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PRÉFACE, 


Lorsque  je  publiai  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  il  j  a 
viogtrtrois  .ans,  je  crus  devoir  m'attacber  à  prouver  Texistence 
et  Futilité  du  tiroU  administratif.  Aujourd'hui  il  n'y  a  pas 
lieu  de  revenir  sur  cette  thèse.  Le  droit  administratif  est  en- 
seigné dans  toutes  les  Facultés  de  l'Empire  ;  il  a  donné  lieu  k 
un  grand  nombre  d'ouvrages  ;  ses  principes  sont  invoqués  de- 
vant les  juges  comme  devant  les  administrateurs  ;  ils  servent 
de  base  aux  dédsions  du  Conseil  d'Etat  comme  aux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation.  L'enseignement  public,  qu'on  avait  paru 
redouter  comme  un  danger,  a  eu  pour  résultat  de  faire  mieux 
connaître  aux  administrateurs  et  aux  administrés  leurs  droits  et 
leurs  obligations,  de  faciliter  la  marche  de  l'administration,  de 
diminuer  l'antagonisme  qui  existait  entre  l'autorité  administrative 
et  l'autorité  judiciaire,  et,  par  une  détermination  plus  [précise 
des  limites  de  l'une  et  de  l'autre,  de  rendre  moins  fréquents  les 
conflits  d'attribution. 

Pendant  la  même  période,  la  législation  et  la  jurisprudence 
ont  fait  de  grands  progrès  auxquels  n'a  pas  été  étranger  sans 
doute  le  mouvement  produit  par  l'enseignement.  L'organisation 
et  les  attributions  communales  et  déi>artementales ,  la  voirie  vioi* 
Dale,  l'expropriation  ponr  cause  d'utilité  publique,  les  marchés 
de  fournitures  ou  de  travaux  publics,  la  comptabilité  de  l'Etat,  du 
d^artement  et  de  la  commune,  etc.,  ont  été  réglés  par  des  actes 
du  pouvoir  législatif  ou  du  pouvoir  exécutif.  La  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  s'est  empreinte  d'un  caractère  plus  juridique.  Les 
arrêts  du  Conseil  ne  sont  plus  rédigés  avec  cette  concision  dés- 
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ADMINISTRATIF. 


PROLÉGOMÈNES. 


Le  mot  drcit  a  plusiears  sens. 

Tantôt  il  signifie  la  justice  absolue,  on  les  actions  que  la  justice 
absolue  permet  de  faire  ; 

Tantôt  il  signifie  Tensenible  des  lois  établies  chez  une  nation  ou 
sur  une  matière  :  le  droit  roinam,  le  droit  firançaiê;  le  droitcrimmelj 
le  droit  commercial; 

On  les  facultés  conférées  par  ces  lois,  et  les  actions  qu'elles 

Sermettent  de  faire,  comme  le  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
leclorales,  le  droit  de  contraindre  un  débiteur  au  payement. 

Il  signifie  encore  la  «etence  dei  Uni,  Vart  de  les  appliquer;  enfin, 
il  est  employé  comme  synonyme  d'impôt.  On  dit  :  leê  droite  de 
timbre,  aenregistrement. 

Considéré  comme  un  ensemble  de  lois,  le  droit  se  divise  en 
droit  naturel^  résultant  de  la  constitution  de  notre  être  et  de  Tordre 
établi  par  Dieu  même  ;  et  en  droit  positifs  comprenant  les  lois 
formellement  exprimées  par  un  législateur  humain^  lesquelles  ne 
sont  ou  ne  doivent  être  que  Tapplication  du  drotl  naturel  aux  be- 
soins de  la  société.  On  appelle  encore  le  droit  naturel  droit  divin^ 
à  cause  de  son  origine  ;  droit  absolu^  parce  qu'il  est  le  même  dans 
tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples  ;  et  le  droit  positif,  droit  Au- 
main,  parce  qu'il  est  formulé  par  les  législateurs;  droit  relatifs  par- 
ce qu'il  varie  suivant  les  temps  et  suivant  les  lieux. 

Le  droit  positif  se  subdivise  : 

En  droit  «'crtf,  quand  il  a  un  auteur  certain  ;  non  écrit  ou  cou- 
tumier,  quand  il  résulte  d'usages  dont  l'origine  se  perd  dans  la 
nuit  des  temps. 

Suivant  son  objet,  on  divise  le  droit, 

En  droit  public  et  droit  privé. 

Le  drot/puMic  est  celui  qui  règle  les  rapports  de  l'État  soit  avec 
les  autres  Etats,  soit  avec  les  individus. 

Dans  le  premier  cas,  il  reç<)it  les  noms  de  droit  public  externe, 
droit  pMic  international^  droit  dee  gens  {jw  gentiumj\ 

Dans  le  second  cas,  on  l'appelle  droit  public  interne. 

Le  droit  public  interne  comprend  le  droit  politique^  qui  a  rapport 
au  gouvernement  de  la  société,  et  le  droit  administratifs  qui  est 
relatif  à  la  gestion  des  intérêts  collectifs. 

Le  droilprtotf  règle  les  rapports  des  citoyens  entre  eux. 

Nous  nous  occupons  dans  cet  ouvrage  du  droit  public  interne^  ce 
qui  embrasse  \e  droit  politique  et  le  droit  administratif. 


OOlfSTlTUTlON.  y 

COHSTITUTIOH 

DU  44  JANVIER    4852, 

Faite  en  vertu  éeê  pouvoirs  déléguéi  par  le  peuple  français  à  LOUIS- 
NAPOLÉON  BONAPARTE  par  le  vote  des  26  et  24  dé- 
ceiNère4854. 

PRÉAMBULE. 

FsuaÇkis, 

Lorsque,  dans  ma  proclamation  dn  2  décembre,  je  vous 
exprimai  loyalement  quelles  étaient,  à  mon  sens,  les  conditions 
vitales  du  pouvoir  en  France,  je  n'avais  pas  la  prétention,  si  com- 
mune de  nos  jours,  de  substituer  une  théorie  personnelle  à  Texpé- 
rienre  des  siècles.  J'ai  cherché  au  contraire  quels  étaient  dans  le 
passé  les  exemples  les  meilleurs  à  suivre ,  quels  hommes  les 
avaient  donnés,  etqniel  bien  en  était  résulté. 

Dès  101*$,  j'ai  cm  logique  de  préférer  les  préceptes  du  géuie  aux 
doctrines  spécieuses  d'hommes  à  idées  abstraites.  J'ai  pris  comme 
modèle  les  institutions  qui  déjà,  au  commencement  de  ce  siècle, 
dans  des  circonstances  analogues,  ont  raffermi  la  société  ébranlée 
et  élevé  la  France  à  un  haut  degré  de  prospérité  et  de  grandeur. 

J'ai  pris  comme  modèle  les  institutions  qui,  au  lien  de  dispa- 
raître ao  premier  souffle  des  agitations  populaires,  n'ont  été  ren- 
versées que  par  l'Europe  entière  coalisée  contre  nous. 

En  un  mot,  je  me  suis  dit  :  Puisque  la  France  ne  ntarche  depuis 
cinquante  ans  qn*en  vertu  de  l'organisation  administrative,  mili- 
taire» judiciaire,  religieuse,  financière  du  Consulat  et  de  l'Empire, 
pourquoi  n'adopterions-*nous  pas  aussi  les  institutions  politiques 
de  cette  époque  ?  Gréées  par  la  même  pensée,  elles  doivent  porter 
en  elles  le  même  caractère  de  nationalité  et  d'utilité  pratique. 

En  effet,  ainsi  qtie  je  l'ai  rappelé  dans  ma  proclamation,  notre 
société  actuelle,  il  est  essentiel  de  le  constater,  n'est  pas  antre 
chose  que  la  France  régénérée  par  la  révolution  dé  89  et  organisée 
par  l'Empereur.  11  ne  reste  plus  rien*de  l'ancien  régime  que  de 
grands  souvenirs  et  de  grands  bienfaits.  Mais  tout  ce  qui  alors 
était  organisé  a  été  détruit  par  la  révolution  ;  et  tout  ce  qui  a  été 
organisé  depuis  la  révolution  et  qui  existe  encore  l'a  été  par 
Napoléon. 

Nous  n'avons  plus  ni  provinces,  ni  pays  d'états,  ni  parlements, 
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ni  intendants,  ni  fermiers  généraux^  ni  contâmes  diverses,  ni 
droits  féodaux,  ni  classes  privilégiées  en  possession  exclusive  des 
emplois  civils  et  militaires,  ni  joridictions  religieuses  différentes. 

A  tant  de  choses  incompatibles  avec  elle,  la  révolution  avait  fait 
subir  une  réforme  radicale,  mais  elle  n*avait  rien  fondé  de  définitif- 
Seul,  le  Pivmier  Ck>nsul  rétablit  l'unité,  la  hiérarchie  et  les  véri-  ^ 
tables  principes  du  gouvernement.  Ils  sont  encore  en  vigueur. 

Ainsi  l'administration  de  la  France  confiée  à  des  préfets,  à  des 
sous-préfets,  à  des  maires,  qui  substituaient  l'unité  aux  commis- 
sions directoriales;  la  décision  des  affaires,  au  contraire,  donnée 
à  des  conseils,  depuis  la  commune  jusqu'au  départemeut.  Ainsi  la 
magistrature  affermie  par  l'inamovibilité  des  juges,  par  la  hiérar- 
chie des  tribunaux  *,  la  justice  rendue  plus  facile  par  la  délimitation 
des  attributions,  depuis  la  justice  de  paix  jusqu'à  la  Cour  de  cassa- 
tion :  tout  cela  est  encore  debout. 

De  même,  notre  admirable  système  financier,  la  banque  de 
France,  l'établissement  des  budgets,  la  Cour  des  comptes,  l'or- 
ganisation de  la  police,  nos  règlements  militaires,  datent  de  cette 
époque. 

Depuis  cinquante  ans,  c'e»t  le  Code  Napoléon  qui  règle  les  inté- 
rêts des  citoyens  entre  eux  ;  c'est  encore  le  concordat  qui  règle  les 
rapports  de  l'Etat  avec  l'Eglise. 

Enfin,  la  plupart  des  mesures  qui  concernent  les  progrès  de  l'in- 
dustrie, du  commerce,  des  lettres,  des  sciences,  des  arts,  depuis  les 
règlements  du  Théâtre-Français  jusqu'à  ceux  de  l'Institut,  depuis 
l'institution  des  prud'hommes  jusqu'à  la  création  de  la  Légion- 
d'Honneur,  ont  été  fixées  par  les  décrets  de  ce  temps. 

On  peut  donc  l'affirmer,  la  charpente  de  notre  édifice  social 
est  l'œuvre  do  l'Empereur,  et  elle  a  résisté  à  sa  chute  et  à  trois 
révolutions. 

Pourquoi,  avec  la  même  origine,  les  institutions  politiques  n'au- 
raient-elles pas  les  mêmes  chances  de  durée  ? 

Ma  conviction  était  formée  depuis  longtemps,  et  c'est  pour  cela 
que  j'ai  soumis  à  votre  jugement  les  bases  principales  d'une  Con- 
stitution empruntées  à  celle  de  l'an  Ylll.  Approuvées  par  vous,  elles 
vont  devenir  le  fondement  de  notre  constitution  politique. 
Examinons  quel  en  est  l'esprit. 

Dans  notre  pays,  monarchique  depuis  huit  cents  ans,  le  pouvoir 
central  a  toujours  été  en  s'augmentant.  La  royauté  a  détruit  les 
grands  vassaux;  les  révolutions  elles-mêmes  ont  fait  disparaître 
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les  obstaeles  qui  s'opposaient  à  l'exercice  rapide  et  dûiforme  de 
l'aotorité.  Dabs  ce  pays  de  centralisatton,  t'opinion  publique  a 
sans  cesse  tout  rapporté  ao  chef  du  gonTeroement,  le  bien  comme 
le  mal  Aiissi^  écrire  en  tète  d'une  charte  que  ce  chef  est  irresponsa- 
ble, c'est  mentir  au  sentiment  public,  c'est  vouloir  établir  une  fiction 
qoi  s'est  trois  fois  évanouie  ata  bruit  des  révolutions. 

La  Constitution  actuelle  proclame,  au  contraire,  que  le  chef  que 
TOUS  avez  éhi  est  responsable  devant  vous  ;  qu'il  a  toujours  le 
droit  de  faire  appel  à  votre  jugement  souverain,  afln  que,  dans 
les  eircoBstances  solennelles,  vous  puissiez  loi  continuer  on  lui 
retirer  votre  confiance. 

Etaat  responsable,  il  faut  que  son  action  soit  libre  et  sans  en- 
traves» De  là  l'obligation  d'avoir  des  ministres  qni  soient  les 
auxiliaifes  boDorés  et  puissants  de  sa  pensée,  mars  qui  ne  forment 
plus  on  conseil  responsable,  composé  de  membres  solidaires,  ob- 
stacle journalier  à  l'impulsion  particulière  du  chef  de  TEtat,  expi*es» 
sion  d'une  politique  émanée  des  Chambres,  et  par  là  même  exposé 
à  des  changements  fréquents  qui  empêchent  tout  esprit  de  suite, 
toute  application  d'un  système  régulier. 

Néanmoins,  plus  un  homme  est  haut  placé,  plus  il  est  indépen- 
dant, pJns  la  confiance  que  le  peuple  a  mise  en  hii  est  grande,  plus 
U  a  bêsaîB  de  conseils  éclairés,  consciencieux.  De  là  la  création 
d'an  Conseil  d'Etat,  désormais  véritable  conseil  du  gouvernement, 
premier  nouage  de  notre  organisation  nouvelle,  réunion  d'hom- 
mes pratiques  élaborant  des  projets  de  loi  dans  les  commissions 
spéciales,  lesdiscutant  à  huis  clos,  sans  ostentation  oratoire,  en 
assemblée  générale,  et  les  présentant  ensuite  à  l'acceptation  du 
Corps  législatif. 

Ainsi  le  pouvoir  ,est  libre  dans  ses  mouvements,  éclairé  dans  sa 
msfche. 
Qqi^  sera  maintenant  le  contrôle  exercé  par  les  assemblées? 
Une  Chambre,  qui  prend  le  titre  de  Corps  législatif,  vote  les 
lois  et  l'impôt.  Elle  est  élue  par  le  suffrage  universel,  sans  scrutin 
de  liste.  1^  peuple,  choisissant  isolément  chaque  candidat,  peut 
plus  faeHemeul  apprécier  le  mérite  d#chacun  d'eux. 

La  diambre  n'est  plus  composée  que  d'envirou  deux  cent 

soixante  .membres.  C'est  là  une  pi*emière  garantie  du  calme  des 

délibérations,  car  trop  souvent  on  a  vu  dans  les  assemblées  la  mo> 

bilité  et  l'ai'deur  les  passions  croître  en  raison  do  nombre 

te  colnpto  rendu  des  séances  qui  doit  instruii'e  la  nation  n'^st 
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plaslirré,  comme  aatrefois,  à  l'esprit  de  parti  de  chaque  jourDal  ; 
une  publication  officielle,  rédigée  par  les  soins  du  président  de  la 
Chambre,  en  est  seule  permise. 

Le  Corps  législatif  discute  librement  la  loi,  Tadople  ou  la  re- 
pousse, mais  il  n'y  introduit  pas  à  Timproviste  de  ces  amende- 
ments qui  dérangent  souvent  toute  l'économie  d'un  système  et 
l'ensemble  du  projet  primitif.  A  pins  forte  raison,  n'a-t-il  pas  cette 
initiative  parlementaire  qui  était  la  source  de  si  graves  abps,  et 
qui  permettait  à  chaque  député  de  se  substituer  à  tout  propos  au 
gouvernement  en  présentant  les  projets  les  moins  étudiés,  les 
moins  approndis. 

La  Chambre  n'étant  plus  en  présence  des  ministres,  et  les  projets 
de  lois  étant  soutenus  par  les  orateurs  du  Conseil  d'Etat,  le  temps 
ne  se  perd  pas  en  vaines  interpellations,  en  accusations  frivoles,  en 
luttes  passionnées  dont  l'unique  but  était  de  renverser  les  mi- 
nistres pour  les  remplacer. 

Ainsi  donc,  les  délibérations  du  Corps  législatif  seront  indépen^ 
dantes  ;  mais  les  causes  d'agitations  stériles  auront  été  supprimées, 
des  lenteurs  salutaires  apportées  à  toute  modification  de  la  loi.  Les 
mandataires  de  la  Nation  feront  mûrement  les  choses  sérieuses. 

Ijne  autre  assemblée  prend  le  nom  de  Sénat,  tille  sera  com* 
posée  des  éléments  qui,  dans  tout  pays,  créent  les  influences  légi- 
times :  le  nom  illustre,  la  fortune,  le  talent  et  les  services  rendus. 

Le  Sénat  n'est  plus,  comme  la  Chambre  des  Pairs,  le  pâle  reflet 
de  la  chambre  des  députés,  répétant  à  quelques  jours  d'intervalle 
les  mêmes  discussions  sur  un  autre  ton.  Il  est  le  dépositaire  du 
pacte  fondamental  et  des  libertés  compatibles  avec  la  Constitution  ; 
et  c'est  uniquement  sous  le  rapport  des  grands  principes  sur  les- 
quels repose  notre  société,  qu'il  examine  toutes  les  lois  et  qu'il  en 
propose  de  nouvelles  au  pouvoir  exécutif.  Il  intervient  soit  pour 
résoudre  toute  difficulté  grave  qui  pourrait  s'élever  pendant 
Tabsence  du  Corps  législatif,  soit  pour  expliquer  le  texte  de  la  Con- 
stitutiouet  assurer  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  marche.  Il  a  le  droit 
d'annniertoutactearbitraireet  illégal,  et,  jouissant  ainsi  de  cette 
considération  qui  s'attache  à  un  corps  exclusivement  occupé  à 
l'examen  do  grands  intérêts  on  de  l'application  de  grands  prin- 
cipes, il  remplit  dans  l'État  le  tôle  indépendant,  salutaire,  conser- 
vateur, des  anciens  parlements. 

Le  Sénat  ne  sera  pas,  comme  la  Chambre  des  Pairs,  transformé 
en  Cour  de  justice  :  il  conservera  son  caractêra  de  modérateur 
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siiprèine,  car  ïa  dé&veor  atteint  tonjoars  les  corps  politiques  lors- 
que le  sanctuaire  des  législateurs  devient  un  tribunal  criminel. 
L'impartialité  du  juge  est  trop  souvent  mise  en  doute,  et  il  perd 
de  son  prestige  devant  Fopinion,  qui  va  quelquefois  jusqu'à  Tac- 
cuser  d'être  l'instrument  de  la  passion  ou  de  la  Bainc. 

Une  Haute  Cour  de  justice,  choisie  dans  la  haute  magistrature, 
ayant  pour  jurés  des  membres  des  conseils  généraux  de  toute  la 
France,  réprimera  seule  les  attentats  contre  le  chef  de  l'État  et 
la  sûreté  publique. 

L'Empereur  disait  au  Conseil  d*État  x  «  Une  ConatUfUim  eti  Toni- 
vTê  du  Umpê  ;  on  ne  iawraii  laisser  une  trop  large  voie  aux  atnéliO' 
rations.  >  Aussi  la  Constitution  présente  n'a-t-elle  fixé  que  ce  qu'il 
était  impossible  de  laisser  incertain.  Klle  n'a  pas  enfermé  dans  un 
cercle  infranchissable  les  destinées  d'un  grand  peuple  ;  elle  a  laissé 
aux  changements  une  assez  large  voie  pour  qu'il  y  ait,  dans  les 
grandes  crises,  d'autres  moyens  de  salut  que  l'expédient  désa- 
treox  des  révolutions. 

Le^nat  peut,  de  concert  avec  le  gouvernement,  modifiiT  tout 
ce  qui  n'est  pas  fondamental  dans  la  Constitution;  mais  quant  aux 
modifications  à  apporter  aux  bases  premières,  sanclionnécs  par  vos 
suffrages,  elles  ne  peuvent  devenir  définitives  qu'après  avoir  reçu 
votre  ratification. 

Ainsi,  le  peuple  reste  toujours  maître  de  sa  destinée.  Rien  de 
fondamental  ne  se  fait  en  dehors  de  sa  volonté. 

Telles  sont  les  idées,  tels  sont  les  principes  dont  vous  m'avez  au- 
torisé à  faire  Tapplication.  Puisse  cette  Constitution  donnera  notre 
pairie  des  jours  calmes  et  prospères  1  Puisse-t-elle  prévenir  le  retour 
de  cesluttes  intestines  où  la  victoire,  quelque  légitime  qu'elle  soit, 
est  toujours  chèrement  achetée!  Puisse  la  sanction  que  vous  avez 
donnée  à  mes  efforts  être  bénie  du  ciel  I  Alors  la  paix  sera  assurée 
au  dedans  et  au  dehors,  mes  vœux  seront  comblés,  ma  mission 
i  era  accomplie  ! 

Palais  des  Toileries,  le' 14  janvier  4852. 

LOUIS-NAPOLÉON  BONAPARTE. 
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14  janvier  4852.  —  CONSTITUTION 

Faite  en  verlu  des  ffouvoin  déléguée  par  le  peuple  JrançaU  à 
LOUIS  NAPOLÉON  BONAPARTE  par  le  vole  des  70  et  21 
décembre  i^^. 

Ll  PaéSIDBlfT  DB  LÀ  EÉPOBLIQUB, 

CoDsidérant  que  le  peuple  français  a  été  appelé  h  se  prononcer 
sur  la  résolution  suivante  : 

«  Le  peuple  veut  le  maintien  de  l'autorité  de  Louis-Napoléon 
»  Bonaparte,  et  lui  donne  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  une 
»  Constitution  d'après  les  bases  établies  dans  sa  proclamation  du 
»  2  décembre  ;  » 

Considérant  que  les  bases  proposées  à  l'acceptation  dû  peuple 
étaient  : 

•  r  Un  chef  responsable  nommé  pour  dix  ans  (4)  ; 

»  2<>  Des  ministres  dépendant  du  pouvoir  exécutif  seul  ; 

>  3<>  On  Conseil  d'État  formé  des  hommes  les  plus  distingués, 
»  préparant  les  lois  et  en  soutenant  la  discussion  devant  le  Corp& 
»  législatif; 

»  4^"  Un  Corps  législatif  discutant  et  votant  les  lois,  nommé 
1  par  le  suffrage  universel,  sans  scrutin  de  liste  qui  fausse  Té- 
•  lection  ; 

»  h^  Une  seconde  assemblée  formée  de  toutes  les  illustrations  du 
»  pays,  pouvoir  pondérateur,  gardien  du  pSbte  fondamental  et  des 
»  libertés  publiques  ;  • 

Considérant  que  le  peuple  a  répondu  affirmativement  par  sept 
millions  cinq  cent  mille  suffrages  ; 

Promulgue  Li  Conshtution  dont  la  TENEca  suit  (2)  : 

(I-?)  La  ConâtittttioD  du  14  janvier  1853  a  reçu  une  importante  modi- 
fication du  sénatus-consulte  du  7  novembre  1853,  ratifié  pat*  le  pléliifleite 
des  21  et  22  novembre  et  promulgué  par  le  décret  du  2  décembre  t#62, 
lesquels  rétablissent  la  dignité  impériale  dans  la  personne  de  I^uis-Na- 
poléon  Bonaparte,  avec  hérédité  dans  sa  descendance  directe,  légitime 
ou  adoptive.  Nous  opérons  dans  le  texte  de  la  Constitution  les  change- 
ments de  dénomination  qui  sont  la  conséquence*  du  rétablissement  de 
r  Empire,  et  ceux  qui  ont  été  prescrits  par  l'art.  17  du  sénatus-consulte 
du  26  décembre  1852,  portant  interprétation  et  modification  de  la  Con- 
stitution. Ces  dernières  modifications  sont  indiquées  par  des  italiques. 
(  f^.  plus  loin  le  texte  des  S.-C.  des/  nov.  et  25  déc.  1852.) 
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TÏTRE  r. 

An.  i«'.  La  Gofistitntioii  recoonaU,  confirme  et  garantit  les 
grands  principes  proclamés  en  1780,  et  qai  sont  la  base  du  droit 
pablîcdes  Français. 

TITRE  IL 

JPérm»  dm  gmwtmmhmi. 

Aet.  2.  (Abrogé  par  Fart.  47  da  S.-C.  du  25  déc.  4852.  ) 
Aat.  5.  L'Empereur  gouverne  au  moyen  des  ministres,  du  Con- 

le\l  d'Etal,  du  Sénat  et  du  Corps  législatif. 

AaT.4.  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par  TEm- 

pereur,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif. 

TITRE  m. 

Aet.  5.  L'Empereur  est  responsable  devant  le  peuple  français, 
anqnel  U  a  toujours  le  droit  de  faire  appel. 

Aet.  6é  L'Empereur  est  te  chef  de  l'Etat;  il  commande  les  forces 
de  rerre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce,  nomme  à  tous  les  emplois,  fait  les  règle- 
ments et  décrets  nécessaires  pour  l'exécution  des  luis. 

Aet..  7.  La  justice  se  rend  en  son  nom. 

AET.  8.  Il  a  seul  Tinitiative  des  lois. 

Aet.  9.  (72  a  lé  droit  de  faire  grâce  et  d'accùi^der  des  amnisties, 
(  S.-C.  da  25  déc.  1852,  art.  1.) 

Aet.  10.  Il  sanctionne  et  promulgue  les  lois  et  les  sénatus-con- 
suites. 

Aet.  14 .  (Abrogé  par  l'art.  47  da  S.-C.  du  25  déc.  4852.) 

Aet.  42.  Il  a  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège  dans  un  on  plu- 
sieurs départements,  sauf  à  en  référer  au  Sc^nat  dans  le  plus  bref 
délai. 

Les  conséquences  de  l'état  de  siège  sont  réglées  par  la  loi. 

Aet.  43.  Les  ministres  ne  dépendent  que  de  TEmpereur;  ils 
nesontresponsables  que  chacun  on  ce  qui  le  concerne  des  actes 
du  gouvernement  pi  n'y  a  point  de  solidarité  entre  eux;  ils  ne 
peuvent  être  mis  en  accnsation  que  par  le  Sénat. 

Aet.  14.  Les  ministres^  les  membres  du  Sénat,  du  Corps  légis- 
latif et  du  Conseil  d'Etat,  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  les 
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magistrats  et  les  fouctionnaires  publics  prêtent  le  serment  ainsi 
conçu  : 

«  Je  jure  obéUianee  à  la  Conniiuiion  et  fidélité  à  V  Empereur.  » 
(S.-C.  du25  déc.  1852,  46.) 

Art.  15.  iLa  dotation  de  la  couronne  et  la  litte  civile  de  l'Em- 
pereur sont  réglées,  pour  la  durée  de  chaque  régne^  par  un  sénatus- 
consulte  spécial  (4).  (S.-C.  du  25  déc.  4852,  9.) 

Art.  46, 47,  48.  (Abrogés  par  Fart.  47  do  sénatas  consulte  du 
25  décembre  4852.) 

TITRE    IV. 
Du  Sénat, 

Art.  49.  Le  nominre  des  sénateurs  nommés  directement  par  V Em- 
pereur nepeut  excéder  cent  cinquante.  {S.-Q,  du  25  déc.  4852, 10.) 

Art.  20.  Le  Sénat  se  compose  : 

4°  Des  princes  français^  quand  ils  ont  atteint  Vàge  dé  48  ansac^ 
complis:  ils  ne  peuvent  y  siéger  qu'avec  V agrément  de  V Empereur  (2) 
(S.-C.  du  25  déc.  4852,7); 

2**  Des  cardinaux,  des  maréchaux,  des  aniiraux; 

3»  Des  citoyens  que  TEmpercnr  juge  convenable  d'élever  à  la 
dignité  de  sénateur. 

Art.  24.  Les  sénateurs  sont  inamovibles  et  à  vie. 

Art.  22.  Une  dotation  annuelle  et  viagère  de  trente  mille  francs  est 
affectée  d  la  dignité  de  sénateur,  (  S.-C.  du  25  déc.  4852,  4 1.) 

Art.  23.  Le  président  et  les  vice-présidents  du  Sénat  sont  nom- 
més par  TEmpereur  et  choisis  parmi  les  sénateurs. 

Ils  sont  nommés  pour  un  an. 

Le  traitement  du  président  du  Sénat  est  fixé  par  un  décret. 

V  Empereur  préside  le  Sénat  quand  il  le  juge  convenable.  (S.-C.  do 
25  déc.  4852,  2.) 

Art.  24.  L'Empereur  convoque  et  proroge  le  Sénat  II  fixe  la 
durée  de  ses  sessions  par  un  décret. 

Les  séances  du  Sénat  ne  sont  pas  publiques. 

Art.  25.  Le  Sénat  est  le  gardien  do  pacte  fondamental  et  des 

(i)  Ce  sénatus-consulte  a  été  rendu  le  13  décembre  1853. 

(3)  Les  membres  de  la  famille  impériale  appelés  éventuellement  à  l'hé- 
rédité et  leurs  descendants  portent  le  titre  de  Princes  français,  —  T^e 
fils  aîné  de  TEmpereur  porte  le  titre  de  Prince  impérial.  (S.-C.  du 
36  déc.,  art.  6.) 
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libertés  publiques.  Ancone  loi  ne  peut  être  promolgnée  aYant  de 
lui  avoir  été  soomise. 

Ait.  26.  Le  Sénat  s'oppose  à  la  promulgation  : 

4o  l>es  lois  qui  seraient  contraires  on  qui  porteraient  atteinte  à 
la  Constitotion,  à  la  religion,  à  la  morale,  à  la  liberté  des  cultes, 
à  la  liberté  individuelle,  à  Tégalité  des  citoyens  devant  la  loi,  à 
rinvioiabilité  de  la  propriété  et  an  principe  de  l'inamovibilité  de 
la  magistrature  ; 

2^  De  celles  qui  pourraient  compromettre  la  défense  du  terri- 
toire. 

Abt.  27*  Le  Sénat  règle  par  un  sénatus-consulte  : 

40  La  constitution  des  colonies  et  de  l'Algérie  ; 

2*  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par  la  Constitution  et  qui  est 
nécessaire  à  sa  marche  ; 

5^  Le  sens  des  articles  de  la  Ck)nstitution  qui  donne  lieu  à  dif- 
férentes interprétations. 

Art.  28.  Ces  séuatus-consultes  seront  soumis  à  la  sanction 
de  TËropereuret  promulgués  par  lui. 

Art.  29.  Le  Sénat  maintient  on  annule  tous  les  actes  qui  lui 
sont  déférés  comme  inconstitutionnels  par  le  gouvernement,  ou 
dénoncés  pour  la  même  cause  par  les  pétitions  des  citoyens. 

Art.  30.  Le  Sénat  peut,  dans  un  rapport  adressé  à  l'Empereur, 
poser  les  bases  des  projets  <le  loi  d'un  grand  intérêt  national. 

Art.  54.  Il  peut  également  proposer  des  modifications  à  la 
Constitution.  Si  la  proposition  est  a^loptée  par  l'Empereur,  il  y  est 
statué  par  un  sénatus-consulte. 

Art.  32.  Néanmoins,  sera  soumise  au  suffrage  universel  toute 
modification  aux  bases  fondamentales  de  la  Constitution,  telles 
qu'elles  ont  été  posées  dans  la  proclamation  du  %  décembre  et 
adoptées  par  le  peuple  français. 

Art.  5§k  En  cas  de  dissolution  du  Corps  législatif,  et  jusqu'à 
une  nouvelle  convocation,  le  Sénat,  sur  la  proposition  de  l'Em- 
pereur, pourvoit  par  des  mesures  d'urgence  à  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  la  marche  dp  gouvernement. 

TITRE  V. 
Du  Corpê  législatif. 

Art.  54.  L'élection  a  pour  base  la  population. 
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AiT.  35.  Il  y  aara  ud  député  «n  Corps  législatif  à  raison  de 
trente-cinq  nnille  électeurs. 

Aar.  56.  Les  députés  som  élus  par  lo  suffrage  universel,  sans 
scrutio  de  liste. 

ART.  37.  Uê  ijléimtéê  au  Corps  législaUf  reçoivent  une  indemnité 
qui  ett  fixée  à  deux  mille  cinq  cents  francs  par  mois  pendant  la 
durée  de  toute  session  ordinaire  ou  extraordinaire.  (S.-G.  du  25  déc. 
1852,  \A.) 

Aet  58.  Us  soDt  nommés  pour  sii  ans. 

Art.  59.  Le  Corps  législatif  discute  et  vote  les  projets  de  loi  et 
rimpôt. 

Abt.  40.  Tout  amendement  adopté  par  la  commission  chargée 
d'examiner  un  projet  de  loi  sera  renvoyé,  sans  discussion,  au  Con- 
seil d'Ktat  par  le  président  du  Corps  législatif. 

Si  l'amendement  n*est  pas  adopté  par  le  Conseil  d'Etat,  il  ne 
pourra  pas  être  soumis  à  la  délibération  du  Corps  législatif 

Art.  44 .  Les  sessions  ordinaires  du  Corps  législatif  durent  trois 
mois;  ses  séances  sont  publiques;  mais  la  demande  de  cinq  mem- 
bres suffit  pour  qu'il  se  forme  en  comité  secret. 

Art.  42.  Le  compte  rendu  des  séances  du  Corps  législatif  par  les 
journaux  ou  tout  autre  moyen  de  publication  ne  consistera  que 
dans  la  reproduction  du  procès-verbal  dressé  à  l'issue  de  chaque 
séance  par  les  soins  du  président  du  Corps  législatif  (4). 

Art.  45.  Le  président  et  les  vice-présidents  du  Corps  législatif 
sont  nommés  par  l'Empereur  pour  un  an  ;  ils  sont  choisis  parmi  les 
députés.  Le  traitement  du  président  du  Corps  législatif  est  fixé  par 
un  décret. 

Art.  44.  Les  ministres  ne  peuvent  être  membres  du  Corps  lé- 
gislatif. 

Art.  45.  Le  droit  de  pétition  s'exerce  auprès  du  Sénat.  Aucune 
pétition  ne  peut  être  adressée  au  Corps  législatif. 

Art.  46.  L'Empereur  convoque,  ajourne,  proroge  et  dissout  le 
Corps  législatif.  En  cas  de  dissolution,  l'Empereur  doit  en  con- 
voquer un  nouveau  dans  le  délai  de  six  mois. 

(1)  Le  compte  rendu  prescrit  par  l'arL  42  de  la  Constitution  est  soumis, 
avant  sa  publication,  à  une  commission  composée  du  président  du  Corps 
législatif  et  des  présidents  de  chaque  bureau.  En  cas  de  partage  d'opi- 
nions ,  la  voix  du  président  du  Corps  législatif  est  prépondérante.  —  Le 
procès- verbal  de  lu  séance,  lu  à  rassemblée,  constate  seulement  les 
opérations  et  les  votes  do  Corps  législatif.  (S.-C.  du  95  déc.  1859,  t4-) 
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TITRE  VI. 
CoMeild^Etat. 

Ait.  47.  1^  nombre  des  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire 
est  de  quarante  à  cinquante.  Lesprinetê  français  sont  membres 
du  Conseil  d*Etat^  quand  ils  ont  atteint  Vàge  de  \^  an»  accomplis;  ils 
ne  peuvent  y  siéger  qu'avec  Fautorisation  de  V Empereur,  (S.  -C.  du 
25  déc.  1852,  7.) 

Aar.  AS.  Les  conseillers  d'Elat  sont  nommés  par  l'Empereur 
et  révocables  par  lui. 

Art.  49.  U  Conseil  d*Elat  est  présidé  pur  rErapereur,  et>  en  son 
absence,  par  la  personne  qu'il  désigne  comme  vice-président  du 
Conseil  d'Etat. 

Abt.  50.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé,  sous  la  direction  de  TEm- 
pereur,  de  rédiger  les  projets  de  loi  et  les  règlements  d'administra- 
tion publique,  et  de  résoudre  les  dirûcultés  qui  s'élèvent  en  matière 
d'administration. 

Art.  51.  Il  soutient,  au  nom  du  gouvernement,  la  discussion  des 
projets  de  loi  devant  le  Sénat  et  le  Corps  légisiatir. 

1.^  conseillers  d'Etat  chargés  de  porter  la  parole  au  nom  du  goa- 
vernemeat  sont  désignés  par  l'Empereur. 

Aat.  5'2.  Le  traitement  de  chaque  conseiller  d'Etat  est  de  vingt- 
cinq  mille  francs. 

ART.  53  Les  ministres  ont  rang,  séance  et  voix  délibérative  au 
Conseil  d'Etat. 

TITRE  VII. 
De  la  Haute  Cour  dejustice. 

Art.  54.  ^ne  HauleCour  de  justice  juge,  sans  appel  ni  recours 
en  cassation,  toutes  perseones  qui  auront  été  renvoyées  devant  elle 
comme  prévenues  die  crimes,  attentats  ou  complots  contre  l'Empe- 
reur et  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État. 

Elle  ne  peut  élrc  saisie  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Empe- 
reur. 

Art.  55.  Un  sénatus-consulte  déterminera  l'organisation  de 
cette  Haute  Cour  (1). 

(1  )  Ce  eéDatuâ-ooRRoUe  a  été  reodu  le  10  juillet  I86S. 
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TITRE  VIIÏ. 

DiipoHÈUmi  généraUê  tt  tramiMréê. 

Art.  56.  Les  dispositions  des  C!odes,  lois  ot  règiements  existanls, 
qui  06  sont  pas  contraires  à  la  présente  Constitution,  restent  eu 
vigaeur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 

Art.  57.  Une  loi  déterminera  l'organisation  municipale.  Les 
maires  seront  nommés  par  l'Empereur,  et  pourront  être  pris  hors 
du  conseil  municipal. 

Art.  58.  La  présente  Constitution  sera  en  vigueur  à  dater 
du  jour  où  les  grands  corps  de  TÉtat  qu'elle  organise  seront 
constitués.  « 

Les  décrets  rendus  par  le  Président  de  la  République,  à 
partir  du  2  décembre  jusqu'à  cette  époque,  auront  force  de 
loi. 

7  novembre  1852.  -  SÉNAT0S-CONSULTE\ 
Portant  tnoâifieatifm  à  la  Caïutitutûm. 

Le  Sénat  a  délibéré  conformément  aux  articles  31  et  32  de  la 
Conslilution,  et  a  voté;loSénatus-Consuite  dont  la  teneur  suit  : 

ART.  •I^^'.  Indignité  impériale  est  rétablie. 

Louis-Napoléon  Bonaparte  est  Empereur^sous  le  nom  de  Napo- 
léon III. 

Art.  2.  La  dignité  impériale  est  héréditaire  dans  la  descendance 
directe  et  légitime  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des 
femmes  et  de  leur  descendance. 

Art.  5.  Louis -Napoléon  Bonaparte,  s'il  n'a  pas  d'enfant  mâle, 
peut  adopter  les  enfants  et  descendants  légitimer»  dans  la  ligne 
masculine,  des  trères  de  l'Empereur  Napoléon  I". 

Les  formes  de  l'adoption  sont  réglées  par  un  sénalus-consulte. 

SI,  postérieurement  à  l'adoption,  il  survient  à  Louis  Napoléon 
des  enfants  mâles,  ses  fils  adoptifs  ne  pourront  être  appelés  à  lui 
succéder  qu'après  ses  descendants  légitimes. 

L'adoption  est  interdite  aux  successeurs  de  Louis-Napoléon  et  à 
leur  descendance. 

Art.  4.  Louis-Napoléon  Bonaparte  règle,  par  un  décret  organi- 
que adressé  au  Sénat  et  déposé  dans  ses  archives,  l'ordre  de  suc- 
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ression  an  Irène  dans  la  famille  Bonaparte  pour  le  cas  où  il  ne 
laisserait  aucun  liôriti<T  direct,  légitime  on  adoplif  (4). 

Abt.  5.  A  d<'»fant'd'héritier  légitime  ou  d'héritier  adoptif  de 
Louis-Napoléon  Bonajjarle  et  des  successeurs  en  ligne  collatérale 
qui  prendront  leur  droit  dans  le  décret  organique  sus-mentionnë, 
nn  sénatQS-consulte,  proposé  an  Sénat  par  les  ministres  formés  en 
conseil  de  gouvernement,  avec  l'adjonction  des  présidents  en  exer- 
cice du  Sénat,  do  Corps  législatif  et  du  Conseil  d'Etal,  et  soumis  à 
Paccoptation  do  peuple,  nomme  TEmpereur  et  règle  dans  sa  fa- 
mille Tordre  héréditaire  de  màlc  en  mâle,  à  Texclnsion  perpétuelle 
(les  femmes  et  de  leur  descendance. 

Jusqu'au  moment  où  l'élection  du  nouvel  Empereur  est  consom- 
mée, les  affaires  de  l'Etat  sont  gouvernées  par  les  ministres  en 
fonctions,  qui  se  forment  en  conseil  de  gouvernement  et  délibè- 
rent à  la  majorité  des  voix. 

Art.  6.  Les  membres  delà  famille  de  Louis-Napoléon  Bona- 
parte appelés  éventuellement  à  l'hérédité,  et  leur  descendance  des 
deux  sexes,  font  partie  de  la  famille  impériale.  Un  sénatus-çon- 
snlte  règle  leur  position.  Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  Tautorisa- 
tion  de  l'Empereur.  Leur  mariage  fait  sans  cette  autorisation 
emporte  privation  de  tout  droit  à  l'hérédité,  tant  pour  celui  qui  Ta 
contracté  que  pour  ses  descendants. 

Néanmoins,  s'il  n'existe  pas  d'enfants  de  ce  mariage,  en  cas  de 
dissolution  pour  cause  de  décès,  le  prince  qui  l'aurait  contracté 
recouvre  ses  droits  à  l'hérédité. 

Louis-Napoléon  Bonaparte  fixe  les  titres  et  la  condition  des 
autres  membres  de  sa  famille. 

L'Empereur  a  pleine  autorité  sur  tous  les  membres  de  sa  fa- 
mille; il  règle  leurs  devoirs  et  leurs  obligations  par  des  statuts 
qui  ont  force  de  loi. 

Akt.  7.  La  Constitution  du  14  janvier  1852  est  maintenue  dans 
toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  au 
présent  sénatos-consulte;   il  ne  pourra  y  être  apporté  de  mo- 

(f)  En  vertu  de  cet  article,  un  décret  organique  du  18  décembre  185) 
a  réglé  ainsi  qu'il  suit  l'ordre  de  succession  au  trdne  : 

m  Dans  le  cas  où  noua  ne  laisserions  aucun  héritier  direct,  légitime 
ou  adoptif,  notre  oncle  bien-aimé  Jérôme-Napoléon  Bonaparte,  et  sa 
desoeodanoe  directe,  naturelle  et  légitime  provenant  de  son  mariage 
avec  la  priDcesae  Catherine  de  Wurtemberg,  de  mAle  en  mAle,  par  ordre 
de  primogénilure  et  à  l'exduaion  porpétaelle  des  femmes,  sont  appelés  à 
nous  Stto^er.  • 

TOVB  I.  ^ 
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diflcatioas  que  dans  les  formes  et  par  les  moyens  qu'elle  a  prévus. 

Ait.  8.  U  proposition  suivante  sera  pr^ntée  à  TacceptatioD 
du  peuple  français  dans  les  formes  déterminées  par  les  décrets  des 
2  et  4  décembre  4854  : 

«  Le  peuple  français  veut  le  rétablissement  de  la  dignité  im- 
•  périale  dans  la  personne  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  avec 
»  hérédité  dans  sa  descendance  directe,  légitime  on  adoptive,  et 
»  lui  donne  le  droit  de  régler  Tordre  de  succession  au  trône 
»  dans  la  famille  Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  le  sénatus' 
»  consulte  du  7  novembre  1852.  • 


2  décembre  4852.  —DÉCRET  IMPÉRIAL 

Qui  promulgue  et  déclare  loi  de  VÉlat  le  iénatuê-comulte  du  7  no- 
f>embre  4852,  ratifié  par  leplébiicite  de8  2\  et  22  novembre. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe* 
rcur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consultc  en  date  du  7  novembre  1852,  qui 
soumet  au  peuple  te  plébiscite  dont  la  teneur  suit  : 

«  Le  peuple  veut  le  rétablissement  de  la  dignité  impériale  dans 
p  la  personne  de  liOuis-Napoléon  Bonaparte,  avec  hérédité  dans 
»  sa  descendance  directe,  légitime  ou  adoptive,  et  lui  donne  le 
»  droit  de  régler  Tordre  de  succession  au  trône  dans  la  famille 
•  Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  le  sénatus-consulte  du  7 
»  novembre  4852;» 

Vu  le  déclaration  du  Corps  législatif,  qui  constate  : 

Que  les  opérations  du  vote  ont  été  partout  librement  et  réguliè- 
rement accomplies  ; 

Que  le  recensement  gcnt^ral  des  suffrages  émis  sur  le  plébiscite 
a  donné  sept  millions  huit  cent  vingt-quatre  mille  cent  quatre- 
vingt-neuf  bulletins  portant  le  mot  oui; 

Deux  cent  cinquante-trois  mille  cent  quarante-cinq  portant  le 
mot  non  ; 

Soixante-trois  mille  trois  cent  vingt-sii  bulletins  nuls; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Akt.  4*'.  Le  sénatus-consulte  du  7  novembre  4852,  ratifié  par 
le  plébiscite  des  24  et  22  novembre,  est  promulgné  et  devient  loi 
de  l'État. 

Abt.  2.  Louis-Napoléon  Bonaparte  est  Empereur  des  Français 
sous  le  nom  de  Napoléon  III. 
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25  décembro  4852.— SÉNATUS-CONSULTE 

F^rtantmierpréUition  et  modification  de  la  comliiutim  dii 
<l4/aftf^erl832. 

AftT .  4«'.  L'Empereur  a  le  droit  de  faire  gr&ce  et  d'accorder  des 
amnisties. 

Abt.  2^  L'Enperear  préside,  quand  il  le  juge  convenable,  le 
Sénat  ec  le  Conseil  d'Etat. 

Ait.  5.  Les  traités  de  commerce  faits  en  vertu  de  Tart.  6  de  la 
Constitution  ont  force  de  loi  ponr  les  modifications  de  tarif  qui  y 
sont  stipulées. 

Art.  4.  Tous  les  travaux  d'utilité  publique,  notamment  ceux 
désignés  par  l'art.  40  de  la  loi  du  24  avril  4832  et  l'art.  5  de  la 
loi  do  3  mai  1844,  tontes  les  entreprises  d'intérêt  général,  sont 
ordonnés  ou  autorisés  par  décrets  de  l'Empereur. 

Ces  décrets  sont  rendus  dans  les  formes  prescrites  pour  les  rè- 
glements d'administration  publique. 

Néaamoinsv  si  ces  travaux  et  entreprises  ont  pour  condition  des 
engagements  on  des  subsides  do  Trésor,  le  crédit  devra  être  ac- 
eordé  on  l'engagemrat  ratifié  par  une  loi  avant  la  mise  à  exécution. 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat, 
et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  devenir  l'objet  de  concessions,  les 
crédits  peuvent  être  ouverts,  en  cas  d'urgence,  suivant  les  formes 
prescrites  pour  les  crédits  extraordinaires  :  ces  crédits  seront  soumis 
au  Corps  législatif  dans  sapins  prochaine  session. 

Kvt,  5.  Les  dispositions  du  décret  organique  du  22  mars  1S53 
peuvent  être  modifiées  par  des  décrets  de  TEiQpereur  (4). 

AftT.  6.  Les  membres  de  la  famille  impériale  appelés  éventuel- 
lemenl  à  l'hérédité  et  leurs  descendants  portent  le  titre  de  Prmces 
françaiê. 

Le  fils  atné  de  l'Empereur  porte  le  titre  de  Prince  impérial. 

Ait.  7 .  Les  princes  français  sont  membres  du  Sénat  et  du 
Conseil  d'Etat  quand  ils  ont  atteint  l'âge  de  dix-hnit  ans  accomplis. 

Ils  ne  peuvent  y  siéger  qu'avec  l'agrément  de  l'Empereur. 

Abt.  8.  Les  actes  de  l'état  civil  de  la   famille  impériale  sont 

(t)  Ce  décret^  qui  réglait  les  rapports  du  Sénat  et  du  Corps  législatif 
avec  le  Président  de  la  république  et  le  Conseil  d'Etat,  et  établissait  les 
conditions  organiques  de  leurs  travaux,  a  été  remplacé  par  un  décret  du 
81  décembre  1853. 
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reçus  par  lemiaistre  d'Etat,  et  transmis,  sur  un  ordre  de  TEmpe-- 
renr,  au  Sénat,  qui  en  ordonne  la  transcription  sur  ses  registres 
et  le  d(^p6t  dans  ses  archives. 

Abt.  9.  La  dotation  de  la'couronne  et  la  liste  civile  de  FErope-^ 
renr  sont  réglées,  pour  la  durée  de  chaque  règne^  par  un  sénatus- 
consulte  spécial  (4). 

Art.  10.  Le  nombre  de  sénateurs  nommés  directement  par 
"  TEmpercur  ne  peut  excéder  cent  cinquante. 

Art.  4  4 .  Une  dotation  annuelle  et  viagère  de  trente  mille  francs 
est  affectée  à  la  dignité  de  sénateur. 

Art.  42.  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  au  Corps  législatif 
avec  ses  subdivisions  administratives;  par  chapitres  et  par  articles. 

Il  est  voté  par  ministère. 

La  répartition  par  chapitres  du  crédit  accordé  pour  chaque 
ministère  est  réglée  par  décret  de  TEmpereur,  rendu  en  Conseil 
d'Etat. 

Des  décrets  spéciaux,  rendus  dans  la  même  forme,  peuvent  au- 
toriser des  virements  d'un  chapitre  à  un  antre.  Cette  disposition 
est  applicable  au  budget  do  Tannée  4853. 

Art.  13.  Le  compte  rendu  prescrit  par  l'art.  42  de  la  Constitu- 
tion est  soumis,  avant  sa  publication,  à  une  commission  com- 
posée du  président  du  Corps  législatif  et  des  présidents  de  chaque 
bureau,  et  en  cas  de  partage  d'opinions,  la  voix  du  président  du 
Corps  législatif  est  prépondérante. 

Le  procès-verbal  de  séance,  lu  à  TAssemblée,  constate  seulement 
les  opérations  et  les  votes  du  Corps  législatif. 

Art.  44.  Les  députés  au  Corps  législatif  reçoivent  une  indemnité 
qui  est  flxée  à  deux  mille  cinq  cents  francs  par  mois  pendant  la 
durée  de  chaque 'se^ion  ordinaire  et  extraordinaire. 

Art.  45.  Les  officiers  généraux  placés  dans  le  cadre  de  réserve 
peuvent  être  membres  du  Corps  législatif.  Ils  sont  réputés  démis- 
sionnaires, s'ils  sont  employés  activement,  conformément  à  Tart.  5 
du  décret  du  4*'  décembre  4852,  et  à  Tart.  3  de  la  loi  do  4  août 
4859. 

Art.  16.  Le  serment  prescrit  par  l'art.  14  de  la  Constitution  est 
ainsi  conçu  :  «  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  à 
l'Empereur.  • 

Art.  47.  Les  art.  2,  9,  44,  15,  46,  47,  48,  49.  22  et  37  de  la 
Constitution  du  14  janvier  1852  sont  abrogés. 

(1)  La  liste  civile  et  la  dotation  de  la  couronne  ont  été  réglées  pari» 
sénatus-consulte  du  12  décembre  1862. 
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1 .  Quand  Thomme  réfléchit  sur  tout  ce  qui  se  passe 
autour  de  lui ,  il  est  frappé  de  la  succession  régulière 
de  certains  faits  qui ,  soit  dans  Tordre  physique ,  soit 
dans  Tordre  moral,  se  reproduisent  d'une  manière  uni- 
forme :  d'un  côté»  U  coiira  d99  astres,  les  phénomènes 
delà  vie.de  la  végétation,  etc.;  de  Tautre, Thomme  con- 
sidéré comme  être  intelligent ,  la  famille,  la  société  : 
voilà,  pour  ainsi  dire,  deux  mondes  distincts,  qui  pré- 
sentent, à  un  degré  plus  ou  moins  parfait,  des  idées 
d'ordre  et  d'harmonie.  L'ordre  et  Tharmonie  supposent 
des  règles  imposées  à  la  matière  et  à  l'intelligence; 
ces  règles,  on  les  désigne  sous  le  nom  de  lois. 

2.  Le  suprême  législateur  est  Dieu,  créateur  et  con- 
servateur de  toutes  choses  ;  c'est  lui  qui  a  donné  à  la 
matière  des  lois  tellement  admirables,  que  le  plus  grand 
effort  de  Tespril  humain  a  été  d'en  découvrir  qqelques- 
unes,  et  qu'une  de  ses  plus  grandes  jouissances  consiste  à 
les  étudier;  c'est  lui  qui  a  créé  les  lois  plus  merveilleuses 
encore  et  tout  h  fait  impénétrables,  en  vertu  desquelles 
l'esprit  a  été  joint  à  la  matière  pour  composer  Thomme, 
chef-d'œuvre  de  la  création  visible;  c'est  lui  enfin  qui 
révèle  à  la  conscience  humaine  des  lois  qui ,  chez  tous 
les  peuples,  dans  tous  les  temps,  ont  été  la  règle  de 
conduite  des  hommes  vertueux. 
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L'ensemble  de  toutes  les  lois  morales  constitue  le 
droit  naittrel,  qu'on  appelle  aussi  avec  plus  de  justesse 
\t  droit  dioiriy  puisqu'il  émane  directement  de  Dieu  qui 
loi  a  donné  Tempreinte  de  sa  sagesse  et  de  son  immuta- 
bilité :  sagesse  et  immutabilité,  tels  sont  les  caractères 
qui  distinguent  le  véritable  droit  dimn  des  institutions 
passagères  qu'on  s'est  souvent  efforcé  de  revêtir  de  ce 
beau  nom. 

Malgré  son  double  caractère ,  la  loi  naturelle  n'est 
point  à  l'abri  des  violations  :  l'homme,  déchu  par  la  faute 
originelle,  n*use  trop  souvent  de  sa  liberté  morale  que 
pour  satisfaire  ses  passions,  et  son  intelligence  ob- 
scurcie ne  discerne  plus  les  règles  du  vrai  et  du  juste. 
Mais  le  droit,  pour  être  méconnu,  n'en  existe  pas  moins  ; 
il  tend  à  reprendre  son  empire  et  reparait  avec  son 
caTaclère  divin  pour  être  de  nouveau  éclipsé  par  les 

ténèbres  que  produisent  les  passions  humaines.  Cette 
lutte  du  droii  et  du  fait ,  du  bien  et  du  mal ,  presque 
aussi  ancienne  que  le  monde ,  durera  autant  que  lui , 
et  jusqu'à  la  fin  elle  se  perpétuera  avec  des  chances  di- 
verses. Elle  a  lieu  sur  un  double  champ  de  bataille ,  le 
cœur  de  l'homme  et  (a  société  ;  pour  vaincre  sur  le  se- 
cond, il  faut  que  le  droit  ait  vaincu  d'abord  sur  le  pre- 
mier, car  les  hommes  corrompus  ne  peuvent  former 
qu'une  société  oppressive  et  tyrannique ,  et  le  perfec- 
tionnement intellectuel  et  moral  est  la  seule  base  solide 
de  la  société. 

3.  En  effet,  l'homme,  soumis  à  une  loi  qu'il  n'a  point 
fiiife,  devient  cependant  législateur  à  son  tour.  Dieu  qui 
le  créait  à  son  image  a  voulu  que  sur  ce  point  aussi  il 
eût  avec  lui  quelque  ressemblance  ;  mais  la  mission  qu'il 
loi  a  donnée  ne  consiste  qu'à  faire  l'application  des 
principes  du  droit  nafnrel.  L'homme  doit  donc  s'efibr- 
cer^  d'abord,  de  découvrir  ces  principes ,  de  les  dégager 
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des  nuages  que  Tignorance  et  les  passions  répandeni 
autour  d'eux  ;  aussi  ^  plus  il  est  éclairé  et  moral ,  mieux 
il  comprend  sa  nature  et  sa  destinée ,  mieux  il  dé- 
couvre les  moyens  d'atteindre  le  type  immortel  du  beau 
et  du  bon  que  son  intelligence  aperçoit  et  auquel  son 
cœur  aspire.  Le  produit  imparfait  de  ses  efforts  reçoit 
le  nom  de  droit  posùif. 

4.  Rien  n'est  plus  funeste  que  de  se  tromper  sur  les 
principes  dont  on  fait  la  base  du  droit  positif,  car  la 
logique  rigoureuse  ne  sert  plus  ensuite  qu*à  enchaîner 
les  unes  aux  autres  une  longue  série  d'erreurs.  Trop 
souvent  des  esprits  distingués  d'ailleurs  ,  se  laissant  en- 
traîner dans  un  système  qui  repose  sur  une  observation 
incomplète,  créent  une  morale  privée  et  sociale  qui 
n'est  point  la  morale  véritable  ;  leurs  déductions  pénè- 
trent dans  les  masses ,  y  sont  reçues  comme  des  axiomes 
à  l'abri  de  toute  critique,  et  y  portent  des  fruits  de 
désordre  et  de  mort.  L'objet  principal  du  droit  est 
l'homme;  il  importe  donc,  avant  tout,  d'avoir  des 
idées  justes  sur  sa  nature  et  sur  sa  destinée  :  car  les  lois 
qui  doivent  le  régir  ne  sont  que  les  conséquences  de 
l'une  et  de  l'autre.  Ici  nous  emprunterons  les  résultats 
acquis  par  la  philosophie,  dont  la  science  du  droit 
n'est  qu'une  application. 

5.  La  question  de  la  nature  et  delà  destinée  humaines 
a  reçu  différentes  solutions  de  la  part  des  philosophes. 
Les  uns ,  ne  s'élevant  pas  au-dessus  de  l'horizon  borne 
de  la  matière ,  se  sont  perdus  dans  l'étude  des  organes  ; 
ils  ont  cru  que  là  élait  tout  l'homme,  et  que  cet  être 
merveilleux ,  placé  si  fort  au-dessus  des  animaux  par 
la  raison ,  était  cependant  destiné  comme  eux  à  périr 
tout  entier,  après  avoir  éprouvé,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  ,  une  série  de  sensations  agréables 
ou  pénibles*  D'autres,  s'élançant  bien  au-dessus  du 
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monde  physique ,  ont ,  par  une  sublime  mais  dange- 
reuse abstraction ,  supprimé  la  matière ,  et  n*ont  vu 
dans  l'homme  qu'on  être  immatériel ,  jouet  d'une  série 
d'illusions  qui  forment  ce  que  d'autres  ont  appelé 
matière. 

Une  école  philosophique  plus  vraie  a  rappelé  l'esprit 
humain  à  L'observation  impartiale  et  complète  des  phé- 
nomènes extérieurs  et  intérieurs;  elle  reconnaît  à 
Vhomme ,  outre  cette  portion  périssable  de  matière  qui 
constitue  le  corps,  une  âme  immortelle,  capable  de 
comprendre  le  bien  et  le  mal ,  faite  pour  trouver  son 
bonheur  dans  l'accomplissement  du  devoir,  et  appelée 
à  recevoir  dans  une  autre  vie  la  récompense  ou  la  peine 
qu'elle  aura  méritée  par  sa  conduite  dans  ce  monde; 
l'homme ,  pour  elle ,  est  une  intelligence  servie  par  des 
organes.  Nous  allons  voir  quelles  sont,  à  l'égard  du 
droit ,  les  conséquences  de  cette  vérité. 

6.  L'observation  des  phénomènes  intérieurs  prouve 
que  l'homme  est  doué  de  la  faculté  de  comparer  et  de 
juger  ;  qu'il  est  libre  dans  ses  déterminations ,  bien 
qu'il  soit  quelquefois  tiré  en  sens  contraire  par  des 
motifs  différents.  La  victoire  qu'il  remporte  sur  ses  pas- 
sions fait  le  mérite  de  ses  actions,  la  liberté  qu'il  con- 
serve toujours ,  même  lorsqu'il  succombe ,  en  fait  la 
responsabilité.  En  donnant  la  liberté  à  l'homme,  Dieu 
lai  a  tracé  une  règle  de  conduite ,  qu'il  connaît  par  le 
sentiment^parle  raisonnement  et  par  la  révélation,  qu'il 
applique  par  la  volonté.  C'est  la  loi  morale^  que  l'homme 
n'a  pas  faite,  qu'il  peut  méconnaître  ou  violer,  mais 
qu'il  ne  peut. changer,  et  d'après  laquelle  il  sera  jugé 
un  jour. 

Quelle  est  la  base  de  la  loi  morale?  Ici  nous  rencon- 
trons un  sophisme,  séduisant  dans  sa  forme,  dangereux 
dans  ses  conséquences.  Selon  quelques-uns ,  la  base  de 
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la  loi  morale  e&t  Vuiile.  Â  Tappui  de  celte  proposition , 
on  s'efforce  de  prouver  que  Xutilité  bien  entendue  est 
une  règle  de  conduite  qui  suffit  aux  individus,  à  la  fa- 
mille et  à  la  société. 

Au  point  de  vue  de  la  destinée  dernière  de  l'homme, 
V  tuile  et  le  juste  {\)  se  confondent,  parce  qu'il  n'y  a  de 
vraiment  utile  que  l'observation  des  règles  qui  doivent 
conduire  à  la  possession  du  souverain  bien.  Mais,  au 
point  de  vue  de  la  destinée  terrestre ,  l'observation  de 
la  loi  divine^  c'est-à-dire  le  juste,  est  bien  souvent 
différent  de  l'utile.  Nous  ne  pouvons,  en  effet,  apprécier 
l'utile  qu'avec  nos  vues  bornées ,  et  sous  Finfluence  de 
nos  passions  et  quelquefois  même  des  besoins  les  plus 
légitimes  en  eux-mêmes.  Confondre  ici-bas  le  juste  et 
l'utile,  c'est  substituer  la  volonté  incertaine,  ignorante, 
passionnée  de  l'homme,  à  la  loi  divine.  Le  principe  de 
l'utile  conduit  dans  la  morale  à  la  satisfaction  de  toutes 
les  passions  cupides ,  dans  le  droit  public  à^  la  justifi- 
cation de  toutes  les  tyrannies. 

Pour  éviter  cette  dangereuse  confusion,  sachons 
nous  élever  jusqu'aux  véritables  bases  de  toute  morale. 
N'oublions  pas  que  l'homme  n'a  été  tiré  du  néant  que 
pour  aimer  et  servir  son  Créateur,  et  mériter  ainsi  la 
récompense  qui  lui  est  réservée  dans  une  autre  vie; 
qu'aimer  et  servir  Dieu  c'est  obéir  à  sa  loi ,  et  que  notre 
obéissance  doit  aller  jusqu'au  sacrifice  des  biens  de  ce 
monde ,  puisque  ce  n'est  pas  dans  ce  monde  que  nous 
devons  trouver  notre  destinée  dernière. 

7.  L'homme  n'a  pas  seulement  de  rapports  avec  Dieu, 


(1)  Nous  croyons  devoir  faire  observer  que  nous  entendons  ici  le  mot 
juste  dans  son  sens  le  plus  général  »  comme  indiquant  ce  qui  est  con- 
forme au  droit  absolu ,  et  non  dans  le  sens  restreint  que  lui  donne 
récole  matérialiste,  qui  ne  voit  dans  le  juste  que  la  conformité  d'une 
action  avec  le  droit  positif ,  ce  que  nous  eii primons  par  légalité. 
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îl  m  a  encore  ftvcc  ses  semblAbks;  Tétude  de  oeft  i*ap« 
ports  nous  i*ëvéle  la  loi  fondamentale  de  toute  société. 
L'homme  »  après  sa  naissance^  reste  plus  longtemps  que 
tous  Ws  animaux  hors  d'état  de  pourt'oir  à  sa  subsis-* 
tance  I  il  a  longtemps  besoin  des  soins  de  ses  pa-> 
rents  )  son  âme  s'ouvre  à  des  sentiments  d'affection 
qui  survÎTent  aux  soins  qu'il  en  reçoit  ;  parvenu  à  la 
plénitude  de  son  développement ,  il  est  assailli  de  be« 
soins  moraux  et  physiques  qu'il  ne  peut  satisfaire  qu'au 
milieu  de  ses  semblables  ;  il  faut  qu'il  communique  ses 
idées,  qu'il  épanche  ses  sentiments;  il  faut  qu'il  de- 
vienne à  son  tour  chef  d'une  famille  nouvelle  qui , 
multipliant  ses  besoins  et  ses  affections,  multipliera  les 
liens  qui  l'attachent  aux  autres  hommes;  ce  n'est  que 
dans  la  société  que  ses  facultés  intellectuelles  peuvent 
recevoir  ce  développement  dont  on  ne  connaît  pas  les 
limites.  Enfin  ce  n'est  qu'avec  le  concours  des  autres 
hommes  qu'il  peut  se  procurer,  d'une  manière  con- 
slante^  les  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie  :  la  nour- 
riture, le  vêtement,  un  abri,  des  soins  dans  ses  ma- 
ladies, une  protection  contre  la  violence  et  l'injustice. 
La  jrfus  simple  observation  démontre  donc  d'une  ma- 
nière incontestable  que  l'homme  est  créé  pour  vivre  en 
société  ,  et  l'expérience  du  genre  humain  prouve  qu'il 
a  été  fidèle  à  cette  loi ,  puisque  nulle  part  il  n'a  été 
trouvé  dans  l'état  d'isolement  qui  est  la  manière  d'être 
de  la  plupart  des  animaux. 

La  philosophie  matérialiste,  représentée  par  Hobbes, 
a  imaginé  dans  le  xvn*  siècle  un  système  de  sociabiiùé 
conv^uiormelle  développé  par  J.-J.  Rousseau  dans  son 
Contrat  social,  et  adopté  par  la  plupart  des  philosophes 
du  xvui'  siècle.  D'après  ce  système,  l'état  naturel  de 
l'homme  est  la  vie  sauvage  :  chaque  individu ,  dans 
l'origine^  avait  sur  tous  les  autres  un  droit  égal,  absolu, 
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inaliénable  ;  mais  les  hommes  ont  réfléchi  un  jour  qu'il 
y  aurait  quelques  avantages  pour  eux  à  vivre  en  so- 
ciété ;  ils  ont  alors  fait  une  convention  synallagma- 
tique,  par  suite  de  laquelle  ils  ont  consenti  à  restreindre 
l'exercice  de  leurs  droits  primitifs,  pour  recevoir  en 
échange  la  sûreté  et  les  autres  avantages  sociaux.  De 
telle  sorte  que  l'état  de  société  ne  serait  que  le  résultat 
de  la  volonté  des  hommes;  une  de  ces  institutions  du 
droit  positif,  qui  pourrait  exister  ou  ne  pas  exister; 
un  contrat  dont  le^  parties  contractantes  auraient,  à 
chaque  instant,  le  droit  de  se  désister. 

Cette  théorie  est  fausse  dans  sa  base  et  dangereuse 
dans  ses  résultats.  Fausse  dans  sa  base,  car  elle  !sup- 
pose  tous  les  hommes  placés  dans  un  état  de  guerre  les 
uns  vis-à-vis  des  autres,  état  de  guerre  essentiellement 
contraire  à  la  conservation  et  au  développement  du 
genre  humain,  qui  sont  certainement  dans  les  vues  du 
Créateur.  Elle  admet  un  état  chimérique  dont  nulle 
tradition  historique  ne  fait  mention ,  une  convention 
impossible  à  former  et  plus  impossible  encore  a  exécu- 
ter; car,  le  droit  de  chacun  étant  déclaré  inaliénable,  le 
contrat  ne  liera  jamais  personne,  et  chaque  contrac- 
tant pourra  s'en  affranchir  quand  il  le  jugera  conve- 
nable. 

EUeest  dangereuse  dansses conséquences^  car^  malgré 
tous  les  sophismes,  les  hommes  sentent  fort  bien  que 
l'état  de  société  peut  seul  leur  donner  la  tranquillité  et 
le  bien-être.  Or  ceux  qui  ont  quelque  chose  à  conserver 
s'entendront  nécessairement  pour  maintenir  dans  l'o- 
béissance ceux  qui ,  n'étant  pas  satisfaits  de  leur  part 
dans  les  avantages  de  la  société ,  voudront  s'emparer 
du  pouvoir.  La  société  alors  sera  le  théâtre  d'une  lutte 
continuelle  dans  laquelle  il  n'y  aura  d'autre  droit  que  la 
force,  d'autre  règle  de  gouvernement  que  la   raison 
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d'État.  Aussiy  aveclathéorieduGontratsociaU  onnepeut 
échapper  à  Toppression  que  par  l'anarchie^  et  à  l'anar- 
chie qne  par  l'oppression. 

Disons  donc  que  Thomme  vit  en  société'  non  pas  en 
vertu  d'une  loi  qu'il  s'est  faite ,  mais  en  vertu  d'une 
loi  qui  lui  est  imposée;  disons  que  le  Créateur  a  voulu 
que  le  Uen-être  de  chaque  individu  dépendit  de  ses 
semblables,  pour  constituer  par  cet  écharfge  de  services 
ci  debienFaits  une  société  toute  fraternelle,  et  que  la  loi 
morale  de  la  société,  comme  la  loi  morale  de  l'individu, 
est  le  juste  et  non  l'utile. 

8.  Puisque  la  société  n'est  que  la  réalisation  d'une 
volonté  providentielle,  nous  trouverons  dans  Tétudedes 
facultés  de  l'homme  les  bases  sur  lesquelles  doit  re- 
poser l'ordre  social.  Nous  connaîtrons  ainsi  les  droits 
et  \es  devoirs  des  individus  vis-à-vis  la  société  et  de  la 
société  vis-à-vis  les  individus. 

Nous  avons  déjà  posé  comme  point  de  départ  de  la 
morale  la  liberté  humaine^  et  repoussé  la  dégradante 
doctrine  du  fatalisme,  qui  détruit  toute  responsabilité 
et  appelle  le  despotisme  dans  le  gouvernement.  La  li- 
berté morale  conduit  à  la  liberté  politique  ;  la  société 
doit  respecter  chez  l'individu  cette  faculté  qu'il  tient 
de  Dieu  même;  elle  doit  en  assurer  l'exercice  à  tous  ses 
membres,  afin  que  tous  puissent  accomplir  ici-bas  leur 
destinée.  Aussi  avons-nous  placé  la  liberté  au  premier 
rang  des  droits  naturels  qu'une  bonne  organisation 
politique  doit  garantir  à  tous  les  citoyens. 

Mais  qu'entend-on  par  ce  mot  de  liberté^  qui  a  tant 
de  fois,  et  récemment  encore,  été  invoqué  à  l'appui 
des  théories  les  plus  monstrueuses  ?  Est-ce,  ainsi  que 
les  masses  paraissent  le  croire,  le  droit  de  faire  tout 
ce  qwCon  veut?  Évidemment  ni  l'homme  ni  la  société  ne 
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résisteraient  a  un  tel  pridctpe  eommeiité  par  les  man-*^ 
vaises  passions,  et  la  liberté  se  détruirait  elle-même 
par  sespropres  excès.  En  effet,  dans  l'état  de  liberté  sans 
frein  et  sans  bornes  qu'on  imagine,  il  arriverai  ta  chaque 
instant  que  la  satisfaction  des  désirs  d'une  partie  des  ci- 
toyens ne  pourrait  se  réaliser  que  parle  froissement  des 
intérêts  d'une  autre  partie.  De  là  conflit^  Intle  et  désor<- 
dre  ;  et  lorsque  dans  ce  combat  l'un  des  côtés  l'empor- 
terait, il  y  aurait  oppres^on  pour  l'autre,  oppression  qui 
seraitrendueplus  dure  par  .les  querelles  antérieures,  en 
sorte  que  la  liberté  illimitéen'aboutiraitendéfinitÎTe  qu'à 
la  tyrannie.  Nous  conclurons  donc  en  adoptant  la  défi- 
nition qu'à  donné  de  la  liberté  un  homme  qui  est  mort 
sous  le  poignard  de  l'anarchie.  M.  Rossi  a  dit  :  ce  La 
»  liberté  ne  peut  être  que  l'exercice  des  fitcultés  de 
>i  l'homme  mises  en  harmonie  avec  les  nécessités  et 
»  les  exigences  du  corps  social,  n 

9.  Les  hommes  ont  tous  même  origine,  même  na- 
ture, même  destinée;  ils  doivent  donc  être  par  rapport 
au  droit  public  dans  une  position  légalité.  Mab  les 
facultés  physiques  et  morales  varient  avec  les  indivi- 
dus;  il  y  a  là  une  cause  d'inégalité  qui  ne  provient  pas 
de  la  loi  humaine,  et  que  celle-ci  ne  peut  pas  détruire. 
Cette  cause  d'inégalité  est  dans  les  vues  de  la  Provi- 
dence, qui^  en  créant  les  hommes  pour  la  société,  leur 
a  donné  des  aptitudes  différentes ,  de  telle  sorte  que 
chacun  d'eux  pût  concourir,  dans  la  mesure  de  sa  ca- 
pacité ,  au  bien  général.  Ainsi  se  trouve  établie  une 
hiérarchie  indispensable  à  la  conservation  de  la  société. 
La  seule  égalité  possible  est  donc  Vigaliié  devant  la 
hi^  c'est-à-dire  l'absence  de  privilèges;  chaque  homme 
restant  d'ailleurs  maître  de  sa  destinée  et  pouvant, 
par  son  travail,  par  son  esprit  de  conduite,  arriver  aux 
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ceedttiotis  soekileB  les  plas  élevées*  \(À\k  la  seule  éga- 
illé qa'il  soit  possible  d'obtenir  dans  la  société  ;  toute 
autre  est  imposBÎble;  car,  ainsi  que  le  dit  on  publiciste 
moderne,  «  rinégalitéest  la  loi  de  ce  monde,  et  les  jouis- 
»  sanees  de  la  richesse  ne  sont  pas  les  seules  auxquelles 
»  cbacim  n'ait  point  part.  Loin  de  là.  —  Voyez  la 
i>  santé!  c'est  le  premier  des  biens,  celui  sans  lequel 
>i  la  vie  n'a  que  des  amertumes.  Hé  bien!  la  santé 
o  n'est  pas  même  accordée  à  tous  I«...  —  Dans  Tordre 
»  affectif  et  moral,  dans  cet  ordre  d'où  nous  viennent 
Il  ies  joies  et  les  peines  les  plus  vives  qu'il  nous  soit 
»  donné  de  ressentir,  même  discordance,  même  con- 
n  traste.  La  tout  est  motif  de  contentement  pour  les 
•  uns  et  sujet  de  chagrin  pour  les  autres...  m  (M.  H. 
Passy,  Causes  de  Finégalité  des  richesses.  )  Mais^  en 
établissant  cette  inégalité  que  l'homme  ne  peut   dé- 
truire, Dieu  a  inspiré  aux  hommes  la   charité  pour 
adoucir  les  maux  de  leurs  semblables,  la  résignation 
poor  supporter  les  leurs ,  et  il  a  promis  une  autre  vie 
dans  laquelle  les  souffrances  bien  supportées  recevront 
une  ample  compensation. 

10.  L'homme  n'est  pas  seulement  en  rapport  avec 
ses  semblables^  il  l'est  aussi  avec  les  autres  objets  de 
la  création.  Le  droit  public  régie  la  nature  de  ces  rap- 
ports; il  consacre  notamment  le  droit  privatif  et  ab« 
solu  que  les  hommes  peuvent  acquérir  sur  les  choses 
et  par  suite  duquel  ils  en  disposent,  en  nn  mot  il  pro- 
tégé le  droit  de  propriéié.  On  oppose  à  ce  droit  des 
théories  qui  ne  sont  pas  nonvelles,  mais  qui,  repro- 
duites dans  ces  derniers  temps^  ont  failli  bouleverser 
TEurope. 

On  a  prétendu  donner  au  droit  de  propriété  une 
origine  conventionnelle.  Fartant  de  Thypothèse  que 
la  société  n'est  qu'un  état  accidentel  résultant  d'un 
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contrat,  on  est  arrivé  à  ne  voir  dans  la  propriété 
qu'une  institution  de  droit  positif.  Suivant  ce  système, 
chaque  homme,  dans  l'état  d'isolement  et  d'indépen- 
dance originaires,  a  un  droit  individuel  à  chaque 
chose,  et  ce  ne  peut  écre  que  par  suite  d'une  conven- 
tion expresse  ou  tacite  qu'un  individu  acquiert  un 
droit  privatif  en  échange  de  ce  droit  indivisible  qu'il 
a  sur  la  terre  entière.  On  voit  sur-le-champ  à  quoi 
mène  ce  système  du  Contrat  social  appliqué  à  la  pro- 
priété. Si  l'on  admet  qu'elle  ne  soit  qu'une  institution 
purement  humaine,  la  création  d'une  loi  positive,  ce  ne 
sera  plus  qu'un  droit  précaire  laissé  à  la  discrétion  du 
législateur;  celui-ci  l'organisera  comme  il  le  jugera 
convenable  et,  par  exemple,  il  pourra  réserver  le  droit 
de  posséder  les  terres  à  une  classe  privilégiée;  il 
pourra,  quand  il  le  voudra,  changer  la  répartition 
qu'il  aura  faite,  prendre  au\  uns  pour  donner  aux 
autres;  rien  ne  s'opposera  même  à  ce  qu'il  anéantisse  la 
propriété  individuelle,  pour  réunir  tout  dans  ses  mains 
et  se  faire  le  dispensateur  arbitraire  et  absolu  des  ri- 
chesses de  l'association. 

Aux  yeux  de  qui  réfléchit,  la  propriété  a  une  autre 
base  qu'une  convention  sociale  ;  elle  est  une  nécessité 
de  la  nature  humaine,  une  loi  de  Dieu.  L'examen  de 
la  nature  de  l'homme  fournit  des  arguments  sans  ré- 
plique à  l'appui  de  cette  proposition  que  l'histoire  de 
tous  les  peuples  vient  confirmer.  Si  nous  mettons  en 
présence  l'homme  et  la  matière,  nous  voyons  que 
l'homme  a  des  besoins  et  que  la  matière  a  des  qualités 
propres  à  les  satisfaire.  Il  y  a  là  un  de  ces  rapports 
providentiels  qui  servent  de  base  à  la  loi  positive,  et 
dont  cette  loi  ne  doit  être  que  l'application  et  le  dé- 
veloppement. L*homme  sent  le  déiir  de  posséder  ces 
objets  de  ses  besoins;  il  a  la  conscience  intime  de 
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SOD  droit  d'appropriation  personnelle^  il  se  sent  appelé 
à  conquérir  les  choses  indispensables,  la  nourriture, 
le  vêtement;  le  fruit  pour  le  manger,  la  bête  fauve 
pour  se  nourrir  de  sa  chair  et  se  couvrir  de  sa  dé- 
pouille. Cet  instinct  de  Thomme^  ce  penchant,  ce 
sentiment  profond  et  immuable,  constituent  une  des 
preuves  les  pins  solides  de  la  légitimité  du  droit  de 
propriété. 

S'il  n'était  excité  par  le  sentiment  de  la  propriété, 
Vhomme  perdrait  toute  émulation;  il  ne  travaillerait 
qu'autant  qu'il  le  faudrait  pour  subsister  misérable- 
ment. Trouver  une  caverne ,  cueillir  quelques  fruits 
saavages,  épuiser  dans  la  chasse  des  animaux  son 
adresse  et  sa  force,  voilà  ce  à  quoi  se  borneraient  ses  ef- 
forts. Mais  l'homme,  tant  qu'il  ne  sortirait  point  de  cet 
état,  n'aurait  qu'une  vie  précaire  et  misérable;  ses 
moyens  d'existence,  qui  dépendraient  du  hasard,  lui 
manqueraient  souvent,  et  il  courrait  toujours  le  risque 
de  périr  de  besoin  et  de  misère.  On  a  dit,  il  est  vrai, 
que,  n'eût-il  point  l'appropriation  personnelle  en  vue, 
l'homme  travaillerait  par  sentiment  d'honneur  ;  c'est 
là  une  hypothèse  fort  belle  dans  un  livre,  mais  tout  k 
fait  irréalisable  dans  le  train  ordinaire  de  la  vie.  Il 
faut  traiter  humainement  les  choses  humaines  ;  on 
donne  sa  vie  pour  ce  qu'on  appelle  l'honneur,  mais  on 
ne  se  voue  pas  pour  lui  à  la  fatigue,  aux  souffrances, 
aux  soucis  de  tous  les  instants.  Chez  les  peuples  chas- 
seurs et  chez  les  peuples  pasteurs  eux-mêmes ,  le  dé- 
faut d'appropriation  individuelle  et  de  culture  du  sol 
est  un  obstacle  aux  progrès  de  la  civilisation.  La  so- 
ciété ne  peut  recevoir  les  développements  dont  elle 
est  susceptible  que  par  la  culture  des  terres,  qui  mul- 
tîph'e  les  produits.  La  culture  exige  des  soins  conti- 
nuels et  la  certitude  que  celui  qui  a  semé  récoltera.  Il 
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est  donc  conforme  aux  principes  du  droit  naturel  que 
l'appropriation  s'applique  aux  immeubles  comme  aux 
meubles^  puisque  les  immeubles  ont,  comme  les  meu* 
h\es,  des  qualités  qui  sont  en  rapport  avec  nos  besoins, 
et  puisqu'on  ne  peut  en  tirer  tous  les  avantages  quMIs 
peuvent  procurer  que  par  Texercice  du  droit  privatif 
et  absolu  qui  constitue  la  propriété. 

Aussi  voyons-nous  que  chez  tous  les  peuples  la 
propriété  individuelle  est  la  base  de  la  société.  Sans 
doute  on  a  pu,  dans' la  spéculation,  imaginer  un  état 
de  choses  par  suite  duquel  les  biens  restés  en  comniun 
sont  cultivés  pour  tous  et  produisent  pour  tous.  Mais 
les  systèmes  disparaissent  devant  l'autorité  des  faits;  il 
n'est  pas  dans  l'histoire  un  peuple,  sorti  de  la  barbarie, 
qui  ait  vécu  sans  reconnaître  la  propriété  individuelle, 
et  les  essais  isoles  qui  ont  été  tentés  quelquefois  pour 
sortir  de  cette  loi  commune  n'ont  jamais  abouti  qu'à 
de  promptes  et  sanglantes  catastrophes  (l). 

La  législation  positive,  s'emparant  du  principe  delà 
propriété^  en  tire  toutes  les  conséquences  sociales.  Si 
après  chaque  récolte  le  droit  privatif  venait  a  cesser, 
la  société  serait  dans  un  état  de  guerre  intestine  conti- 
nuelle; il  faut  donc  garantir  la  stabilité  des  propriétés  : 
alors  chaque  possesseur,  rassuré  pour  son  avenir,  se 
livre  à  des  travaux  d*amélioratîon  qui^  en  augmentant 
les  produits,  augmentent  aussi  le  bien-être  de  la  société 
tout  entière. 

La  reconnaissance  d*un  droit  absolu  sur  la  chose  em« 
porte  pour  celui  qui  en  jouit  la  faculté  de  la  céder  a  un 
autre.  De  là  toutes  les  lois  sur  la  transmission  de  la 
propriété  entre^vifs,  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  La  mort 

(1)  Tel  a  été  nolamment  le  résultat  des  essais  faits  par  les  anabaptistes 
an  xvi*'  siècle. 
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rompt  tous  les  rapporte  matériels  de  l'homme  avec  ce 

iDonde;  oependant  Thomme  ne  meurt  pas  tout  entier,  et 

rimmortalité  de  Tâme  est  la  base  de  la  théorie  qui  fait 

persister  au  delà  de  cet(e  vie,  comme  l'àme  elle-même, 

les  conséquences  des  dispositions  que  Thomme  a  faites 

de  son  mani,  et  qui  donne  force  à  celles  qui  ne  devaient 

se  réaliser  qu* après  sa  mort.  La  loi  civile,  venant  ici 

confirmer  ou  suppléer  la  volonté  de  Thcmme,  tantdt 

sanctionne  les  dispositions  que  le  défunt  a  faites  de  ses    * 

biens  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus ,  tantôt  investit 

de  leur  propriété  les  personnes  qui  tenaient  au  défunt 

par  les  liens  du  sang  ou  de  l'affection,  (f^.  C.  Nap., 

1.  3,  t.  \  et  2.) 

Quelquefois  une  chose  est  possédée  en  commun  par 
plusieurs,  quoique  l'administration  du  tout  revienne  à 
un  seu\.  Les  règles  de  ces  communautés  sont  tracées  par 
la  loi  ^  comme  dans  la  communauté  légale  entre  époux 
(C.  JVap.,  i.  3,  t.  5,  ch.  2,  V*  partie),  ou  par  la  loi  et  les 
conventions  particulières,  comme  dans  la  communauté 
conventionnelle  (t^.,  2"*  partie),  ou  dans  les  sociétés 
civiles  (C,  N,,  1.  3,  t.  9)  et  commerciales  (C.  de  com., 
1  1  ,t.  3).  Ces  différentes  associations  constituent  des  jt^er- 
iofmes  morales  de  droit  privé.  Il  existe  aussi  des  collec- 
tions d'individus  reconnues  par  la  loi,  qui  en  reçoivent  le 
caractère  de  personnes  morales  de  droit  public  et  ont^ 
en  cette  qualité,  le  droit  de  posséder  des  propriétés 
dont  l'usage  est  consacré  à  Tutilité  commune,  ou  dont 
les  revenus  profitent  à  tous  :  tels  sont  l'État ,  les  dé- 
partements, les  communes,  les  fabriques,  les  hos- 
pices, etc.  ;  mais  entre  ces  modifications  du  droit  de 
propriété  et  la  communauté  comme  base  de  la  société 
il  y  a  une  distance  immense. 

11.  Toutes  les  exagérations  que  nous  venons  de 
combattre  sur  Vigalilé ,  la  Hberté ,  la  propriété ,  se  sont 
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fait  jour  dans  les  dernières  commotions  qu'a  subies 
notre  pays.  Leurs  différentes  combinaisons  ont  formé 
ces  théories  qu'on  qualifie  dans  leur  er/semble  de  social 
lùme,  et  qui ,  malgré  quelques  variétés  de  détail,  ont 
toutes  un  but  commun,  le  renversement  de  la  vieille  so- 
ciété et  sa  reconstruction  sur  des  bases  différentes  de 
celles  qui  lui  ont  servi  de  fondement  depuis  qu'elle 
existe.  Nous  leur  opposons  le  sentiment  intime  ,  l'ob- 
servation du  cœur  humain ,  les  traditions  de  tous  les 
siècles  et  la  révélation  chrétienne,  qui  sont  d'accord 
pour  démontrer  que  le  genre  humain  ne  s'est  pas 
trompé  quand  il  a  pris  pour  base  de  la  société  la  fa- 
mille,  pour  soutien  de  la  famille  la  propriété;  que  les 
publicistes  ne  se  trompent  pas  quand  ils  cherchent  à 
organiser  TËtat  à  l'instar  de  la  famille,  à  établir  un 
pouvoir  respecté,  une  société  dans  laquelle  chacun 
puisse  remplir  la  mission  qui  lui  a  été  donnée  par  la 
Providence  et  jouir  en  paix  des  droits  qu'il  tient  de 
sa  qualité  d'homme. 

12.  Nous  avons  vu  que  l'état  de  société  est  la  consé- 
quence non  de  la  volonté  des  hommes,  mais  de  la 
volonté  de  Dieu  qui  a  créé  les  hommes  sociables.  Nous 
devons  en  conclure  que  les  conditions  essentielles  à  la 
société  dérivent  de  la  même  volonté.  Or  on  ne  com^ 
prend  pas  la  société  sans  un  pouvoir,  qu'on  qualifie 
dans  sa  plus  haute  expression  de  souveraineté,  La  sou- 
veraineté dérive  donc  de  Dieu  comme  la  société  elle* 
même:  omnis  poiestas  à  Deo.  L'homme,  en  effet,  n'a 
pas  de  son  chef  de  pouvoir  sur  son  semblable;  celui 
qu'il  se  donnerait  à  lui-même  serait  fondé  sur  la  force 
et  non  sur  le  droit.  Le  pouvoir  n'est  juste  qu'autant 
qu'il  dérive  de  la  source  de  toute  justice.  Telles  sont 
l'autorité  du  père  dans  la  famille,  du  chef  de  l'État  et 
des  magistrats  dans  la  société.  Mais  le  pouvoir^  ainsi 
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qoe  la  liberté^  n'est  attribué  à  rbomme  que  d'une 
manière  relative,  son  exercice  est  toujours  subordonné 
aux  lois  éternelles  du  juste.  Repoussons  donc  la  doc- 
trine de  ceux  qui  veulent  ériger  en  loi  toutes  les  vo- 
lontés du  souverain»  doctrine  proFessée  parles  despotes 
de  rOrient  comme  par  les  démagogues  de  la  Conven*- 
tion  nationale.  Que  le  souverain  soit  un  homme  ou 
une  multitude,  son  pouvoir  est  limité  par  le  droit.  Il 
est  vrai  qu'au  milieu  même  de  ses  exc^,  la  tyrannie 
invoque  le  droit;  mais  elle  en  déplace  la  source ,  elle 
le  fait  découler  d'elle-même ,  au  lieu  de  s'y  soumettre 
comme  à  une  «autorité  qui  la  domiue.  Pour  nous  qui 
reconnaissons  Texistance  d'une  loi  morale  supfrieure  à 
Thomme ,  qui  pensons  que  celte  loi  doit  être  la  source 
de  toutes  les  lois  positives ,  nous  disons  que  la  souve«- 
rainelé  absolue  ne  réside  qu'en  Dieu  ;  que  la  souverai- 
nelè  bumaine  est  nécessairement  relative  et  subor- 
donnée à  Ja  loi  divine.  Nous  allons  examiner  maintenant 
quels    sont  les  organes    de   cette  souveraineté    ici- 
bas. 

13.   D'après  certains  publicistes^  la   souveraineté 
réside  dans  un  homme  revêtu  d*un  caractère  sacré , 
chargé  d'une  mission  divine  qu'il  transmet  a  ses  héri'- 
tiers  ;  lui  seul  a  le  droit  de  faire  des  lois,  lui  seul  peut 
mettre  quelques  bornes  à  son  pouvoir,  et  les  conoes^ 
sions  qu'il  octroie ,  il  peut  toujours  les  reprendre.  Ce 
système  suppose  une  origine  de  droit  divin  non-^seule- 
ment  à  la  sauveraineié^  mais  encore  au  mode  d'organi- 
sation de  la  souveraineté.  Il  nous  parait  erroné  sur  ce 
dernier  point.  Si  Dieu  avait  voulu  revêtir  une  personne 
de  ce  pouvoir,  il  l'aurait  fait  connaître  d*une  manière 
certaine ,  soit  en  marquant  celte  autorité  d'un  signe 
facile  à  rtftonnaitre  pour  tous  les  hommes  à  l'aide  des 
lumières  de  la  raison ,  soit  par  une  révélation  formelle^ 

TOME  I.  *  2 
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semblable  à  celle  qui  a  régi  le  peuple  hébreu  ;  or  la 
raison  nous  dit  qu'aucun  homme,  aucune  famille,  au- 
cune caste  n'est  nécessairement  i*evètu  du  pouvoir  ;  la 
révélation^  en  recommandant  le  respect  du  pouvoir  en 
général,  ne  décide rieti  sur  son  organisation;  et  toutes 
les  formes  de  gouvernement  peuvent  être  légitimes 
suivant  les  temps  et  les  lieux. 

14.  Rapetissant  l'idée  de  la  souveraineté,  le  système 
féodal  l'avait  confondue  avec  la  propriété.  Le  sol  et  les 
hommes  qui  l'habitaient  appartenaient  au  seigneur,  qui 
en  disposait  comme  de  sa  chose;  tout  se  traduisait  pour 
lui  en  droits  lucratifs;  tout  était  matière  à  contrat  ;  les 
droits  3e  la  souveraineté  eux-iftémes  étaient  dans  le 
commerce  et  vendus  en  détail  avec  les  offices.  Le  droit 
public  moderne  relève  l'idée  de  la  souveraineté  et  la 
dégage  de  celle  de  la  propriété. 

45.  La  souveraineté  n'a  pas  été  communiquée  d'une 
manière  permanente  à  une  personne ,  à  une  famille ,  k 
une  caste ,  par  celui  de  qui  elle  émane  ;  elle  ne  peut 
être  non  plus  la  propriété  de  personne.  Dieu,  en  créant 
les  homnves  sociables,  en  leur  donnant  le  sentiment  et 
Ja  raison  qui  leur  font  comprendre  leur  destinée  dans 
ce  monde  et  dans  l'autre ,  ne  leur  a  prescrit  auctme 
forme  absolue  de  gouvernement^  et  leur  a  donné  le 
droit  d'organiser  la  société  de  la  manière  la  plus  con- 
venable pour  atteindre  ses  lins  légitimes.  Chaque  na- 
tion trouve  donc  en  elle-même  le  droit  de  créer  et 
de  modifier  la  forme  de  son  gouvernement ,  qui  peut 
varier  suivant  les  temps  et  les  lieux  :  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle  la  souoeraineté  nationale. 

Les  mois  de  souoeraineté  du  peuple  représentent  la 
même  idée  que  ceux  de  souveraineté  natiottak;  mais 
comme  ils  sont  plus  susceptibles  que  6eux-of  de  porter 
^des  idées  fausses  dans  les  esprits,  et  qu'on  en  a  étran*- 
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gement  abusé  ^  il  ne  faut  les  employer  qu'avec  des 
explications  qui  en  fassent  connaitre  le  véritable  sens. 
Ainsi  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  chaque  individu  soit 
souverain,  parce  que  cbaque  individu  est  soumis  d'a- 
bord à  la  loi  qui  Tobligc  à  vivre  en  société,  et  par  suite 
aux  lois  que  cette  société  s'est  données  à  elle-même  ou 
qu'elle  a  acceptées.  Il  ne  peut  donc  ni  prétendre  mo- 
difier la  société  à  sa  guise,  ni  s'insurger  contre  ses  lois. 
Uindividu,sousce  rapport,  est  sujet  et  non  souverain. 
Il  ne  faut  pas  dire  non  plus  que  la'majorité  a  le  droit 
de  décider  ce  qu'elle  veut  et  de  le  rendre  juste  en 
l'approuvant,  parce  que  le  souverain,  quel  qu'il  soit, 
&i  subordonné  aux  lois  divines,  et  ne  peut  rendre  juste 
ce  qui  ne  l'est  pas  ;  ni  a  plus  forte  raison  que  le  mot 
peuple  exprime  une  partie  de  la  nation  qui  a  le  droit 
de  commander  a  l'autre,  parce  que  ce  mot  chez  nous, 
comme  le  moipopulus  chez  les  Romains,  comprend  tout 
le  monde,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  est  synonyme  du 
mot  nation.  Ainsi  les  mots  souveraineté  nationale  ou 
souveraineté  du  peuple  expriment  seulement  cette 
idée,  que  le  droit  public  et  le  droit  privé  doivent  être 
une  émanation  des  besoins,  des  vœux  et  de  la  volonté 
d'une  nation  ou  d'un  peuple  dans  la  limite  du  juste. 
Nous  allons  voir  maintenant  comment  se  manifestent 
ces  besoins^  ces  vœux,  cette  volonté. 

16.  L'organisation  et  les  modifications  du  droit  pu- 
blic ont  souvent  lieu  d'elles-mêmeâ,  par  suite  de  la  loi 
oaiurelle  de  la  formation  et  du  développement  des 
sociétéSf  parce  que  l'homme  sent  avant  que  de  raison- 
ner. Le  droit  se  produit  alors  sous  la  forme  de  cou- 
tume avec  l'assentiment  général.  D'autres  fois  la  per- 
sonne ou  le  corps  en  qui  réside  le  pouvoir  proclame 
les  lois  nouvelles  qui  sont  considérées  comme  étant 
l'expression  des  besoins  et  des  vœux  de  la  nation.  Ce 
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n'est  qu'aux  époques  de  ciTilisation  déjà  avancées 
qu'on  voit  une  nation  fonder  ou  modifier  son  droit  pu- 
blic au  moyen  de  déclarations  positives  sur  lesquelles 
chaque  individu  est  appelé  à  manifester  sa  volonté;  ce 
fait  a  eu  lieu  lors  de  la  fondation  de  la  colonie  anglo* 
américaine,  qui  a  été  le  germe  des  États-Unis  d'Amé- 
rique ;  nous  l'avons  vu  se  reproduire  il  y  a  peu  d'an- 
nées, non  pas  pour  fonder,  mais  pour  modifier  le  droit 
public,  lorsque  le  peuple  français,  appelé  à  émettre 
son  vote,  a  aboli  par  7,824,189  suffrages  la  forme  ré- 
publicaine, qui  lui  avait  été  imposée  par  une  insur- 
rection, a  rétabli  l'Empire  et  adopté  les  principes  qui 
servent  de  base  à  la  constitution  actuelle.  Mais  Tin- 
tervention  de  tout  un  peuple  est  un  cas  nécessairement 
exceptionnel;  le  plus  ordinairement  les  modifications 
sont  faites  par  des  corps  politiques  régulièrement  or- 
ganisés, qui  prennent  au  nom  de  la  nation  des  mesures 
que  celle-ci  ratifie  formellement  ou  tacitement. 

Toutes  les  modifications  de  cette  nature,  pour  être 
utiles  et  durables,  ne  doivent  être  que  la  transforma- 
tion en  loi  des  besoins  et  des  vœux  populaires.  IL  faut 
d'abord  qu'une  modification  soit  faite  dans  les  esprits, 
pour  pouvoir  être  réalisée  dans  les  faits,  que  la  révo- 
lution sociale  précède  la  révolution  politique  (1).  Quel- 
quefois, à  l'action  lente  mais  sûre  de  l'idée,  l'homme 
substitue  celle  de  la  force,  voulant  dans  son  impatience 
intervertir  l'ordre  naturel  des  choses,  et  faire  découler 
les  modifications  sociales  des  modifications  politiques. 
Quelquefois  aussi  une  résistance  aveugle  ou  bien  des 
attaques  imprudentes  soulèvent  une  tempête  qui  ren- 
verse tous  les  obstacles,  mais  ébranle  en  même  temps 

(I)  Noua  prenons  ici  le  mot  réoolution  dans  le  sens  général  d'un 
changement  dans  les  idées  et  dans  ta  forme  politique,  et  non  dans  le 
sens  restreint  d^un  changement  subit  el  violent. 
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la  sodëté  jusque  dans  ses  fondements.  Ces  grandes 
crises  sont  les  maladies  de  l'ordre  social  :  heureuse  la 
naiîoQ  qui  ne  les  a  point  subies,  et  chez  laquelle  le 
progrès  s'est  paisiblement  accompli  par  le  seul  effet  du 
développement  naturel  de  l'intelligence  ;  car  la  force 
compromet  toujours  le  droit,  et  les  révolutions  vio- 
lentes laissent  après  elles  des  dangers  auxquels  on 
n'échappe  qu'à  l'aide  de  secours  extraordinaires  que 
Bleu  n'accorde  pas  toujours  aux  peuples. 

17.  La  participation  à  l'organisation  des  pouvoirs, 
à  la  législation,  à  l'administration  du  pays,  constitue 
les  drciUs  politiques.  Ces  droits  appartiennent-ils  aux 
membres  de  la  société  au  même  titre  que  les  droits 
naturels,  qui  consistent  dans  l'égalité,  la  liberté,  la 
propriété?  La  plus  simple  observation  signale  entre 
eux  nue  grande  diffeVence  :  les  uns  sont  partout  subor* 
donnés  à  la  double  condition  du  sexe  et  de  l'âge  ;  les 
autres  sont  i  apanage  de  tous  sans  distinction.  Les 
premiers,  en  effet,  supposent  dans  ceux  qui  les  exer- 
cent l'intelligence  des  questions  qu'ils  ont  à  résoudre  ; 
la  jouissance  des  autres  est  indépendante  de  toute  con- 
dition sp^iale  d'aptitude.  Il  est  nécessaire  d'être  ci- 
toyen ponr  avoir  des  droits  politiques,  il  suffit  de  faire 
partie  de  l'espèce  humaine  pour  exercer  les  droits 
naturels. 

Mais  tous  les  hommes  majeurs  auront'-ils  les  droits 
et  le  titre  de  citoyens?  Oui,  dans  une  société  assez 
homogène  pour  qu'il  n'y  ait  plus  dans  son  sein  ni 
Jotte  de  races,  ni  jalousie  de  classes,  ni  intérêts  diver- 
genfs  des  différentes  parties  du  territoire,  ou  du  moins 
pour  que  toutes  ces  causes  de  divisions  soient  domi- 
nées par  Tamour  et  l'intelligence  du  bien  public.  Chez 
un  peuple  qni  n'est  point  arrivé  à  ce  degré  de  matu- 
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rite,  les  droits  politiques»  s'ils  étaient  coDfërés  à  tous, 
seraient  des  armes  livrées  à  des  ennemis  qui  se  com- 
battent, et  non  des  moyens  d'atteindre  le  but  de  la 
société.  L'étendue  des  droits  conférés  aux  citoyens  dé- 
pendra aussi  nécessairement  du  niveau  de  l'intelligence 
moyenne,  car  s'il  se  trouvait  entre  la  difficulté  des  af- 
faires et  la  capacité  des  individus  une  disproportioa 
évidente ,  la  société  serait  compromise  ;  le  but  serait 
sacrifié  aux  moyens. 

Ainsi  la  qualité  de  citoyen  existe  virtuellement  clie^ 
tous  les  hommes  majeurs  qui  composent  une  nation; 
majs  l'exercice  des  droits  attachés  à  cette  qualité  ne 
peut  appartenir  à  tous  qu'autant  que  cette  nation  est 
devenue  homogène;  c'est  ce  que  démontre  l'histoire. 
Même  dans  ce  cas  ,  les  droits  des  citoyens  sont  plus  ou 
moins  étendus,  suivant  l'aptitude  générale,  et  c'est 
seulement  lorsque  la  moyenne  des  intelligences  dépasse 
un  certain  niveau,  que  tous  peuvent  être  admis  à  Ja 
participation  des  droits  politiques.  Le  suffrage  uni- 
versel est  une  des  formes  de  l'exercice  des  droits 
politiques,  mais  n'en  est  pas  la  forme  unique  et 
absolue. 

Disons  donc  avec  l'un  des  premiers  publicistes  de 
notre  époque  : 

«  Il  y  a  des  droits  permanents  et  des  droits  variables, 
des  droits  universels  et  des  droits  qui  ne  le  sont  point. 
Tout  individu  possède  et  porte  partout  les  premiers ,  à 
ce  titre  seul  qu'il  est  né  de  l'homme  et  dresse  son  front 
vers  les.  cieux.  Les  seconds  ne  s'attribuent  à  l'individu 
qu'à  d'autres  conditions,  et  il  peut»  sans  que  la  raison, 
ni  la  justice  en  soient  offensées ,  faire  partie  d'une  so- 
ciété ou  il  ne  les  possède  point. 

»  Les  droits  permanents  et  universels  aboutissent 
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Uns  au  droit  de  n'obévqu'à  des  volontés  jastes  et  sages. 
Les  droits  variaUes  sont  tous  contenus  dans  le  droit 
de  suffrage ,  c'est«4i-dire  le  droit  de  juger^  directement 
ou  indirectemeni,  de  la  sagesse  des  lois  et  du  pouvoir.  » 
( Guizot ,  Blww  française^  11®  livraison. ) 

18.  Ainsi  9  en  rësunaé^  Thomme  est  un  être  intel- 
ligent et  libre ,  régi  par  des  lois  générales  qui  émanent 
de  Dîea  mémet  et  dont  la  vidbtion  est  punie  soit  dans 
ce  monde ,  soii  daQS  Tautre. 

La  loi  divine,  e*estrà-dirc  le  juste,  doit  être  la  règle 
de  conduite  de  chaque  individu,  le  principe  générateur 
du  droit  public  et  du  droit  privé. 

L'état  de  société  est  imposé  aux  hommes  par  le  Créa- 
teur. La  société  ne  peut  exister  sans  un  pouvoir;  mais 
ce  pouvoir  n'est  la  propriété  de  personne  ;  chaque  na- 
lîon  peut  adopter  une  forme  particulière  pour  l'exer- 
cice et  l'organisation  du  pouvoir. 

Les  droits  naturels  sont  :  )a  liberté,  l'égal ité|  la  pro- 
priété. 

Les  droits  politiques  consistent  dans  la  participation 
à  la  législation  et  à  l'administration  du  pays. 

Les  premiers  sont  le  but  de  la  société;  ils  appartien- 
nent à  tous  ses  membres. 

Les  seconds  sont  des  moyens  d'atteindre  le  but  so« 
dal;  ils  supposent  la  capacité  (1). 

19.  Telles,  sont,  dans  leur  plus  grande  généralisa- 
tion, les  principes  fondamentaux  du  droit  public,  prin- 
cipes que  les  hommes  ont  suivis  à  leur  insu  dans  les 
temps  reculés ,  où  ils  possédaient  encore  l'innocence 

(f)  Noua  o*avoo6  pointa  noas  occixpev  éeè droits  civils^  dérivant  des 
rapports  des  individus  entre  eux,  qui  prennent  en  général  leur  source 
dans  le  droit  naturel ,  mais  qui  ont  besoin  d*être  réglementés  par  le 
^ît  positif;  Fétude  de  ces  droits  appartient  au  droit  civil  et  non  au 
droit  public. 
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des  mœnrs  et  la  simplicité  du  cœnr.  La  famille  a  été 
la  première  société  y  et  les  rapports  naturels  que  Dieu 
a  établis  entre  le  père  et  les  enfants  et  entre  les 
descendants  du  même  père  ont  été  le  point  de  départ, 
comme  ils  sont  restés  le  modèle  le  plus  parfait  du  droit 
public.  L'autorité paternelled'un  gouvernant,  la  soumis- 
sion filiale  des  gouvernés,  l'affection  fraternelle  des 
membres  de  la  même  famille,  telles  étaient  les  idées 
qui  devaient  présider  à  la  réunion  des  familles  en 
nations;  mais  la  corruption  humaine  a  troublé  le  déve- 
loppement régulier  du  droit  public  ;  Thomme  a  oublié 
Dieu  et  la  loi  naturelle  qui  lui  avait  été  révélée  dès  Tori- 
gine  du  monde;  il  a  divinisé  ses  passions  et  n'a  plus 
connu  d'autres  règles  que  le  désir  de  les  satisfaire.  Le 
monde  alors  est  devenu  un  champ  de  bataille  où  les 
sociétés  comme  les  individus  se  sont  efforcés  de  faire 
prévaloir  les  intérêts  de  leur  cupidité.  Au  milieu  des 
ténèbres  du  paganisme,  on  a  vu  Thomme  s'arroger  sur 
ses  semblables  un  pouvoir  que  Dieu  ne  lui  avait  donné 
que  sur  les  animaux.  La  force  a  remplacé  le  droit  et 
fondé  l'esclavage  et  la  tyrannie. 

Enfin  la  lumière  de  l'Évangile  s'est  levée  sur  le  moude, 
et  a  fait  briller  de  tout  l'éclat  d'une  révélation  nouvelle 
les  principes  que  les  passions  avaient  obscurcis.  Le 
christianisme  a  opéré  la  plus  pacifique  et  la  plus  éton- 
nante de  toutes  les  révolutions.  Dans  le  monde  païen , 
c'était  l'homme  physique  avec  toutes  ses  passions  qui 
prédominait.  Le  christianisme  a  développé  l'homme 
moral;  à  l'intérêt  qui  était  sa  règle  de  conduite  il  a 
substitué  le  devoir  qui  va  jusqu'au  sacrifice  ;  il  a  con- 
damné l'orgueil  et  l'esprit  de  révolte ,  et  commandé 
l'humilité  et  la  soumission  ;  en  rendant  à  la  femme  sa 
dignité  d'épouse  et  de  mère ,  il  a  recomposé  la  famille  ; 
en  montrant  à  chaque  homme  dans  son  semblable  un 
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frère  racheté  par  le  même  Dieu  et  appelé  aux  mêmes 
destinées  que  lui ,  il  a  créé  la  charité,  amené  l'aboli- 
tion de  l'esclavage^  et  jeté  les  bases  de  la  société  telle 
qu  elle  est ,  ou  plutôt  telle  qu'elle  deviendra  un  jour, 
quand  elle  sera  dégagée  de  tous  les  débris  de  paganisme 
qui  Tencombrent  encore  aujourd'hui.  C'est  le  chris- 
tianisme qui  a  fait  entrer  dans  le  droit  public  la  liberté 
et  régalité  pour  tous;  c'est  lui  seul  qui  peut  tirer  toutes 
les  conséquences  de  ces  principes  féconds,  et  les  réaliser 
sans  secousses,  parce  qu'il  tend  sans  cesse  à  l'améliora- 
tion des  individus,  et  qu'en  même  temps  qu'il  proclame 
les  droits ,  il  proclame  aussi  les  devoirs. 

Avant  d'entrer  dans  l'étude  du  droit  public  positif, 
il  faut  connaître  la  nation  que  ce  droit  est  destiné  à 
régir.  Les  nations  ^  en  effet,  sont  soumises ,  comme  les 
individus,  à  des  influences  physiques  et  morales  dont  il 
faut  tenir  compte,  soit  qu'on  veuille  créer  des  lois  posi- 
iiVes,  soii  qu'on  se  contente  d'étudier  celles  qui  exis- 
tent; et  le  droit  public  de  la  France  ne  peut  être  bien 
compris  qu'autant  que  l'on  a  des  idées  justes  sur  sa 
position  géographique,  sur  le  caractère  et  les  mœurs  de 
ses  habitants,  sur  les  différentes  phases  de  son  histoire. 
C'est  là  une  science  qui  doit  précéder  celle  de  la  légis- 
lation ,  et  à  laquelle  nous  nous  contenterons  d'em* 
prunter  quelques  résultats  qui  feront  l'objet  du  cha- 
pitre suivant. 
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32.  Morcellement  et  confusion  des  pouvoirs. 

33.  Principales  institutions  administratives.  — Intendances,  généralités, 
communes. 

84.  Etat  des  personnes.  —  Le  clergé ,  la  noblesse ,  le  tiers  état. 
35.  Etat  des  terres. 

86.  Etats  généraux  et  A^mblée  nationale. 

87.  Abolition  dé6nitiveet  complète  du  régimei/éodal. 
38.  Constitution  du  3  septembre  1791. 

89.  Vices  de  la  Constitution  de  1791. 

40.  Assemblée  législative.  —  Suspension  de  la  royauté. 

41.  Convention  nationale.—  Abolition  de  la  royauté. 

42.  Constitution  du  24  juin  1703. 

43.  Gouvernement  révolutionnaire. 

44.  Constitution  du  5  fructidor  an  III.  —  Directoire. 

45.  Constitution  du  32  frimaire  an  YIII.  —  Consulat. 

46.  Consulat  à  vie.  —  Sénatu&-consulte  du  16  thermidor  an  X. 

47.  Empire, 
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4i  Séoalus-consi^ltm  organiques  da  28  floréal  aa  XII  et  du  19  aoi^t 

1807. 
4^^  Première  restauration.  —  Charte  du  4  juin  1814. 
&0.  Empire  des  GentrJours.  •«-  Acte  additionnel  du  23  avril  iStJi, 
51.  Seconde  restauration. 

53.  Révolution  de  juillet;  Charte  constitutionnelle  du  14  août  1830. 
53.  Révolotîon  de  février  1848. — République. 
5&.  Consâtution  du  4  novembre  1848. 

55.  Impuiaaiace  de  la  Constitution  de  1848. 

56.  Appel  au  peuple  du  président  delà  république. 

57.  Consfitution  du  14  janvier  1852. 

5S.  SénatDS-ooDStilte  du  7  novembre  1853  accepté  par  le  peuple  et 
décret  du  3  déoonbre  1852  qui  rétablissent  l'Empire. 

20.  La  France,  dont  la  superficie  embrasse  cin- 
qnante-deux  millions  sept  cent  soixante-huit  mille  six 
cent  dix-huit  hectares ,  ou  vingt-six  mille  sept  cent 
quatorze  lieues  carrées  (1) ,  réunit  toutes  les  conditions 
qui  peuvent  rendre  un  peuple  heureux,  libre  et  puis- 
sant. Défendue  presque  de  tous  côtés  par  d'admirables 
fortiEcations  naCurellcs,  elle  ne  redoute  pas  les  inva- 
sions subites  et  générales^qui  pourraient  la  livrer  par 
surprise  aux  nations  étrangères ,  et  la  bravoure  de  ses 
enfants  la  place  au  premier  rang  parmi  les  peuples 
guerriers  de  l'Europe.  Les  productions  variées  d'un  sol 
fertile  suffisent  à  tousses  besoins,  et  lui  permettent  de 
se  livrer  a  un  commerce  d'exportation  rendu  facile  par 
le  voisinage  de  deux  mers.  Sa  population  ,  qui  est  sus- 
ceptible d'un  grand  développement  intellectuel ,  a  de 
tout  temps  donné  naissance  a  des  hommes  qui  ont 
poussé  très-loin  la  pratique  des  beaux-arts;  l'étude  des 
lettres  et  des  sciences  morales  et  physiques. 

La  France  cependant  est  bien  loin  d'avoir  tiré  le 
meilleur  parti  possible  de  tous  ces  éléments  de  prospé- 
rité :  un  grand  nombre  de  terres  encore  en  friche  ou 

(1)  DocooieQts  statistiques  publiés  par  le  mloistre  du  commerce  en 
1835»  t.  1,  p.  108. 
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mal  cultivées  la  laisse  tributaire  des  étrangers  pour  des 
matières  qu'elle-même  pourrait  produire;  le  cré(jiit 
n*est  pas  populaire,  les  capitaux  manquent  trop  8ou« 
vent  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  qui ,  sur  une 
grande  partie  du  territoire,  sont  encore  privées»  malgré 
les  immenses  travaux  qu'on  a  faits  depuis  trente  ans, 
des  voies  de  communication  n(!cessaires  à  leur  déve- 
loppement; enfin,  une  grande  partie  de  ses  habitants, 
n'ayant  d'autre  moyen  de  subsistance  qu'un  travail 
précaire,  dénués  de  tout  esprit  d'ordre  et  d'économie, 
sont  exposés  à  l'enlrainement  de  toutes  les  passions ,  et 
présentent  un  danger  toujours  imminent  pour  la  so- 
ciété. C'est  que,  dans  notre  pays,  une  faible  partie 
seulement  de  la  population  a  fait  de  grands  progrès 
dans  la  carrière  de  la  civilisation;  les  masses  sont 
restées  en  arrière ,  entravées  dans  leur  marche  par  des 
obstacles  de  toute  nature  dont  elles  ne  sont  point  encore 
affranchies  aujourd'hui. 

21 .  L'histoire  nous  apprend  que  la  population  de 
la  France  se  compose  d'éléments  empruntés  à  trois 
peuples  :  les  Gaulois ,  les  Romains  et  les  Germains,  qui 
différaient  entre  eux  de  caractère ,  de  lumières ,  de 
principes  politiques.  Ces  éléments  divers^  superposés 
d'abord  les  uns  aux  autres ,  se  sont  ensuite  confondus 
et  mêlés  de  manière  à  ne  plus  former  qu'un  seul  peuple 
qui  a  conservé  dans  ses  mœurs ,  dans  ses  lois,  dans  sa 
langue ,  des.traces  de  sa  triple  origine. 

Les  Gaulois,  comme  tous  les  peuples  dans  l'enfance , 
avaient  de  grandes  qualités  et  de  grands  défauts  ;  à  la 
bravoure  s'alliait  la  cruauté^  à  la  religion  la  supersti- 
tion ;  ils  paraissent  avoir  connu  les  arts  nécessaires  à  la 
vie,  et  les  avoir  pratiqués  avec  succès;  la  littérature  et 
les  sciences  morales  étaient  le  partage  d'une  classe  de 
prêtres  qui  unissaient  souvent  le  pouvoir  temporel  au 
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poaroir  spirituel.  Cependant  l'organisation  politique 
n'était  pas  uniforme  chez  eux;  elle  variait  suivant  les 
temps  et  suivant  les  lieux;  on  la  voit  tantôt  sacerdotale^ 
tantôt  aristocratique ,  tantôt  démocratique.  L'idée  la 
plus  juste  qu'on  puisse  se  faire  des  Gaulois  est  celle 
d'un  grand  nombre  de  peiTplades  réunies  quand  il  le 
fallait  poar  la  défense  commune^  mais  différant  entre 
elles  par  leurs  usages^  leurs  mœurs  et  leur  gouverne- 
ment (1J. 

22.  Lorsque  les  Romains  eurent  soumis  les  Gaules  » 
ils  transportèrent  au  milieu  de  ces  populations  intel-* 
ligentes^  mais  encore  peu  éclairées ,  les  produits  d'une 
civilisation  avancée  ;  les  vainqueurs  s'assimilèrent  les 
vaincus ,  plus  facilement  subjugués  par  le  charme  des 
beaux*arts  et  des  lettres  qu'ils  ne  l'avaient  été  par  la 
force  des  armes.  Les  institutions  changèrent  comme  les 
mœurs,  et  la  Gaule  devint  province  romaine;  un  pou- 
voir umque,  celui  de  la  métropole,  succéda  aux  petits 
gouvernemenls  qui  se  partageaient  le  territoire  :  mais 
à  l'ombre  de  ce  pouvoir  naquirent  les  villes  municipes 
et  leurs  administrations  locales  ;  le  droit  romain  régla 
les  rapports  des  particuliers  entre  eux,  et  laissa  des 
traces  profondes  qui  ne  sont  point  encore  effacées  au- 
jourd'hui. 

23.  Affaibli  par  son  étendue ,  amolli  par  la  corrup- 
tion ,  l'empire  romain  laissa  envahir  les  Gaules  par  les 
nations  du  Nord  (2),  qui  mêlèrent  leur  législation, 
leurs  mœurs,  leur  sang  à  la  législation,  aux  mœurs, 
au  sang  des  Gallo-Romains.  Ce  contact  intime  de  la 
barbarie  et  de  la  civilisation  produisit  d'abord  le  chaos; 
tout  pouvoir  central  disparut,  les  grandes  voies  de 
communication  établies  par  les  Romains  furent  coupées 

(1)  Voir  V Histoire  deg Gaulois,  par  M.  Amédée  Thierry. 

(3)  L'invasion  ne  fat  complèle  qu'au  commencement  du  v*  siècle. 
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et  détruites,  tout  le  territoire  fut  divisé  en  peuplades 
diverses  de  langage ,  de  lois  et  de  mœurs.  Cependant 
au  sein  de  ce  chaos  vivaient  des  éléments  de  la  civili- 
sation nouvelle.  Le  premier  pas  vers  un  ordi*e  de  choses 
politiques  meilleur  fut  rétablissement  de  Tunîté  admi- 
nistrative tenté  par  Charlemagne;  mais  Tordre  que 
l'empereur  avait  créé  disparut  avec  lui.  Telle  était  la 
déplorable  situation  dans  laquelle  la  barbarie  des  mœurs 
et  Tanarchie  avaient  jeté  la  France,  qu'on  peut  consi- 
dérer comme  un  progrés  l'établissement  de  ces  petites 
souverainetés  qui  surgirent  sur  tous  les  points  en  l'ab- 
sence d'une  autorité  centrale,  et  qut  furent  les  élé- 
ments du  système  féodal. 

24.  Le  système  féodal  était  un  progrès ,  car  il  éta- 
blissait un  peu  d'ordre  au  milieu  du  désordre;  mais, 
d'un  autre  côté ,  il  augmentait  le  morcellement  du  pays, 
en  organisant  une  foule  de  petits  Érats  indépendants 
les  uns  des  autres  ;  il  couvrait  le  sol  de  despotes  qui 
se  prétendaient  les  propriétaires  des  biens  et  des  per- 
sonnes; il  donnait  lieu  à  des  guerres  intérieures  de 
province  à  province ,  de  seigneurie  à  seigneurie,  et 
nuisait  ainsi  au  développement  intellectuel ,  industriel 
et  agricole. 

25.  Le  clergé ,  riche  et  nombreux ,  exerçant  par  la 
supériorité  de  ses  lumières  et  par  l'influence  que  donne 
la  religion  un  empire  bien  légitime  dans  des  temps  de 
bai'barie,  avait  sa  législation  préférable  à  toutes  les  lois 
grossières,  à  tous  les  usages  tyranniques  de  cette 
époque;  il  avait  aussi  ses  juges  plus  éclairés  que  ceux 
des  seigneurs»  une  procédure  intelligente  :  il  était  donc 
naturel  que  ses  tribunaux  fussent  préférés  aux  juges 
séculiers  trop  souvent  ignorants  ou  corrompus. 

Ainsi  le  morcellement  était  partout,  dans  le  terri- 
toire^ puisque  la  France  n'était  qu'une  agglomération 
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de  petites  souverainetés;  dans  les  personnes,. puisque 
des  races  diverses  se  trouvaient  mêlées,  mais  non  con- 
fondues; dans  la  souveraineté,  que  s'attribuait  tout  sei- 
gneur féodal;  dans  les  lois  et  dans  les  juridictions  ,  qui 
variaient  non  pas  seulement  .d'un  pays  à  Tautre ,  mais 
dans  le  même  pays ,  d'une  personne  à  l'autre.  Le  droit 
canon,  le  droit  romain,  le  droit  féodal,  les  ordonnances 
royales,  les  coutumes,  étaient  appliqués  simultanément 
par  les  juges  ecclésiastiques ,  par  les  baillis ,  les  sëné- 
chaux, les  prévôts,  les  viguiers,  les  échevins,  au  mi- 
liea  des  difficultés  de  toute  nature  que  faisait  naître  la 
laite  de  tant  de  juridictions. 

26.  Au-dessus  de  toutes  ces  institutions  planait  le 
pouvoir  royal,  qui,  faible  d'abord  et  souvent  méconnu, 
deva^it  cependant  prévaloir  plus  tard ,  parce  qu'il  re- 
présenta îl  Vunité  dans  le  pouvoir,  dans  la  législation , 
dans  Vadministration.  La  royauté  devait  l'emporter  sur 
la  féodàlké,  car  elle  avait  un  intérêt  unique^  qui  se 
traosmettàft  toujours  le  même  d'une  génération  à  l'au- 
tre; tandis  que  la  féodalité  se  dévorait  elle-même  par 
des  lattes  intestines.  Le  roi,  appelé  par  les  parties  bel- 
ligérantes^  s'empressait  d'intervenir^  certain  que  le 
résultat  serait  toujours  l'affaiblissement  d'un  de  ses  ad* 
versaires.  il  ne  négligeait  aucune  occasion  de  réunir 
un  fief  à  la  couronne ,  par  confiscation  en  cas  de  félo^ 
nie,  par  déshérence,  par  des  alliances  qui  apportaient 
immédiatement  une  province  ou  donnaient  Tespoir  de 
l'acquérir  un  jour  à  titre  successif.  Le  pouvoir  royal 
alla  s'implanter  au  sein  même  de  la  féodalité,  au  moyen 
de  i  appel  au  roi  créé  par  les  Établissements  de  saint 
Loms  (î).  La  législation  coùtumière  fut  battue  en  brèche 
par  le  droit  romain ,  que  la  bai'barie  n'avait  pu  com- 
plètement étouffer,  dont  l'étude,  sous  Philippe-Âu-« 
(I)  T.Ord.  de  1260-42704274. 
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guste,  avait  pris  une  extension  nouvelle,  et  qui  fut 
déclaré  »  par  Philippe  le  Bel  et  Louis  X,  droit  commun 
dans  le  silence  des  coutumes  ;  par  les  ordonnances  des 
rois  de  France,  qui,  faites  d'abord  pour  les  domaines  du 
roi ,  s*étendirent  peu  à  peu ,  imposèrent  des  r^les  à 
la  féodalité  elle-même,  el  préparèrent  les  voies  à  un 
droit  public  et  privé  uniforme.  Appuyée  sur  lés  parle- 
ments composés  de  magistrats  versés  dans  l'étude  du 
droit,  la  juridiction  royale  s'étendit  partout;  elle  ren- 
contra la  juridiction  ecclésiastique,  lutta  avec  elle ^ et 
finit  par  s'enrichir  des  attributions  que  celle-ci  avait 
enlevées  à  la  féodalité. 

27.  La  noblesse,  le  clergé  et  la  royauté  ne  furent 
pas  seuls  acteurs  dans  cette  grande  lutte  :  d'anciennes 
villes  municipales  romaines  avaient  conservé  leur  li- 
berté, d'autres  villes  s'étaient  peuplées  de  serfs  affran- 
chis. Laborieux  artisans,  commerçants  industrieux,  les 
bourgeois  étaient  parvenus  à  acquérir  des  richesses;  leur 
nombre  imposait  aux  seigneurs  féodaux,  qui  avaient 
intérêt  à  les  ménager  et  à  les  laisser  jouir  d'une  sorte 
d'indépendance.  Mais ,  dans  ces  temps  de  confusion , 
des  luttes  s'élevaient  quelquefois  entre  les  villes  et  les 
seigneurs  :  ces  luttes  se  terminaient  par  des  traités 
(paces)  ordinairement  à  l'avantage  des  villes.  Le  bien- 
être  dont  jouissaient  les  bourgeois  qui  vivaient  ainsi  en 
commun  ,  gouvernés  par  des  magistrats  de  leur  choix, 
défendus  contre  toutes  les  vexations  féodales,  eut  un 
effet  contagieux  ;  dans  toutes  les  cités  où  se  trouvaient 
réunis  les  éléments  cftme  commune,  les  habitants  sol«- 
licitaient  de  leur  seigneur  des  institutions  semblables, 
et  quand  on  les  leur  refusait,  ils  les  arrachaient  par  la 
force.  Ce  mouvement  d'émancipation  se  propagea  surtout 
dans  le  commencement  du  xii*  siècle  :  Louis  le  Gros  et 
ses  successeurs  surent  en  profiter  pour  créer  à  la  royauté 
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un  puissant  appui  contre  la  féodalité.  La  plupart  des 
seigneurs  suivirent  l'exemple  des  rois  de  France  ;  ils 
concédèrent  aux  villes  sous  leur  domination  des  fran- 
chises communales,  ou  ils  fondèrent  des  villes  nou- 
velles ,  dans  lesquelles  ils  attirèrent  des  habitants  par 
les  privilèges  qu'ils  leur  accordèrent.  Ainsi  se  forma 
une  classe  nouvelle  de  personnes  qui  reçut  le  nom  de 
tiers  état  lorsqu'en  1302  on  l'appela  pour  la  première 
fois  aux  états  généraux ,  après  le  clergé  et  la  noblesse. 

28.  La  noblesse  féodale  ainsi  attaquée  de  toute  part, 
décimée  par  les  guerres  intestines,  par  les  croisades, 
par  les  luttes  contre  les  Anglais  ;  affaiblie  par  les  réu- 
nions successives  des  principales  provinces  à  la  cou- 
ronne; tenue  en  bride  par  le  pouvoir  royal  qui  s'ap- 
puyait sur  des  années  permanentes,  sur  les  communes, 
sur  les  parlements ,  perdit  la  plupart  de  ses  préroga- 
tives, et,  après  avoir  été  définitivement  vaincue  par 
Louis  XI  et  par  Richelieu,  se  transforma  sous  Louis 
XfV  en  noblesse  de  cour. 

29.  A  partir  de  Louis  XIV,  la  royauté  victorieuse 
voulut   r^ner  sans  partage.  La  monarchie  absolue 
s'appuyait  sur  des  classes  privilégiées  désormais  sub- 
ordonnées au  pouvoir  royal  ;  les  restes  des  franchises 
municipales  furent  détruits,  et  la  main  puissante  du 
grand  roi  parvint  à  maintenir  l'ordre  dans  un  royaume 
où  manquait  encore  l'unité  de  territoire  et  de  législa- 
tion, et  où  la  société  reposait  sur  des  inégalités  cho- 
quantes. Mais  le  tiers   état,  qu'on  ne  consultait  plus 
parce  qu'on  croyait  n'en  plus  avoir  besoin  ,    et    que 
l'on  avait  dépouillé  de  tous  ses  anciens   droits ,  fini 
par  faire  prévaloir  les  principes  qui  étaient  autrefois 
la  base  des  chartes  communales ,   et  parvint  à  faire 
jooir  la  France  tout  entière  des  droits  qui  jusqu'alors 
avaient  été  considérés  comme  des  privilèges. 

TOME  I.  5 
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Ainsi  ^  de  tous  les  éléments  qui  se  trouvaient  en  lutte 
pendant  des  siècles  ,  la  féodalité ,  élément  matérialiste 
appuyé  sur  la  force,  fut  vaincue  par  le  spiritualisme  du 
droit  canon  et  du  droit  civil.  L'esprit  de  morcellement 
et  d'individualisme  i  conséquence  de  la  féodalité ,  dis- 
parut devant  le  principe  de  l'unité  que  représentait  le 
pouvoir  royal.  Mais  ce  pouvoir,  étant  devenu  absolu, 
mit  obstacle  pendant  quelque  temps  au  développement 
des  principes  de  liberté  et  d'égalité  que  le  christianisme 
a  apportés  au  monde ,  et  dont  le  tiers  état  était  le  con- 
servateur. Ces  principes  ont  enfin  prévalu  et  ont  formé, 
avec  l'unité  dont  le  pouvoir  royal  était  le  représentant, 
les  bases  de  notre  droit  public  actuel.  —  Jetons  main- 
tenant un  coup  d'cail  rapide  sur  les  différentes  phases 
de  la  révolution  commencée  en  1789,  et  qui  vient  à 
peine  de  se  terminer. 

30.  En  1 789,  lorsque  la  révolution  sociale  devint  une 
révolution  politique,  la  France  était  partagée  en  trente- 
trois  provinces,  savoir  :  huit  au  septentrion  :  1"*  la 
Flandre  française,  2"  TArtois,  3<>  la  Picardie ,  4*  la 
Normandie,  5°  l'Ile-de-France,  6^  la  Champagne,  7^  la 
Lorraine,  8*  l'Alsace; 

Treize  dans  le  milieu  :  l""  la  Bretagne ,  ^  le  Maine, 
3"" l'Anjou,  4^  la  Touraine,  5**  l'Orléanais,  GMeBerri, 
7"  le  Nivernais,  8^  la  Bourgogne,  9^  la  Franche-Comté, 
10«  le  Poitou,  ir  l'Aunis,  12«  la  Marche,  13**  le 
Bourbonnais; 

Douze  vers  le  midi  :  l"*  la  Saintonge  qui  comprenait 
aussi  rAngoumois>  2''  le  Limousin,  S"*  l'Auvergne,  4''  le 
Lyonnais,  5"*  le  Dauphiné,  6*  la  Guienne,  7°  le  Béarn„ 
8''  le  comté  de  Foix,  9°  le  Roussillôn,  10''  le  Langue- 
doc, 11**  la  Provence,  12**  la  Corse. 

On  comptait  encore  sept  petits  gouvernements  dont 
les  gouverneurs  ne  recevaient  d'ordres  que  du  roi  ;  ils 
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ne  comprenaient  pour  la  plupart  qu'une  ville  ;  c'é- 
taient: 1°  Paris,  2"  le  Boulonnais,  3°  le  Havre-de- 
Grlce,  4**  Saumur  avec  le  Saumurois,  5**  Metz  et  le 
pays  Messin,  6°  Verdun  et  le  Verdunois,  7°  Toul  et 
le  Touloîs-  (Géographie  de  Lacroix,  t.  1,  p.  70.) 

G?s  diverses  provinces  avaient  été  réunies  successi- 
vement au  royaume  de  France ,  qui  ne  comprenait 
d* abord  que  les  pays  situés  entre  la  Picardie,  la  Cham- 
pagne, l'Orléanais  et  le  pays  Chartrain.  Quelques  réu- 
nions étaient  encore  toutes  récentes  à  la  fin  du  dernier 
siècle.  Ainsi  la  Flandre,  l'Artois,  la  Franche-Comté, 
TAlsace  ne  sont  devenues  françaises  que  sous  LouisXIV, 
la  Lorraine  sous  Louis  XV,  la  Corse  en  1769,  et  le 
comlat  Venaissin  en  1791  (voir  le  décret  du  14  sep- 
tembre 1791).  Il  résultait  de  ce  mode  de  formation 
successîi,  cl  pour  ainsi  dire  fortuit,  un  défaut  d'har- 
monie dans  l'ensemble,  nulle  proportion  entre  la  po- 
pulation^ le  territoire,  la  richesse  des  différentes  cir- 
conscriptions. 

31 .  Mais  ce  qui  était  beaucoup  plus  grave,  c'est  que 
chacun  de  ces  petits  États,  en  devenant  province  fran- 
çaise, avait  conservé  son  droit  public  et  privé.  En 
1789,  il  y  avait  en  France,  outre  le  droit  romain  qui 
régissait  les  provinces  du  midi  et  qui  était  le  droit  com- 
mun dans  les  autres,  une  multitude  de  législations 
locales,  connues  sous  le  nom  de  coutumes  :  on  en  comp- 
tait soixante  générales^  c'est-à-dire  observées  dans 
toul  le  territoire  d'une  province,  et  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-dix  locales  y  c'est-à-dire  propres  à  une  ville, 
quelquefois  même  à  un  village. 

32.  Le  pouvoir  législatif  était  exercé  par  le  roi  ;  mais 
il  trouvait  une  limite  dans  les  privilèges  des  provinces, 
dans  les  prétentions  des  parlements,  qui  refusaient 
quelquefois  d'enregistrer  les  édils,  et  dont  la  résistance, 
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vaincue  par  des  lettres  dejussion  ou  par  des  lits  dejustice, 
protestait  contre  la  non-convocation  des  états  généraux 
dont  ils  prétendaient  être  les  représentants.  Le  pouvoir 
exécutif  reposait  aussi  dans  les  mains  du  roi  ;  mais  il 
se  trouvait  limité,  comme  le  pouvoir  législatif,  par  les 
privilèges  des  provinces,  des  villes  et  des  communautés. 
L'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative  étaient 
souvent  confondues  entre  les  mains  des  parlements  et 
des  autres  corps  judiciaires. 

33.  Des  institutions  purement  administratives,  con- 
nues sous  le  nom  de  bureaux  des  trésoriers  de  France, 
étaient  chargées  de  la  gestion  du  domaine  royal,  de 
l'intendance  des  finances,  des  tailles  et  gabelles,  et 
aussi  de  la  réparation  des  chemins,  ponts,  chaussées, 
pavés,  cours  d'eau,  etc.;  enfin  de  la  juridiction  en  ma- 
tière de  voirie. 

Les  généralités,  circonscriptions  financières  créées 
par  l'ordonnance  de  1542,  étaient  devenues  aussi  des 
circonscriptions  administratives,  à  la  tète  desquelles 
étaient  placés  ks  intendants^  qui  avaient  des  attribu- 
tions analogues  à  celles  des  préfets  actuels,  quoique 
plus  étendues  et  surtout  moins  bien  limitées.  Au-des* 
sous  des  intendants  étaient  des  subdélégués ^  qui  rem- 
plissaient les  fonctions  analogues  à  celles  de  nos  sous- 
préfets.  Les  sénéchaussées  et  bailliages ,  bien  que 
circonscriptions  judiciaires ,  avaient  cependant  une 
certaine  importance  administrative  sous  le  rapport  de 
la  police  locale. 

Les  communes  avaient  perdu  la  plus  grande  partie 
de  leurs  franchises,  presque  partout  les  maires  et  les 
échevins  étaient  nommés  par  le  roi,  et  leur  juridiction 
était  à  peu  près  anéantie. 

34.  L'état  des  personnes,  au  moment  de  la  révolu- 
tion de  1789,  se  ressentait  des  différentes  révolutions 
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qu'avait  subies  l'ordre  social.  A  Tesclavage  antique 
avait  succédé  d'abord  le  colonage ,   puis  le  servage 
féodal;  celui-là  même  avait  presque  disparu  en  1789, 
et  les  serfs  afitenchis,  réunis  aux  bourgeois  des  com- 
munes, constituaient  le  tiers  état|  c'est-à-dire  la  masse 
de  la  nation.  Au-dessus  du  tiers  état  se  trouvait  placée 
la  noblesse,  image  décolorée  de  l'antique  et  puissante 
féodalité  dont  elle  avait  conservé  une  foule  de  droits 
et  de  privilèges.  Le  clergé,  qui  avait  été  longtemps  à 
la  tète  de  la  civilisation  en  France,  et  qui  avait  acquis 
par  là  une  légitime  prépondérance,  formait  encore  le 
premier  ordre  de  l'État;  mais  il  n'avait  plus  de  son 
ancienne  puissance  qu'un  grand  nombre  de  privilèges 
et  d'immenses  richesses  qui  furent  une  des  causes  de 
sa  ruine  en  tant  que  corps  politique.  La  liberté  n'était 
pas  plus  respectée  que  l'égalité;  elle  était  entravée 
dans  son  exercice  par  une  législation  qui  laissait  une 
large  place  à  l'arbitraire,  et  les  lettres  de  cachet  pou- 
vaient encore  atteindre  et  faire  emprisonner  sans  ju- 
gement les  personnages  les  plus  éminents  de  l'État. 

35.  C'est  une  loi  constante  que,  dans  les  États  où 
règne  Tinégalité,  à  une  classe  politique  de  personnes 
corresponde  une  classe  de  terres  :  au  clergé,  à  la  no- 
blesse, au  tiers  état  correspondaient  trois  classes  d'im- 
meubles ;  les  deux  premières  étaient  affranchies  de  la 
plupart  des  charges  publiques  que  supportait  la  troi- 
sième. La  législation  était  conçue  dans  le  but  de  con- 
server et  d'augmenter  la  richesse  territoriale  des  deux 
cfasses  privilégiées  ;  elle  établissait  Tinaliénabilité  des 
biens  de  mainmorte,  l'inégalité  dans  les  partages,  \es 
substitutions,  etc. 

A  la  fin  du  xvni*  siècle,  toute  la  partie  intelligente 
de  la  France  sentait  vivement  les  inconvénients  de 
Tordre  de  choses  qui  existait  alors,  et  de  toutes  parts 
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les  bons  esprits  appelaient  des  réformes.  Il  y  avait  dès- 
accord  complet  entre  le  fond  et  la  forme  de  la  société  ; 
on  se  trouvait  dans  une  de  ces  circonstances  graves  où, 
la  révolution  sociale  étant  opérée,  il  faut  qu'elle  passe 
dans  les  lois  et  que  la  révolution  politique  ait  lieu» 
L'on  était  arrivé  à  cette  époque  de  la  civilisation  où 
une  nation  ne  se  contente  plus  d'un  droit  incertain  et 
variable,  mais  où  elle  veut  une  constitution  écrite  qui 
détermine  d'une  manière  précise  l'organisation  du 
pouvoir,  les  droits  et  les  devoirs  des  gouvernants  et 
des  gouvernés. 

36.  C'est  à  l'histoire  à  raconter  par  quelle  suite 
d'événements  les  états  généraux  se  déclarèrent  As$tm- 
blée  nationale  cotisliluante  ;  à  dire  quels  furent  les  er- 
reurs, les  fautes  et  les  crimes  qui  entraînèrent  dans 
une  déplorable  déviation  une  réforme  pure  dans  son 
but  primilifet  féconde  dans  ses  résultais  (1).  Nous  devons 
seulement  constater  que,  malgré  les  reproches  fondés 
qu'on  peut  lui  adresser,  l'Assemblée  nationale  a  i*e- 
connu  ou  posé  la  plupart  des  principes  qui  servent 
aujourd'hui  de  base  à  notre  droit  public  positif.  Si  elle 
s'est  trompée  quelquefois  dans  leur  application,  l'ex- 
périence nous  a  permis  de  corriger  ses  erreurs  et 
d'améliorer  son  œuvre. 

(1)  Voici  comment  les  résuUatsdc  la  révolution  de  1789  sont  appréciés 
par  un  publicistf^  qu'on  ne  peut  suspecter  de  partialité  en  sa  faveur  : 
•  I.«s  ennemis  de  la  France  ont  voulu  la  détruire  par  la  révolution,  et 
»  la  France  deviendra  plus  puissante  par  la  révolution,  si  la  révolution 
»  établit  Vttnifé  dans  sa  constitution,  ^uniformité  dans  son  administra- 
il  tion,  rum'on  entre  toutes  ses  parties.  Triple  unité,  ciment  le  plus 
»  indestructible  des  sociétés,  moyen  le  plus  puissant  de  leurs  déveiop- 
»  pemenls  et  de  leurs  progrès.  Une  société  fondée  sur  cette  triple  base 
»  n'est  plus  la  chose  de  l'individu ,  mais  la  chose  du  public,  non  res 
»  privaia  sedpublica;ei  alors,  comme  dit  J.-J.  Rousseau  au  Contrat 
»  social,  la  monarchie  elle-même  est  république.  (De  Bonald,  /Xf 
Traité  de  ff^'estphalie ,  t.  4  de  ses  œuvres,  p.  418-419.  ) 
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37.  Le  premier  soin  âc  TAssemblée  nationale  fut  de 
déblayer  le  terrain  sur  lequel  elle  avait  à  construire. 
Dans  la  fameuse  nuit  du  4  août  1 789,  sur  la  propo-- 
sition  de  deux  membres  de  la  noblesse,  le  vicomte  de 
NoaîUes  et  le  duc  d'Aiguillon,  FAssemblée  arrêta,  au 
nifliea  de  ^enthousiasme  général  : 
L'abolition  du  servage; 

La  faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux; 
L'abolition  des  juridictions  seigneuriales; 
La  suppression  des  droits  exclusifs  de  chasse,  de 
colombiers,  de  garennes  ; 
Le  rachat  de  la  dîme; 
L'égalité  des  impôts  ; 

L'admissibilité  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils 
et  militaires  ; 

U abolition  de  la  vénalité  des  offices; 
La  destruction  de  tous  les  privilèges  des  villes  et 
provinces  ; 
La  réformation  des  jurandes, 
Et  la    suppression    des    pensions  obtenues    sans 
litre  (1). 

38.  L'Assemblée  nationale  ne  fut  pas  aussi  puis- 
sante pour  édifier  que  pour  détruire.  L'inexpérience 
des  publicistes  théoriciens  qui  composaient  sa  majorité, 
les  pïvjugés  philosophiques  du  xviii'  siècle  dont  ils 
étaient  imbus,  les  préoccupations  de  la  lutte  au  milieu 
de  laquelle  ils  se  trouvaient,  la  méfiance  qu'ils  nour- 
rissaient contre  l'autorité,  ne  leur  permirent  pas  de 
créer  une  constitution  qui  pût  résister  aux  agitations 
que  h  première  phase  de  la  révolution  avait  soulevées. 
Cette  constitution,  élaborée  par  l'Assemblée  au  mi- 


(f)  K  les  décrets  des  4,  9, 7,  8  et  1 1  août,  sanctionnés  Io2l  septembre 
1189. 


40  INTRODUCTION. 

lieu  des  immenses  travaux  que  nécessitait  la  position 
transitoire  dans  laquelle  on  se  trouvail|  fut  adoptée  le 
3  septembre  1791^  et  promulguée  le  14  du  même 
mois.  Elle  contient  d'abord  une  déclaration  dogma- 
tique des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen ,  théorie 
philosophique  qui  pouvait  être  développée  dans  un 
préambule,  mais  qui,  formulée  en  articles  de  loi,  avait 
l'immense  inconvénient  de  prêter  à  des  interprétations 
dangereuses.  Telle  était  la  situation  d'esprit  des  con- 
stituants, que  cette  déclaration  ne  parlait  pas  des  de- 
voirSf  qu'il  était  cependant  essentiel  de  faire  connaître 
aux  nouveaux  citoyens  (1  ). 

Celte  constitution  rappelle  ensuite  et  confirme  les 
abrogations  déjà  prononcées  par  les  décrets  de  1789, 
énumére  les  droits  qu'elle  garantit  à  tous  les  Français, 
puis  établit  l'unité  du  royaume^  qu'elle  divise  en  dé- 
partements, districts,  cantons  et  communes.  Après 
avoir  posé  le  principe  que  la  souveraineté  réside  dans 
la  nation,  et  que  le  pouvoir  ne  peut  être  exercé  que 
par  sa  délégation,  elle  distingue  le  pouvoir  législatif 
du  pouvoir  exécutif.  Le  premier  est  confié  à  un  Corps 
législatif,  composé  d'une  Chambre  unique,  dont  les 
membres,  nommés  par  une  élection  à  deux  degrés, 
sont  renouvelés  tous  les  deux  ans.  Cette  Chambre  a 
l'initiative  de  toutes  les  lois;  elle  vote  l'impôt,  fixe  les 
dépenses^  fait  les  déclarations  de  guerre  sur  la  propo-- 
sition  du  roi,  etc.,  etc.  Les  électeurs  et  le  Corps  lé- 
gislatif se  réunissent  de  plein  droit  aux  époques  déter- 
minées par  la  constitution.  L'assemblée  a  la  plénitude 
du  pouvoir  législatif;  car,  bien  que  le  Consentement 

(t)  L'invention  de  la  déclaration  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen 
n'était,  comme  tout  ce  que  les  hommes  appellent  erreur,  qu'une 
vérité  incomplète,  et  elle  avait  sa  raison  d'être  dans  une  grande  pensée. 
(Bonald,  Discours  préliminaire  de  ia  législation  primitive^  p.  18â.} 
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do  roi  soit  nécessaire  pour  que  ses  décrets  acquièrent 
foroe  de  loi,  son  refus  n'est  que  suspensif,  et  la  sanc^ 
tion  e$t  censée  domUe  lorsque  trois  législatures  consé- 
cutives ont  représenté  le  même  décret  dans  les  mêmes 
termes.  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  au  roi,  qui  ne 
régne  que  par  la  loi  et  ne  peut  exiger  Tobéissance 
qu'en  son  nom.  La  royauté  se  transmet  héréditairement 
de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture^  à  Tex- 
clnsion  des  femmes  et  de  leurs  descendants.  La  per- 
sonne du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  mais  aucun  ordre 
de  lui  ne  peut  être  exécuté  s'il  n'est  contre-signe  par 
no  ministre  qui  en  supporte  la  responsabilité. 

39.  Tout  en  voulant  un  gouvernement  monarchique^ 
l'Assemblée  constituante ,  entraînée  par  des  théories 
mal  comprises  et  par  des  craintes  exagérées,  ouvrait  la 
^porie  \a  plus  large  à  la  démocratie.  La  constitution  de 
1791,  en  effet,  mettait  en  présence,  sans  aucun  inter- 
médiaire, deux  pouvoirs  animés  l'un  contre  l'autre  de 
cet  esprit  de  méfiance  et  d'hostilité  qui  est  inséparable 
des  moments  de  crise  politique  ;  et,  par  une  déplorable 
imprudence,  au  lieu  de  fortifier  le  pouvoir  constitu- 
tionnel de  la  royauté 9  elle  le  livrait  faible  et  désarmé 
à  l'action  de  la  force  populaire  soulevée  par  les  passions 
les  plus  violentes.  Le  roi  ne  pouvait  dissoudre  l'As- 
semblée, quand  il  le  jugeait  convenable  ;  il  n'avait  pas 
le  droit  de  proposer  des  lois  ;  il  ne  pouvait  opposer  à 
celles  qui  lui  paraissaient  dangereuses  qu'un  refus  mo- 
mentané qui  avait  pour  résultat  d'éveiller  des  animo- 
sités  et  de  mettre  au  grand  jour  l'insuffisance  de  son 
ponvoir. 

^0.  L'Assemblée  nationale,  malgré  ses  bonnes  in- 
tentions ,  fit  une  chose  imprudente  en  décidant ,  au 
nioment  où  elle  se  séparait ,  qu'aucun  de  ses  membres 
ne  pouvait  faire  partie  de  X Assemblée  législative  ^o\ 
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allail  lui  succéder.  Cet  acte  de  désintéressement  ou  de 
découragement  eut  sur  le  sort  de  la  révolution  les  plus 
déplorables  conséquences.  Des  hommes  nouveaux  arri* 
vèrent  au  pouvoir,  dépourvus  d'expérience ,  et  souvent 
animés  d^intenlions  qui  n'étaient  point  cdles  de  l'as  * 
semblée  dont  ils  devaient  compléter  Tceuvre. 

VJssemblée  légiskuive ,  dominée  par  les  masses  po*- 
pulaires ,  détruisit  la  constitution  dont  elle  était  char- 
gée de  développer  les  principes.  Le  10  août  1792,  par 
un  décret  rendu  au  bruit  du  canon  qui  assiégeait  les 
Tuileries,  elle  suspendit  le  roi»  et  convoqua  une  Con^ 
vention  nalionale ,  afin  de  prendre  des  mesures  pour 
assurer  la  satêveraineié  du  peupk  et  le  règne  de  la  liberlé 
et  de  r égalité.  Un  autre  décret  décida  que,  pour  for- 
mer la  Convention  nationale ,  tout  Français  âgé  de  21 
ans  y  domicilié  depuis  un  an ,  vivant  du  produit  de  son 
travail ,  serait  admis  à  voler  dans  les  assemblées  pri- 
maires ,  et  que  tout  citoyen  âgé  de  25  ans  pourrait  être 
nommé  électeur  et  député  (1). 

41 .  L*un  des  premiers  actes  de  la  Convention  tuHio^ 
noie  fut  Tabolition  de  la  royauté ,  décrétée  dés  le  lende-> 
main  de  l'ouverture  de  ses  séances  «  sans  discussion,  et 
lorsqu'un  grand  nombre  de  députés  n'avait  pu  encore 
se  rendre  à  l'Assemblée  (Lanjuinais. ,  Const.  fran.^ 
tome  1  y  page  42).  Après  la  chute  du  trône  et  le  supplice 
du  roi  y  la  Convention  fut  déchirée  par  des  luttes  intes- 
tines ;  elle  ne  respecta  pas  plus  l'inviolabilité  de  ses 
membi*es  qu'elle  n'avait  respecté  l'inviolabilité  royale. 
Les  Girondins ,  vaincus  dans  la  journée  du  31  mai  1 793 
par  les  sections  insurgées ,  furent  mis  en  état  d'arres- 

(I)  Dans  ce  décret,  l'Assemblée  nationale,  coMiâèrani  qu'elle  n'a 
pas  le  droit  de  soumettre  à  des  règles  impératives  l'exercice  de  ta 
souveraineté^  se  contente  dinviter  les  citoyens  à  se  conformer  aux 
règles  qu'elle  indique. 
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Ution»  en  Ter  tu  d'un  décret  du  2  juin^  Qt  portèrent 
hientôtleur  tète  sur  Téchafaud.  La  révolution  fut  com- 
promiï&e,  parce  que  le  pouvoir  était  descendu. dans  les 
clasbes  ignorantes  et  \)assionnées ,  qui,  à  défaut  de  la 
supériorité  de  rintelligcnce ,  employaient,  pour  do- 
miner,  celle  de  la  force  ;  on  vit  alors  la  terreur  et  l'écha* 
faud  devenir  des  moyens  de  gouvernement. 

42.  Le  principe  démagogique  essaya  de  se  formuler 
dans  la  constitution  du  24  juin  1793  :  à  la  souveraineté 
nationak,  proclamée  eu  1791 ,  on  substitua  la  souverain 
neté  du  peuple,  c'est-à-dire  le  droit  égal  de  tous  les  ci'- 
tayens  de  concourir  à  la  formation  de  la  loi  et  à  la 
nomination  de  leurs  mandataires  ou  de  leurs  agents  (1  ). 
On  poussa  même  ce  principe  jusqu'à  sa  dernière  con- 
séquence, en  établissant  que  le  Corps  législatif  nommé 
immédialementparle  peuple  n'avait  que  Tinitiativc  des 
lois  ;  il  votait  un  simple  projet  :  aux  termes  de  l'art.  10, 
la  délibération  appartenait  au  peuple.  Voici  comment 
on  avait  organisé  le  ipode  de  délibération  :  «  Le  projet, 
»  dit  Ja  constitution ,  est  imprimé  et  envoyé  à  toutes 
n  les  communes  de  la  république,  sous  le  titre  de  Loi 
n  proposée.  Quarante  jours  après  l'envoi  de  la  loi  pro- 
n  posée,  si,  dans  la  moitié  des  départements  plus  un, 
»  le  dixième  des  assemblées  primaires  de  chacun  d'eux 
n  régulièrement  formées  n'a  pas  réclamé ,  le  projet  est 
»  accepté  et  devient  loi.  S'il  y  a  réclamation ,  le  Corps 
»  législatif  convoque  les  assemblées  primaires,  n  (Const . 
du  24  juin  1793,  art.  56,  57,  58,  59,  60.) 

Le  pouvoir  exécutif  était  confié  à  un  conseil  qu'on 
formait  de  la  manière  suivante  :  les  assemblées  pri- 

(0  ^.  art.  25,  29  de  la  dôclaratioa  das  droits,  et  art.  4  de  la  consti- 
tution du  24  juin  179S:  «  Le  peuple  souveraia  est  Tuniversalilé  des 
citoyens  français;  il  nomine  immédiatement  ses  députés,  il  délibère  sur 
iesbis.  >(/(/.,  art.  7«  S,  10.) 
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maires  nommaient  des  électeurs  ;  tons  les  électeurs  d'un 
département  nommaient  un  candidat;  sur  la  liste  gé- 
nérale y  le  Corps  législatif  choisissait  24  personnes  qui 
composaient  le  conseil,  lequel  était'  renouvelé  par  moitié 
à  chaque  législature.  Des  électeurs  nommés  par  les  as- 
semblées primaires  choisissaient  les  administrateurs, 
les  arbitres  publics,  les  juges  criminels  et  de  cassa- 
tion (1). 

43.  Cette  constitution,  complètement  impraticable, 
et  qui  cependant  ne  satisfaisait  pas  encore  la  partie  la 
plus  exagérée  de  la  Convention  ,  ne  fut  jamais  appli- 
quée. Un  décret  du  9  vendémiaire  an  II  (octobre  1793) 
déclara  le  gouvernement  révolutionnaire   jusqu'à  la 
paix  (2),  et  soumit  le  conseil  exécutif,  les  généraux, 
les  corps  constitués,  à  la  surveillance  du  comité  de 
salut  public,  qui  mit  la  terreur  à  tordre  dujottr^  battît 
les  ennemis  de  la  France  au  dehors,  et  fit  couler  an 
dedans  des  flots  de  sang.  La  Convention,  pendant  toute 
la  durée  de  son  règne,  confondit  en  elle  le  pouvoir  lé- 
gislatif et  le  pouvoir  exécutif,  et  alla  même  jusqu'à 
exercer  l'autorité  judiciaire.  Ne  pouvant  suffire  à  tout 
et  être  présente  partout ,  elle  fut  obligée  de  déléguer 
une  partie  de  son  pouvoir  à  ses  comités ,  qui  prirent 
des  décisions  relatives  à  l'exécution  des  lois  ,  et  pro- 
noncèrent sur  les  questions  du  contentieux  adminis- 
tratif. Les  simples  députés  en  mission  dans  les  dépar- 
tements eurent  un  pouvoir  encore  plus  étendu  :  leui*s 

(1)  Art.  9, 63,  63,  64,  etc.  Une  nouvelle  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  des  citoyens  précédait  celte  constitution,  le  mot  rf^oir  n'y 
était  prononcé  qu'une  fois  dans  Tart.  36,  ainsi  conçu  :  «  Quand  le  gou- 
»  vernement  viole  les  droits  du  peuple,  l'insurrection  est  pour  le  peuple 
•  et  pour  chaque  portion  du  peuple  le  plus  sacré  des  droits  et  lepl^s 
»  indispensable  des  devoirs.  » 

(2)  Le  gouvernement  révolutionnaire,  établi  par  le  décret  du  19  ven- 
démiaire an  11,  fut  organisé  par  un  décret  du  ih  frimaire  suivant. 
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amlës  sont  qualifiés ,  par  uo  décret  da  17  juillet  1793, 
dehisprovisotres;i\s  ne  pouvaient  être  rapportés  que 
parla  Convention.  Un  tel  régime  était  trop  violent 
pour  dnrer  longtemps:  Robespierre,  qui  en  était  en 
quelque  sorte  la  personuificalion ,  vaincu  à  son  tour  le 
9  thermidor  an  II ,  monta  avec  ses  partisans  sur  Técha- 
faud  où  il  avait  envoyé  tant  de  ses  collègues.  Ce  qui 
restait  de  la  Convention  s'occupa  d'une  constitution 
nouvelle  qui  fut  promulguée  le  3  fructidor  an  III. 

44.  Les  rudes  leçons  de  Texpérience  ne  furent  pas 
perdues  pour  les  législateurs  ;  ils  séparèrent  avec  soin  le 
pouvoir  législatif  du  pouvoir  exécutif.  Le  premier  fut 
attribué  à  un  corps  colnposé  de  deux  conseils  électifs  : 
Tun,  appelé  le  conseil  des  Cinq-Cents  à  cause  du  nom- 
bre de  ses  membres ,  avait  l'initiative  de  lois  qui  étaient 
volées  par  le  secoad  conseil,  qualifié  de  conseil  des 
Anciens^  et  composé  de  250  membres  âgés  d'au  moins 
W  Sin$.  Le  pouvoir  exécutif  était  confiés  xxw  directoire 
de  cin(\  membres,  nommés  parle  conseil  des  Anciens 
sur  uoe  liste  de  50  noms  formée  par  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  y  et  pris  parmi  les  citoyens  ayant  été  membres 
du  Corps  légblatif  ou  ministres.  Le  Directoire  se  renou- 
velait par  cinquième  tous  les  ans.  (Const,  du  8  fruc- 
tidor au  lU,  art.  44,  73,  95,  96,  132, 133,  134,  135, 
136,1370 

Cette  constitution  compliquée  fonctionna  mal.  Le 
pouvoir  exécutif,  confié  à  cinq  directeurs,  manquait 
d'unité;  il  n'avait  ni  la  force  ni   rautorilé  nécessaire 
pour  comprimer  les  partis  toujours  menaçants  ;  il  em- 
ploya la  violence,  et  se  mutila  lui-même  en  envoyant 
on  de  ses  membres  en  exil;  il  fut  bientôt  complètement 
dijcrédité  par  Timmoralité  de  l'un  de  ses  membres  et 
l'insuffisance  des  autres.  La  nation,  exposée  aux  plus 
grands  dangers,  trouva  un  sauveur  dans  le  général 
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Bonaparte  ^  qui ,  aux  applaudissetuehts  de  toute  la 
France,  opéra  le  coup  d'État  du  18  brumaire.  Ce  qui 
restait  du  Corps  législatif  rendit,  le  19  brumaire, 
une  loi  qui  remplaçait  le  Directoire  exécutif  par  une 
commission  consulaire  executive ,  et  les  conseils  des 
Cinq-Cents  et  des  Anciens  par  deux  commissions  com- 
posées chacune  de  1 5  membres.  Les  deux  commissions 
exercèrent  en  effet  le  pouvoir  législatif  et  constituant 
jusqu'à  la  promulgation  delà  constitution  nouvelle. 

45.  La  nouvelle  constitution,  datée  du  22  frimaire 
an  VIII,  se  ressent  de  la  fatigue  que  devait  éprouver  la 
France  à  la  suite  de  tant  de  révolutions;  elle  cherche 
des  garanties  de  durée  dans  rétablissement  d'un  Sénat 
conservateur^  composé  de  80  membres  inamovibles , 
qui  se  recrute  lui-même  en  choisissant  ses  nouveaux 
membres  entre  trois  candidats  présentés  par  les  autres 
pouvoirs  de  l'État.  Le  Sénat  élit,  sur  des  listes  formées 
au  moyen  d'élections  à  plusieurs  degrés,  les  juges  à 
la  Cour  de  cassation^  les  commissaires  à  la  compta- 
bilité, les  législateurs  et  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ;' 
il  maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont  dé- 
férés comme  inconstitutionnels.  (Consl.  du  22  frimaire 
an  VIII,  t.  2,  3,  4.  )  Trois  consuls ,  nommés  pour 
40  ans,  exercent  le  pouvoir  exécutif ,  et  ont  l'initiative 
des  lois.  Un  Conseil  d'État  est  chargé,  sous  la  direc- 
tion des  consuls,  de  rédiger  les  projets  de  loi  et  les 
règlements  d'administration  publique,  et  de  résoudre 
les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  administrative. 
Les  projets  de  loi  doivent  d'abord  être  communiqués 
à  un  corps  nommé  Tribunat^  composé  de  1 00  membres 
élus  par  le  Sénat  et  renouvelés  par  cinquième.  Le  Tri- 
bunat  discute  les  projets  de  loi  et  en  vote  l'adoption  et 
le  rejet  ;  mais  la  résolution  définitive  est  prise  par  wrxQ 
assemblée  qualifiée  de  Corps  législatif,  qui  est  com- 
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posëe  de  300  membres  nommés  par  le  Sénat  et  re- 
nouvelés par  cinquième  :  le  Corps  législatif  vote  au 
scrutin  secret,  mais  sans  aucune  discussion  de  la  part 
de  ses  membres,  sur  les  projets  de  loi  débattus  devant 
lui  par  les  orateurs  du  Tribunat  et  du  gouvernement. 

La  constilution  de  l'an  VIII  avait  été  rédigée  sous 

rinfluence  du  gênerai  Bonaparte,  qui  venait  de  ren-^ 

verser  le  gouvernement  du  Directoire  ;  il  se  réservait , 

comme  premier  consul,  la  promulgation  des  lois,  le 

droit  de  nommer  et  de  révoquera  volonté  les  membres 

du  Conseil  d'Ëtat  y  les  ministres,  les  ambassadeurs  et 

autres  agents  extérieurs,   les  officiers  de  terre  et  de 

mer,  les  membres  des  administrations  locales  et  les 

commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux,  les 

juges  criminels  et  civils  autres  que  les  juges  de  cas* 

sation  ;  dans  les  autres  actes  du  gouvernement,  il  ad-* 

mettait  Tinterveiirion  de  ses  deux  collègues  avec  voix 

coosuhalive ,  et  la  faculté  de  consigner,  si  cela  leur 

piaîsaît,  leur  opinion  sur  un  registre.  (  Const.  du  22 

frimaire  an  VIII,  41,42.) 

46.  Le  premier  consul  avait  été  réélu  par  anticipa-* 
tion  dès  le  18  floréal  an  X;  mais  un  pouvoir  dont  le 
terme  est  connu  perd  une  grande  partie  de  sa  force. 
Un  arrêté  des  consuls  du  20  floréal  an  X  por^e  que  le 
peuple  français  sera  consulté  sur  la  question  de  savoir 
ÀN(q)oléon  Bonaparte  sera  consul  à  vie;  qu'il  sera 
ouvert  des  registres  dans  chaque  commune,  aux  se-* 
crétariatsde  toutes  les  administrations,  aux  greffes  de 
tous  les  tribunaux ,  chez  tous  les  maires  et  tous  les 
noiaires,  sur  lesquels  les  citoyens  seront  invités  à  con- 
signer kur  vœu  dans  un  délai  déterminé.  Le  14  ther- 
midor an  X,  le  Sénat  conservateur  constate  que 
3,577,259  citoyens  ont  donné  leur  suffrage ,  et  que 
3,568^885  citoyens  ont  voté  pour  que  Napoléon  Bona*- 
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parte  soit  nommé  premier  consul  à  vie.  En  consé- 
quence ,  un  sénatus-consulte  porte  que  le  peuple 
français  nomme ,  et  que  le  Sénat  proclame  Napoléon 
Bonaparte  premier  consul  à  vie.  Le  lendemain  16  ther- 
midor,  le  Sénat,  en  vertu  de  Tart.  54  de  la  Constitu- 
tion^ publie  un  sénatus-consulte  organique  qui  est  un 
appendice  important  à  la  Constitution  deTan  Vlil. 

47.  Un  pouvoir  viager  livre  l'État  aux  crises  poli- 
tiques les  plus  dangereuses  chaque  fois  qu'il  s'agit  de 
le  renouveler.  Pénélré  de  cette  vérité ,   le  28   floréal 
an  Xlly  en  vertu  de  son  pouvoir  organique ,  le  Sénat 
créa  le  gouvernement  impérial ,  proclama  empereur 
Napoléon  Bonaparte,  et  décida  que  Ton  soumettrait  à 
l'acceptation  du  peuple ,  dans  les  formes  déterminées 
par  l'arrêté  du  20  floréal  an  X,  une  proposition  ainsi 
conçue  :  cr  Le  peuple  veut  l'hérédité  de  la  dignité  im- 
périale dans  la  descendance  directe,  naturelle,  légitime 
et  adoptive  de  Napoléon  Bonaparte  et  de  Louis  Bona- 
parte. »  Le  15  brumaire  an  XIII^  un  nouveau  Séoatus- 
consulte,  sur  le  vu  du  procès-verbal  constatant  que 
3«524y254  citoyens  ont  donné  leur  suffrage ,  et  que 
3)521 ,675  citoyens  ont  adopté  la  proposition^  déclara 
que  la  dignité  impériale  était  héréditaire. 

48.  Lç  19  août  1807,  un  nouveau  sénatus«-consulte 
réorganisa  le  Corps  législatif,  et  décida  que  la  discus- 
sion préalable  des  lois,  qui  était  faite  par  les  sections 
du  Tribunat,  le  serait  à  l'avenir  par  des  commissaires 
du  Corps  législatif.  Le  Tribunat,  qui  était  un  des  or- 
ganes du  pouvoir  législatif  établis  parla  constitution  de 
Tan  yill,  fut  ainsi  implicitement  supprimé ,  et  ses 
membres  furent  fondus  dans  le  Corps  législatif.  Tous 
ces  changements  s'exécutaient  avec  l'approbation  de  la 
grande  majorité  des  Français,  effrayés  encore  des  crimes 
de  la  Convention ,  fatigués  de  l'anarchie  du  Directoire. 
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Le  consulat    et    les    premières    années    de  l'enw 
pire    furent     une    époque  ide    prospérité    générale. 
iVapoléon  P*^,  reprenant  l'œuvre  interrompue  de  l'As- 
semblée constituante ,  compléta   Torganisation  admi- 
nistralWe  par  la  loi  du  18  pluviôse  an  VIII,  créa   et 
réforma  dans    le  sens    monarchique    la  plupart  des 
grandes  institutions  qui  existent  encore  aujourd'hui. 
Les  chances  malheureuses  de  la  guerre  attristèrent  les 
dernières  années  de  son  règne;   toutes  les   forces  de 
l'Europe  coalisée  contre  une  seule  puissance  Tempor- 
tèreot enfin.  Lorsque  la  capitale  fut  tombée  en  leur  pou-* 
voir,   l'Empereur,  afin  de  ne  pas  prolonger  une  lutte 
sanglante,  abdiqua  le  11  avril  1814  à  Fontainebleau, 
et  se  retira  à  l'ile  d'Elbe,  dont  la  souveraineté  lui  fut 
attribuée  par  des  conventions  diplomatiques.  Dès  le 
3  du  même  mois ,  le  Sénat  avait  prononcé  sa  déchéance 
a  laquelle  avait  adhéré  le  Corps  législatif. 

49.  Louis  XVUI,  frère  de  Louis  XVI,    rétabli  sur 
le  trône  qu'avaient  occupé  ses   ancêtres ,  comprit  la 
nécessité  d'une  constitution  nouvelle    qui   détermi* 
nàt  la  division    des   pouvoirs  ,  les  droits  et  les  obli* 
gâtions  des  gouvernants    et  des    gouverné^.    Mais , 
tout  en  donnant  une  grande  influence  à  la  Chambre 
des  Députés,  qui  représentait  la  nation  »   cette  consti- 
tution portait  des  principes  de   l'omnipotence  royale. 
«  Nous  avons  considéré,  est-il  dit  dans  le  préam- 
n  bule,  que,  bien  que  tauiorité  tout  entière  résidai  en 
n  France  dans  la  personne  du  Bot  y  nos  prédécesseurs 
u  n'avaient  point  hésité  à  en  modifier  l'exercice  suivant 
M  les  cfifierences  des  temps  ;  que  c'est  ainsi  que  les  corn* 
«  munes  ont  dû  leur  affranchissement  à  Louis  le  Gros, 
»  Ja  confirmation  et  l'extension  de  leurs  droits  à  St  Louis 
»  et  à  Philippe  le  Bel.  »  Notre  droit  public  n'a  jamais 
admis  comme  principe  incontestable  que  l'autorité  tout 

T0«£  I.  4 
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entière  résidât  en  France  dans  la  personne  du  Roi.  Les 
communes  n*onl  pas  dû  leur  affranchissement  à  Louis 
le  Gros,  ni  aux  autres  rois  de  France  y  qui  ont  bien  fa* 
▼orisé  cette  affranchissement  ',  mais  qui  ne  Pont  pas 
primitivement  et  spontanémeni  accordé.  (V.  Lettres  sur 
[Histoire  de  France^  de  M.  Augustin  Thierry.)  C'était 
donc  en  s'appuyant  sur  une  théorie  qui  était  en  oppo- 
sition avec  les  principes  du  droit  public  plus  spéciale- 
ment proclamés  depuis  1789  que  Louis  XVIII  disait  : 
«  Nous  avons  volontairement ,  et  par  le  libre  exercice 
»  de  notre  autorité  royctle^  accordé  et  accordons ,  fait 

0  concession  et  octroi  à  nos  sujets de  la  charte 

»  constitutionnelle  qui  suit ,  etc.  » 

50.  Il  n'y  avait  pas  encore  un  an  que  Louis  XVUI 
était  rétabli  sur  le  trône ,  lorsque  Napoléon  ,  profitant 
des  inquiétudes  inspirées  par  les  prétentions  des  parti- 
sans de  Tordre  de  choses  que  la  révolution  avait  aboli, 
quitta  Tile  d'Elbe,  traversa  rapidement  la  France»  et 
▼int  à  Paris  reprendre  les  rênes  du  gouvernement.  Le 
22  avril  1 81 5  il  publia  un  acte  additionnel  aux  consti- 
tutions de  Tempire,  qui  n'a  eu  qu'une  existence  éphé- 
mère. Les  désastres  de  Waterl(A>  entraînèrent  la  chute 
de  l'Empereur»  qui  abdiqua  pour  la  seconde  fois  le 
22jjuin  1 81 5,  et  qui,  étant  allé  demander  un  asile  à  l'An- 
gleterre» fut  transportée  l'Ile Ste-Héléne,  où  il  mourut 
en  1821. 

51 .  I«ouis  XVUI  y  rétabli  de  nouveau  sur  le  trône, 
parvint  à  surmonter  les  difficultés  que  laissent  toujours 
après  elles  les  révolutions  ;  il  gouverna  avec  habileté  » 
s'efforçant  de  renfermer  dans  de  justes  limites  les  pré- 
tentions souvent  exagérées  de  tous  les  partis.  Son  r^ne 
n'apporta  aucune  modification  aux  principes  généraux 
du  gouvernement.  Charles  X,  qui  lui  succéda  en  1 823, 
n'hérita  pas  de  sa  prudence;  attaché  de  cœur  aux  idées 
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et  aux  hommes  de  Tancienne  monarchie,  il  ne  voyait, 
comme  eux  9  dans  les  principes  posés  par  la  charte  que 
des  concessions  dangereuses  qu'il  Fallait  s'efforcer  de 
limiter  et  de  reprendre  même  s'il  était  possible. 

52.  Vers  la  fin  de  1830,  les  circonstances  politiques 
étaient  devenues  trés^graves;  le  ministère  n'avait  pas 
la  confiance  de  la  chambre,  qui  dans  l'adresse  au  roi 
avait  annoncé  un  refus  de  concours  ;  la  chambre  Fut 
dissoute,  et  des  élections  générales  eurent  lieu.  Mais  la 
chambre  nouvelle  s'annonçait  comme  plus  hostile  en- 
core que  la  précédente  ;  dans  le  sein  de  la  nation  s'our- 
dissaient des  trames  secrètes  dont  le  but  était  le  ren- 
versement de  la  monarchie  et  l'établissement  de  la 
république.  CharlesX,  invoquant  l'omnipotence  royale, 
publia^  le 25  juillet:  1"^  une  ordonnance  qui  suspendait 
la  liberté  de  la  presse  périodique  et  semi-périodique , 
rapportant  ainsi  la  loi  du  28  juillet  1828;  2''  une  or- 
donnance qui  dissolvait  la  Chambre  des  Députés  non 
encore  réonie;  3»  une  ordonnance  qui  rapportait  la  loi 
d'élection  et  créait  un  système  électoral  ;  4"*  une  ordon- 
nance portant  convocation  des  collèges  électoraux  et 
des  chambres  :  ces  ordonnances  étaient  accompagnées 
d'un  rapport  au  Roi  qui  les  présentait  comme  le  seul 
moyen  de  sauver  la  monarchie.  Le  coup  d'Etat  du  pou* 
voir  provoqua  la  résistance  de  la  nation  ;  Charles  X 
tomba  du  trône  et  alla  finir  sa  vie  dans  l'exil. 

En  présence  du  parti  républicain  menaçant,  la 
Chambre  des  Députés,  qui  avait  nommé  le  duc  d'Orléans 
lieutenant  général  du  royaume,  se  hâta  de  sortir  du 
provisoire  ;  elle  déclara  le  trône  vacant  en  fait  et  en 
droit  (Décl.  du  7  août  1830),  modifia  la  charte  consti- 
ludonnelle  dans  le  sens  des  théories  libérales,  en  fai- 
sant disparaître  son  préambule  et  la  disposition  de 
l'art.  14  sur  laquelle  Charles  X  avait  basé  ses  ordon- 
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nances,  et  proclama,  moyennant  l'acceptation  de  la  nou- 
velle charte,  Louis-Philippe  I«'  roi  des  Français.  (Dt?cl. 
du  7  août  1 830,  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre 
des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés  du  9  août  1 830.) 
53.  Le  parti  républicain ,  trompé  dans  ses  espéra  nces, 
profita  de  Tébranlement  qu'avait  reçu  le  principe  d'au- 
torilé  par  la  révolution  de  1 830  ;  il  continua  à  orga- 
niser des  associations  qui  embrassèrent  la  France  dans 
un  vaste  et  puissant  réseau,  et  dont  le  centre  principal 
était  Paris.  A  plusieurs  reprises  et  sous  différents  pré- 
textes, il  prit  les  armes  et  essaya  de  renverser  le  gouver- 
nement attaqué  sans  cesse  par  une  opposition  habituel- 
lement malveillante.  Vaincu  chaque  fois,  ce  parti 
puisait  dans  ses  défaites  mêmes  une  force  nouvelle. 
Enfin,  le  24  février  1848,  sous  un  prétexte  nouveau  et 
sous  l'apparence  d'une  protestation  légale ,  il  reparut 
armé  dans  les  rues  de  Paris  ,  envahit  les  Tuileries  et  la 
Chambre  des  Députés^  chassa  le  Roi  et  sa  famille,  et  in- 
stalla à  l'hôtel  de  ville  un  gouvernement  provisoire.  Une 
Assemblée  nationale,  composée  de  neuf  cents  membres 
nommés  par  le  suffrage  universel,  se  réunit  le  4  mai; 
elle  substitua  au  gouvernement  provisoire  une  com- 
mission executive  de  cinq  membres.  (Décr.  des  9  et 
10  mai  1848),  et  s'occupa  d'une  nouvelle  constitution. 
Mais  déjà  les  masses  insurgeas  ne  se  contentaient  plus 
de  la  république  ;  elles  poursuivaient  l'idéal  d'un  gou  - 
vernement  préconisé  d'abord  secrètement  dans  les  asso- 
ciations politiques,  puis  ouvertement  dans  les  clubs  et 
les  journaux  ;  il  leur  fallait  la  jouissance  immédiate  de 
tous  les  biens  qu'on  leur  avait  promis  et  à  la  place  des- 
quels elles  ne  trouvaient  que  la  misère.  Le  15  mai,  elles 
envahirent  l'Assemblée ,  mais  elles  furent  repoussées. 
Le  24  juin,  une  formidable  insurrection  qui  tint  le 
pouvoir  en   échec  pendant  trois  jours  faillit  livrer  la 
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société  aux  mains  des  insensés  qui  dirigeaient  celle  mul- 
lilude  furieuse.  Le  général  Cavaignac  vainquil  les  re- 
belles, et  resta  seul  chargé  du  pouvoir  exécutif  jusqu'au 
20  décembre  9  jour  auquel  la  constitution  nouvelle  fut 
mise  complélemenl  en  activité. 

54.  Cette  constitution  p  promulguée  le  4  novembre 
1848,  est  précédée  d'un  préambule  qui  témoigne  des 
bonnes  intentions  de  ses  auteurs.  Ils  se  proposent  de 
taîre  marcher  la  France  plus  librement  dans  la  voie  du 
progrés  et  de  la  civilisation  ,  d'assurer  une  répartition 
'  de  plus  en  plus  équitable  des  charges  et  des  avantages 
delà  société,  d'augmenter  l'aisance  de  chacun  par  la 
réduction  graduée  des  dépenses  publiques  et  des  im- 
pôts^ de  (aire  parvenir  tous  les  citoyens,  sans  nouvelle 
commotion,  par  Vaction  successive  et  constante  des 
\nsii\.ulîonset  des  lois,  à  un  degré  toujours  plus  élevé  de 
monVité,  deium/éres  et  de  bien^tre.  Comme  meilleur 
moyen  d'arriver  à  ce  résultat,  ils  constituent  la  France 
en  république  (art.  1).  Mieux  avisés  que  les  consti- 
tuants de  1789,  ils  parlent  plus  des  devoirs  que  des 
droits:  — devoirs  des  citoyens,  qui  doivent  aimer  la  pa- 
trie, servir  la  république ,  la  défendre  au  prix  de  leur 
vie,  participer  aux  charges  de  l'Etat  en  proportion  de  leur 
fortune,  s'assurer  par  le  travail  des  moyens  d'exis- 
tence, et  par  la  prévoyance  des  ressources  pour  l'avenir; 
concourir  au  bien-être  commun  en  s'aidant  fraternelle- 
ment les  nus  les  autres ,  et  à  l'ordre  général  en  obser^ 
^Bni  les  lois  morales  et  les  lois  civiles  qui  régissent  la 
société,  la  famille  et  l'individu  ;  —  devoirs  de  la  répu- 
blique, qui  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  personne, 
sa  famille,  sa  religion,  sa  propriété,  son  travail,  etc. ,  etc. 
C'est  en  présence  de  Dieu  que  l'Assemblée  nationale 
ptoclamesa  constitution,  en  tête  de  laquelle  elle  recon- 
naît qu'il  existe  des  droits  et  des  devoirs  antérieurs  et 
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supérieurs  aux  lois  positives,  et  qu'elle  pose  pour  prin- 
cipes de  la  république  la  liberlé,  Tégalité,  la  fraternité^ 
et  pour  bases,  la  famille,  le  travail,  la  propriété,  Tordre 
public.  (Art.  3,  4  et  5.) 

55.  Les  bons  principes  sont  stériles  quand  ils  ne  se 
trouvent  que  dans  la  loi  et  non  dans  le  cœur  de  ceux 
auxquels  ces  lois  sont  destinées.  Les  bonnes  intentions 
du  législateur  sont  impuissantes  quand  elles  ne  ren- 
contrent pas  les  bons  principes  chez   ceux  auxquels 
elles  s^adressent.  En  vain  formulera*t-on  des  règles  de 
morale  en  articles  de  loi ,  on  ne  fera  pas  naître  une 
seule  vertu ,  on  ne  déracinera  pas  un  seul  vice.  C'est  à 
la  religion  seule  qu'il  est  donné  de  former  les  âmes  et  de 
les  préparer  par  la  pratique  des  vertus  privées  à  Texer- 
cice  des  vertus  publiques  ;  il  n'y  a  de  bons  citoyens  que 
les  hommes  de  bien.  Il  faut  aux  autres  non  des  conseils, 
mais  des  ordres  ;  non  ime  exhortation  h  la  vertu  »  mais 
un  frein  légal  pour  neutraliser  TelFet  de  leurs  passions. 
La  constitution  de  1848  ne  sut  pas  trouver  le  moyen  de 
contenir  les  passions  politiques;  l'organisation  qu  elle 
adopta  eut  au  contraire  pour  résultat  de  les  exciter  et  de 
leur  ouvrir  une  issue  périodique.  Après  avoir  aboli  le 
principe  monarchique,  qui  est  puissant  parce  qu'il  est 
un  dans  son  action  comme  dans  sa  durée ,  elle  sépara 
complètement  Tun  de  l'autre  et  mit  en  présence   le 
pouvoir  législatif,  représenté  par  une  assemblée  unique 
et  permanente,  et  le  pouvoir  exécutif,  confié  à  un  prési- 
dent; ne  comprenant  pas  qu'il  faut  un  accord  habituel 
entre  la  pensée  et  l'exécution ,  et  qu'une  division  ab- 
solue entre  leurs  organes  amène   nécessairement  un 
antagonisme    et  entraine    l'absorption    de    Tun   par 
l'autre.  Non-'Seulement  elle  affaiblit  le  pouvoir  en  le 
morcelant,  mais  encore  en  ne  le  déléguant  que  pour 
un  temps  fort  court  :  le  Président  était  élu  pour  quatre 
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ans  (45),  rAssemblée  pour  trois  ans  (31).  Ainsi  se 
Irouvait  indiqué  à  toutes  les  passions  politiques,  à 
toutes  les  cupidités  de  la  multitude  travaillée  par  les 
clubs  et  les  journaux,  le  moment  précis  oit,  par  suite  du 
changement  de  ses  organes ,  le  pouvoir  désuni  pouvait 
être  attaqué  avec  avantage.  Par  une  imprévoyance  plus 
grande  encore  ^  les  quatre  années  de  pouvoir  du  Prési- 
dent,  élo  au  mois  de  décembre  1 848,  et  les  trois  années 
de  VÂssemblée  législative,  élue  en  1849,  expiraient  en 
même  temps.  Les  partis  vaincus  annonçaient  haute- 
ment que  le  momait  où  ils  pourraient  prendre  une  re- 
vanche approchait. 

56.  Pour  protéger  la  France  contre  le  socialisme  qui 
était  partout  organisé  et  qui  ne  dissimulait  pas  ses  si- 
nistres projets,  il  y  avait  une  Assemblée  dont  les  pou-* 
voîrs  allaient  expirer  à  un  jour  déterminé,  et  dont  la 
majorité'  se  diWsait  entre  plusieurs  partis  politiques 
irréconciliables.  Il  est  évident  que  là  ne  se  trouvait  pas 
le  moyen  de  salut  ^  et  que  cette  Assemblée  divisée  et 
expirante  laissait  exposée  la  France  aux  plus  grands 
dangers.  Le  prince  Louis-Napoléon,  élu  président  de  la 
république  par  six  millions  de  suffrages,  sentit  que  la 
France  se  trouvait  dans  une  de  ces  circonstances  ex- 
cepUonnelles  où  la  légalité,  dans  les  liens  de  laquelle  on 
l'avait  enfermée,  la  conduisait  à  une  ruine  certaine  et 
immédiate.  Par  un  décret  du  2  décembre  1851,  il  pro- 
nonça la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale,  rétablit 
le  suffrage  universel  que  la  loi  du  31  mai  avait  res- 
treint, eu  «'adressant  à  la  nation  tout  entière,  il  con- 
voqua le  peuple  dans  ses  comices  et  l'appela  à  voter 
sur  le  plébiscite  suivant  :  a  Le  peuple  français  veut  le 
i>  maintien  de  l'autorité  de  Louis-Napoléon  Bonaparte, 
»  et  lui  délègue  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  une 
»  constitution  sur  les  bases  proposées  dans  sa  procla- 
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M  mation  du  2  dëcembre.  n  (Décr.  du  2  déc.  1851  et 
du  4  ddcembre  qui  prescrit  le  vote  secret).  La  na* 
tion  répondit  a  l'appel  qui  lui  était  adressé,  et  ratiBa 
l'acte  sauveur  du  Président  par  7,239,416  votes  afiir- 
matifs  sur  8,116,773  votants.  (Décr.  du  31  déc. 
1851.) 

57 «  La  constitution  Faite  en  vertu  des  pouvoirs  dé- 
léguésà  Louis-Napoléon  a  été  promulguée  le  14  janvier 
1852.  Elle  a  pour  base,  conformément  à  la  procla- 
mation du  2  décembre  acceptée  par  le  peuple  : 

1^  Un  chef  responsable  nommé  pour  dix  ans; 

2""  Des  ministres  dépendant  du  pouvoir  exécutif  seul; 

3^  Un  Conseil  d'Ëtat  formé  des  hommes  les  plus  dis- 
tingués, préparant  les  lois  et  en  soutenant  la  discussion 
devant  le  Corps  législatif; 

A""  Un  Corps  législatif  discutant  et  volant  les  lois, 
nommé  par  le  suffrage  universel  sans  scrutin  de  liste 
qui  fausse  l'élection  ; 

5*>  Une  seconde  Assemblée  formée  de  toutes  les  illus* 
traitons  du  pays,  pouvoir  pondérateur,  gardien  du 
pacte  fondamental  et  des  libertés  publiques.  (Procl.  du 
2  déc.  1861.) 

58.  Le  rétablissement  d'un  pouvoir  fort  et  régulier, 
la  victoire  remportée  sur  le  socialisme  qui  prit  les 
armes  à  Paris  et  dans  plusieurs  départements,  la  con- 
fiance dans  le  chef  de  l'Etat,  développèrent  tous  les 
germes  de  prospérité  publique  que  la  révolution  de 
1848  et  l'état  de  lutte  et  d'incertitude  qui  eu  était  la 
suite  avaient  paralysés.  La  France ,  monarchique  par 
sentiment  et  par  raison^  voulut  s'assurer  d'une  manière 
permanente  les  bienfaits  d'un  ordre  de  choses  si  en  rap- 
port avec  ses  besoins  ;  elle  le  témoigna  d'une  manière 
éclatante  pendant  un  voyage  que  fit  le  Président  de  la 
république  dans  l'automne  de  1852,  et  le  7  novembre 
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uosénatus-consulte,  rendu  conformëment  aux  art.  31  et 

32  de  la  constitution,  présenta  à  l'acceptation  du  peuple 

la  proposition    suivante  :  u  Le  peuple  français  veut  le 

»  rétablissement  de  la  dignité  impériale  dans  la  per- 

i#  sonne  de  Louis-Napoléon  Bonaparte^  avec  hérédité 

n  dans  sa  descendance  directe,  légitime,  adoptive^  et 

n  lui  donne  le  droit  de  régler  l'ordre  de  succession  au 

»  trône  dans  la  famille  Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  prévu 

N  par  le  sénatus-consulte  du  7  novembre  1852.  n  Cette 

proposition  fut  adoptée  par  7,824,189  voles  affirmatifs 

contre  253,445  négatifs,  et  promulguée  comme  loi  de 

l'État  par  le  décret  du  2  décembre  1852.  Un  sénatus- 

consulte  en  date  du  25  décembre  modifia  dans  le  sens 

.du  nouveau  plébiscite  la  constitution  du  14  janvier 

précédent  et  organisa  le  gouvernement  impérial.  Nous 

exposerons  dans  le  livre  suivant  avec  détail  les  dispo* 

sîtioDS  de  ia  constitution  et  des  lois  organiques. 
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59.  Le  Droit  publie  d'une  nation  est  l'ensemble  des 
rapports  qui  existent  entre  les  gouvernants  et  les  gou<- 
vernés. 

Il  a  pour  but ,  d'abord ,  l'organisation  et  la  réparti- 
tion du  pouvoir^  les  droits  garantis  ou  conférés  aux 
individus  ,  les  charges  que  l'intérêt  général  impose  sur 
les  personnes  ou  sur  les  propriétés.  C'est  ce  qui  constitue 
le  Droit  poliiiqw. 

Il  comprend  ensuite  tout  ce  qui  concerne  la  gestion 
de  la  fortune  publique,  la  perception  des  impôts,  l'em- 
ploi des  revenus  publics ,  l'exécution  des  travaux  d'in- 
térêt général  y  et  en  général  tous  les  services  publics,  la 
tutelle  des  intérêts  collectifs,  et  toutes  les  mesures  dites 
de  police  qui  tendent  à  assurer  aux  citoyens  les  bien- 
faits de  l'ordre,  de  la  sécurité,  de  la  salubrité.  C'est  ce 
qui  constitue  le  Droit  administratif* 

Nous  traiterons  du  Droit  politique  dans  \^  premièi*e 
partie  ; 

Du  Droit  administratif  dans  la  seconde  ; 

Et  du  Contentieux  administratif  el  des  tribunaux 
dans  la  troisième. 

La  première  partie  se  subdivise  en  cinq  livres  : 

Le  premier  traite  du  pouvoir  et  de  ses  différents  or^ 
ganes; 

Le  second^  des  personnes  sous  le  point  de  vue  du  droit 
public; 

Le  troisième,  des  droits  naturels  garantis  par  le  droit 
public; 

Le  quatrième,  des  droits  politiques  ;  • 

Le  cinquième,  des  charges  qui  pèsent  sur  les  per- 
sonnes et  sur  les  biens. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

DROIT  POLITIQUE. 
LIVRE  PREMIER. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU   POUTOIE   BW  6ÉNÉHAL.— DU   POUVOIB   LÉGISLATIF. 


SOUMAIRB. 

«O.  U  n  Y  a  p»  d«  gooyernement  vérilablemont  absolu. 

61.  Subdivision  du  pouvoir  en  législatif  et  exécutif.  —  L«  pouvoir  judi- 

c^ifen'est  qu'un  démembrement  du  pouvoir  exécutif.  —  Renvoi. 
6^.  Bat  du  gouveroement  monarchique  représentatif. 
69,  Tiéces&té  pour  la  France  d'un  pouvoir  monarchique  héréditaire. 

64.  Intervention  du  pouvoir  impérial  dans  la  oonfeclion  de  la  loi. 

65.  R61e  du  Sénat  et  du  Corps  législatif. 

I  !•'.  —  De  l'Empereur. 

66.  Ordre  de  irausmission  de  la  dignité  impériale.  —  Loi  salique. 

67.  Droit  d'adoption.— Succession  collatérale. — Vacance  du  trône. 

68.  Prérogatives  de  TEmpercur  et  de  la  famille  impériale. 

69.  Droit  de  convoquer,  do  proroger  et  de  dissoudre  le  Sénat  et  le  Corps 
législatif. 

16.  Da  Conseil  d'Etat  commo  auxiliaire  de  TEmpereur  dans  Texercice  du 
pouvoir  législatif. 

S  IL  --Du  Sénat. 

7i.  A<Meet  composition  do  Sénat. 
72«  Prérogatives  des  sénateurs. 
7Z*  Organisation  du  Sénat. 
74.  Pétitions. 

$  ÏIL  —  Du  Corps  légisMif. 

7i.  Composition  du  Corps  législatif. 
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76.  Prérogatives  des  députés  au  Corps  législatif. 

77.  Organisation  du  Corps  législatif. 

60.  Dans  aucune  société  le  pouvoir  ne  repose  sans 
limites  entre  les  mains  du  souverain;  on  rencontre 
chez  foutes  les  nations  certaines  règles  qui  dominent  le 
souverain  lui-même ,  et  sont  comme  les  conditions  de 
l'exercice  de  la  souveraineté.  Tantôt  ces  règles  sont 
confuses,  incertaines,  variables;  sorties  d'événements 
amenés  par  la  violence ,  elles  sont  illogiques  et  contra- 
dictoires comme  eux ,  et  consacrent  sans  distinction  les 
droits  et  les  abus  :  tel  était  le  droit  public  de  la  France 
avant  1789.  Tantôt  ces  règles,  mises  en  rapport  avec 
les  principes  du  juste  et  les  besoins  légitimes  de  la  so- 
ciété, forment  un  ensemble  harmonieux  qui  dirige 
les  gouvernants  et  les  gouvernés,  en  déterminant  les 
droits  et  les  devoirs  de  chacun. 

Lorsque  la  science  du  Droit  public  a  fait  des  progrés, 
la  nation  éprouve  le  besoin  d'en  consigner  les  résultats 
par  écrit,  pour  mettre  les  principes  en  évidence  et  leur 
donner  la  sanction  législative.  La  loi  qui  renferme  les 
principes  généraux  du  Droit  public  a  pris  successive- 
ment en  France  les  noms  de  Consiùtuion  et  de  Charie 
constitutionnelle  ;  on  l'appelle  aujourd'hui  Constitution. 
Elle  sert  de  fondement  et  de  base  à  toutes  les  autres  lois^ 
de  droit  public  et  de  droit  privé  ;  elle  en  diffère  en  ce 
qu'elle  ne  peut  être  modifiée  que  suivant  des  formes 
spéciales ,  de  nature  à  garantir  les  intérêts  supérieurs 
qu'elle  règle. 

L'œuvre  du  Droit  public  est  d'organiser  le  pouvoir  f 
c'est-à-dire  de  déterminer  sa  nature  et  de  le  répartir 
entre  différents  organes  de  la  manière  la  mieux  appro-  ' 
priée  aux  besoins  physiques  et  moraux  de  la  nation.. 

Nous  avons  donc  à  examiner  : 
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1*  La  nature  du  pouvoir  en  général  ; 

2*  L'organisation  qu'il  a  reçue  dans  notre  pays. 

61.  La  société  ne  peut  exister  sans  des  lois;  les 
lois  seraient    inutiles  si  elles  n'étaient  pas  exécutées. 

Il  faut  donc  un  pouvoir  qui  crée  la  loi  ; 

Un  pouvoir  qui  la  fasse  exécuter. 

Le  premier  reçoit  le  nom  de  Pouvoir  législatif; 

Le  second  ,  de  Pouvoir  exécutif  (1). 

La  répartition  de  ces  deux  pouvoirs  entre  différents 
organes  constitue  la  forme  du  gouvernement,  et  cette 
forine  est  plus  ou  moins  bonne  suivant  qu'elle  satisfait 
plus  ou  moins  aux  besoins  de  la  société. 

62.  Ce  qui  fait  la  vie  sociale ,  a  dit  un  publicisle 
moderne,  c'est  la  sécurité  et  le  progrès.  Tout  système 
qui  ne  procure  pas  tordre  dans  le  présent  et  le  mouve- 
ment  irers  l'avenir  est  vicieux  et  bientôt  abandonné. 

ÇWL.  Gaîzot,  JSisi  de  la  civilisât,  en  Europe^  t.  2,  p.  1 8.  ) 
Le  Droit  public  de  la  France  satisfait  aujourd'hui  à 
ce  double  besoin.  La  sécurité  a  pour  base  le  principe 
monarchique;  le  mouvement  vers  l'avenir  s'opère  à 
l'aide  d'un  ensemble  d'institutions  qui  le  rendent  sans 
danger.  Les  Droits  naturels ,  qui  sont  le  but  de  la  so-- 
ciété,  sont  garantis  à  tous  ses  membres;  les  Droits 
politiques  y  qui  ne  sont  qu* un  moyen,  sont  attachés 
à  des  conditions  d'âge  et  de  sexe.  Tous  les  intérêts 
ont  des  organes ,  mais  ils  sont  subordonnés  à  l'intérêt 
général,  et  ramenés  ainsi  à  l'unité. 

63.  La  France  est  une  monarchie  impériale  ;  le  pou- 
voir ne  repose  pas  viagèrement  sur  la  tête  de  TEmpe- 
reur  ;  il  se  transmet  dans  un  ordre  établi  par  le  droit 
consfitutionnei  (S.-G.  du  7  nov.,  approuvé  par  le  plé- 

(f)  Quelques  publicistes  considèrent  le  Pouvoir  judiciaire  comme  un 
troîsiëiiie^icpoir  principat;  nous  n'adoptons  pas  cette  opinion,  et 
BOUS  espéronsdémontrer  plus  loin  que  le  Pouvoir  judiciaire  n'est  qu'un 
démembrameot  du  Pouvoir  exécutif.  (Voir  n""!  17.) 
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biscite  des  21  et  22  du  même  mois ,  et  par  le  décret  du 
2  décembre  1852.  —  Décr.  du    18  décembre  1852.  ). 
En  consacrant  un  pouvoir  héréditaire,  le  Droit  public 
français  donne  à  l'ordre  et  aux  libertés  publiques  la 
plus  elTicace  de  toutes  les  garanties.  Un  État  ne  peut 
être  heureux  à  l'intérieur  et  respecté  au  dehors  qu'au- 
tant qu'il  eàt  uni  et  paisible  :  or  il  existe  en  France  des 
causes  nombreuses  de  division.  Les  intérêts  agricoles  , 
industriels  et  commei*ciaux  varient  du  nord  au  sud  ,  de 
l'est  à  l'ouest;  s'ils  n'étaient  pas  contenus  par  une  main 
puissante ,  et  dirigés  vers  un  but  commun  à  l'aide  de 
sacrifices  réciproques  qu'on  leur  impose  ,  ils  morcello 
raient  le  royaume  en  plusieurs  petits  États  qui  perdraient 
en  force  et  en  bien-être  ce  qu'ils  croiraient  gagner  en 
indépendance ,  et  feraient  disparaître  cette  unité  que 
nous  avons  eu  tant  de  peine  a  conquériri  On  trouve 
chez  la  plupart  des  individus  un  étroit  égoisme,  qui 
non -seulement  les  empêche  presque  toujours  de  s*élever 
jusqu'aux  considérations  d'intérêt  public,  mais  qui  leur 
inspire  aussi  une  résistance  habituelle  à  toutes  les  me- 
sures utiles,  dés  qu'elles  entraînent  pour  eux  les  plus 
légers  sacrifices.  Enfin  les  dissensions  politiques  et  les 
différentes  révolutions  qui  se  sont  succédé  pendant  plus 
de  soixante  ans  ont  laissé  dans  les  esprits  de  nombreux 
ferments  de  discorde.  La  destruction  de  l'unité  de  foi 
religieuse  a  entraîné  la  destruction  de  l'unité  de  foi  po- 
litique;  au  milieu  de  la  confusion  des  idées,  les  théo- 
ries les  plus  dangereuses  ont  été  professées  par  des 
hommes  qui  s'efforcent  de  les  réaliser  avec  toute  l'opi- 
niâtreté des  sectaires ,  et  qui  trouvent  des  instruments 
dans  les  masses  que  le  défaut  de  foi  religieuse  rend  sus» 
ceptibles  de  céder  à  loutes  les  erreurs,  que  le  défaut 
de  fortune  met   au  service   de    toutes  les  ambitions. 
Qu'on  se  figure  maintenant  qu'au  milieu  de  tous  ces 
éléments  de  désordre  ,  une  élection  périodique  ait  lieu 
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pour  désigner  le  chef  de  TÉtat  :  n'est-il  pas  évident 
4|aeUe  amènerait  chaque  fois  une   crise   si   violente 
que  la   société  elle-même   serait  compromise?   L'at- 
tente seule  de  cette  crise  arrêterait  longtemps  d'avance 
tontes  les  spéculations  industrielles  et  commerciales  , 
qni  ne  peuvent  se  développer  que  par  la  conBance  dans 
Tordre  public  ;  des  milliers  d'individus  qui  n'ont  pour 
vivre  que  le    travail  de  chaque  jour,  se  trouveraient 
ainsi ,  maaquant  de  pain  ,  à  la  disposition  des  partis , 
qui,  nous  ne  le  savons  que  trop  bien  par  notre  propre 
bisloire,  ne  reculent  pas  devant  l'emploi   de  pareils 
aijxiiîaires*  Supposons  que  ces  dangers  soient  surmon- 
tés, que,  par  de  savantes  combinaisons  ,  l'élection  du 
chef  de  VÈtat  n'excite  pas  le  plus  léger  désordre,  et 
voyons  quelles  seraient  les  conséquences  d'un  tel  sys-* 
tème  pour  la  prospérité  publique.  Les  gouvernants 
èlecûfs,  sortb  du  sein  de  la  nation  pour  y  rentrer 
bientôt,  oai  d'abord  une  éducation  à  faire  ;  elle  a  lieu 
aux  dépens  du  pays  :  ils  appartiennent  nécessairement 
à  l'un  des  systèmes  politiques  ,  économiques  et  indus- 
trieb  qui  partagent  la  société  ;  ils  sont  aussi  les  repré- 
sentants d'intérêts  spéciaux  et  locaux  ;  ils  ont  presque 
toujours  eux-mêmes  des  vues  et  des  intérêts  particuliers 
qu*ils  doivent  chercher  à  faire  prévaloir:  aussi  nepeut* 
il  y  avoir  aucun  esprit  de  suite  dans  la  marche  de  l'ad- 
ministration; ee  n'est  qu'une  série  d'essais  incomplets 
qui  n'ont  jamais  le  temps  de  produire  le  bien  qu'ils 
annonœnt  ;  la  prospérité  publique  est  entravée ,  soit 
pardes  obstacles  présents ,  soit  par  la  crainte  d'obstacles 
à  venir  ;  et  le  pouvoir  lui-même ,  faible  parce  qu'il  est 
précaire,  manque  de  la  force  nécessaire  pour  exécuter 
œ  qu'il  a  conçu. 

Avec  un  chef  électif,  la  France,  qui  est  appelée  à 
jouer  au  dehors  un  rôle  im|)ortant>  perdrait  sa  prépon- 
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dérance ,  parce  que  les  relations  diplomatiques  deman- 
dent de  vastes  connaissances  et  une  persistance  de  vues 
dont  les  gouvernements  électirs  sont  incapables  ;  les 
nations  étrangères  s'efforceraient  d'anëantir  les  sources 
de  prospérité  que  de  longues  et  habiles  négociations 
nous  ont  ouvertes  ;  et  notre  pays ,. travaillé  périodique- 
ment par  une  crise  sociale  que  l'or  étranger  pourrait 
transformer  en  guerre  civile ,  serait  exposé  ^  faible  et 
divisé ,  à  l'invasion  toujours  imminente  (i). 

La  perpétuité  du  pouvoir  dans  une  Famille  garantit 
Tordre  et  la  prospérité  au  dedans ,  la  dignité  et  la  pré- 
pondérance de  l'État  au  dehors.  Le  prince ,  placé  au-- 
dessus de  tous  les  intérêts  particuliers ,  ne  les  étudie 
que  pour  les  confondre  dans  l'intérêt  général  ;  il  peut 
concevoir  et  exécuter  ces  grandes  mesui^s  qui  contri* 
bucnt  à  la  prospérité  publique  ;  à  l'ombre  d'un  pouvoir 
incontesté  et  durable,  le  commerce ,  l'industrie,  l'a- 
griculture se  développent  et   répandent  le   bien-^tre 
dans  toutes  les  classes  de  lasodété.  Tranquille  au  dedans, 
l'Etat  est  puissant  au  dehors ,  parce  qu*il  suit  dans  ses 
rapports  avec  les  puissances  étrangères  une  politique 
héréditaire,  et  que  toutes  les  forces  de  la  société  sont 
toujours  prêtes  quand  il  s'agit  de  soutenir  les  intérêts 
nationaux  et  de  repousser  les  agressions  injustes. 

Que  l'on  ne  compare  pas  la  situation  politique  des 
peuples  modernes  avec  celle  des  peuples  anciens,  dont 
l'histoire  nous  raconte  la  grandeur.  Chez  les  peuples 
de  l'antiquité,  la  liberté,  la  gloire,  la  prospérité  pu- 
blique n'étaient  le  partage  que  d'un  très-petit  nombre 
d'hommes  ;  Timmeuse  majorité  était  courbée  sous  le 

(1)  La  malheureuse  Pologne  offre  un  exemple  bien  frappant  des  dangers 
que  présente  le  Pouvoir  électif  :  une  royauté  héréditaire  Taurait  sauvée 
des  dissensions  intérieures,  el  du  partage  entre  les  grandes  puissances 
M  voisineB. 
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jong  le  plus  dur,  était  privée  de  l'exercice  des  droits 
inséparables  de  Thumanité.  Lorsque  des  milliers  d'es- 
claves passaient  toute  leur  vie  à  cultiver  la  terre,  à 
exercer  les  arts  industriels  pour  le  compte  de  quelques 
hommes  libres,  ceux-ci  pouvaient  consacrer  tout  leur 
temps  à  perfectionner  leur  intelligence  et  à  s'occuper 
des  affaires  pubKques;  toutes  les  dissensions  qui  s'éle- 
vaient  entre    eux  devaient    céder  facilement  à   l'in- 
térêt toujours  pressant  de  conserver  leur  pouvoir  sur  la 
partie  esclave  de  la  société  :  et  cependant  nous  voyons 
partout  s'élever  des  discordes  publiques,  et  quelquefois 
lesing  des  citoyens  rougir  la  tribune   et  le  forum. 
Quand  la  république  romaine  fut  devenue  riche  et 
puissante,  la  liberté  fut  perdue,  et  le  despotisme  s'é- 
tablit comme  un  besoin  social.  Partons  du  principe 
de  la  société  libre  comme  le  cbristianisme  l'a  faite,  el 
tout  en  garantissant  les  droits  naturels  de  cette  im- 
mense parde  de  Ja  population  qui  ne  comptait  autrefois 
que  comme  un  accessoire  du  sol,  protégeons-la  par  des 
instîtulions  qui  la  défendent,  ainsi  que  le  reste  de  la 
nation,  contre  les  dangers  de  bouleversements  sans 
cesse  renaissants. 

L'exemple  des  républiques  modernes  n'a  rien  de  plus 
concluant  ;  celles  de  l'Europe,  resserrées  sur  des  terri- 
toires fùTl  restreints,  ne  doivent  leur  conservation  qu'à 
des  circonstances  topographiques  et  politiques  toutes 
spéciales,  qui  leur  assurent  la  protection  des  grandes 
puissances.  Quant  aux  républiques  qui  composent  les 
Ërats-Uois  d'Amérique,  on  ne  peut  en  rien  conclure 
d'appiîcable  aux  États  de  la  vieille  Europe.  La  société 
américaine  a  été  fondée,  il  n'y  a  pas  encore  deux  siècles, 
par  des  hommes  qui  apportaient  dans  les  vastes  et  fér- 
ules déserts  du  Nouveau-Monde  une  civilisation  avan- 
cée, une  doctrine  religieuse  très-austère  ;  cette  société 
von  I.  5 
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ëtaît€t  est  racare  celle  où  la  moyenne  de  Fintelligenoe 
etderinstruction  est  le  plus  élevée;  elle  ne  peat éprouver 
de  longtemps  les  angoisses  des  sociétés  de  la  vieille 
Europe  I  où  des  millions  d'hommes  sont  exposés  à 
mourir  de  faim,  parce  que  ses  vingt  raillions  d'ha- 
bitants sont  épars  sur  un  vaste  territoire  admirable- 
ment propre  à  Tagriculture  et  à  l'industrie^  et  que, 
dans  ce  pays  où  la  terre  appartient  encore  pour  ainsi 
dire  au  premier  occupant,  tout  homme  peut  être  pro- 
priétaire et  peut  acquérir  une  fortune  honorable  avec 
moins  de  peine  qu'il  n'en  aurait  pour  vivre  en  France. 
Enfin  les  États-Unis  sont  séparés  des  autres  peuples 
du  continent  américain  par  de  vastes  déserts  dans  les* 
quels  errent  quelques  misérables  peuplades  sauvages, 
qui  reculent  chaque  jour  devant  la  civilisation  :  et  ce* 
pendant,  malgré  tous  ces  avantages,  l'absence  d'un 
pouvoir  ceniraly  puissant  et  continu,  s'y  fait  souvent 
sentir  ;  l'élection  du  président  est  toujours  une  crise 
dangereuse  :  déjà  des  réclamations  violentes  se  sont 
élevées,  de  la  part  de  quelques  États,  contre  des  me- 
sures d'un  intérêt  général,  et  plus  d'une  fois  l'autorUé 
s'est  trouvée  sans  force  pour  faire  respecter  les  lois* 
Plus  les  richesses  et  la  population  des  États-Unis  aug- 
menteront, plus  V union  sera  compromise,  et  nul  ne 
peut  prédire  quelle  sera  l'organisation  politique  de 
l'Amérique  dans  un  siècle  (1  ). 

Concluons  donc  que  le  pouvoir  monarchique  héré^ 
diiaire  est  indispensable  à  la  France  pour  la  conserva- 
tion de  sa  prospérité  à  l'intérieur  et  de  sa  prépondé*- 
rance  au  dehors.  Mais  le  pouvoir  du  souverain  n'est 
point  absolu  :  s'il  a  la  plénitude  du  Pouvoir  ewécuiif 

(I)  Voir,  sur  tout  ce  qui  est  relatif  aux  États-Unis,  rintéressant  ou- 
vrage qui  a  pour  titre:  De  ia  Démocrate  aux  Étatt-VniSjpBrU.  âe 
TiicqaafiUe. 
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qui  exige  Vonité  d'action,  il  partage  ie  Pouvoir  légU^ 
M(  avec  deuJi  corps,  dont  l'utr,  le  Sénaif  est  le  dëpo- 
â'iaire  de  la  constitution  et  des  libertés  publiques; 
fautre,  le  Corps  législatifs  discute  et  vote  librement 
les  lois  et  l'impôt. 

64.  L'Empereur  doit  intervenir  dans  la  confection 
des  lois,  et  cela  ponr  plusieurs  raisons  :  habituellement 
en  rapport  avec  le  pays  par  l'exercice  du  pouvoir 
exécutif,  par  les  renseignements  qu'il  reçoit  de  toutes 
paris  sur  les  besoins  de  l'empire^  il  est  dans  la  meil- 
leure position  possible  pour  proposer  les  moyens  d'y 
salisfaire.  Placé  au-dessus  des  intérêts  divers  qui  s'agi- 
tent dans  la  société,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  les 
concilier  et  de  les  faire  concourir  au  bien  général  ; 
toutes  ses  attributions  étant  fixées  par  la  constitution 
el  gannlîes  par  elle,  il  n'est  point  obligé  de  combattre 
pour  les  conquérir,  ni  de  lutter  pour  les  défendre  ;  il 
n'a  donc  à  s'occaper  que  de  Tintérèt  social  qu'il  résume 
en  lui  au  plus  haut  degré.  Si  le  pouvoir  qui  exécute  les 
lois  ne  concourait  pas  à  leur  confection,  il  pourrait 
arriver  qu'il  serait  chargé  d'exécuter  des  lois  qu'il  n'ap- 
prouverait pas  ou  qu'il  considérerait  comme  dange- 
reuses, et  Ton  sent  tous  les  inconvénients  que  présen- 
terait cet  antagonisme  entre  la  pensée  et  l'exécution  : 
aussi  le  concours  réel  du  chef  de  l'État  à  la  confection 
de  la  loi  est-^l  un  des  caractères  essentiels  du  gouver- 
nement représentatif  monarchique. 

65.  La  puissance  législative  en  France  s'exerce  col- 
/ecrivenent  par  l'Empereur,  le  Sénat  et  le  Corps  lé« 
gîsbtir. 

L'Empereur  est  principalement  le  représentant  du 
poQvoir.  Le  Corps  législatif,  composé  d'hommes  sortis 
da  sdn  de  la  nation,  choisis  par  leurs  propres  conoi* 
toyens,  et  renouvelés  à  des  époques  sagement  calculées 
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pour  assurer  au  peuplé^esmandataires  éclairés  et  impar- 
tiaux, représente  plus  Spécialement  les  intérêts  et  les  be- 
soins des  masses.  Entre  ces  deux  premiers  éléments  de  la 
puissance  législative,  s'en  place  un  troisième,  le  Sénat. 
Pouvoir  pondérateur,  dépositaire  du  pacte  fondamental 
et  des  libertés  publiques,  il  a  pour  mission  de  contrôler 
toutes  les  lois  avant  qu'elles  ne  deviennent  obligatoires. 
Tout  ce  qui  se  rattache  à  la  sphère  élevée  des  principes 
constitutionnels  rentre  aussi  dans  ses  attributions;  il 
assure  la  marche  du  pacte  fondamental,  et,  lorsque  les 
circonstances  l'exigent,  il  prend  Tinitiative  des  modifi- 
cations qu'il  convient  de  lui  faire  subir.  Ses  membres, 
nommés  à  vie  et  choisis  parmi  les  illustrations  du 
pays,  apportent  dans  son  sein  la  maturité  de  juge- 
ment, l'élévation  de  pensée,  l'autorité  d'expérience  qui 
sont  nécessaires  à  une  mission  supérieure.  (Constit., 
préambule  et  art.  25,  26,  30,  31,  32.) 

Nous  allons  faire  connaître  l'origine  et  l'organisa- 
tion des  trois  branches  du  pouvoir  législatif;  nous 
verrons  ensuite,  en  traitant  de  la  confection  de  la  loi, 
quelles  sont  leurs  attributions. 

S  I.  —  Z)e  r Empereur. 

66*  Il  a  été  établi  dans  ïlntroduciion  que  la  sou- 
veraineté relative,  la  seule  qui  appartienne  aux  hom- 
mes, repose  dans  la  société,  et  que  le  pouvoir,  dont 
l'origine  est  divine,  doit  être  organisé  conformément 
aux  besoins  et  aux  vœux  de  la  nation.  Ce  principe  est 
aujourd'hui  la  base  du  droit  public  français.  La  Con- 
stitution du  14  janvier  1852,  le  sénatus-consulte  du 
7  novembre  suivant,  sont  l'œuvre  de  la  volonté  na- 
tionale, (F.  n*"  56  et  57.)et  lun  et  l'autre  renferment 
les  règles  constitutionnelles  qui  nous  régissent. 
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Les  essais  de  république  qui  ont  eu  lieu  dans  notre 
jnys  à  deux  reprises  n'ont  sgrVi  qu'à  prouver  com- 
Uen  cette  forme  de  gouvernement  est  en  désaccord 
avec  les  besoins  et  les  vœux  de  la  France.  Aussi  la 
nation  art-elle,  à  la  suite  de  ces  deux  essais,  cherché  un 
refagedans  un  pouvoir  énergique.  En  1852  comme 
en  1800,  c'est  le  pouvoir  impérial  qui  l'a  sauvée  de 
Vanardiie. 

La  dignité  impe'riale,  rétablie  en  France  par  le  sé- 
natus-GoosuUe  du  7  novembre  1852,  est  héréditaire 
de  mâle  en  mâle,  à  Texclnsion  perpétuelle  des  femmes 
et  de  lear  descendance.  C'est  la  confirmation  d'un  vieux 
principe  de  la  monarchie  connu  sous  le  nom  de  toi 
saliçuej  et  que  les  anciens  publicistes  formulaient  en 
disant  que  te  royaume  de  France  ne  tombe  point  en 
guenouîlfe. 

La  loi  salique^  dont  nous  possédons  le  texte,  n'est 
/ws,  comme  on  pourrait  le  croire,  une  loi  de  droit 
poUic slaloant  sur  l'hérédité  de  la  couronne;  c'est  la 
I^slaUon  des  Saliens^  Tune  des  peuplades  franques 
qni  vinrent  s'établir  dans  les  Gaules  romaines.  Cette  lé- 
gislation exclut  les  filles  de  Thérédité  des  terres  saliques^ 
c'est-à-dire  possédées  par  des  Saliens,  à  cause  de  la  na- 
ture des  services  militaires  que  devait  rendre  le  posses- 
seur des  terres  et  les  besoins  de  l'agriculture  (1).  Elle 
a  été  invoquée  par  le  Parlement,  pour  exclure  du  trône 
de  France  la  branche  anglaise  qui,  après  la  mort  de 
Charles  IV  sans  enfants   mâles,  aurait  pu  être  appelée 
dans  la  personne  d'Edouard  III,  plus  proche  parent  du 
roi  défunt  par  les  femmes,  que  Philippe  de  Valois,  son 
compélitear.  Depuis  ce  temps,  elle  est  devenue  une  des 

(i)  De  terra  verà salicà  nullaportio  hereditatis  mulieri  veniet; 
Kdttdvù'iiem  sexumtotx  terrm  heredùas  perveniat.  Loi  salique, 
t.Lxu,  g6.  Baluze,  t.  l,p.  321. 


70  DU  POUVOIR. 

bases  de  notre  droit  public,  indépendant  des  trans- 
formations du  principe  monarchique»  (Rapport  de 
M.  Troplong  sur  le  S.-C.  du  7  nov.  1852,  n*^  44.) 

La  dignité  impériale  est  transmise  par  ordre  de  prù- 
mogéniture;  il  est  nécessaire  en  effet  que  le  droit  à  la 
couronne  ne  soit  pas  un  instanjt  douteux  »  pour  éviter 
toute  interruption  dans  Taction  du  pouvoir,  ainsi  que 
les  troubles  et  les  guerres  civilqjâ-  occasionnés  par  des 
prétentions  rivales.  Elle  est  transmise  dans  la  descen- 
dance directe  et  légitime  de  PEmpereur  actuel  des 
Français,  Louis-Napoléon  Bonaparte  (1). 

67.  A  défaut  d'un  héritier  naturel  de  la  dignité  im* 
périrle,  l'empereur  Louis-Napoléon  a   le  droit  de  se 
choisir  un  héritier  adoptif.  Ce  droit  lui  est  personnel; 
ses  successeurs  en  sont  formellement  privés;  de  plus, 
il  est  restreint  aux  enfants  et  descendants  légitimes,  dans 
la  ligne  masculine,  des  frères  de  l'empereur  Napoléon  !*'• 
Un  droit  illimité  se  serait  trouvé,  suivant  l'expression 
de  M.  Troplong,  a  en  contradiction  manifeste  avec  le 
M  vœu  populaire  du  rétablissement  de  l'Empire— 
»  L'Empire  est  inséparable  du  nom  de  Bonaparte,  iV^^® 
»  saurait  se  concevoir  sans  un  membre  de  cette  faifiiU^ 
M  avec  laquelle  a  été  stipulée  en  France  la  forme  nou- 
»  velle  de  la  monarchie.  »  (Rapport  de  M.  Troploagi 
n*»  10-14).  Les  formes  de  l'adoption  sont  réglées  pa»* 
un  sénatus-consalte. 

Si ,  postérieurement  à  l'adoption,  il  survient  à  TEffl- 
pereur  Louis-Napoléon  des  enfants  mâles ,  Teftet  de 
l'adoption  est  suspendu ,  et  les  héritiers  adoptifs  ne 
sont  appelés  qu'à  défaut  des  héritiers  légitimes. 

(1)  Const.,  préamb.  et  art.  32.—  Décr.  du  7  novembre  1852  convo- 
quant le  peuple  français  dans  ses  comices.  —Décr.  du  2  ^éc.  1852  qui 
promulgue  et  déclare  loi  de  l'État  le  S.-C  du  7  nov.  1852,  ratiM  paf 
le  plébiscite  des  21  et  22  nov.  ^S.>G.  du  7  nov.  1652,  2. 
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Si  l'empereur  Loui&^Napoléon  ne  laisse  pas  d'hëritiev 
<lireel ,  légitime  oa  adoptif,  alors  s'ouvre  le  droil  de  la 
branche  collatérale  de  la  Famille  Bonaparte.  Mais  la  voea-» 
tien  à  la  couronne  impériale  ne  suit  point  ici  la  loi  natu- 
relle, et  l'empereur  Louis-Napoléon  règle  par  un  décret 
organique,  adre^  au  sénat  et  déposé  dans  ses  archives^ 
l^ordre  de  succession  au  trône  dans  sa  famille  (1). 
L'effet  de  ce  décret. est  naturellement  suspendu  ^  si 
postériearenieDt  il  survient  à  l'Empereur  un  héritier 
légitime. 

Enfin,  à  défaut  d'un  héritier  direct  et  légitime  et 
d'ua  héritier  collatéral ,  le  trône  devient  vacant ,  et  la 
souveraineté  attribuée  par  la  nation  à  la  famille,  qui 
s'éteint  en  quelque  sorte,  retourne  à  la  nation  qui  la  dé- 
cerne de  nouveau.  Un  conseil  de  gouvernement,  corn* 
yoiié  des  ministre,  avec  l'adjonction  des  présidents  du 
Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  Conseil  d'Etat,  proposa 
an  Sénat  im  senatus^-consulte  qui  nomme  l'Empereur  et 
règle  dam  sa  famille  Tordre  héréditaire.  Ce  sénatus- 
consulte,  adopté  par  le  Sénat,  est  ensuite  soumis  au 
peuple.  Jusqu'au  moment  où  la  volonté  nationale  a  dé- 
signé le  souverain,  les  affaires  de  l'Etat  sont  dirigées 
par  un  conseil  de  gouvernement  composé  des  ministres, 
et  les  décisions  prises  à  la  majorité  des  voix  (2). 

68.  La  familie  impériale  se  compose,  outre  ses  mem- 
bres naturds ,  des  membres  de  la  famiHe  Bonaparte 
éveotuellement  appelés  à  l'hérédité ,  et  de  leur  descen- 
dance des  deux  sexes.  Le  fils  aine  de  l'Empereur  prend 

(1)  Décret  organique  du  18  décembre  1852,  art.  1 .  Dans  le  cas  où  nous 
ne  laisserions  aucun  héritier  direct,  légitime  ou  adoptif,  notre  oncle 
bien-ajmë  Jérôme-Napoléon  Bonaparte,  et  sa  descendance  difecte,  oa- 
tsreUe  et  légitime,  provenant  de  son  mariage  avec  la  princesse  Catherine 
de  Wurtemberg,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  et  à  Tex- 
dosion  perpétuelle  des  femmes,  sont  appelés  à  nous  succéder. 
(3)  S.-C.  du  7  nov.  1852,  3,  4  et  5.  Rapport  de  M.  Troplong,  p»  15. 
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le  titre  âe  Prince  Impérial^  lea  héritiers  éventuels  de  la 
couronne,  celui  de  Princes  Français.  Les  Princes  Fran- 
çais sont  de  droit  membres  du  Sénat  et  du  Conseil  d'Eut, 
dés  qu'ils  ont  atteint  Tâge  de  dix-hnit  ans  ;  toutefois 
ils  ne  peuvent  siéger  qu«vec  Tagrémcfnt  de  IfËmpereur. 
A  côté  de  ces  distinctions  Jégitimes'fiè  f^téoecit  des  obli- 
gations qui  ne  le  sont  pas  moins^  l^;^ijàqeâ  Français 
ne  peuvent  se  marier  sans4*t9Mto^i$4ii4n^4il')^pereur. 
Contracté  au  mépris  de  celle  #g)ê#  lif urfinariage  les 
prive  de  tout  droit  à  l'hérédité^  éua;?  et  leoi^  descen-- 
dants;  ils  ne  peuvent  recouvrer  leqr. droit  qu'autant 
que  le  mariage  est  dissous  par  le  décès  de  leur  conjoint, 
et  qu'il  n'en  reste  pas  d'enfants. 

L'autorité  de  l'Empereur  s'étend  non-seulement  sur 
la  famille  impériale ,  mais  encore  sur  les  autres  mem- 
bres de  la  famille  Bonaparte  ;  il  fixe  leurs  titres  et  lenr 
condition ,  règle  leurs  devoirs  et  leurs  obligations  par 
des  statuts  qui  ont  force  de  loi.  (f^oir,  sur  la  condition 
et  les  obligations  des  membres  de  la  famille  impériale, 
le  statut  du  21  juin  1 853.  ) 

Les  actes  de  l'état  civil  de  la  famille  impériale  sont 
reçus  par  le  ministre  d'Etat,  et  transmis,  sur  un  ordre 
de  l'Empereur,  au  Sénat,  qui  en  ordonne  la  transcrip- 
tion  sur  ses  registres  et  le  dépôt  dans  ses  archives. 

L'Empereur  reçoit  sur  les  biens  de  l'Etat  une  dotation 
et  une  liste  cNile  destinées  à  soutenir  l'éclat  de  la  di- 
giiité  impériale ,  et  réglées ,  pour  la  durée  de  chaque 
régne,  par  un  sénatus-consulte  spécial.  L'Impératrice 
a  droit  à  un  douaire  fixé  de  la  même  manière.  Une  do- 
tation annuelle  est  affectée  aux  membres  de  la  famille 
impériale  (1  ). 

69.  Considéré  comme  participant  à  la  confection  de 

1)  S.-C.  du  7nov.  186Î,  6;—  du  t2  déc.  1853  i  —du 25  déc.  1852, 
6,  7,  8  et  9.^  Statut  du  2tium  1858. 
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b  lai,  l'Empereur!  dans  tout  ce  qui  précède  la  sanctiou 
diffiDÎti^e  et  la  promulgation  ,  exerce  un  pouvoir  diri* 
géant ,  parraitement  placé  dans  les  mains  auxquelles  est 
eonfié  le  pouvoir  exécatîT;  il  convoque  et  proroge  le 
Sénat  et  lé  Corps  )ëgis|i|tif  i  il  ]péui  dissoudre  celui-ci , 
il  fixe  pai|  tfttrdë^çV  IfC  durée  des  sessions  de  celui-là. 
(Const/,  ijri:!i4«t*4fe/;^     : 

Dans  fatîcicthfietiiènArchiey  il  n'existait  aucune  obli- 
giatîon  deMnv^àeV,1&  éfats  généraux;  aussi  les  rois 
ne  se  résignaient  à^  te  tàiré  que  lorsqu'ils  ne  pouvaient 
s'en  dispenser  :  ity  ïi'vait  en  1 789  cent  soixante-quinze 
aos  que  la  demièiie  de  ces  assemblées  avait  eu  lieu. 
L'Assemblée  nationale  eut  soin  d'insérer  dans  la  consti- 
tution de  i791  qu'il  y  aurait  une  réunion  annuelle  du 
Corps  législatif;  mais  elle  adopta  un  mauvais  système 
en  décidant  que  cette  réunion  aurait  lieu  de  plein  droit 
le  premier  lundi  du  mois  de  mai  de  chaque  année.  Il 
pourrait  Brrher^  en  effet ,  que  la  réunion ,  toujours 
fixée  a  la  même  époque,  fût  quelquefois  intempestive; 
que,  par  exemple,  des  circonstances  imprévues  n'eus- 
sent pas  permis  de  réunir  les  documents  nécessaires 
aux  travaux   législatifs;  et  réciproquement  il  pourrait 
devenir  nécessaire  de  convoquer  la  Chambre  extraor- 
dinairement.  Il  vaut  jdonc  mieux  que  l'époque  de  la 
convocation  soit  déterminée  chaque  année  par  le  pou- 
voir exécutif^  qui  a  tous  les  moyens  de  préparer  les 
travaux  législatifs,  et  qui  est  le  meilleur  juge  de  Top- 
ponnnîté  des  circonstances.  La  convocation  ne  peut 
être  indéfiniment  prorogée,  car,  aux  termes  de  I  ar- 
ticle  39  de  la  Constitution ,  le  Corps  législatif  vote 
Fimpôr,  et,  depuis  1789,  c'est  une  règle  de  notre  droit 
poblic  que  l'impôt  direct  est  voté  annuellement. 

La  convocation  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  est 
bile  par  un  décret  impérial  qui  fixe  le  jour  de  l'ouver- 
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tare  delà  session;  L'Empereur,  pendant  It  session)  com- 
munique avec  le  Sénat  et  le  Corps  législatif,  soit  par  des 
commissaires  choisis  pareu  ks  conseillers  d'Etat  pour 
soutenir  devant  eux  les  projets  de  loi,  soit  par  le  ministre 
d*Etat.  Les  communications  du  Sénat  et  du  Corps  légis* 
latif  avec  l'Encreur  ont  lieu  le  plu»  souvent  direete-^ 
ment,  par  l'entremise  de  leurs  présidents.  Les  ministres 
ne  sont  plus,  comme  autrefois,  les  intermëdBaires  obligés 
du  pouvoir  et  de  la  Chambre  ;  le  préambule  de  la  consti* 
tution  exprime  nettement  le  but  de  cette  innovation , 
lorsqu'il  dit  :  «  Le  temps  ne  se  perd  plus  en  vaines 
»  interpellations,  en  accusations  frivoles,  en  luttes 
»  passionnées,  dont  l'unique  but  était  de  renverser 
)}  les  ministres,  pour  les  remplacer.  »  (Const.,  46.  — 
Decr.  du  22  mars  1852.) 

L'Empereur  proroge  le  Sénat  et  le  Corps  législatif, 
c*est-à*dire  détermine  l'époque  de  la  cessation  de  leurs 
travaux  par  une  proclamation  spéciale.  Celle  procla- 
mation leur  est  portée  par  un  ministre  ou  par  lin  con- 
seiller d'Etat  commis  à  cet  effet  ;  lecture  en  est  faite 
aussitôt,  toute  affaire  cessante,  et  ils  doivent  se  séparer 
immédiatement. 

La  dissolution  du  Corps  législatif  a  lieu  suivant  les 
mêmes  formes  ;  seulement,  dans  ce  cas  spécial,  TËmpe- 
reur  doit  convoquer  une  nouvelle  assemblée  dans  tin 
délai  de  six  mois.  Pendant  l'intervalle,  le  Sénat  pour- 
voit ,  par  des  mesures  d'urgence,  et  sur  la  proportion 
de  l'Empereur,  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
marche  du  gouvernement.  (Cbnst.,  33-46.  — Décr.  du 
28déc.  1852,  31-62.) 

70.  A  côté  de  l'Empereur,  et  comme  son  auxiliaire 
dans  l'exercice  de  la  puissance  législative,  se  place  le 
Conseil  d'Etat.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  développer 
l'organisation  et  les  attributions  générales  de  ce  corps 
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{v.u?  119);  il  suffira  d'en  dire,  quelques  mots  de 
nature  à  faire  comprendre  quelle  part  il  prend  à  la  con- 
/eciion  de  la  loi. 

Conâdéré  comme  auxijiaire  du  pouToir  dans  l'exer- 
cice de  la  puissance  législative  >  le  Conseil  d'Etat  est 
une  «  réunion  d'hommes  pratiques  élaborant  les  pro- 
1»  jets  de  loi    danf  des  commissions  spéciales  «  les  dis* 
A  cutant  à  huis  clos,  sans  ostentation  oratoire,  en 
»  assemblée  générale ,  et  les  présentant  ensuite  à  Tac- 
>i  cepiatioa  du  Corps  législatif.  »  (Préambule  de  la 
Consliiuiion.)  Les  membres  sont  nommés  par  TEmpe- 
reuTy  et  révocables  par  lui.  Les  ministres  y  ont  rang, 
séance  et  voix  délibérative^l). 

Le  Conseil  d'Etat  se  divise  en  six  sections^  dont  cha- 
cune,  à  l'exception  de  celle  du  contentieux,  comprend 
dans  «es  altributions  les  affaires  qui  ressortissent  à  un 
on  plusieurs  ministères  ^  savoir  :  la  section  de  législa- 
tiou ,  jusiice  et  affaires  étrangères  ;  la  section  du  con- 
tentieux ;  la  section  de  l'intérieur^  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  cultes;  la  section  des  travaux  publics ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  ;  la  section  de  la  guerre 
et  de  la  marine  ;  la  section  des  ânances. 

Le  Conseil  d'Etat  est  présidé  par  un  conseiller  désigné 
par  TEmpereur,  et  qui  prend  le  titre  de  Président  du 
ComeildEuu.  L'Empereur  lui-même  préside  le  Conseil 
d'Etat,  quand  il  le  juge  convenable  ;  chaque  section  est 
présidée  par  un  conseiller  également  désigné  par  l'Em- 
pereur,  et  qui  prend  le  titre  de  Président  de  section. 

Le  Conseil  d'Etat  délibère  et  prononce  par  sections 
OQ  en  assemblée  générale^  selon  l'importance  des  af- 
£iires.  Les  projets  de  loi  doivent  toujours  être  soumis 
AUX  délibérations  de  l'assemblée  générale  (2). 

(t)  Coo&t.,  47  à  64.  —Béer.  org.  du  2  janv.  1852. 

(3)Oé6r.  da  35  janv.  185S,  10  et  11.  —  Décr.  du  80  jaov.  iSSf,  aO|) 
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§  IL  —  Du  Sénat. 

71   ('  Une  autre  assemblée  [ireDd  le  nom  de  Sénat;  elle 
»  sera  composée  des  éléments  qui,  dans  tous  les  pays, 
0  créent  les  influences  légitimes:  le  nom  illustre,  la  for- 
»  tune,  les  services  rendus.  Le  Sénat  n'est  plus^  comme 
»  la  Chambre  des  Pairs ,  le  pâle  reflet  de  la  Chambre 
»  dés  Députés,  répétant  à  quelques  joursd'intervalle les 
»  mêmes  discussions  sur  un  autre  ton.   Il  est  le  dépo- 
li sitaire  du  pacte  fondamental  et  des  libertés  compa- 
»  tibles  avec  la  Constitution  ;  et  c'est  uniquement  sous 
»  le  rapport  des  grands  principes  sur  lesquels  repose 
»  notre  société,  qu'il  examine  toutes  les  lois  et  qu'il  en 
»  propose  de  nouvelles  au  pouvoir  exécutif.  Il  inter- 
I)  vient  soit  pour  résoudre  toute  difficulté  grave  qui 
»  pourrait  s'élever  pendant  l'absence  du  Corps  légis- 
»  latif ,  soit  pour  expliquer  le  texte  de  la  Constîtotion 
M  et  pour  assurer  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  marche,  il 
I)  a  le  droit  d'annuler  tout  acte  arbitraire  et  illégal,  et, 
0  jouissant  ainsi  de  cette  considération  qui   s'attache 
M  à  un   corps  exclusivement  occupé  de  l'examen  des 
»  grands  intérêts  ou  de  l'application  de  grands  prîn- 
n  cipes,  il  remplit  dans   l'État  le  rôle  indépendant, 
M  salutaire,  conservateur   des  anciens  parlements.» 
(Préamb.  de  la  Constitution.  F',  pour  la  mise  en  ac- 
tion des  attributions  du  Sénat,  Const.,  25  et  suiv.,  et 
h\c,  n^  79.  ) 

Le  Sénat  se  compose  des  sénateurs  de  droit  que  leur 
position  élevée  dans  l'État  appelle  naturellement  à  ces 
fonctions  supérieures ,  et  des  sénateurs  nommés  par 
l'Empereur.LespremierssontlesPrinces  Français,  quand 

ils  ont  atteint  l'âge  de  18  ans  accomplis;  mais  ils  ne 
peuvent  siéger  qu'avec  l'agrément  de  l'Empereur  ;  I^^ 
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Cardinaux,  les  Maréchaux  et  les  Amiraux;  le  nombre 
des  seconds  ne  peut  dépasser  cent  cinquante. 

Les  sénateurs  sont  inamovibles  et  à  vie;  une  do- 
tation annuelle  et  viagère  leur  est  affectée  ;  elle  est 
incessible,  insaisissable  et  inscrite  au  grand-livre  de 
la  dette  publique  (1  ). 

72.  ^lalgré  le  silence  des  lois  nouvelles  sur  les  pré- 
rogatives des  sénateurs ,  l'autorité  des  précédents  et 
Vanalo^  des  dispositions  édictées  en  faveur  des  dé- 
putés (  9.  décr.  du  2  février  1 852^  9,  1 0,  1 1  )  permet- 
tent de  penser  qu'aucun  membre  du  Sénat  ne  peut  être 
arrêté  ni  poursuivi  criminellement  sans  l'autorisation 
du  corps  auquel  il  appartient.  La  dignité  du  Sénat,  la 
gravité  d'une  semblable  mesure,  l'intérêt  de  l'État, 
exigent  encore  aujourd'hui ,  comme  autrefois  pour  la 
CViambre  des  Pairs,  cette  dérogation  au  droit  commun; 
mais,  le  Sénat  ne  pouvant  être  transformé  en  corps  de 
justice  (v.  préambule  de  la  Constitution  ) ,  les  crimes 
des  sénateurs  seraient  poursuivis  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  après  que  le  Sénat  en  aurait  autorisé  la 
poursuite.  (  Arg.  de  l'art.  70  de  la  Const.  de  l'an  YllL 
—  F.n-aS.) 

U  convient  également  et  par  les  mêmes  motifs 
d'appliquer  Fart.  121  du  Code  pénal  et  la  peine  de  la 
dégradation  civique  qu'il  prononce  aux  ofiiciers  de 
police  judiciaire  et  aux  magistrats  qui  auraient  pro- 
voqué, donné  ou  signé  un  jugement  ,.une  ordonnance 
on  un  mandat  tendant  à  la  poursuite  ou  à  la  con- 
damnation d'un  sénateur,  dans  lescasprévus  ci-dessus, 
sans  l'autorisation  du  Sénat,  ainsi  qu'aux  officiers 
de  police  judiciaire  et  aux  magistrats  qui ,  hors  le  cas 
de  flagrant  délit,  auraient,  sans  la  même  autorisation, 

(1)  CoDSt.  du  14  jany.  1862, 19  et  suiv.  —  S.-€.  du  35  déc.  IS63, 1 1 . 
-*  Uécr.  des  24  mars  et  3  avril  1853. 
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donné  ou  signé  Tordre  ou  le  mandat  d'arrêter  un  sé- 
nateur. 

73.  Le  président  du  Sénat  est  nommé  par  TEmpe- 
reur  pour  un  an  et  choisi  parmi  les  sénateurs  ;  il  en 
est  de  même  des  vice-présidents.  L'Empereur  préside 
lui-même  le  Sénat,  quand jl  le  juge  convenable.  Le 
président  nomme  les  employés  supérieurs  du  Sénat ,  le 
secrétaire  notamment  ;  il  convoque  les  sénateurs,  pré- 
side les  séances ,  et  représente  le  Sénat  soit  dans  ses 
rapports  avec  l'Empereur ,  soit  dans  les  cérémonies 
publiques. 

La  direction  du  service  administratif  et  de  la  comp- 
tabilité du  Sénat  est  confiée  au  grand  référendaire,  qui 
est  nommé  par  TEmpereur  et  choisi  parmi  les  séna- 
teurs. Le  grand  référendaire  est  le  chef  du  personnel  ; 
il  présente  les  employés  supérieurs  à  la  nomination  du 
président  y  désigne  lui-même  les  gens  de  service  et 
veille  au  maintien  de  l'ordre  intérieur  et  de  la  sûrefé. 

Le  Sénat  se  divise  par  la  voie  du  sort  en  cinq  bu* 
reaux.  Ces  bureaux  peuvent  former  dans  leur  sein  des 
commissions  spécialement  chargées  d'examiner  les 
affaires  qui  leur  sont  renvoyées.  La  discussion  parti* 
culiére  précède  ainsi  la  discussion  générale ,  et  lui 
fournit  des  éléments ,  en  même  temps  qu'elle  lui  assure 
l'importance  et  la  gravité  nécessaires  (1). 

74.  La  Chambre  des  Pairs  avait  autrefois,  outre  ses 
attributions  législatives ,  des  attributions  judiciaires; 
elle  jugeait  les  ministres  qui  avaient  été  mis  en  accu- 
sation parla  Chambre  des  Députés»  et  connaissait  des 
crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats  contre  la 
sûreté  de  l'Etat.  €c  Le  Sénat ,  dit  le  préambule  de  la 
»  Constitution ,  ne  sera  pas  transformé  en  cour  de 

(l)Const.,  28.— S.*€.  du  26  déc.  1862,2.—  Décr.  du 31  déc.  IS52, 
6  et  32-40. 
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a  joscioe  :  il  conservera  son  caractère  de  modcrateur 
»  suprême»  car  la  défaveur  atteint  toujours  les  corps 
j  politiques,  lorsque  le  sanctuaire  des  législateurs 
t  devient  un  tribunal  criminel.  L'impartialité  du  juge 
A  est  trop  Bouvent  mise  en  doute ,  et  il  perd  de  son 
»  prestige  devant  l'opinion ,  qui  va  quelquefois  jus- 
•  qu'à  Vaocuser  d'être  l'instrument  de  la  passion  ou  de 
n  la  haine.   » 

La  connaissance  des  crimes  dont  il  a  été  parlé  ap- 
partient aujourd'hui  à  une  haute  cour  de  justice  choisie 
dans  la  haute  magistrature  et  ayant  pour  jurés  des  mem- 
bres des  conseils  généraux  de  toute  la  France.  (Const., 
54-55.) 

Enfin  le  Sénat  délibère  sur  les  pétitions  qui  lui  sont 
adressées  par  les  citoyens.  Auprès  de  lui  seul  aujour- 
d'hui s'exerce  le  droit  de  pétition;  le  Corps  législatif 
ne  peut  en  recevoir  aucune.  Les  pétitions  doivent  tou- 
jours être  faîtes  par  écrit;  des  commissions  nommées 
chaque  mois  dans  les  bureaux  les  examinent,  et  font 
à  ce  sujet  un  rapport  au  Sénat.  Le  Sénat  peut  voter  en- 
suite soit  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  »  c*eât-à-dire 
le  rejet  9  soit  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements , 
soit  le  renvoi  au  ministre  compétent.  (Id,,  45.  Décr. 
31  déc.  4852,30.) 

S  m.  ~  Du  Corps  législatif. 

75.  «  Une  Chambre  qui  prend  le  titre  de  Corps  lé- 
»  gblatif  vote  les  lois  et  l'impôt.  Elle  est  élue  par  le 
D  suffrage  universel  sans  scrutin  de  liste.  Le  peuple, 
}j  choisissant  isolément  chaque  candidat,  peut  plus 
n  facilement  apprécier  le  mérite  de  chacun  d'eux.  La 
j»  Chambre  n'est  plus  coifiposée  que  d'environ  deux 
i  cent  cinquante  membres  (un  député  par  trente-cinq 
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))  mille  électeurs).  C'est  là  une  première  garantie  du 
>i  calme  des  délibérations ,  car  trop  souvent  on  a  vu 
M  dans  les  assemblées  la  mobilité  et  l'ardeur  des  pas- 
M  sions  croître  en  raison  du  nombre.  »  (Préambule.) 

La  mission  des  députés  dure  six  ansi  Le  Corps  lé- 
gislatif, destiné  à  représenter  les  besoins  essentielle- 
ment variables  de  la  population,  ne  remplirait  pas  son 
but,  si  les  membres  qui  le  composent  étaient  nommés 
à  vie  ;  l'inamovibilité  les  isolerait  de  la  nation,  dont 
ils  doivent  toujours  représenter  l'esprit.  On  aurait 
un  corps  éclairé  sans  doute,  mais  un  corps  animé  d'un 
esprit  qui  lui  serait  propre,  et  qui  dés  lors  cesserait  de 
jouer  le  rôle  qui  lui  est  destiné  dans  l'organisation  du 
gouvernement  représentatif.  La  marche  des  affaires 
publiques  est  modifiée  par  le  mouvement  des  idées  ; 
et  tel  homme  qui  aura  été  trouvé  bon  pour  repré- 
senter son  pays  dans  une  époque  donnée,  ne  le  sera 
peut-être  plus  quand  les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles on  se  trouvait  ne  seront  plus  les  mêmes.  Il 
faut  donc  consulter  le  pays  à  des  époques  qui  ne  soient 
pas  trop  éloignées,  afin  que  son  vœu  s'exprime  par  le 
choix  de  ses  représentants,  afin  que  ces  représentants 
eux-mêmes  ne  perdent  jamais  de  vue  leur  mission,  et 
aient  toujours  devant  les  yeux  la  sentence  d'approba- 
tion ou  d'improbatiou  que  les  collèges  électoraux  se- 
ront infailliblement  appelés  à  rendre. 

La  plupart  des  constitutions  qui  se  sont  succédé 
depuis  1789  ont  imposé  des  conditions  de  cens  ou  de 
propriété  à  l'éligibilité  et  même  à  l'électorat  (1).  Nous 
sommes  entrés  depuis  1848  dans  une  nouvelle  phase 

(I)  V,  Const.  du  8  sept.  1791,  t.  8,  ch.  1,  sect.  3,  art.  2  et7.— Gonst. 
du  5  fruct.  an  III,  8,  85.  —  Ch.  du  4  juin  1814,  88,  40.  —  Uart.  84  de 
la  Gh.  du  14  août  1830  renvoyait  sur  ce  point  à  la  loi  électorale.  —  V.  loi 
du  19  avril  1881,  tit.  1  et  art.  59. 
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de  droit  pubic  ;  aujourd'hui  Texercice  de  ces  droits 
n'est  subordonné  qu'aux  conditions  de  sexe  et  d*àge. 
Fixé  à  40  ans  par  la  Charte  de  181 4,  à  30  par  celle  de 
1830,  à  25  par  la  Constitution  de  1848,  Tâge  néces- 
saire pour  l'acceptation  du   mandat  de   député  a  été 
maintenu  à  25  ans  par  les  lois  nouvelles.  Les  sessions 
ordinaires  du  Corps  législatif  durent  trois  mois;  l'Em- 
pereur, par  le  décret  de  convocation,  fixe  lui-même 
la  durée  des    sessions  extraordinaires.  Le  mandat  des 
députés  n'est  pas  gratuit;  ils  reçoivent,  pendant  la 
durée  des  sessions  seulement ,   une   indemnité  men* 
sueile.  On  a  considéré  qu'ils  supportaient  toujours  une 
chaire,  celle  des  frais  de  déplacement  et  de  séjour; 
que  de  plus  leur  mandat  était  incompatible  avec  des 
fondions  publiques  salariées  ;  qu'enfin  la  loi  ne  soù- 
meUantplus  réligibilité  à  aucune  condition  de  cens,  la 
gratuité  poarrail  éloigner  de  la  législature  des  hommes 
unies  et  distingués  ;  en  un  mot,  que  les  raisons  qui 
précédemment,  sous  les  chartes  de  1814  et  de  1830, 
avaient  motivé  la  gratuité,  venant  à  cesser,  elle  devait 
cesser  avec  elle  (1). 

76.  Les  membres  du  Corps  législatif  jouissent , 
comme  ceux  du  Sénat,  d'une  certaine  inviolabilité. 
Us  ne  peuvent  jamais  être  recherchés  pour  les  opinions 
qu'ils  ont  émises  dans  le  sein  de  la  Chambre.  Pendant 
la  session  et  pendant  les  six  mois  qui  la  précèdent  et 
la  suivent,  ils  sont  à  l'abri  de  la  contrainte  par  corps. 
Enfin  ils  ne  peuvent  être,  pendant  la  durée  de  la  ses- 
sion, ni  poursuivis  ni  arrêtés  en  matière  criminelle 
sans  l'autorisation  du  Corps  législatif,  sauf  le  cas  de 
flagrant  délit.  L'art.   121  du  Code  pénal  les  protège 

(1)  Gmst.  du  14  janv.  1852,  84,  35,  36,  88.— Décr.  du  2  fév.  1852, 
H—  Rapport  de  M.  Troplong  sur  le  S.-C.  du  25  déc  1852,  n®  26.— 
S-C.  du  25  déc.  1852,  14. 

TOKE   I.  6 


83  DU   PplJVOIR. 

aussi  bien  que  les  sénateurs.  Une  Fois  rautorisaiion 
accordée^  ils  sonl  renvoyés  devant  les  tribunaux  or-- 
dinaires.  {F.  n^  173.)  Le  Corps  légi^tif  ne  peut^  non 
plus  que  le  Sénat,  se  transformer  fn  cour  de  justice, 
ni  traduire  à  sa  barre  soit  les  personnes  qui  l'outragent 
ou  troublent  ses  séances,  soit  les  journalistes  qui  rendent 
de  ses  travaux  un  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi. 
L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  dans  ce 
double  cas  (1). 

Le  président  et  les  vice-présidents  du  Corps  légis- 
latif sont  choisis  par  l'Empereur  parmi  les  députés  , 
et  nommés  pour  un  an.  Les  fonctions  de  secrétaire 
sont  remplies,  pour  toute  la  durée  de  chaque  session, 
par  les  quatre  plus  jeunes  députés  présents  à  la  pre* 
mière  séance.  Le  président  a  la  haute  administration 
du  Corps  législatif;  il  dirige  les  séances,  exerce  la  po- 
lice du  palais,  règle  par  des  arrêtés  l'oi^anisation  des 
services^  nomme  et  révoque  les  employés.  Il  est  assisté 
dans  ses  fonctions  administratives  par  deux  questeurs 
nommés  annuellement  par  l'Empereur  ;  les  questeurs 
sont  chargés  de  la  comptabilité  ;  le  président  peut  leur 
déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  administratifs. 

77.  Les  sessions  du  Corps  législatif  s'ouvrent  au 
jour  fixé  par  le  décret  de  convocation.  Le  président, 
assisté  des  secrétaires,  procède  par  la  voie  du  sort  à  la 
division  de  l'Assemblée  en  sept  bureaux,  qui  se  renou- 
vellent tous  les  mois  de  la  même  manière.  Chaque  bu«- 
reau  élit  son  président  et  son  secrétaire. 

Si  le  Corps  législatif  se  réunit  pour  la  première  fois, 
il  s'occupe  avant  tout  de  la  vérification  des  pouvoirs 
de  chacun  de  ses  membres.  Les  procés-verbaux  d'élec- 
tion sont  répartis  par  le  président  entre  les  bureaux 

(I)  Décr.  du  3  fév.  1853, 0,  10  et  il.  -  Décr.  du  dl  déc.  1852, 88. 
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qui  les  examinent^  ainsi  que  les  pièces  justificatives 
<fàge.  Après  un  rapport  eo  séance  publique  sur  chaque 
élection,  le  Corpsvlégîslaiîf  prononce.  Lorsque  Télec- 
lion  est  reconnue  valable,  le  député  prête,  séance  te- 
nante, s'il  est  présent,  sinon  à  la  première  séance  où  il 
assiste,  ou  encore  par  écrit,  s'il  est  empêché,  le  serment 
prescrit  par  la  Constitution.  Après  cette  prestation,  le 
président  prononce  son  admission.  Le  rerus  de  serment 
ou  le  défaut  de  prestation  dans  la  quinzaine  du  jour 
où  Téleetion  a  été  validée  équivaut   à  une  démission. 
Quand  la    vërification  des  pouvoirs    est  achevée  ,  le 
président  fait  connaître  à  l'Empereur  que  le  Corps  lé- 
gislatif est  constitué;   ses   travaux  commencent  alors. 
Les  séances  du   Corps  législatif  sont  publiques  ;  tou- 
tefois une  demande  signée  de  cinq  membres  sufEt  pour 
qu^\\  se  forme  en  comité  secret.  Il  peut  y  avoir,  en 
effet,  des  discussions  de  telle  nature  que  leur  publicité 
présente  de  graves  dangers. 

itutrefois  il  était  permis  à  la  presse  de  reproduire 
sans  contrôle  les  séances  des  assemblées  ;  il  n'en  est 
plus  ainsi  aujourd'hui.  «  Le  compte  rendu...  qui  doit 
»  instruire  la  nation  n'est  plus  livré...  à  l'esprit  de 
»  parti  de  chaque  journal;  une  publication  officielle, 
9  rédigée  par  tes  soins  du  président  de  la  Chambre,  est 
»  seule  permise.  »  (Préambule.)  En  conséquence,  des 
rédacteurs,  spécialement  désignés  par  le  président  du 
Corps  législatif,   dressent   pour    chaque    séance  un 
compte  rendu  qui  contient  le  nom  des  membres  qui 
ont  pris  la  parole  et  le  résumé  de  leurs  opinions.  Ce 
compte  rendu,  après  avoir  été  soumis  à  une  commis- 
sion composée  du  président  du  Corps  législatif  et  des 
présidents  de  chaque  bureau,  est  communiqué  aux 
journaux,  qui  sont  obligés  de  le  reproduire  textuelle- 
ment. Toutefois  il  est  loisible  à  chaque  député  de  publier 
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à  ses  frais  le  texte  des  discours  qU'il  prononce  dans  le 
sein  de  l'Assemblée,  après  en  avoir  obtenu  Tautorisa— 
tioD  de  la  commission  dont  il  vi^nt  d'être  parlé  (1). 
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78.  La  Constitution  de  1 852  admet  trois  sortes  d'actes 
qui  ont  le  caractère  et  l'effet  de  la  loi  ;  ce  sont  :  les  plé-- 
bisctteSf  les  sénalus-consulies ,  les  lois  proprement  dites. 

Les  plèbùciies  sont  des  décisions  du  peuple  légale- 
ment convoqué  dans  ses  comices  sur  des  questions  qui 
lui  sont  posées  par  TEmpereur.  Les  plébiscites  inter- 

(1)  Const.,  41, 43,  43.— Décr.  du  25  déc.  1852,  46-50, 74,  76, 78,  79, 
SI,  83,  84,  86.  —  S  -C.  du  25  déc.  1852,  18. 
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Tiennent  dans   deux  cas  :  premièrement  lorsque  TEm- 
prreur  fait  appel  au  peuple  devant  lequel  il  est  res- 
ponsable i  conformément  Si  l'art.  5  de  la  Constitution. 
Test  en    vertu  de  ce  droit  antérieur  et  supérieur  à 
toute  coristitution  que,  Président  de  la  république,  le 
prince  Louis-Napoléon  convoqua  le  peuple  dans  ses 
comices  par  un  décret  du  2  décembre  1 S51 ,  et  lui  sou- 
mil  la  proposition  de  prolonger  ses  pouvoirs  et  de  lui 
déléguer  le  droit  de  Faire  une  constitution  sur  les  bases 
exposées  dans  la  proclamation  du  même  jour.  {V .  xC"  56.) 
Le  second  cas  est  celui  où  il  s'agit  de  faire  des  modi- 
fications aux  règles  fondamentales  de  la  Constitution, 
e  Une  constitution,  disait  l'empereur  Napoléon  P%  est 
l'œuvre  du  temps  ,  on  ne  saurait  laisser  une  trop  large 
voie  aux  améliorations.  »  Ajoutons  qu'une  constitution 
est  adaptée  à  Vétat  d'une  société,  et  qu'elle  doit  se  modi- 
fier avec  elle  ;  le  bien  de  la  société ,  sa  sécurité  même 
en  dépendent.  II  faut  donc  qu'une  constitution  ce  laisse 
»  aux  changements  une  large  voie,  pour  qu'il  y  ait  dans 
»  les  grandes  crises  d'autres  moyens  de  salut  que  l'ex- 
»  pédient  désastreux  des  révolutions,  n  (Préambule  de 
la  Constitution.)  Mais,  d'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  que 
la  nation  puisse  être  agitée  par  des  propositions  incon- 
sidérées de  changements ,  ni  qu'on  invoque  son  con- 
cours pour  la  solution  de  questions  secondaires  qui 
doivent  être  laissées  aux  pouvoirs  constitués.  Les  pro- 
positions de  modifications  à  la  Constitution  émanent  du 
Sénat;  â  elles  touchent  aux  bases  fondamentales  de  la 
Constitution  posées  dans  la  proclamation  du  2  décembre 
(/^.  n"  57),  elles  doivent  être  soumises  à  l'approbation 
du  peuple.  Dans  les  autres  cas ,  lorsqu'elles  sont  ap- 
prouvées par  le  pouvoir  exécutif ,  il  est  statué  par  un 
s^atus-consulte  (Const.,  art.  31,  32;.  C'est  en  vertu 
de  ces  principes  que  le  séoatus-consulte  du  7  novem- 
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bré  4852  proposa  le  rétablissement  de  Tempire,  que 
cette  proposition  fut  soumise  à  l'acceptation  du  peuple 
les  21  et  22  novembre  suivant,  et  qu'ayant  été  adoptée, 
elle  ftit  déclarée  loi  de  TEtat  par  le  décrêi  du  2  décem- 
bre 1852.  (^.  n«  58.) 

Voici  la  forme  dans  laquelle  sont  rendus  les  plébis- 
cites. La  proposition  soumise  au  peuple  est  publiée  par 
un  décret  qui  indique  le  jour  et  le  temps  de  la  réunion 
du  peuple  dans  ses  comices  ;  les  deux  journées  indi- 
quées par  les  plébiscites  des  31  décembre  1851  et  2  dé- 
cembre 1852  ont  suffi  pour  recueillir  tous  les  votes. 
L'on  appelle  à  voter,  sans  condition  de  cens,  tous  les 
Français  âgés  de  21  ans  accomplis ,  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques  ,  portés  sur  les  listes  électo* 
raies.  On  fait  à  cette  occasion,  et  d'après  les  principes  du 
décret  du  2  février  1852  sur  les  élections,  une  révision 
de  ces  listes.  Les  électeurs  momentanément  absents  de 
leur  domicile  à  raison  de  leurs  fonctions  et  de  leurs  af- 
faires sont  admis  à  voter  dans  le  lieu  de  leur  résidence, 
en  justifiant  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  liste  électorale 
de  leur  commune.  Les  électeurs  des  armées  de  terre  et 
de  mer  votent  sous  la  présidence  du  chef  le  plus  élevé 
en  grade  dans  le  lieu  de  leur  résidence  au  moment  du 
vote.  Les  états*majors  et  les  équipages  des  bâtiments 
en  partance  peuvent  voter  avani  leur  départ.  Le  dé- 
pouillement des  votes  a  lieu  dans  chaque  comice  selon 
les  formes  prescrites  par  la  loi  électorale.  Le  recense- 
ment des  votes  de  chaque  département  est  fait  par  une 
commission  de  trois  membres  du  conseil  général  dési- 
gnés par  le  préfet.  Le  recensement  général  des  votes  a 
lieu  au  Corps  législatif.  Le  résultat  est  proclamé  et 
rendu  loi  de  l'Etat  par  un  décret  impérial.  Telles  sont 
les  formes  qui  ont  été  prescrites  par  le  décret  du  7  no- 
vembre 1852^  et  d'après  lesquelles  a  été  rendu  le  plé- 
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79.  Lex  sénaius^consuUes  sont  les  actes  législatifs  éma- 
aës  du  Sénai  dans  les  cas  déterminés  par  la  Constitution. 
Le  Sénat  règle  par  des  sénatus-consultes  :  1  ""  la  constitu* 
tion  des  colonies  et  de  l'Algérie;  2^  tout  ce  qui  n*a  pas 
été  prévu  par  la  .Constitution  et  qui  est  nécessaire  à  sa 
marche;  3**  le  sens  des  articles  de  la  Constitution  qui 
donnent  lieu   à  différentes  interprétations   (Const., 
art.  27);  k""  il  statue  sur  les  modiQcatioas  à  faire  à  la 
€k>n6titution,  lorsqu'elles  ne  touchent  pas  aux  bases  fon- 
damentales posées  par  la  proclamation  du  2  décembre, 
lesqaelles  ayant  été  adoptées  par  le  peuple  ne  peuvent 
éire  changées  que  par  lui  {F.  n**  78;  Const.,  art.  31); 
ô""  enfin,  aux  termes  de  l'article  33,  en  cas  de  disso* 
lution  du  Corps  législatif  et  jusqu'à  une  nouvelle  con- 
vocation, le  Sénat  pourvoit  par  des  mesures  d'urgence  à 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  marche  du  gouverne- 
ment. 

Daos  les  cas  prévus  par  les  numéros  1  ^  2  et  3,  l'ini- 
tiative appartient  à  l'Empereur  et  au  Sénat.  (Const., 
art.  31.  Décr.  du  31  déc.  1852,  art.  16.)  Si  la  pro- 
position vient  de  l'Empereur,  le  projet  est  porté  et  lu 
au  Sénat  par  des  conseillers  d*Etat  commis  à  cet 
effet,  puis  renvoyé  aux  bureaux.  Les  bureaux  nom- 
ment une  commission  qui  fait  un  rapport  sur  le 
projet  en  séance  générale.  Si  la  proposition  émane  d'un 
sénateur,  le  projet  n'est  lu  en  séance  générale  qu'au- 
tant qu'il  a  été  pris  en  considération  par  trois  bureaux 
an  moÎBs.  Après  la  prise  en  considération  et  la  lecture, 
on  procède  pour  ce  cas  comme  pour  le  précédent  ;  seu- 
lemeni  le  président  du  Sénat  transmet  le  texte  du 
projet  au  ministre  d'Etat,  et  l'Empereur  nomme  les  con- 
seillers d'Etat  chargés  de  représenter  le  gouvernement 
dans  la  délibération  du  Sénat.  Les  amendements  sur 


68  DU   POUVOIK   LÉGISLATIF. 

les  projets  de  s^natus-consultes  peuvent  se  produire 
même  dans  la  discussion  générale  jusqu'à  la  décision  du 
Sénat  ;  mais  s'ils  se  produisent  après  l'ouverture  de  la 
délibération  en  séance  générale,  ils  ne  peuvent  être  lus 
et  développés  qu'autant  qu'ils  sont  appuyés  par  cinq 
membres.  Le  vote  a  lieu,  pour  les  projets  de  sénatus^ 
consultes,  de  la  même  manière  que  pour  les  projets  de 
loi  ;  la  décision  se  formule  en  ces  termes:  Le  Sé^uu  a 
adapté 9  ouy  Le  Sénat  napas  adopté.  Le  sénatus*con- 
sulte  a  besoin  enfin  de  la  sanction  de  TEmpereur  pour 
acquérir  force  de  loi;  il  devient  exécutoire,  comme  les 
lois  proprement  dites,  par  la  promulgation.  (Décr.  du 
31  déc.  1852,  16  à  21.) 

L'initiative  des  propositions  de  modification  à  la  Con- 
stitution dont  il  est  question  dans  le  quatrième  cas 
appartient  aux  sénateurs  ;  toutefois  aucune  proposition 
ne  peut  être  déposée  dans  ce  but,  si  elle  n'est  signée 
par  dix  membres  au  moins.  Après  le  dépôt ,  on  procède 
comme  dans  le  cas  des  propositions  de  sénatus-con- 
suites  dont  il  a  été  parlé  au  précédent  numéro.  Le  vote 
a  lieu  de  la  même  manière ,  la  décision  est  formulée 
dans  les  mêmes  termes,  elle  est  sanctionnée  et  pro- 
mulguée par  l'Empereur.  (Gonst.,  31 1  32.  —  Décr. 
31  déc.  1852,  29.) 

Lorsque  le  Sénat,  en  vertu  de  l'article  33  de  la  0)nsti- 
tution,  remplace  exceptionnellement,  en  cas  d'urgence, 
le  Corps  législatif  dissous,  il  n'a  que  les  attributions 
de  ce  corps ,  attributions  que  nous  ferons  connaître 
plus  bas,  et  qui  sont  limitées  par  l'art.  33  aux  mesures 
urgentes  nécessaires  à  la  marche  du  gouvernement, 

80.  Les  lois  proprement  dites  sont  les  actes  émanés  du 
Corps  législatif  selon  les  formes  voulues  par  la  Consti- 
tution. 

Nous  avons  à  étudier  : 
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^^  Viniiutitveet  la  préparation  de  la  loi  ; 
2«  La  délibéraiion  et  le  vote; 

3"*  La  sanction ,  la  promulgation  et  la  publication; 
4*  L'abrogation  et  V interprétation. 
Initiative  et  préparation.  —  L'initiative  de  la  loi  ap- 
partient à  r£mpereur  seul.  Elle  ne  pourrait  s'accorder 
avec  les  attributions  particulières  du  Sénat  et  le  con- 
trô\e  supérieur  qu'il  exerce  sur  la  loi.  Quant  au  Corps 
législatif,  il  ne  saurait  lui  être  permis ,  dit  le  préam- 
bule de  la  Constitution,  de  se  substituer  à  tout  propos 
au  gouvernement  en  présentant  les  projets  les  moins 
étudiés  et  les  moins  approfondis.  Le  Sénat  a  seulement 
le  droit,  dans  un  rapport  adressé  à  l'Empereur,  de  poser 
les  bases  d'un  projet  de  loi  d'un  grand  intérêt  national. 
(Coust.,  30.) 

La  préparation  de  la  loi  est  confiée  au  Conseil  d'Etat. 
Dress4&  par  les  différents  départemenls  ministériels 
àoni  ils  ressortent ,  les  projets  de  loi  sont  soumis  à 
l'Empereur,  qui  les  renvoie  au  président  du  Conseil 
d'Etat.  Celui-ci  les  adresse  au  président  de  la  section 
afférente  au  ministère  dont  ils  émanent ,  en  adjoignant 
à  cette  section  ,  s'il  le  juge  nécessaire ,  la  section  de  lé- 
gislation. Le  président  de  section  désigne  un  rapporteur; 
après  avoir  entendu  le  rapport ,  la  section  arrête  la  ré- 
daction du  projette  loi ,  et  désigne  un  de  ses  membres 
pour  faire  le  rapport  à  l'assemblée  générale  du  Conseil 
d'Etat.  L'assemblée  généraleentend  le  rapporteur  de  la 
section,  discute  le  projet  et  vote.  Le  vote  a  lieu  par 
assis  et  levé  ou  par  appel  nominal.  Ainsi   élaboré ,  le 
projet  de  loi  est  porté  à  l'Empereur  par  le  président  du 
Conseil  d'État.  L'Empereur  ordonne  par  un  décret  la 
présentation  du  projet  au  Corps  législatif,    et  désigne 
les  conseillers  d'Etat  qui  seront  chargés  d'en  soutenir 
h  discussion  devant  l'Assemblée.  Le  ministre  d'Etat 
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transmet  au  président  du  Corps  législatif  une  aouplia- 
tion  de  ce  décret  (1). 

81*  Discussion. —  Lorsqu'il  a  reçu  par  rentremise 
du  ministre  d*Etat  le  projet  de  loi,  le  président  du  Corps 
législatif  en  donne  lecture  en  séance  publique.  Le  projet 
peut  encore  être  apporté  à  T  Assemblée  et  lu  par  les 
conseillers  d'Etat  qui  doivent  en  soutenir  la  discussion. 
L'Assembléet  après  la  lecture,  renvoie  le  projet  aux  bu- 
reaux, et  les  bureaux  nomment  dans  leur  sein  une  com- 
mission de  sept  membres,  chargée  d'en  faire  le  rapport. 
Il  est  loisible  alors  à  tout  député  de  proposer  des  mo^ 
dificalionsau  projet  de  loi  :  ces  modifications  s'appellent 
amendements.  Autrefois,  sous  les  chartes  de  1814  et 
1 830  et  sous  la  Constitution  de  1 848,  les  amendements 
pouvaient  se  produire  non-seulement  au  cours  des 
délibérations  de  la  commission ,  mais  encore  pendant 
la  discussion  publique  et  jusqu'à  la  décision  de  l'As^ 
semblée.  Ce  système  dérangeait  souvent  à  Timproviste 
l'économie  d'un  projet  de  loi  tout  entier  ;  aussi  a-(-on 
cru  devoir  le  restreindre  dans  des  limites  étroites. 
(/^.  préamb.  de  la  Const.) 

Aucun  amendement  n'est  reçu  après  le  dépôt  du  rap- 
port de  la  commission  en  séance  publique.  Avant  ce 
dépôt ,  tout  amendement  doit  être  remis  par  son  auteur 
au  président  du  Corps  législatif,  qui  le  transmet  à  la 
commission.  Si  la  commission  l'adopte,  elle  le  renvoici 
par  l'entremise  du  président,  au  Conseil  d'Etat^  et  peut 
même,  si  elle  le  croil  bon,  désigner  trois  de  ses  mem- 
bres pour  faire  connaître  au  Conseil  les  motifs  qui  ont 
déterminé  son  vote. 

Le  Conseil  d'Etat  rejette*t^il  alors  Tamendement ,  il 

(f)  Const.,  art.  8 et  30.— -Decr.  du  31  déc.  )S52,  art.  24  et suiv.~/6., 
art.  1  he.^Décr.  da  S5  janv.  t852,  art.  1  et  t3.--Dôcr.  du  30  janv. 
iaSS,art.làa,U,12,13. 
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est  non  ayenu  ;  Facoepte-i-il  au  ccmtraire ,  le  projet  de 
loi  reçoit  la  nouvelle  rédaclion  qu'il  a  adoptée.  Enfin 
k  Conseil  9  sans  rejeter  ni  accepter  ramenderoent,  peut 
modifier  le  projet  de  loi  sur  le  point  qui  lui  a  été  si- 
gnalé par  la  commission  ;  dans  ce  cas ,  la  modification 
n'est  introduite  dans  le  texte  du  projet  qu'autant 
qu'elle  est  en  même  temps  adoptée  par  la  commission. 
Dans  Vexercice  de  ce  droit,  le  Conseil  d'Etat  est  souve- 
rain y  sa  décision  n*a  pas  besoin  d'être  approuvée  par 
VEmpereur,  qui  a  toujours  le  droitde  refuser  sa  sanction 
à  la  loi* 

Le  rapport  de  la  commission  est  lu  en  séance  pu- 
blique y  Pt  la  discussion  s'ouvre  au  jour  fixe  par  l'As- 
semblée. Elle  se  divise  en  deux  parties ,  et  porte  suo- 
cessiveroent  sur  l'ensemble  du  projet  et  sur  les  divers 
articles  ;  maïs ,  après  la  discussion  de  l'ensemble,  il  n'y 
a  jamais  lieu  de  délibérer  si  l'on  passera  ou  non  à  la 
c&cuâSion  des  articles,  qui  doit  toujours  suivre  nécessai- 
rement. Les  orateurs  sont  entendus  alternativement 
pour  et  contre  le  projet  ;  ils  parlent  de  leur  place,  et 
ne  prennent  la  parole  qu'après  l'avoir  obtenue  du  pré* 
sîdeot,  et,  dans  certains  cas,  suivant  un  ordre   d'in- 
scription. Les  commissaires  du  gouvernement  chargés 
de  soutenir  la  discussion  obtiennent  la  parole  quand 
ilsia  réclament,  sans  être  astreints  au  tour  d'inscrip- 
tion. (Const.,  40.— Décr,  31  déc.  1852, 51  à  57.) 

82.  /^o/^.— Après  la  discussion  vient  le  vote;  comme 
elle,  il  porte  et  sur  l'ensemble  du  projet  et  sur  les  ar- 
ticles, mais  dans  un  ordre  inverse,  c est-à-dire  sur  les 
arcides  d'abord,  ensuite  sur  l'ensemble.  Le  vote  sur  les 
articles  a  lieu  par  assis  et  levé  ;  si  le  bureau  déclare 
Tépreave  douteuse ,  on  procède  au  scrutin.  Le  vote  sur 
Vensemble  a  lieu  au  scrutin  public  ;  il  n'est  valable 
qu'autant  que  le  «ombre  des  votants  forme  la  majorité 


92  DU  POUVOIR    LÉGISLATIF. 

de  r Assemblée.  Par  exception ,  et  en  raison  de  leur 
nature  particulière,  les  projets  de  lois  relatifs  à  des  in- 
térêts communanx  ou  départementaux  sont  votés  par 
assis  et  levé,  à  moins  qu'ils  n*aient  soulevé  quelque 
réclamation ,  ou  que  le  scrutin  ne  soit  demandé  par 
dix  députés  au  moins.  Les  décisions  du  Corps  légis- 
latif sont  prises  à  la  majorité  absolue.  L'Assemblée 
ne  motive  ni  son  acceptation  ni  son  refus.  Accepte- 
t-elle ,  la  décision  est  ainsi  formulée  :  Le  Corps  légis- 
latif a  adopté  :  rejette-t-elle ,  sa  décision  est  prise  en 
ces  termes:  Le  Corps  législatif  n a  pas  adopté.  Lon~ 
qu'un  projet  de  loi  est  voté  par  le  Corps  législatif, 
la  minute ,  signée  du  président  et  des  secrétaires , 
est  déposée  aux  archives.  Une  expédition  revêtue  des 
mêmes  signatures  est  portée  à  l'Empereur  par  le  pré- 
sident et  les  secrétaires.  (D.  31  déc.  4852,  57  à  61 .) 

83.  Après  cette  première  épreuve ,  le  projet  de  loi 
subit  le  contrôle  du  Sénat.  L'Empereur  désigne  par  un 
décret  les  conseillers  d'Etat  qui  doivent  soutenir  la  dis- 
cussion ;  le  projet  et  le  décret  sont  transmis  par  le  mi- 
nistre d'Etat  au  président  du  Sénat,  qui  en  donne  lec- 
ture en  séance  générale.  Le.  Sénat  décide  immédiate- 
ment, par  assis  et  levé,  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  renvoyer 
l'examen  du  projet  de  loi  aux  bureaux.  S'il  se  pro« 
nonce  contre  le  renvoi ,  il  passe  de  suite  à  la  délibéra- 
tion en  séance  générale  ;  s'il  vote  le  renvoi,  la  dis- 
cussion a  lieu  d'abord  dans  les  bureaux,  qui  nomment 
une  commission.  Au  jour  indiqué  pour  la  délibération 
générale,  cette  commission  présente  son  rapport,  puis 
la  discussion  s'ouvre  ;  enfin  le  Sénat  vote  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  s'opposer  à  la  promul- 
gation de  la  loi.  Son  vole  est  pur  et  simple^  aflirmatif 
ou  négatif;  la  nature  de  ses  attributions  ne  lui  permet 
pas  d'introduire  d'amendements  dans  les  projets  de 
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loi  qui  lui  sont  présenlés.  Le  vote  est  public,  et  pris 
à  la  rnajorité  des  votants  :  le  nombre  des  votants  doit 
être  supérieur  à  la  moitié  des  membres  du  Sénat;  à 
défaut  de  l'une  de  ces  deux  conditions  ,  le  vote  est  nul 
et  doit  être  recommencé.  Les  décisions  du  Sénat  ne  sont 
point  motivées,  non  plus  que  celles  du  Corps  législatif; 
elles  se  formulent  ainsi  :  Le  Sérnu  s'oppose^  ou,  k 
Sénat  ne  s  oppose  pcis  à  la  promulgation.  Le  résultat 
de  la  délibération  est  transmis  par  le  président  du  Sénat 
au  ministre  d'Etat.  (/<rf.,  8  à  i6.) 

84.  Quand  un  projet  de  loi  a  été  adopté  par  le  Corps 
législatif,  quand  le  Sénat  a  déclaré  ne  pas  s'opposer  à 
la  promulgation ,  il  faut  encore  qu'il  reçoive  l'appro- 
bation de  l'Empereur  pour  acquérir  la  force  législative. 
Cette  approbation  est  appelée  sanction.  La  sanction 
appartient  à  l'Empereur  seul;  elle  est  toujours  de  sa 
part  un  acte  de  pure  et  libre  volonté.  Au  premier  abord, 
ef/e  pourrait  paraître  inutile  en  regard  de  ce  principe 
que  l'initiative  de  la  loi  ne  peut  procéder  que  de  l'Em- 
pereur; mais  il  faut  remarquer  que  l'Empereur  n'est 
point  lié  par  la  présentation  d'un  projet;  qu'il  peut, 
lors  même  que  sa  proposition  aurait  été  adoptée  par  le 
Corps  législatif  et  par  le  Sénat,  refuser  de  la  convertir 
en  loi.  En  effet  les  circonstances  qui  lui  ont  donné 
naissance  peuvent  ne  plus  être  les  mêmes,  et  la  proposi-* 
tion,  ntiled'abord,  peut  avoir  cessé  de  l'être  ensuite.  Elle 
peut  aussi  avoir  reçu  un  amendement  qui  la  dénature. 
(  V,  n*  81 .)  Du  droit  pour  l'Empereur  de  donner  ou  de 
refuser  la  sanction  résulte  évidemment  pour  lui  le  droit 
de  retirer  un  projet  qu'il  aurait  soumis  au  Corps  législatif 
et  au  Sénat,  même  avant  leur  décision.  (Const.,  10.) 

85.  Autrefois  ,  et  d'après  la  loi  du  13  août  1814,  le 
Roi  refusait  au  projet  de  loi  sa  sanction  par  une  for- 
mule sacramentelle,  le  Roi  s'avisera,  et  cette  déclara-* 
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tien  de  Id  volonté  royale  était  notifiée  aux  Chambres. 
Aujourd'hui  le  refus  de  la  sanction  impériale  n*est 
astreint  à  aucune  formule  précise  ;  il  suffit  que  FEm- 
pereur,  pour  manifester  sa  volonté  à  cet  égard,  n'or- 
donne pas  la  promulgation  de  la  loi.  Diaprés  la  loi  de 
1816,  la  sanction  royale  s'accordait  par  une  formule 
particulière,  qui  plus  tard  varia  dans  la  pratique.  Au- 
jourd'hui la  sanction  impériale  est  constatée  par  ces 

mots  qui  se  trouvent  en  tête  de    la  loi: Avons 

sanctiomië  et  sanctionnons ce  qui  suit.  Viennent 

ensuite  le  texte  de  la  loi  extrait  du  procés-verbal  du 
Corps  législatifs^  et  l'extrait  du  procés-verbal  du  Sénat 
qui  déclare  ne  pas  s'opposer  à  la  promulgation,  puis 
enfin  le  mandement  (1). 

86.  Promulgation  et  publication.  —  Après  avoir 
sanctionné  la  loi,  l'Empereur  en  ordonne  la  promul- 
gation par  ces  mots  :  Avons  promulgué  et  promul- 
guons ce  qui  suit.  Il  ne  suffit  pas,  en  efiet,  que  la  loi 
ait  reçu  de  la  sanction  impériale  la  force  législative,  il 
faut  encore  qu'elle  devienne  exécutoire  pour  les  ci- 
toyens qu'elle  doit  régir,  et  c'est  précisément  la  pro- 
mulgation qui  lui  donne  la  force  exécutoire.  De  même 
que  l'Empereur  sanctionne  la  loi  en  vertu  de  son  pou- 

(1)  Voici  la  formule  telle  qu'elle  est  prescrite  par  le  décret  du  1  dé- 
cembre 1852: 

«  N.  (prénom  de  TEmpereur),  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  —  Avons 
sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui  suit.  • 
Tiennent  ensuite  Textrait  du  procés-verbal  du  Sénat,  si  c'est  un 
sénatus-consulte,  du  procès-verbal  du  Corps  législatif  et  du  Sénat,  si 
c'est  une  loi ,  puis  le  mandement  suivant  :  a  Mandons  et  ordonnons  que 
les  présentes,  revêtues  du  sceau  de  r£lat  est  inaérées  au  Bulletin  des 
Lois,  soient  adressées  aux  cours  et  tribunaux  et  aux  autorités  administra- 
tives, pour  qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication.  Fait,  etc.  > 
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voirlë^slatif,  il  la  promulgue  en  vertu  de  son  pouvoir 
aëcutif.  La  promulgation  résulte,  d'après  l'ordon- 
nance du  27  novembre  1816,  de  Tinsertion  de  la  loi 
au  Bulletin  officiel.  Cette  ordonnance  a  tranché  les 
difficultés  soulevées  sur  ce  point  à  l'occasion  de  l'ar- 
ticle l""'  du  Code  Napoléon,  qui,  en  parlant  de  la  pro- 
mulgation, n'avait  point  dit  de  quel  acte  elle  devait 
résulter. 

Enfin,  sanctionnée  et  promulguée,  la  loi  doit  encore 
être  publiée^  c'est-à-dire  officiellement  portée  à  la  con- 
naissance de  ceux  qui  doivent  l'observer;  à  partir  de  la 
publication  seulement,  la  loi  devient  obligatoire.  Le 
mode  de  publication  de  la  loi  a  souvent  varié  en  France  ; 
on  a  même  souvent  confondu  la  promulgation  avec  la 
publication  :  aujourd'hui  la  publication  est  basée  sur 
une  action;  la  loi  est  réputée  connue  un  jour  après  sa 
promulgation  pour  le  département  où  siège  le  gouver- 
nement, ety  pour  les  autres,  à  l'expiration  d'un  délai 
qui  varie  selon  les  distances.  La  date  de  la  promulga- 
tion, suivant  l'ordonnance  de  1816,  est  fixée  au  jour 
ou  le  ministre  de  la  justice  reçoit  de  l'imprimerie  le 
Bulletin  des  Lois  (1),  et  ce  jour  doit  être  au  ministère 
constaté  sur  un  registre  spécial  (2).  Dans  le  cas  d'ur- 

(f)  Le  Ballelin  des  Lois  a  été  créé  en  Tan  H  par  la  Gonvention.  Il  était 
envoyé  dans  toutes  les  communes.  Mais  un  décret  du  *2  février  1852  le 
remplace,  pour  les  communes  non  chefs-lieux  de  canton,  par  une  feuille 
contenant  les  lois,  décrets  et  instructions  du  gouvernement,  ou  une 
analyse  sommaire  de  ces  différents  actes. 

(2)  Lejour  qui  suit  la  promulgation  doit  ètretin^ottr/ranc.  (Avis  du 
Gonâeil  d'Ëiat  du  24  février  1817.)  Ainsi,  quand  la  date  de  la  réception 
dtt  Bi.Uetin,  qui  est  indiquée  au  bas  de  chaque  loi,  est  le  1^**  d'un  mois, 
la  loi  n'est  obligatoire  que  le  3  au  plus  tôt.  ~Les  lois  sont  indiquées 
dans  leBaUeiin  oiBciel  tantôt  par  une,  tantôt  par  plusieurs  dates,  suivant 
Ve  régime  auquel  elles  appartiennent;  quand  il  y  en  a  plusieurs,  la  dernière 
«t  celle  de  la  promulgation.  Malgré  Timportance  de  celte  dernière  date, 
nm  indiquons  les  lois  par  la  première,  afin  de  facîKter  les  recherches. 


96  DU   POUVOIR   LEGISLATIF. 

gence ,  les  lois  sont  censées  publiées  et  deviennent 
obligatoires  à  compter  du  jour  où  les  préfets,  auxquels 
elles  sont  envoyées  extraordinairement ,  les  ont  fait 
imprimer  et  afficher,  c'est-à-dire  le  lendemain  de  Taf- 
fiche.  (Ord.  du  17  nov.  1816,  4  et  18  janv.  1817.) 

87.  Le  droit  de  créer  des  lois  nouvelles  emporte  né- 
cessairement celui  d*abroger  les  lois  anciennes.  V abro- 
gation a  lieu  quelquefois  en  termes  exprés  ;  d'autres 
fois  elle  résulte  seulement  de  l'adoption  de  principes 
de  droit  public  ou  de  dispositions  législatives  incom- 
patibles avec  les  lois  existantes  :  dans  le  premier  cas, 
l'abrogation  est  formelle;  dans  le  second ,  elle  n'est 
^\x  implicite.  Tantôt  elle  porte  sur  une  loi  tout  entière, 
tantôt  elle  ne  modifie  que  quelques-unes  de  ses  dispo- 
sitions en  laissant  subsister  les  autres  ;  tantôt  elle 
abroge  purement  et  simplement  sans  rien  mettre  à  la 
place  y  tantôt  elle  substitue  une  disposition  nouvelle  à 
la  disposition  ancienne.  Quelques  lois  meurent  d'elles- 
mêmes,  parce  qu'elles  n'étaient  faites  que  pour  un 
temps  :  telles  sont  les  lois  qui  autorisent  la  perception 
des  contributions  directes,  et  qui,  à  moins  de  disposi- 
tion contraire,  n'ont  d'effet  que  pendant  un  an;  ou 
encore  celles  dont  une  disposition  spéciale  limite  la 
durée,  ou  parce  qu'elles  étaient  fondées  sur  des  cir- 
constances exceptionnelles  auxquelles  elles  n'ont  pas 
survécii  :  on  peut  citer  comme  exemple  certains  dé- 
crets de  la  Convention. 

Les  questions  d'abrogation  présentent  souvent  des 
difficultés  sérieuses.  On  peut  poser  comme  principes 
généraux  dans  cette  matière:  1""  que  l'abrogation,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  formelle  et  spéciale,  n'a  d'effet 
que  dans  Tordre  auquel  appartient  la  loi  qui  la  produit. 
Ainsi  une  loi  de  droit  civil  n'abroge  pas  une  loi  de 
droit  administratif;  une  loi  de  droit  pénal  n'abroge 
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pasttneloide  droit  cÎTil,  et  réciproquement.  Chacun 
de  ces  ordres  de  lois,  en  efFet,  est  régi  par  des  principes 
généraux  qui  peuvent  être  différents  les  uns  des  autres, 
et  produire  des  dispositions  en  harmonie  entre  elleS| 
mais  en  désaccord  avec  les  lois  d'un  autre  ordre  ;  c'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'abrogation  prononcée 
par  Tari.  1041  du  Code  de  procédure  civile  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  procédure  en  matière  domaniale  et 
d'enregistrement.  (4vis  du  Conseil  d*Etat,  approuvé 
le* ''juin  1802.) 

2""  Que  les  lois  générales  n'abrogent  pas  les  lois 
spéciales  par  cela  seul  qu'elles  n'en  reproduisent  pas 
les  dispositions*  C'est  un  principe  reconnu  par  Tar- 
ticle  484  du  Gode  pénal,  qui  déclare  que  dans  toutes 
les  maûères  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  lui,  et  qui 
sont  régies  par  des  lois  et  des  règlements  particuliers, 
les  cours  et  les  tribunaux  continueront  de  les  observer. 
88.  Presque  tous  les  jurisconsultes  admettent  en 
outre  i]ne  abrogation  par  désuéiude^  résultant  de  l'in- 
observation prolongée  de  la  loi.  Ils  se  Fondent  sur  le 
fra^çment  32*,  ^i"  de  legibu^ ,  au  Digeste  :  «  Inveleraia 

comuetudo  pro  lege  non  imm^ilà  cuslodùur nom 

cùm  tpsœ  leges  nulle  aliâ  ex  causa  nos  ieneani ,  quant 
cumjudtcio  populi  recepfœ  sunl  :  mérita  et  ea  quœ  sine 
ttUo  scripto  populus  probavit  tenebunt  omnes.  Nam 
quid  interest  suffragio  populus  voluntatem  sttam  de-^ 
clarei  an  rébus  ipsis  et  ffictis  ?  Quare  rectissimé  etiam 
ilhid  receptum  est ,  ut  leges  non  solùm  suffragio  legis^ 
latoris ,  std  etiam  tacito  consensu  omnium  per  desuetu- 
dÎNem  abrogentur.  » 

Nous  n'irons  pas  chercher,  pour  combattre  l'autorité 
de  ce  fragment,  la  déclaration  faite  par  Constantin, 
que  l'usage  ne  doit  pas  prévaloir  sur  la  loi  (L.  2  du 
Cod.  Quœ  sit  longa  consueiudo)  ;  mais  nous  ferons  re- 

TOMBAI.  7 
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marquer  que  les  motifs  mêmes  sur  lesquels  s^oppuie  If 
jurisconsulte  Julien ^  qui  en  est.  Vauleur,  conduisent 
aujourd'hui  à  une  conséquence  opposée  à  la  sienne  ; 
ff  C'est ,  dit-il ,  parce  que  lois  puisent  lenr  force  dans 
le consenlement  du  peuple,  et  qu'il  importe  peu  que 
ce  oonsentement  soit  exprimé  ou  tacite,  qu'un  long 
usage  peut  faire  ou  abroger  les  lois.  »  Un  pareil  raison^ 
nement  suppose  une  de  ces  constitutions  incertaines  et 
Tngues  y  dans  lesquelles  le  pouvoir  législatif  n'est  orga- 
nisé par  aucune  loi  positive  ;  les  besoins  de  la  société 
se  manifestent  alors  le  plus  fréquemment  par  des  usages 
populaires,   par  une  jurisprudence  résultant  soit  des 
opinions  des  jurisconsultes  y  soit  des  décisions  des  magis^ 
trais ,  et  ce  sont  là  en  effet  les  sources  les  plus  fécondes 
dq  droit  romain.  Mais  il  ne  peut  pas  en  être  ainsi  dans 
un  pays  dont  la  constitution  écrite  établit  un  Corps  lë-^ 
gislatif  qui  se  réunit  chaque  année  pour  faire  des  iois| 
les  besoins  de  la  société  ont  alors  un  organe  régulier , 
à  lui  seul  appartient  le  droit  de  créer  des  régies  obliga* 
toires  ou  de  les  abroger.  La  loi  perd  peut-être  quelque 
chose ,  sous  le  rapport  philosophique ,  à  ne  plus  être 
uniquement  le  résultat  d'une  expérience  éclairée  par 
l'étude  et  la  pratique ,  mais  elle  y  gagne  e^  clarté  et  en 
certitude. 

Dans  l'ancienne  monarchie ,  où  le  pouvoir  législatif 
n'avait  jamais  été  réguliéreifient  organisé ,  il  n'est  point 
étonnant  qu'on  ait  suivi  la  loi  romaine  ,  en  ajoutant 
toutefois  ,  pour  contre-balanccr  le  principe  de  la  sou^ 
veraineté  du  peuple  sur  lequel  elle  s'appuie,  qu'il  fallait 
que  l'usage  obtint  aussi  le  consentement  ei^prés  ou  tsh- 
cite  du  Roi.  Par  «ne  conséquence  louie  naturelle  ,  on 
aidait  considéré  les  parlements  comme  les  meilleurs  ap^ 
pré^iateurs  des  usages  da  leurs  justicîa bits  :  et  coux-hcî, 
étendant  autant  que  possible  ieur  f^alorîlé  ,  a'^taittU 
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attribue  le  droit  de  faire  des  arrêts  de  règlement  oblU 

gitoires  dans  tout  leur  ressort.  Rien  de  semblable  ne 

peut  exister  aujourd'hui  ;  la  loi  ayant  une  source  œr- 

taine ,  les  juges  n'ont  d'autre  droit  que  d'en  faîne  l'ap**' 

plication  aux  causes  particulières  qui  leur  sont  soumises, 

sans  pouvoir  prononcer  par  voie  de  disposition  généraie 

et  réglementaire  (G.  Nap.,  art.  5).  Un  grand  nmnbre 

d^arrèls  rendus  dans  le  même  sens  ne  peuvent  jamais 

avoir  qu'une  autorité  de  jurisprudence ,  et  n'empêchent 

pas  un  tribunal  de  juger  dans  un  sens  différent  »  lors* 

qu'il  croit  que  la  loi  a  été  mal  appliquée.  Si ,  par  une 

conséquence  rigoureuse  des  principes  constitutionnels, 

00  refuse  Tautorité  législative  à  une  longue  série  d'actes 

uniformes  émanés  d^un  des  corps  les  plus  éclairés  de 

la  nation ,  comment  TaccorderaitHon  à  des  usages  qui 

ae  sont  quelquefois  que  le  résultat  de  l'abus  ou  de  l'i-* 

gnorance  ? 

Ib'un  des  caractères  essentiels  d'une  bonne  législalion, 
c'esl  que  la  rolonté  du  législateur  soit  exprimée  d'une 
manière  claire  et  positive.  Si  tous  les  efforts  de  l'esprit 
buoiain  ne  peuvent  arriver  à  ce  résultat  >  s'il  s'élève  sur 
le  sens  de  la  loi  la  mieux  faite  des  difficultés  sans  nom-^ 
bre  f  que  serait-ce  donc  s'il  s'agissait ,  non  pas  seule*» 
ment  de  savoir  en  quoi  consiste  un  usage  nécessairement 
moins  précis  qu'un  texte ,  mais  encore  de  décider  s'il 
existe ,  de  chercher  s'il  dure  depuis  assez  longtemps  , 
s'il  a  été  assez  général  »  assez  notoire  pour  mériter  d'être 
^rigé  en  loi ,  on  pour  prévaloir  contre  les  dispositions 
formelles  d'une  loi  écrite?  Le  principe  que  l'usage  tait 
et  abroge  les  lois  n'est  applicable  que  chez  les  peuples 
qui  sont  encore  dans  une  période  peu  avancée  de  la  ci- 
^Uisaiion  ,  et  en  l'absence  d'une  organisation  positive 
du  pouvoir  législatif;  mais,  lorsque  cette  organisation 
existe,  il  doit  faire  place  aux  régies  plus  précises  qu'elle 
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établit.  Chez  nous,  le  législateur  doit  sans  doute  prendre 
en  considération  les  besoins  et  les  habitudes  de  la  na* 
tion,  mais  lui  seul  peut  satisfaire  les  uns  et  consacrer 
les  auit^s  par  une  déclaration  régulière.  Les  citoyens  , 
les  magistrats,  n*ont  d^autre  droit  que  de  faire  connaître 
leurs  vœux  par  la  voie  de  la  presse  ou  des  pétitions  ; 
mais  tant  que  la  loi  n'a  point  été  formellement  abrogée, 
ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  lui  obéir.  Hors  de  là  ,  il 
n'y  aurait  que  désordre,  incertitude,  et  violation  des 
principes  constitutionnels.  Telle  est  Topinion  exprimée 
par  la  commission  chargée  de  la  révision  dos  lois  ,  dans 
son  rapport  au  Roi  du  25  décembre  1825  (V  le  Moni- 
teur Au  25  décembre  1825)  :  «  La  désuétude,  y  est-il 
»  dit,  est  une  abrogation  vivante  de  la  loi ,  suivant  les 
»  jurisconsultes  romains.  Il  est  difficile  d'adopter  cette 
»  opinion  comme  une  maxime  générale  >  et  il  est  plus 
»  sûr  d'établir  la  maxime  lutélaire  que  les  lois  subsîs- 
'>  tent  tant  qu'elles  ne  sont  pas  révoquées,  et  quelles 
»  ne  peuvent  l'être  que  par  un  acte  des  pouvoirs  insti- 
»  tués  pour  le  faire.  »  Le  Conseil  d'Étal  s'est  prononcé 
d'une  manière  plus  positive ,  en  disant,  dans  les  consi- 
dérants d'un  avis  en  date  du  17  décembre  1823, 
rr  qu'on  ne  reconnaît  que  deux  sortes  d'abrogation  , 
»  l'abrogation  tacite  et  l'abrogation  explicite,  o 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation ,  favorable 
d'abord  à  l'abrogation  de  la  loi  par  l'usage  (1),  s'est  pro- 
noncée depuis  dans  le  sens  contraire  ,  d'accord  en  cela 
avec  la  doctrine  des  meilleurs  auteurs  (2\  Dans  les  dé- 
cisions relatives  à  la  présence  du  second  notaire  et  des 

(I)  Arrêts  du  33  messidor  an  lit,  du  18  janv.  1818  sur  rabrogation 
de  certaines  di^posilions  de  Tord,  de  1673.  —  Req.  14  juil.  1835  (  Cos- 
don  )  sur  la  loi  du  35  vent,  an  XL 

(S)  Duverg.  sur  Toullier,  n»  163.  —  Zachariœ,  t.  1,  p.  39.  —  Démo- 
tombe,  t.  l,n«86. 
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deux  témoins ,  exigée  par  la  loi  du  25  ventôse  pour  les 
actes  notariés  ,  qui  ont  précédé  et  amené  la  loi  du  21 
juin  4843  ,  elle  s*est  toujours  prononcée  dans  ce  sens. 
Dn  arrêt  du  25  janvier  1841  établit  notamment  «  qu'en 
0  supposant  Texistence  d'un  usage  presque  général  de 
»  passer  les  actes  notariés  hors  de  la  présence  des  té- 
9  moins,  et  de  se  contenter  de  la  signature  desdits 
»  témoins...,  an  pareil  usage,  en  opposition  formelle 
»  avec  une  loi  portée  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
1»  serait  un  abus  qui  ne  doit  pas  être  consacré  ;...  que 
»  si,  sons  un  régime  où  la  coutume  était  loi ,  Tusage 
»  pouvait  abroger  une  loi ,  il  n'en  saurait  être  ainsi 
9  dans  un  temps  où  la  loi  toujours  écrite  est  rendue 
9  également  notoire  à  tous.  »  (C.  G.  civ.,  25janv.  1841  • 
—  Papin.) 

Quand  la  question  se  présenta  devant  les  Chambres, 
à  propos  de  la  loi  du  21  juin  1843  sur  la  présence  du 
second  notaire,  iM.  Portalis  défendit  devant  la  Chambre 
desPam  la  doctrine  de  la  Cour  suprême.  «  Dans  tout 
9  pays  qui  jouit  de  Tavantage  d'être  régi  par  les  lois 
»  écrites,  disait-il,  il  est  nécessaire  que  les  juges 
»  soient  esclaves  de  la  lettre  de  la  loi,  pour  que  les 
a  citoyens  soient  libres  et  pour  que  leurs  propriétés 
M  soient  assurées.  Tout  usage  contraire  à  la  loi  est  un 
»  abus  qui  doit  être  réprimé,  car  la  religieuse  exécu- 
»  lion  des  lois  est  la  meilleure  garantie  des  droits  de 
»  chacun.  Le  pouvoir  législatif  est  un  pouvoir  jaloux 
»  qui  n'admet  pas  de  partage;  il  s'est  réservé  l'inter- 
•  prétation,  la  dérogation,  l'abrogation  qui  défend 
>i  d'invoquer  la  désuétude.  Or,  comment  invoquer  la 
»  puissance  de  l'usage,  quand  il  n'est  pas  permis  de  se 
»  prévaloir  du  non-usage.  »  (/^.  Dal.,  pér.  43,3,  172.) 
U  loi  de  1843  consacra  cette  théorie  qui  est  la  nôtre. 
Depuis^  la  Cour  de  cassation  l'a  fait  constamment  pré« 
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valoir^  en  maintenant  notamment  la  loi  do  18  mars 
1814  sur  la  célébration  des  dimanches  et  des  fêtes, 
par  cette  raison  qu'aucune  loi  postérieure  ne  Tavait 
abrogée  (l). 

Le  législateur  n'a  pas  méconnu-  cependant  les  avan^ 
tages  qu'il  peut  y  avoir  quelquefois  à  suivre  des  usages 
généralement  adoptés;  mais  alors  il  a  eu  le  soin  de  lëga** 
User  ces  usages ,  en  déclarant  d'une  manière  formelle 
que  Ton  devait  s'y  référer.  C'est  ainsi  que ,  dans  les 
art.  671  et  674  du  Code  Nap.,  il  renvoie^  pour  Texercice 
de  certains  droits  de  voisinage,  aux  usages  locaux;  qu'il 
veut  que  ces  usages  soient  consultés  également,  lors-* 
qu'il  s'agit  des  délais  des  congés  (art.  1736).  Il  pose 
aussi  une  excellente  régie  d'interprétation  des  conven- 
tions ,  lorsqu'il  dit  que  tout  ce  qui  est  ambigu  s'inter- 
prète par  l'usage  du  pays  où  le  contrat  s'est  passé 
(art.  1159);  qu'on  doit  suppléer  dans  le  contrat  les 
clauses  qui  sont  d'usage ,  quoiqu'elles   n'y  soient  pas 
exprimées,  etc.,  etc.  (2).  Enfin  le  juge,  qui  est  tou-* 
jours  forcé  de  prononcer,  peut,  en  cas  de  silence  ou 
d'obscurité  delà  loi,  aller  puiser  dans  lusa^  un  moyen 
de  la  compléter  ou  de  l'interpréter.  Mais  il  y  a  loin  de 
tous  ces  cas  exceptionnels  au  principe  général  qu'on 
emprunte  au  droit  romain,  pour  en  faire  à  notre  droit 
actuel  une  application  qui  nous  parait  mauvaise. 

Un  peuple  qui  nous  a  précédés  dans  la  carrière  con- 

(1)  C.  G. crim.,  31  dée.  iS50,  Laviec. -«/£?., 6 déc.  IS&I,  Vuinemin.— 
Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  4  mars  184S,  s'étant  prononcée 
pour  rabrogalion  implicite  de  la  loi  de  1814,  une  circulaire  du  ministre 
des  travaux  publics  du  20  mars  t849  et  une  autre  du  ministre  de  TId- 
térieur  du  16  déc.  1861,  sans  aborder  directement  la  question,  Tont 
cependant  tranchée  en  ordonnant  la  suspension  des  travaux  publics  les 
dimanches  et  les  jours  fériés.  (  D.  pér.  48.  3.81,  et  49.  3.  46.  ) 

(2)  ^.  en  outre,  comme  renvoyant  aux  usages  locaux,  les  art.  590.  693, 
6S8^  1788,  1768, 1764^  1786,  1768,  1768, 1777  duCod.  Hap. 


ilitiilioQneU6y  et  qùîa  sur  bous  TaTaiitage  que  donne 

respërience  de   plusieurs   sièeles,  le  peuple  Anglais 

admet  comme  principe  ooùsUint  qu'une  loi  ne  peut 

être  abrégée  que  par  une  autre  loi)  il  pousse  si  loia  le 

respect  pour  ce  prîncipei  qu'il  y  à  peu  d'années  encore^ 

an  plaideur  offrit  le  gage  de  bataille  à  son  adversaire^ 

en  vertu  d'anc  vieilie  loi  du  moyen  âge  sur  le  combat 

judiciûre*  Cette  loi,  quoique  inobservée  depuis  lông^ 

temps ,  ec  d'ailleurs  complètement  en  désaccord  avec 

ks  mosan  nouvelles ,  ne  fnt  pas  cependant  considérée 

comme  étant  tombée  en  désuétude^  et  il  fallut  un  acte 

du  partemeat  pour  l'abroger. 

Une  des  conséquences  du  principe  que  nous  venons 
ée  développer,  c'est  que,  dans  un  gouvernement  tel  que 
le  nôtre,  le  pouvoir  exécutif  ne  devrait  jamais  souffrir 
qu  une  \oî  Cul  placée,  par  suite  de  la  négligence  de  ses 
agents,  dans  celte  position  douteuse  qui  n'est  ni  la  vie 
ni  la  mort.  Quand  une  loi  n'est  pas  observée  depuis 
ioogfeoips,  elle  s'efface  du  souvenir  des  justiciables , 
qui  d'ailleurs,  en  la  voyant  violer  chaque  jour  à  la  face 
de  rautorité  qui  ne  réclame  pas,  peuvent  croire  qu'elle 
â  réeUemeot  cessé  d'exister.  Et  cependant  nous  avoos 
vu  souvent  le  pouvoir  réveiller  des  dispositions  qui  dor^ 
matent  depuis  longues  années  daus  le  vaste  dépôt  du 
Bulletin  des  Lois ,  et  en  demander  l'application  contre 
ks  |)ariiculier8.  Selon  nous,  il  en  a  le  droit;  mais  alors 
k  devoir  qui  lui  est  imposé  de  faire  abroger   for'* 
meltemem  celles  qu'il  considère  comme  n'étant  plus  en 
harmonie  avec  l'état  de  la  société ,  n'en  devient  que 
plus  rigouneux  ^  car  il  doit  éviter  tout  ce  qui  peut  en- 
traîner lee  citoyens  dans  Terreur  ou  devenir  pour  eux 
une  source  de  procès. 

H9.  La  révx)lution  de  1789  n'a  pas  seulemeut  p4>rté 
sut  le  droit  publia ,  mais  elle  a  réfonoa^  rensemble  de 
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notre  législation  par  des  lois,  qui  ont  statué  sur  presque 
toutes  les  matières  de  droit  public  et  de  droit  privé. 
Cependant  quelques-unes  des  anciennes  lois  ont  sur- 
vécu,   et  sont   encore   en  vigueur  aujourd'hui.  Les 
lois  romaines ,  les  ordonnances»   les  coutumes  géné- 
rales ou  locales ,  les  statuts  p  les  règlements  qui  por- 
taient sur  les  matières  réglées  par  le  CodeNap.,  ont 
cessé  d'avoir  force  de  loi  à  partir  de  la  promulgation  de 
ce  Code.  (L.  30  vent,  an  XII,  7.)  Il  en  est  de  même 
des  dispositions  relatives  aux  matières  qui  sont  l'objet 
des  Codes  de  commerce ,  de  procédure  ,  d'instruction 
criminelle,  des  Codes  pénal,  forestier,  etc.,  etc.  Cepen- 
dant il   faut  observer  que  ce  principe  ne  s'applique 
qu'aux  matières  réglées  par  un  système  complet   dans 
les  lois  nouvelles,  et  non  à  celles  qui  ne  sont  l'objet  que 
de  quelques  dispositions  isolées  (C.  C.  19  fév.  1813); 
ainsi  il  y  a  des  lois  antérieures  aux  Codes  que  ceux-ci 
supposent»  auxquelles  ils  se  réfèrent^  et  qui  par  con- 
séquent sont  encore  erl  vigueur.  Le  Code  pénal  dit 
même  positivement  dans  son  art.  484  que  dans  toutes  - 
les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  lui,  et  qui 
sont  régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers,  les 
cours  et  les  tribunaux  continueront  de  les  observer. 
C'est  surtout  en  matière  de  police  qu'il  existe  un  grand 
nombre  d'anciens   règlements  dont  quelques-uns  ont 
une  date  fort  ancienne ,  et  sont  encore  appliqués  au- 
jourd'hui :  tels  sont  Tédit  de  décembre  1607,  concer- 
nant la  voirie;  l'arrêt  du  Conseil  du  27  février  1765» 
sur  l'alignement  ;  celui  du  7  septembre  4755,  relatif 
aux  matériaux  à   prendre  dans  les  endroit?  non  clos 
pour  l'usage  des  ponts  et  chaussées,  etc.,  etc.    Parmi 
ces  règlements ,  il  en  est  même  qui  sont  formellement 
confirmés  par  les  lois  postérieures  :  tels  sont  les  ré- 
glemente sur  la  voirie,  confirmés  par  l'art.  29  du  lit.  1 
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de  h  loi  du  19  juillet  1791i;''ceux  sur  la  police  muni- 
G^le,  confirmes  par  les  art.  1  et  3  du  tit.  11  de  la  loi 
des  16ei24août  1790(1).        » 

La  loi  des  19  et  21  juillet  1791  autorise  l'adminis- 
tration à  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de 
police  et  à  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation  ; 
c'est  ce  qo'il  convient  de  faire  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'une  disposition  qui  peut  être  ignorée  de  la  masse  des 
citoyens:  ainsi  le  Directoire  exécutif  a  pris,  le  25  mes-- 
sîdor  an  V,   un  arrêté  pour  ordonner  Texécution  des 
mesures  prescrites  en  cas  d'épizootie  par  un  arrêt  du 
parlement  du  24  mars  1745^  et  par  deux  arrêts  du 
Conseil  des  19  juillet  1746  et  16  juillet  1784,  arrêts 
que  le  ministre  de  l'intérieur  présente  comme  n'étant 
point  abrogés,  mais  dont  il  déclare  avoir  concilié  les 
dispositions  avec  l'ordre   constitutionnel.  En  eîTetyil 
arrive  souvent  que  l'application  des  anciennes  lois  pé- 
na/esoe  peut  avoir  lieu  que  partiellement,   parce  que 
plusieurs  de  leurs  dispositiouâ  sont  abrogées  formelle-' 
ment  ou  implicitement  :  telles  sont  celles  qui  pronon- 
cent des  peines  qui  n'ont  point  été  conservées  dans  le 
Gode  pénal,  comme  la  peine   du   fouet ,   de  l'amende 
honorable,  etc.  Il  faut  donc  alors  distinguer  avec  soin 
ce  qui  est  abrogé  de  ce  qui  peut  coexister  avec  les  lois 
nouvelles. 

90-  On  distingue  deux  interprétations  delà  loi  :  l'in- 
terprétai ion  par  voie  de  doctrine,  qui  est  donnée  par 
les  jurisconsultes  sans  aucune  force  obligatoire,  ou  par 
les  tribunaux  avec  une  force  obligatoire  entre  les  par- 
ti) La  CoDr  de  cassation  9  décidé,  toutes  chambres  réanies,  le 
S  fév.  1814  (Corneille),  que  i'édit  de  1C07  était  devenu  obligatoire 
pour  toute  la  France,  en  vertu  delà  loi  du  19  juill.  1791,  1. 1,  art.  29, 
sans  distinction  du  pays  où  il  avait  ou  non  reçu  la  formalité  de  Teore- 
paU^ment. 
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lies  seuletnent ,  et  rinleqirdlàlion  par  Voie  dmÊtotùé^ 
qui  a  la  même  forcé  que  la  loi.  L'ordonnance  de  46f  7y 
t.  Il  art.  17,  défendait  aux  parlements  de  faire  celle 
interprétation  qu'elle  rësenrait  au  Roi  comme  législa- 
teur. La  loi  du  1 M 4  août  1 790,  i.  2^  art^  l'i,  partait  da 
même  principe  eA  enjoignant  aux  juges  de  s'adresser 
«ro  Corps  législatif.  Mais  cette  facilité  laissée  à  la  nou'-^ 
velle  magistrature  eot  pouf  résultat  «d'encombrer  le 
Gotps  législatif  de  demandes  d'inlerprétaiioti  formées 
par  les  tribunaux  toutes  les  fois  qu'ils  reneonlraient 
one  difficulté.  Il  devint  alors  nécessaire  de  déterminer 
les  0M  où  l'interprétation  législative  pourrait  être  de- 
mandée. La  loi  du  1"  décembre  1790,  art.  21,  statue 
que^  lorsqu'un  jugement  a  été  cassé  deux  fois  et  qu'un 
troisième  tribunal  a  jugé  en  dernier  ressort  de  la  même 
Inaniére  que  les  deux  premiers ,  la  question  sera  ren<>- 
TOyëe  au  Corps  législatif,  qui  rendra  un  décret  déclara^ 
toire  auquel  la  Cour  de  cassation  se  conformera.  Soua 
la  Constitution  du  22  frim.  an  YIII,  un  règlement  du 
5  nivôse  an  YIII  décida  que  le  Conseil  d'Etat  déve* 
lopperak  le  sens  des  lois  sur  le  renvoi  qui  lui  en  serait 
fait  par  les  consuls  des  questions  qui  leur  auraient  été 
présentées.  C'était  là  une  interprétation  provoquée  par 
le  pouvoir  dans  un  intérêt  général*  L'interprétation 
sur  procès  fut  réglée  par  la  loi  du  1 6  septembre  1 807; 
elle  avait  lieu  lorsque  la  Cour  de  cassation  avait  annulé 
deux  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort  ^  rendue 
dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties  ,  et  qui 
avaient  été  attaqués  par  les  mêmes  moyens  \  elle  pou- 
vait être  demandée  par  la  Cour  de  cassation  avant  le 
seoond  arrêt  j  sinon  la  Cour  de  casss^tion  prononçait^ 
toutes  sections  réunies  sous  la  présidence  du  grand 
juge;  si  le  troisième  arrêt  était  attaqué^  l'interprétation 
était  de  droit.  L'interprétation  donnée  en  vertu  du  ré- 
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glcmeal  du  5  nivôM  an  VIII  avait  les  iiiêmeft  cai'aCH 
téresque  la  loi  (^.  d''105)$  rititerpréutiori  dônnë« 
sur  procès,  en  vertu  de  la  loi  du  16  dept.  1807,  fi'avait 
qve  la  force  d*ane  décision  judiciaire.  (f^«  avid  du 
C.  d'Eu  du  17dëc.  1823.) 

En  1829,  la  pensée  que  là  loi  doit  être  interprétée 

par  le  légiiiateur  lut-^méme  prévalut  et  donna  lieu  à  li 

loi  dudOjaillel,  d'apré»  laquelle,  lorsque  aprèd  la  caë^ 

aalîon  d'au  premier  arrêt  ou  jugement  en  dernier  re^ 

sort  y  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la 

mémeaffiiire^  entre  les  mêmes  parties  >  avait  été  cassé 

par  ks  mêmes  moyens ,  le  jugement  de  TafTaire  était 

renvoyé  à  nne  Cour  Impériale  qui  prononçait  sans  re^- 

eours;  mais^  dans  la  session  législative  suivante ,  une 

loi  imerfréuuwe  était  soumise  aux  Chambres.  Ce  sys^ 

tème  avaîl  été  critiqué  sous  plusieurs  rapports.  1^  Il 

donnait  i  h  dernière  Cour  impériale  plus  d'autorité 

qu'à  h  Coor  de  cs^sation ,  qui  se  trouvait  ainsi  placée 

dans  on  état  d'infériorité  tout  à  fait  incompatible  avec 

sa  qualité  de  Cour  suprême.  51"  En  renvoyant  rinterpré* 

tab'on  au  Corps  législatif  par  la  raison  que  c'ési  û  tau^ 

inar  dune  lai  à  fintetpréiert  on  supposait  que  chaque 

législature  était  également  bien  pénétrée  des  intentions 

des  législatures  antérieures;  que  les  Chambres  de  la 

restauration,  par  exemple ,  auraient  pu  se  mettre  à  ta 

place  du  Corps  législatif  impérial ,  ou  de  la  Convention 

de  1792,  pour  expliquer  leurs  intentions;  on  potitait 

même  arriver  à  une  impossibilité ,  car  si  les  trois  braû- 

cfaes  du  pouvoir  législatif  n'étaient  pas  d'atcord  sur 

l'ioterpréiation  à  donner,  aucune  conéiliation  ne  pou<^ 

▼ait  avoir  lien  ^  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  d'innoter^ 

mais  seulement  d'expliquer  le  sens  d'une  loi.  3"^  Enfin 

U  loi  ainsi  rendue  devait  s'appliquer  aux  difficultés  non 

eoDore  jugées  qui  lui  étaîMl  afttéi^leureS)  si,  comtfKe 
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on  le  disait ,  elle  était  interprétaiine  du  droit  existant  ; 
mais  l'application  de  ce  principe  aurait  conduit  à  une 
véritable  rétroactivité ,  parce  qu'en  réalité,  avec  notre 
système  législatif,  il  aurait  été  trés-*difficile  de  faire  4fs 
lois  purement  interprétatives. 

On  a  senti  l'impossibilité  d'une  interprétation  légis- 
lative, et  la  loi  du  30  juillet  1828  a  été  abrogée  par 
une  loi  du  1«'  avril  1837.  Aujourd'huijorsque  après  la 
cassation  d'un  premier  arrêt  ou  jugement  rendu  en 
dernier  ressort ,  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu 
dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties,  procé- 
dant en  la  même  qualité ,  est  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  le  premier,  la  Cour  de  cassation  prononce 
toutes  les  chambres  réunies.  Si  le  deuxième  arrêt  ou 
jugement  est  cassé  par  les  mêmes  motifs  que  le  premier, 
la  Cour  impériale,  ou  le- tribunal  auquel  l'affaire  est 
renvoyée ,  doit  se  conformer  à  la  décision  de  la  Cour  de 
cassation,  dont  l'arrêt  termine  ainsi  le  procès,  mais 
n*a ,  dans  les  autres  procès  de  même  nature  ,  que  faa- 
torité  d'un  arrêt  solennel.  Le  gouvernement  serait  libre 
de  faire  une  proposition  au  Corps  législatif,  aûn  de 
statuer  sur  la  difficulté;  mais  la  loi  qui  interviendrait 
alors  serait  introductive  d'un  droit  nouveau,  et  n'aurait 
d'effet  que  pour  l'avenir.  Le  gouvernement  a  usé  de  ce 
droit,  même  avant  la  loi  du  30  juillet  1828,  en  propo- 
sant et  faisant  voter  la  loi  du  1 9  mars  1817,  laquelle»  en 
modifiant  les  articles  1 1 5  et  160  du  Code  de  commerce, 
a  fait  disparaître  des  difficultés  qui  divisaient  les  Cours. 
Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'applique  qu'aux  lois 
et  non  à  la  Conslitiuion,  dont  les  articles  peuvent  être 
interprétés  par  le  Sénat,  aux  termes  de  l'art.  27,  §  3  de 
la  Constitution. 

Nous  devons  faire  observer,  en  terminant  le  chapitre 
consacré  au  Pouvoir  légiskuif,  que  nous  u'avous  en- 
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tendu  parler  que  de  son  organisation  actuelle.  Quelle 
fa'ait  été  la  forme  plus  ou  moins  régulière  des  dif- 
férents pouvoirs  qui  ont  gouverné  la  France  depuis  la 
révolution  de  1789,  leurs  actes  ont  eu  force  obligatoire 
et  Toni  encore,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  abrogés  for- 
mellement ou  implicitement  (v.  n**  87),  ou  qu'ils 
n'aient  euqii'un  intérêt  de  circonstance.  Cette  obser- 
vation s'applique  même  aux  actes  des  gouvernements 
dîls  promoires  qui  n'existent  que  pendant  quelques 

purs,  et  dont  la  mission  est  de  faciliter  la  transition 

d'oj)  gouvernement  à  l'autre. 
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94.  Comoiandement  des  troupes  de  terre  et  de  mer. 

95.  Droit  de  traiter  avec  les  nations  étrangères.  —  ModiGcation  des 
(ari&  de  douane. 

96.  Limites  du  droit  de  traiter  quant  aux  obligations  pécuniaires  et 
^ux  cessions  de  territoire. 

97.  Idem  quanta  la  cession  des  propriétés  privées. 

98.  Droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  agents  deTadminislration. 

99.  Droit  de  rendre  des  décrets.  —  Actes  de  l'ancienne  monarchie.  •— 
DitTérentes  espèces  de  décrets. 

100.  Forme  et  publicité  des  décrets. 

101.  Limites  du  droit  de  rendre  des  décrets. 

102.  Moyens  de  recours  contre  lt«  décrets. 

103.  Droits  et  devoirs  de  fauiorilé  judiciaire  quant  à  Tinterprétation  et 
l'application  des  décrets. 

104.  Des  décrets  inconstitutionnels  de  Napoléon  I«'. 

105.  Des  avis  du  Conseil  d*Etat. 
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ipf.  iBlerprétaUoDi  al^rogation  4ea  diâcr^to. 

1Q7,  Peut-on  réformer  par  un  simple  décret  les  actes  des  Assemblées  de 

la  révolution  et  les  décrets  de  Napoléon  qui  ne  contiennent  que  des 

mesures  d'exécution. 
lOSr  Arrêtés  des  préfets  et  (Jas  maires* 

109.  Instructions  et  circulaires  des  ministres.  —  ReoYoi. 

110.  Du  droit  de  grâce. 

111.  Utilité  du  droit  de  grâce. 

lia.  Formes  dans  lesquelles  est  Qxarcé  le  droit  de  grâce. 

113.  Effets  de  la  grâce ,  en  quoi  elle  diffère  da  la  réhabilitation. 

114.  De  la  réhabilitation. 

115.  Du  droit  d'amnistie.  —  En  quoi  l'amnistie  diffère  de  la  grâce. 

91 .  Lorsqu'il  s'agit  de  faire  la  loi ,  on  convoque  des 
assemblées  composées  d'hommes  graves ,  auxquels  on 
soumet  la  discussion  des  projets  déjà  élaborés  par  les 
conseils  du  gouvernement.  Cest  une  chose  utile,  en 
eflet,  que  ces  luttes  d'opinions  diverses,  que  ces  discus- 
sions d'où  jaillit  la  lumière:  la  délibération  ne  saurait 
être  trop  approfondie ,  et  les  lenteurs  qu'elle  entraine 
sont  compensées  par  le  mérite  de  la  décision  qui  la  suit. 
Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  le  principe  étant  une 
fois  arrêté ,  il  s'agit  de  le  mettre  à  exécution.  Il  faut 
alors  l'unité  de  vues  »  la  célérité  d'action  que  Ton  ne 
peut  rencontrer  dans  une  réunion  d'hommes;  et,  par- 
dessus tout,  il  faut  que  l'exécution  entraîne  une  res- 
ponsabilité qu'on  ne  saurait  imposer  à  une  assemblée, 
parce  que  les  résolutions  qu'elle  prend  ne  peuvent  être 
attribuées  à  aucun  de  ses  membres  en  particulier, 
mais  à  tous  en  général.  De  là  ce  principe  qui  régit 
tout  notre  droit  public,  et  dont  on  rencontre  l'appli- 
cation à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  administrative, 
que  délibérer  est  le  fait  de  plusieurs ,  exécuter  fst  Is 
fait  dun  seul.  La  plénitude  du  pouvoir  exécutif  est  at- 
tribuée à  l'Empereur  ;  c'est  ce  que  la  Constitution  ex- 
prime dans  son  article  6^  en  di^Qt  qu'il  est  le  chef  de 
FEtai. 
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ft}>  lie  ST$tém64e  rirP€»poQsabili(é  du  fihefde  TÊtat 
et  de  U  resfKin^bUilé  de»  iQÎoîstiws  qui  C0Dtri9<psigwnt 
«es  açffi^y  i^ropruoté  à  la  Conaiiuiion  anglaise ,  adopté 
par  ta  Cof|j»iitulion  du  3  sept.  1791^  par  la  Charte  de 
4  8 (A  et  par  celle  de  1 830,  a  éi^  remplace  par  un  système 
tout  oppesé.  Aujourd'hui  T^pereur  e^t  lesponsable, 
mais  seulement  devant  le  peuple  français ,  auquel  il  a 
touJQUfa  le  droit  de  faire  apf^el  ;  aas  ministres  hq  dé^ 
pendejD^ue  de  lui;  iL^i  ne  sont  reiponsables  que  chacun 
eu  ce  qui  Iç  concerne  des  actes  du  gouvernement*  Il 
n'y  a  point  de  solidarité  entre  en^  ;  iU  ne  peuvent  ètra 
mis  en  accusation  que  par  le  Sénat.  (Conat»,  an.  5  et  13.) 

if9  préembulc  de  la  Constitution  explique  ainsi  cette 
cbéorie  :  «  Dans  notre  pay^,  monarchique  depuis  huit 
»  cents  ans ,  le  pouvoir  central  a  toujours  été  ^n  s'augr 
I»  flaeniant.  La  noyauté  a  détruit  lea  grande  vassaux; 
»  Vesfévolulion^eiles  mêmes  ont  fait  di^p^raUre  les  ob" 
#  s(acles qoi  s'opposaient  à  l'exercice  rapide  et  uniforme 
M  de  i'autarilé.  Dans  ce  paya  de  centralisation,  Topir 
I»  nion  publique  a  ^ns  cesse  rapporta  tout  au  cl)ef  du 
M  gonveroement ,  le  bien  comme  lemaK  Aussi,  écrins 
M  en  tète  d'une  Charte  que  ce  chef  est  irresponsable, 
»  c'est  mentir  au  sentiment  public,  c'est  vouloir  étar 
p  blîr  une  fiction  qui  s'est  lroi9  foi»  évanouie  au  bruit 
/>  des  révolutionSf 

m  La  Constitution  actuelle  proclame  au  contraire 
B  que  le  chef  que  vous  avez  élu  est  respoc^ble  devant 
»  V0US  ;  qu'il  a  toujours  le  droit  de  faii^  appel  à  votre 
»  jugement  souverain,  afin  que^dans  Les  circonstances 
p  soi«iine|les,  voua  puiasie^i^  lui  continuer  ou  lui  retirer 
ji  votre  confiance.  £taot  responsable,  il  faut  que  eon 
»  adion  soit  libre  et  sans  entraves.  De  là  lobligation 
s  d'avoir  dea  ministres  qui  soient  les  auitiliaires  bof* 
A  noréa  et  puiHmta  de  sa  ff§n^,  maia  qui  ne  forment 
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i>  plus  un  conseil  responsable,  composé  de  membres 
»  solidaires  ,  obstacles  journaliers  à  Timpulsion  parti- 
M  culiére  du  chef  de  l'Etat,  expression  d'une  politique 
I)  émanée  des  Chambres,  et  par  là  même  exposée  à  des 
»  changements  fréquents  qui  empêchent  tout  esprit 
»  de  suite,  toute  application  d'un  système  régulier,  n 

93.  Considéré  comme  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
«  l'Empereur  est  le  chef  de  CÊtat.  Il  commande  les 
»  forces**^  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre ,  fait  les 
»  traitée  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  nomme 
»  à  tous  l(^;emplois,  fait  les  règlements  et  décrets  né- 
»  cessairefr  pour  l'exécution  des  lois.  (Const.,  art,  6.) 

»  Il  a  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège  dans  un  ou 
0  plusieurs  départements  3  sauf  à  en  référer  au  Sénat 
»  dans  le  plus  bref  délai.  »  (/i.  art.  12.) 

94.  L'Empereur  a  la  haute  direction  des  forces  de 
terre  et  de  mer  pour  soutenir  au  dehors  les  intérêts 
nationaux  et  assurer  au  dedans  le  régne  des  lois.  £n 
vertu  de  son  droit  de  commandement,  il  nomme  les  gé- 
néraux qui  le  retnplacent  à  la  tête  des  troupes.  Le  droit 
de  commander  les  armées  emporte  celui  de  prendre 
toutes  les  mesures^relatives  à  l'organisation  ,  à  Téqui- 
pement ,  à  Tarmement  des  troupes  ;  d'appeler  sous  les 
drapeaux  les  soldats  laissés  dans  leurs  foyers ,  ou  d'y 
renvoyer  ceux  qu'il  est  inutile  de  garder  sous  les  armes  ; 
de  faire  mouvoir  les  corps  de  troupes ,  de  fortifier  ou 
démanteler  les  places  fortes  »  etc.,  etc. 

95.  Les  négociations  d'un  peuple  avec  les  nations 
qui  l'entourent  supposent  une  connaissance  appro*- 
fondie  de  la  situation  politique^  militaire  et  commer* 
ciale  de  chacune  d'elles,  connaissance  qui  ne  peut  s'ac- 
quérir que  par  des  relations  diplomatiques  dont  le 
secret  est  la  condition  essentielle.  Ces  négociations  ne 
peuvent  procurer  d'avantage  qu'autant  qu'elles  sont 
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coordonnées  les  unes  avec  les  autres  pour  former  un 
sysrème  complet  ;  il  faut  donc  qu'elles  soient  confiées  à 
Qoe  seule  personne.  Le  droit  de  faire  la  guerre,  surtout, 
De  pourrait  sans  danger  être  livré  à  un  corps  délibérant, 
si  facile  dans  son  entrainement ,  si  indiscret  dans  ses 
discussions. Un  souverain  n'a  point  d'intérêt  à  souscrire 
des  traités  ruineui ,  à  faire  une  paix  honteuse  ou  une 
guerre  intempestive  ;  il  est  d'ailleurs  en  présence  de 
Vopînion  publique  qui  l'avertirait  et  le  retiendrait^  dans 
le  cas  où  sa  propre  prudence  ne  suffirait  pas  pour  sau- 
vegarder les  intérêts  du  pays.  A-. 

Quoique  le  pouvoir  exécutif  ne  puisse  en  général 
établir  ou  supprimer  un  impôt ,  l'art.  3  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852,.  interprétant  l'art.  6 
de  la  Constitution ,  détide  que  les  modifications  de 
tarifs  peuvent  valablement  être  faites  par  un  traité  de 
commerce,  u  On  ne  saurait,  dit  M.  Troplong  dans  son 
»  rapport  ^  considérer  comme  des  lois  d'impôt  les  mo- 
j»  difications  apportées  par  des  traités  de  commerce  à 

a  des  tarifs  de  douanes Les  taxes  douanières  ne  sont 

»  que  l'élément  nécessaire  d'un  contrat ,  la  contre- 
»  partie  d'un  échange ,  la  condition  d'une  réciprocité 
9  de  bons  rapports,  et  l'impôt  disparait  ici  sous  la  pré- 
n  doroinancedu  traité  diplomatique.  » 

96.  La  faculté  de  faire  des  traités  reçoit  une  limite 
nafurelle  dans  les  attributions  du  pouvoir  législatif, 
sans  le  concours  duquel  il  ne  doit  être  fait  aucune  dé^ 
pense  Ainsi,  en  supposant  un  traité  dans  lequel  serait 
stipulé  le  versement  d*une  somme  d'argent  à  une  na- 
tion éli*angère,  l'exécution  de  cette  promesse  serait  sub- 
ordonnée au  vote  du  Corps  législatif  et  du  Sénat. 

Mais  on  se  demande  s'il  en  serait  de  même  pour  le 
cas  où  un  traité  contiendrait  la  cession  du  territoire. 
Sans  aucun  doute.   À  la  vérité ,  en  1 81  ô,  un  traité 

TOMB  I.  8 
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non  confirmé  par  le  Corps  législalif  a  eëdé  à  U  Prusse 
le  département  du  Monl-Blane  el  la  forteresse  de  Lan- 
dau; l'indépendance  de  St-Dooiingue,  autrefois  colonie 
française  y  a  été  reconnue  par  une  ordonnance  du 
17  avril  1825.  Ces  deux  faits  sont  contraires  au  droit 
de  l'ancienne  monarchie,  qui  exigeait  le  concours  de 
la  nation  pour  autoriser  le  démembrement  de  la  France. 
En  1358,  les  états  généraux  délibérèrent  sur  le  traité 
fait  par  le  roi  Jean  ,  captif  en  Angleterre ,  et  s'oppose* 
rent  aux  cessions  de  territoire  qu'il  avait  consenties;  en 
1506,  ils  annulèrent  un  traité  par  lequel  Louis  XII  fai- 
sait une  cession  de  même  nature  à  Tempereur  Maximi- 
lien;  en  1526,  une  assemblée  de  notables  s'opposa  à  la 
cession  de  la  Bourgogne  que  François  P'  avait  promise 
à  TEspagne  pendant  sa  captivité;  enfin,  M,  aux  ter* 
mes  de  l'ordonnance  de  1 566,  qui  n'a  fait  à  cet  égard 
que  rappeler  les  anciens  principes^  les  rois  de  France 
ne  pouvaient  aliéner  le  domaine  de  la  couronne  au 
profit  de  simples  particuliers,  ne  devait-on  pas  en  con* 
clure ,  à  plus  forte  raison  ,  qu'ils  ne  pouvaient  aliéner 
une  portion  du  territoire  au  profit  d'une  puissance 
étrangère  ? 

Toutes  ces  raisons  subsistent  encore.  Il  faut  y  ajouter 
qu'aujourd'hui  les  citoyens  français  jouissent  de  droits 
politiques  dont  ils  ne  peuvent  être  privés  par  un  acte 
du  pouvoir  exécutif;  ce  qui  aurait  lieu  si  un  simple 
traité  pouvait  les  rendre  étrangers.  Lorsque  les  circon- 
stances obligent  à  retrancher  quelques  membres  de  la 
famille  nationale ,  il  faut  que  l'impérieuse  nécessité  soit 
reconnue  dans  les  formes  les  plus  solennelles,  et  que 
la  nation  elle-même  intervienne  pour  consentir  à  un 
si  grand  sacrifice.  Les  traités  de  1815  ne  peuvent  s'ex- 
pliquer que  par  la  force  majeure  qui  pesait  alors  sur 
la  France  affaiblie  ;  ils  sont  le  résultat  d'un  fait  qui 
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a  pa  dominer  le  droit ,  mais  qui  n'a  pu  l'anëantir. 
Les  défenseurs  de  Tordonnance  de  18'25,  relative  à 
Saini-Doiîiingue,  se  sont  retranchés  dans  Tart.  64  delà 
Charte,  qui  uieitait  les  colonies  dans  une  position  ex- 
ceptionnelle ,   en  n'accordant  point  à  leurs  habitants 
les  mêmes  droits  politiques  qu'aux  autres  Français  ,  et 
en  les  soumettant  au  régime  des  ordonnances  Ce  serait 
abuser  étrangement  des  mots  que  de  considérer  la  ces- 
^m  d'une  colonie  comme  un  acte  d'administration  Le 
chef  de  TEtat  ne  peut  avoir,  même  sur  cette  portion 
éloigoéede  notre  territoire,  plus  de  droits  qu'il  n'en  a 
sur  les  biens  qui  composent  le   domaine  de  l'Etat. 
Quoique  les  colons  ne  jouissent  pas  des  mêmes  droits 
politiques  que  les  habitants  de  la  métropole  y  ils  sont 
aptes  à  en  jouir,  et  il  sui&t  pour  cela  qu'ils  viennent 
fixer  \eur  domicile  sur  le  territoire  continental  de  la 
France;  ils  ont  donc  droit  à  la  même  protection  que 
tous  ies  autres  Français. 

La  question  peut  se  présenter  aussi  sous  un  autre 
point  de  vue,  à  l'égard  des  pr  winces  qui  ont  été  con- 
quises par  la  force  des  armes.  Alors  il  faut  faire  une 
distinction  :  ou  ces  provinces  ont  été  ajoutées  au  terri- 
toire soit  continental  soit  colonial  de  la  France ,  ou 
elles  ont  été  seulement  occupées  militairement  par  nos 
troupes.  Dans  le  premier  cas ,  elles  sont  devenues  fran- 
çaises, et  peuvent  d'autant  moins  être  cédées  par  un 
simple  traité  qu'elles  ont  été  acquises  à  l'aide  des  ar«- 
méei  et  des  finances  de  l'Etat.  Dans  le  second  cas ,  il 
D']r  a  pas  eu  incorporation  ;  tout  s'est  réduit  à  une 
simple  occupation  motivée  par  les  nécessités  de  la 
gtierre,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'évacuation  ait 
lieu  sur  l'ordre  de  l'Empereur,  ou  même  du  général 
qui  commande  l'armée   en  son  nom  ,  en  cas  d'ur« 
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genre  (1).  Celte  distinction  donne  naissance  à  la  que&< 
tion  de  savoir  parquet  acte  s'opère  l'incorporation  d'un 
pays  conquis  au  territoire  français.  Jusqu*ici  aucune 
disposition  du  droit  public  positif  n*a  statué  sur  cette 
question;  si  nous  consultons  les  précédents,  nous 
voyons  que  l'Algérie  a  été  organisée  par  des  actes  du 
pouvoir  exécutif  (2).  Il  est  vrai  que  ces  actes  reçoivent 
une  consécration  indirecte  du  Corps  législatif,  lorsqu'il 
est  appelé  à  voter  les  dépenses  qu  entraîne  l'administra- 
tion du  pays  conquis. 

97.  i'ar  une  conséquence  des  principes  que  nous 
venons  de  poser,  l'Empereur  ne  saurait,  dans  un  traité, 
disposer  de  la  propriété  d'un  de  ses  sujets. 

(c  Tous  les  monuments  de  notre  droit  public,  dit 
M.  Dalioz  (3)>  nous  apprennent  que  le  pouvoir  du 
prince,  dans  les  traités,  finit  là  où  commencent  les  in- 
térêts privés  des  citoyens  el  les  principes  du  droit  com- 
mun qui  les  protègent.  Les  conventions  diplomatiques 
ne  peuvent  porter  la  plus  légère  atteinte  à  ces  intérêts 
et  aux  lois  qui  les  garantissent,  qu'autant  qu'elles  sont 
revêtues  elles-mêmes  de  la  sanction  de  la  loi.  Entre 
plusieurs  exemples,  on  se  rappelle  les  dispositions  du 
traité  d'Ulrecht  qui  définissaient  les  conditions  de  suc- 
cessibililé  des  sujets  respectifs  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre. Chacun  sait  que  cette  partie  du  traité ,  par 

(1)  Un  arrêt  de  la  Gourde  cassation,  ch.  civ.,  du  2  juillet  1833  (Rous- 
sillon),  a  consacré  le  principe  que  les  rois  de  France  n'ont  jamais  eu  le 
droit  d'aliéner,  à  titre  incommutable,  les  biens  et  droits  cédés  en  vertu' 
de-conquètes. 

(3)  Organisation  judiciaire,  deux  ordonnances  du  26  sept  I8l2. — Or- 
ganisation municipale,  ord.  du  28  sept.  1847.  —Organisation  provin- 
ciale et  départementale,  arrêté  du  9  déc.  1848. 

(8)  Consultation  pour  les  propriétaires  de  la  Veloz-Mariana ,  Recueil 
alph.,  v®  Loi,  sect.  1,  art.  2,  §  3,  note. 
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cela  qu'elle  avait  trait  à  des  intérêts  privés,  au  droit 
aVil  de  l^État ,  quoique  cette  dérogation  n'eût  rien  que 
de  raisonnable  et  ne  blessât  aucun  des  principes  du 
droit  naturel,  ne  reçut  d'exécution  en  France  qu*après 
avoir  été  revêtue  des  formes  législatives  qui  existaient 
à  cette  époque,  c'est-à-dire,  qu'après  qu'elle  Tut  con- 
firmée parla  déclaration  du  19  juillet   1739,  vérifiée 

et  enregistrée  par  les  parlements Si  les  traités  ne 

peuvent  créer  de  simples  impôts,  tel  légers  qu'ils 
soient,  k  moins  qu'ils  n'aient  reçu  la  sanction  légis- 
lative, à  combien  plus  forte  raison  sontnls  impuissants 
pour  disposer  de  la  propriété  privée?  » 

98.  L'Empereur  nomme  à  tous  les  emplois.  Il  est  de 
la  nature  du  gouvernement  monarchique  que  toute  dé- 
légation d'autorité,  que  toute  mission  politique,  judi- 
ciaire, administrative,  militaire,  dérive  du  chef  de 
l'Êlat.  Celte  délégation  peut  être  faite  immédiatement 
par  l'Empereur  lui-même ,  ce  qui  a  lieu  pour  les  fonc- 
tions les  plus  importantes ,  ou  médiatement  au  nom  de 
l'Empereur  parles  ministres,  les  directeurs  généraux 
des  services  publics,  etc.,  pour  les  fonctions  moins  im- 
portantes. 

L'exercice  de  certaines  fonctions  exigeant  des  con- 
naissances et  des  aptitudes  spéciales,  la  nomination  à 
ces  fonctions  a  dû  être  subordonnée  à  des  conditions 
de  science  et  de  capacité  dont  on  s'assure  par  des  grades 
universitaires,  pardes  études  Faitesdanslesécolesspécialcs 
destinées  à  pourvoir  à  différents  services  publics,  par  le 
sumumérariat,  par  des  examens ,  quelquefois  par  le 
concours ,  et  même  par  Téleclion  pour  les  membresdes 
tribunaux  de  commerce  (1).  Tantôt  ces  conditions  sont 

(1)  Les  membres  des  conseils  municipaux,  d'arrondissement,  de  dé- 
partement, nommés  par  l'élection,  ne  sont  pas  fonctionnaires  publics, 
pocqu'ib  n*ont  aucune  délégation  de  Tautorité. 
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réglées  par  une  lai ,  tantôt  elles  le  sont  par  des  ordon-* 
nances  ou  des  décrets.  Une  loi  du  5  juillet  1850  porte 
que  des  règlements  d'administration  publique  détermi- 
neront les  conditions  d'admission  et  d'avancement^  pour 
les  services  publics  dans  lesquels  ces  conditions  ne  sont 
pas  réglées  par  une  loi.  Elle  veut  que,  dans  tous  les  ser- 
vices publics  qui  le  permettront^  il  soit  réservé  une  por- 
tion déterminée  de  fonctions,  emplois  ou  gestions,  aux 
anciens  militaires  des  armées  de,  terre  et  de  mer  ayant 
contracté  un  ou  plusieurs  engagements ,  et  aux  marins 
et  ouvriers  des  arsenaux  portés  depuis  plus  de  quinze 
ans  sur  les  registres  de  Tinscription  maritime. 

Du  droit  de  nommer  dérive  celui  de  révoquer;  ce  n*est 
qu'autant  qu'il  est  revêtu  de  cette  double  prérogative, 
que  le  pouvoir  exécutif  peut  être  responsable  de  ses  actes. 
Cependant  la  faculté  de  révoquer  reçoit  exception  à 
l'égard  d'une  catégorie  de  fonctionnaires  qui  ne  sont 
pas,  à  proprement  parler,  les  agents  de  l'administration, 
et  auxquels  des  considérations  très  puissantes  ont  fait 
conférer  l'inamovibilité;  ce  sont  les  juges  des  tribunaux 
de  première  instance,  les  conseillers  des  Cours  impé- 
riales, de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  Cour  des  comptes, 
qui  sont  nommés  par  TEmpereur,  parce  que  c'est  de  lui 
qu'émane  toute  justice,  mais  qui  sont  inamovibles  parce 
qu'ils  doivent  être  mis  à  l'abri  de  l'influence  qu'exerce  le 
pouvoir;  ils  peuvent  être  déposés  ou  mis  à  la  retraite 
pour  des  cas  prévus  et  selon  les  formes  légales  (1). 

99.  a  L'Empereur,  dit  l'art.  6  de  la  Constitution, 
fait  les  règlements  et  décrets  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion des  lois,  i»  L'autorité  royale,  dans  l'ancienne  France, 
s'est  manifestée  par  des  actes  qui  émanaient  autant  du 


(1)  y.  L.  da  20  avril  1810  et  décret  du  !«'  mars  185)  sur  la  dîsci* 
plineet  la  mise  à  la  retraite  des  magistrats. 
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poDfoir  législatif  que  du  pouvoir  exécutif.  Ces  actes 
ëittent  qualifiés  de  capùuknres  sous  les  rois  de  la  prè^ 
mière  et  de  la  seconde  race,  et  d'ordonnances  sous  les 
lois  de  la  troisième;  sotis  cette  dénomination  on  com- 
prenait : 

Les  ordonnances  proprement  dites  réglaient  d*une 
manière  gi'nérale  quelque  partie  importante  du  droit 
public  on  privé;  elles  étaient  ordinairement  rendues 
sur  la  provocation  des  états  généraux  (1).  • 

Les  ééù:  contenaient  aussi  des  dispositions  géné- 
rales, mais  ils  étaient  ordinairement  restreints  à  un 
seul  o()jet,  tandis  que  les  ordonnances  en  contenaient 
souvent  plusieurs.  Ils  étaient  rendus  spontanément  et 
portaient  la  date  du  lieu  où  ils  avaient  été  rendus  :  tels 
que  les  édits  de  Moulins ,  de  Blois,  etc.;  ou  bien  Findi- 
cation  des  matières  qui  y  étaient  traitées  :  édits  sur 
lesdueb^  sur  les  secondes  noces,  etc. 

Les  déclarations  ne  statuaient  pas  à  nouveau  ,  mais 
expliquaient ,  réformaient  ou  révoquaient  une  ordon- 
nance ou  un  édit. 

Les  Charles  portaient  concession  de  privilèges  aux 
provinces  et  aux  villes. 

Les  statuts  étaient  des  règles  spéciales  destinées  à 
r^ir  des  corporations. 

Li-s  kttres  patentes  étaient  délivrées  dans  l'intérêt 

(1)  On  peut  citer  :  pour  le  droit  public,  l'ordonnance  d'août  1374,  qui 
fiieà  14  anâla  inajorilé  des  rois  de  France;  celles  de  1226  sur  Tutilité 
générale  du  royaume;  du  25  mai  1419,  sur  la  réformation  et  la  police  du 
royaume  i  de  t679,  sur  la  police  du  royaume;  de  juin  ISS7,  sur  les  bour- 
geoisies; de  février  1566,  sur  riiialiénabililé  du  domaine  de  la  couronne; 
et  pour  le  droit  privé,  les  ordonnances  d'août  1539  pour  la  réformation 
et  rabrévîalion  des  procès;  l'ordonnance  de  janvier  1629,  connue  sous 
k  Bom  de  code  Michaud,  contenant  des  dispositions  sur  les  substitnlions, 
la  donations,  les  successions,  les  cessions  de  biens,  les  faillites,  etc.;  celle 
de  17S1  et  celte  d'août  1735,  sur  les  donations^  elc.^  etc.  ;  d'août  1747^ 
nrlea  substitationB,  etc.,  etc. 
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d'un  particulier,  par  exemple  pour  lui  concéder  Tex- 
ploitation  d'une  mine,  le  droit  d'ëtablir  une  usine  sur 
un  cours  d'eau  ,  etc. 

»  Les  lettres  closes  statuaient  également  sur  des  in- 
térêts particuliers;  elles  différaient  des  premières  en  ce 
qu'elles  arrivaient  fermées. 

Les  mandements^  adressés  aux  fonctionnaires,  leur 
enjoignaient  d'exécuter  les  ordres  précédemment 
donnés. 

Les  arrêts  du  Conseil  d'État  étaient  des  décisions 
prises  par  le  Roi  en  Conseil  d'État.  Tantôt  ils  statuaient 
d'une  manière  réglementaire:  tel  est  l'arrêt  du  Conseil 
du  7  septembre  1 755  sur  les  matériaux  à  prendre  dans 
les  propriétés  privées  pour  la  confection  des  travaux 
d'utilité  publique,  qui  est  encore  en  vigueur;  tantôt  ils 
résolvaient  les  diiGcullés  résultant  des  ordonnances , 
édits,  lettres  patentes,  etc.;  tantôt  enfin  ils  statuaient 
sur  des  contestations  particulières,  et  n'avaient  alors, 
comme  les  jugements,  d'autorité  qu'entre  les  parties. 

Les  ordonnances  et  édits  n'étaient  obligatoires  qu'au- 
tant qu'ils  avaient  été  enregistrés  par  les  parlements  ; 
en  cas  de  refus  de  leur  part ,  le  Roi  ordonnait  l'enre- 
gistrement, et  au  b&soin  le  faisait  faire  dans  une  séance 
appelée  lit  de  justice  à  laquelle  il  présidait  ;  l'enregis- 
trement contenait  alors  la  mention  qu'il  était  fait  de 
Vexprés  mandement  du  Roi.  Tous  les  actes  qui  se 
rattachent  aux  matières  réglées  par  nos  Codes  sont 
abrogés  aujourd'hui;  mais  il  existe  des  ordonnances, 
édits  et  arrêts  du  Conseil,  statuant  sur  des  matières  de 
police,  qui  continuent  à  être  en  vigueur,  soit  d'après 
des  lois  particulières,  soit  d'après  la  disposition  géné- 
rale de  l'art.  484  du  Code  pénal  :  tels  sont  l'art.  7  du 
tit.  28  de  l'ordonnance  de  1669  sur  le  marchepied  ou 
chemin  de  halage  (v.  le  décret  du  22  janvier  1808); 


DÉCBns.  12f 

Védit  de  4607  sur  la  grande  voirie,  l'arrêt  du  Conseil 
Al  7  seplembre  1755,  dont  nous  avons  parlé  pins  haut, 
etc.»  etc.;  ce  qui  donne  lieu  à  la  question  de  savoir  si 
ces  différents  actes  étaient  obligatoires  dans   les  pays  > 
formant    autrefois  le  ressort  des  parlements  où  ils 
n'avaient  point  été  enregistrés.  Celte  question  a  été 
résolue    affirmativement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  toutes  chambres  réunies,  en  date  du  5  février 
ASA4  (Corneille),  dans  lequel  on  lit:  «  Attendu  que 
les  lois  de  police  et  de  sûreté  publique  obligent  tous  les 
citoyens  et  toutes  les  parties  du  territoire;  que  notam- 
ment les  règlements  généraux  sur  la   voirie  ont  été 
reconnus  et  déclarés  applicables  à  toutes  les  communes 
de  France  par  les  lois  précitées  de  1790  et  1791   (1), 
sans  distinction  et  sans  en  excepter  les  anciens  ressorts 
de  parlements  où  Tédit  de  1607  et  les  règlements  sub- 
séquents sur  la  matière  n'auraient  pas  été  enregis- 
tres 2).  »  Le  Conseil  d'État  a  jugé  la  même  chose  le 
23fevrier1837.  (Voitet-) 

Sous  l'empire  de  notre  Constitution ,  les  lois  sont 
l'œuvre  du  pouvoir  législatif.  Mais  le  législateur,  en 
matière  administrative  surtout ,  doit  souvent  se  con- 
tenter de  poser  les  principes,  et  laisser  au  pouvoir  exé- 
cutif le  droit  de  statuer  sur  une  foule  de  détails  que  lui 
seul  connaîtra  bien,  pav  des  décrets  réglementaires 
qu'il  pourra  adapter  aux  besoins  du  moment  et  changer 
suivant  les  circonstances.  Outre  celte  délégation  gé- 
nérale, qui  n'excède  pas  les  limites  du  pouvoir  exécutif, 
il  arrive  quelquefois  qu'une  loi  donne  à  ce  pouvoir  une 
délégation  spéciale  pour  régler  certaines  choses  qui 

(1)  L.  16-34  août  1790,  t.  Il,  art.  1  eÇ  3.  —  L.  10-a2  juillet  1791, 
t  I ,  art.  29. 

(a)  Plusieurs  arrêts  en  sens  contraire  avaient  été  rendus  par  la  cham- 
tte  crimiaelle  le  24  juillet  1834.  (Petit.) 
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dépendent  du  pouvoir  législatif  lui-même  :  c'est  ainsi 
que  la  loi  du  14  floréal  an  X  autorise  le  gouTernement 
à  établir  les  tarifs  des  droits  de- navigation  ;  l'art.  i47 
de  la  loi  du  28  avril  4816,  le  tarif  des  droits  d*octroi , 
quoiqu'en  principe  général  les  impôts  ne  puissent  être 
créés  que  par  une  loi. 

Les  actes  du  pouvoir  exécutif  qualifiés  aujourd'iini 
de  décrets  (1)  se  divisent  donc  en  décrets  générauao  et 
décrets  spéciaux^ 

Les  décrets  généraux,  qu'on  appelle  aussi  r^^femen- 
taires^  émanent  d'une  délégation  du  pouvoir  législatif, 
et  forment  une  sorte  de  législation  secondaire.  Comme 
la  loi  f  ils  statuent  pour  l'avenir  par  une  série  de  dis- 
positions qui  embrassent  une  certaine  généralité ,  qui 
deviennent  exécutoires  par  la  publicité,  et  qui  sont 
appliquées  tantôt  par  l'autorité  judiciaire,  tautôt  par 


(1)  Depuis  I7S9  le  mot  décret  a  signifié  tantôt  un  acte  du  pouvoir  lé- 
gislatif, tantôt  un  acte  du  pouvoir  exécutif.  Il  reçoit  le  premier  ^ens  dans 
les  Constitutions  du  3  septembre  1791  [v,  ch.  3,  §  2  et  a),  du  S  fructidor 
an  III  (art.  92).  Cependant  on  le  voit  quelquefois,  dans  le  Bulletin  offi- 
ciel, en  tôte  d'actes  du  pouvoir  exécutif.  —  A  partir  de  la  Constitolion 
dtt  32  frimaire  an  VI H  >  il  est  remplacé  par  le  ou>i  /ot  ;  les  acted  du  pou* 
voir  exécutif  sont  qualifiés  iVarréiés;  mais,  après  le  sénatus-consulte 
organique  du  28  floréal  an  XII,  qui  établit  le  gouvernement  Impérial,  le 
mot  décret  remplace  le  motarr^^é.  On  sait  que  ^ïapoléonl"' rendit,  sous 
le  titre  de  décret*,  de  véritables  lois.  (  /'.  n»  104.  )—  Le  nom  d'ont/oM- 
nance  a  été  donné  aux  actes  du  pouvoir  exécutif  pendant  la  monarchie 
constitutionnelle  de  18 14  à  1848  La  qualification  de  décret  reparaît 
avec  le  gouvernement  provisoire  pour  indiquer  un  acte  législatif;  elle 
garde  ce  sens  jusqu'à  la  publication  de  la  Constitution  de  1848,  et,  con- 
curremment avec  le  mot  arrêta,  elle  est  employée  pour  désigner  les  actes 
du  pouvoir  exécutif  A  partir  du  2  décembre  1851  jusqu'au  29  mars 
1852,  époque  de  la  convocation  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  (décret 
du  6  mars  1862),  le  Président  a  pu  statuer  par  des  décrets  sur  les  ma- 
tières législatives.  Mais,  à  partir  de  ce  jour,  les  grands  corps  de  VtxsX 
étant  constitués,  la  Constitution  a  été  en  vigueur,  et  le  mot  décret  n'a 
plus  signifié  que  des  actes  du  pouvoir  exécutif,  ainsi  que  le  moi  ordon- 
nance de  1814  à  1848.  (A^.  Gonsl*,  &8.) 
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rautorité  administrative,  suivit  la  matière  qu'ils  règle* 
zneolent  (1  )• 

Les  décrets  spéciaux  sont  les  moyens  d'action  da 
pouvoir  exécutif  slatuanl  sur  les  différentes  matières 
qui  sont  dans  ses  attributions. 

Les  décrets  réglementaires  eux-mêmes  se  divisent  en 
réglemenu  i administration  publique  et  décrets  régl^ 
mentaires  proprement  dits. 

Ce  qui  caractérise  les  règlements  d'administration 
publique,  c*est  l'intervention  du  Conseil  d'Élat  qui 
doit  nécessairement  donner  préalablement  son  avis, 
formalité  qui  est  constatée  dans  le  préambule  du  décret 
par  ces  roots  :  k  Conseil  tïÈtat  entendu.  (  Const., 
art.  50;  décr-  org.  du  15  janv.  1852,  art.  1.)  C'est 
ainsi  que  les  deux  décrets  du  22  août  1854  sur  1  orga- 
msalîon  des  académies,  sur  le  régime  des  établisse** 
ments  d'instruction  supérieure,  ont  été  rendus  en  vertu 
des  BrL  11  et  14  de  la  loi  du  14  juin  1854  sur  Tin* 
sCruccion  publique. 

Quelques  décrets  spéciaux  doivent  aussi,  d'après  une 
disposition  formelle  de  la  loi  et  à  cause  de  leur  impor- 
tance f  être  rendus  dans  la  forme  des  règlements  dad- 
ministration  publique ^  c'est*à«dire  le  Conseil  d'Etat 
entendu.  Ou  peut  citer  comme  exemple  les  décrets 
rendus  pour  l'autorisation  des  sociétés  anonymes  (G. 
decom.,  art.  37) ,  pour  les  concessions  de  mines  (L« 
du  21  avril  1810,  art.  28). 

Les  iiécrets  réglementaires  proprement  dits  ne  dif- 


(1)  f^.  comme  exemples  de  ces  sortes  de  décrets  Tordonnance  du  11 
octobre  taSO  sur  le  service  des  cours  et  tribunaux,  rendue  en  vertu  de  la 
loi  du  30  avril  1S10;  rordonnance  du  1**  août  1837  sur  le  régime  fo- 
icstier,  rendue  en  vertu  de  la  loi  du  31  mai  1827  (Code  forestier);  celle 
du  18  février  1834,  qui  indique  les  formalités  des  enquêtes  relatives  aux 
tmam  polilica,  reiidiie  en  vertu  de  la  loi  du  7  juillet  1888. 
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fèrent  des  règlements  d'administration  publique  qu'en 
ce  que  le  concours  du  Conseil  d'État  n'est  pas  exigé. 
En  général ,  ils  sont  rendus  sur  le  rapport  d'un  ou  de 
plusieurs  ministres  :  tels  sont  le  décret  du  30  janvier 
1854,  relatif  à  l'organisation  de  l'Observatoire  ,  qui  a 
été  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction 
publique;  le  décret  du  1^""  mars  1854,  portant  règle- 
ment sur  Torganisation  du  service  de  la  gendarmerie , 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  et,  a  une 
époque  plus  reculée,  l'ordonnance  du  7  août  1822, 
prescrivant  des  mesures  d'une  grande  importance  sur 
la  police  sanitaire,  qui  a  été  rendue  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur.  Ils  peuvent  aussi  être  rendus 
spontanément. 

C'est  la  loi  qui  détermine  dans  quels  cas  il  sera  statué 
par  un  règlement  (fadminisiralion  publique  ;  la  loi 
peut  aussi  imposer  l'obligation  de  prendre  Tavis  d'un 
conseil  autrequeleConseild'Êtat,  par  exempledu  conseil 
de  l'instruction  publique,  du  conseil  de  l'amirauté,  etc. 
Dans  ces  différents  cas,  la  mention  que  cette  formalité 
a  été  accomplie  doit  être  faite  dans  le  préambule  du 
décret.  Enfin  le  ministre  qui  propose  le  décret  peut 
prendre  l'avis  de  corps  savants ,  composer  même  des 
commissions  spéciales  d'hommes  versés  dans  les  ma- 
tières qu'il  s'agit  de  régler;  mais  il  n'y  a  là  rien  d'obli- 
gatoire et  le  préambule  n'en  fait  pr.s  mention. 

Les  décrets  spéciaux  se  subdivisent  en  décrets  gou- 
vemementiux  et  décrets  administratifs.  Les  premiers 
prescrivent  des  mesures  relatives  à  la  marche  du  gou- 
vernement, telles  que  la  convocation  du  Corps  législatif, 
des  conseils  généraux ,  la  nomination  ou  la  révocation 
des  ministres  et  des  différents  fonctionnaires,  etc.,  etc. 

Les  décrets  administratifs  ont  pour  but  des  mesures 
d'utilité  générale ,  telles  que  la  déclaration  d'utilité  pu- 
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b\ique   d'une  route ^  d'un  chemin  de  fer,   etc.;  des 
aaCorîsalîons  exigées  dans  un  but  de  police,  par  exemple, 
celle  d'établir  des  usines  sur  les  cours  d'eau  ;  des  con- 
cessions de  mines  et  de  dessèchement  ;  l'autorisafion 
de  créer  certains  établissements,  tels  que  les  commu* 
nautés  religieuses  de  femmes,  etc  ;  des  actes  de  tutelle 
des  personnes  morales,  telles    que  les  autorisations  à 
donner  aux  actes  qui  intéressent  la  fortune  des  dépar- 
tements, communes,  hospices,  etc.  Les  décrets  sont  en 
général  précédés  d*une  instruction  administrative  dont 
le  complément  est  l'avis  soit  d*une  des  sections  du 
Conseil  d*Etat ,  soit  du  Conseil  tout  entier,   (f^.    le 
décret  du  30  janvier  1852.) 

Enfin  TEmpereur  statue  encore  par  des  décrets  sur 
les  difficultés  qui  s'élèvent  à  l'occasion  d'actes  adminis- 
tratifs ,  lorsque  les  réclamations  ont  un  caractère  con- 
tentieux. Ces  décisions  ont  une  nature  qui  leur  est 
propre;  elles  terminent  une  contestation  qui  s'est  élevée 
soie  entre  l'Etat  et  un  particulier,  soit  entre  deux  par- 
ticuliers ;  elles  sont  rendues  après  une  instruction  dans 
laquelle  les  parties  ont  pu  présenter  leurs  moyens  res- 
pectifs ,  et  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat  qui  remplit  alors 
les  fonctions  d'un  haut  tribunal  ;  elles  ont  ainsi  tous 
les  caractères  des  jugements ,  et  diffèrent  des  décrets 
proprement  dits ,  en  ce  qu'elles  n'ont  d'effet  qu'entre 
les  parties  dont  elles  ont  terminé  le  différend.  C'est  ce 
qui  nous  a  déterminé  à  leur  donner  la  qualification 
d'arrêts  du  Conseil ,  comme  Ta  fait  iM.  Macarel  dans 
son  recueil  de  la  Jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  en 
matière  conteniieuse.  Il  serait  à  désirer  que  cette  quali- 
fication ,  qui  leur  a  d'ailleurs  été  donnée  aussi  par  les 
art.  46  et  47  de  la  loi  du  28  avril  1816,  leur  fût  défi- 
nitivement attribuée,  pour  les  distinguer  des  actes  de 
l'administration  active. 
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1 00.  Tous  les  d<^crete  soni  à  peu  près  revêtus  de  la 
même  forme;  ils  sont  intitules  au  nom  de  TEmpereur, 
signés  par  lui  et  contre-signés  par  le  ministre  ;  ceux 
qui  doivent  être  rendus  en  Conseil  d*Etat  portent  ce*s 
mots  :  U  Conseil  dEtai  entendu^  ou  U  Conseil  cTEiai 
au  conientieux  eniendu  (1).  S*ils  ont  été  rendus  sur  le 
rapport  des  minisires,  ils  portent  :  Sur  le  rapport  de  noire 

.ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de (2). 

Qes  décrets  reçoivent  la  même  publicité  que  les  lois 
par  Tinsertion  au  Bulletin  oflficiel,  ou  par  le  mode  ac- 
céléré prescrit  par  Tarticle  4  de  Tordonnance  du  27  no- 
vembre 1816  et  l'ordonnance  du  18  janvier  1817. 
{V.  n-  86;  (3).  ^ 

Quant  aux  décrets  spéciaux,  il  suffit  qu'ils  soient  no- 
lifit'S  aux  personnes  qu'ils  concernent.  Ceux  qui  concer- 
nent des  établissements  comportant  un  personnel,  par 
exemple  un  chemin  de  fer,  sont  valablement  notifiés  au 
directeur,  qui  est  obligé  d'en  donner  connaissance  à 
tous  ses  agents  ;  ceux-ci  ne  pourraient ,  en  cas  de  con- 
travention aux  dispositions  de  ces  décrets ,  prétexter 
cause  d'ignorance.  (C.  C.  criin.,  9  mai  1844.  Deyme.) 

101-  Les  décrets  ne  peuvent  statuer  sur  les  choses 
réservées  au  pouvoir  législatif  et  à  l'autorité  judiciaire. 
Ainsi  ils  ne  pourraient  changer  Tordre  des  successions, 
établir  une  législation  pénale ,  étendre  ou  restreindre  la 
jouissance   des  droits  politiques  ou  des  droits  civils, 

(t)  Pour  savoir  quels  sont  les  décrets  qui  doivent  être  portés  h  Taâ- 
semblée  générale  et  ceux  qui  doivent  être  portés  aux  assemblées  de  sec- 
tions, V.  décr.  du  SO  janv.  1852. 

(3)  Décr.  du  9  déc.  i852,  qui  règle  la  formule  de  promulgation  des 
lois,  sénatus«cousultes  et  décrets. 

(3j  La  chambre  civile  de  la.Cour  de  cassation  a  décidé,  le  4  août  fS4iî 
(Labarthe),  qu'il  y  avait  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi  dans  le 
fait  d*oa  tribtmal  qui  avait  appliqué  une  ordonnance  portant  tarif  d*un 
droit  de  péage,  quoiqu'elle  n*eût  point  été  publiée. 


s6CRsn.  427 

modifier  les  règles  relatives  aux  conventions,  à  la  trans«- 
OMSÂion  d(*s  proprîétës,  établir  des  impôts ,  etc.  Tou- 
tefois il  est  des  cas,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remar- 
quer plus  haut,  où  les  décrets  statuent  sur  des  matières 
qui  excèdent  les  limites  du  pouvoir  executif,  mais  c'est 
en  vertu  d'une  délégation  spéciale  de  la  loi.  Il  est  des 
décrets  qui  statuent  sur  des  intérêts  individuels^  il  en 
est  même  qui  touchent  à  des  droits  sur  lesquels  le  pou- 
voir exécutif  exerce  une  action  administrative:  tels 
sont  ceux  qui  déclarent  Tutilité  publique  d'un  travail 
et  autorisent  ainsi  Texpropriation  des  particuliers;  ceux 
qui  prononcent  des  concessions  de  mines ,  qui  auto- 
risent à  construire  des  usines  sur  les  cours  d'eau  navi- 
gables ou  non.  Ces  décrets  sont  précédés  d'une  enquête 
administrative  qui  a  pour  but  de  provoquer  les  récla- 
mations des  particuliers  dont  les  intérêts  ou  les  droits 
pourraient  être  compromis  par  la  décision  à  rendre.  Lf 
décret  qui  intervient  ensuite  tranche  les  difficultés  qui 
ont  été  soulevées  pendant  leaquête,  mais  seulement 
dans  l'étendue  de  la  compétence  administrative,  en 
laissant  intactes  celles  qui  sont  de  la  compétence  de 
l'auiorité  judiciaire.  Ainsi  le  décret  portant  autorisation 
d* établir  une  usine  sur  la  rive  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  rejette  toutes  les  oppositions  qui  ont  été 
formée  dans  l'enquête  par  les  riverains^  mais  il  ne 
tranc-he  pas  la  question  de  propriété  du  sol  sur  lequel 
Vusine  doit  être  construite,  quand  même  cette  question 
aurait  été  soulevée  dans  l'enquête ,  et  quoiqu'elle  soit 
préjudicielle  à  la  construction  de  l'usine  ,  parce  qu'elle 
est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  devant 
laquelle  elle  peut  être  portée  et  qui  seule  peut  la  ré* 
soudre. 

102.  ExBSte-t4l  des  moyens  de  recours  contra  les 
décrets  împérîaiix  ?  il  en  existe  deux  généraux ,  Tun 
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par  lequel  on  soHtoîle  le.  i^pport  ou  la  modification 
d'un  décret^  Taulrepar  lequel  ôti>demandè^^,n «annu- 
lation comme  étant  vicié  d'inconsktbtionatité^  :'r"^     - 

Le  premier  recours  se  formO'par  une  siHrif(lÀp<^titioQ 
à  l'Empereur,  pétition  qui  pouf  rixii  être  adrts^see  par 
tout  le  monde  en  tout  temps-,  mais  qui  né -donne  pas 
nécessairement  lieu  à  une  décision,  car  on  s^adresse 
ici  à  son  pouvoir  purement  discrétionnaire.  AQn 
d'assurer  à  tous  un  libre  et  sérieux  recours  à  Tau- 
torité  impériale,  dit  le  préaa^fiikle  d'un  décret  du 
18  décembre  1852,  renouvelant  Ijès  dispositions  d'un 
décret  du  20  septembre  \  80&^  ri  est  créé  dans  le  sein  du 
Conseil  d^lat  une  comm^licin  de  pétitions  présidée 
par  un  conseiller  d'État  et  composée  de  deux  maîtres 
des  requêtes  et  de  six  auditeurs  renouvelés  tous  les  trois 
mois.  Toutes  ies  pétitions  adressées  à  l'Empereur  sont 
transmises  à  cette  commission  et  itnmédiatement  exa- 
minées par  elleéV  Chaque  semaine  le^  président  de  la 
commission  remél  à  TEmpereUrun  rapport  résumant 
ses  travaux  et  indiquant  les  propositions  qu'elle  croit 
devoir  signaler  à  son  attention.  (Décr.  du  18  déc.  1852, 
art.  1,  2,  3,  4.) 

Le  second  recours  est  ainsi  établi  par  l'art.  29  de  la 
Constitution  du  14  janvier  1852  :  «  Le  Sénat  maintient 
»  on  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés  comme 
y»  inconslitulionnels  par  le  gouvernement,  ou  dénoncés 
»  pour  la  même  cause  par  les  pétitions  des  ciloyens.  >i 
Ce  recours  diffère  du  premier  en  ce  qu'il  est  nécessai- 
rement suivi  d'une  instruction  et  d'une  décision.  Voici 
ce  que  prescrit  à  cet  égard  le  décret  du  81  décembre 
1852,  art.  21,22,  23: 

Lorsque  c'est  le  gouvernement  qui  défère  l'acte 
comme  inconstitutionnel^  le  décret  qui  saisit  le  Sénat 
nomme  les  conseillers  d'£tat  qui  doivent  prendre  part 
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à  la  discussion  ;  le  décref^-est  renvoyé  aux  bureaux , 
qui  exaiulnent  ta  demande  et  nomment  une  commis- 
sion siifyie  rapport  de  laquelle  il  est  statué.  Le  prési- 
dent /pr^cléine  le  résultat  en  ces  termes  :  Le  Sénat 
mathiienif. on  anUvlé.  Lt^  décision  est  transmise  au  mi- 
nistre di'Etat;  Les  eW>se9  se  passent  à  peu  près  de  même^ 
lorsque  rinconstitutionalité  est  dénoncée  par  une  pé- 
tition ;  seulement,  à  la  lecture  de  la  pétition  en  séance 
générale ,  la  question  préalable  peut  être  proposée,  et , 
si  elle  est  admise,  Jlé'çrésident  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  plus  ample  infçAmé.  Dans  le  cas  contraire,  le  pré- 
sident avise  le  ministre  d'Etat.  La  pétition  est  renvoyée 
dans  les  bureaux,  et  il  pkt  jirocédé  comme  dans  le  cas 
précédent.  La  Constitutioh  ne  prescrit  afticun  délai  à 
Texercice  du  droit  qu'elle  confère  au  gouvernement  et 
aux  citoyens  dé  lui  dénoncer  les  actes  inconstitution- 
nels, ^ous  devons  en  conclure  que  ce  droit  pourra  être 
exercé  à  quelque  époque  que  ce  soit,  sçtns  qu'on  puisse 
opposer  la  mise  à  exécution  de  Paôte  ait^qué.Mais^d'un 
autre  coté,  les  droit»  acquis  en  vertu  de  cet  ac0  devront 
être  respectés,  et  son  annulation  ne  pourra  avoir  d'effet 
que  pour  l'avenir. 

Un  recours  particulier  est  établi  contre  les  décrets 
qui  ont  été  rendus  sur  favis  du  Conseil  if  Etat ,  par 
Tarticle  40  du  décret  du  22  juillet  1 806,.Jequel  autorise 
les  personnes  qui  se  croient  lésées  dan^  Içur  droit  ou 
leur  propiriété  par  une  décision  du  Conseil  d'Etat  rendue 
en  matière  non  contenlieuse  à  présenter  une  requête, 
et  ajoute  que,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait,  TaSaire 
sera  renvoyée  ,  s'il  y  a  lieu ,  soit  à  utîe  section  du  Con- 
seil d'Etat ,  soit  à  une  commission.  Nous  traiterons  de 
cette  espèce  particulière  de  recpiu's  dans  le  chapitre  du 
3*  volume  consacré  aux  recours  et  à  la  procédure  de- 
vant le  Conseil  d*£tat. 

TOMB  I.  9 
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Les  décrets,  étant  une  émanation  de  l'autorité  dis- 
crétionnaire du  pouvoir  exécutif,  ne  peuvent  en  général 
être  attaqués  par  la  voie  contentieuse  devant  le  Conseil 
dXtat.    Cependant  certains  décrets  d'administration 
sont  moins  l'exercice  d'un  pouvoir  purement  djiscré- 
tipiinaireque  le  règlement  des  intérêts  et  des  droits  d)es 
particuliers  dans  des  matières  qui  touchent  à  l'intérêt 
général  ;  si  donc  les  droits  qu'ils  ont  pour  but  de  régler 
étaient  lésés ,  le  recQurs  par  la  voie  contentieuse  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  et  dans  la  forme  de  l'opposition 
devrait  leur  être  ouvert,  (f^otr  notamment  C,  d'Etat , 
20  nov.  1845.  Versailles.— /rf.  12  mai  1846.  Lavah)  Il 
est  très-difficile  de  tracer  la  ligne  de  démarcation  qui 
sépare  les  décisions  dont  nous  parlons  de  celles  dans 
lesquelles  l'intérêt  général  et  le  pouvoir  discrétionnaire 
étant  dominants^  le  recours  par  la   voie  contentieuse 
serait  non  recevable.  Il  peut  arriver,  comme  dans  les 
espèces  citées,  que  l'on  n'attaque  seulemenjt  qu'une  dis- 
position du  décret. 

On  a  senti  la  nécessité  de  provoquer  dans  différents 
cas  les  réclamations  non-seulement  des  droits,  mais 
encore  des  intérêts  privés  ;  la  décision  est  alors  pré- 
cédée, ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  d'une  en- 
quête dans  laquelle  les  parties  intéressées  présentent 
leurs  observations.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  en 
matière  d'établissement  d'usines  sur  les  cours  d'eau.  Le 
décret  qui  intervient  ensuite  est  considéré  ^comme 
contradictoire  vis-à-vis  toutes  les  personnes  qui  sont 
intervenues  ou  qui  pouvaient  intervenir.  Mais  si  les 
formalités  de  l'enquête  n'ont  pas  été  observées ,  toutes 
les  parties  intéressées  sont  admises  à  attaquer  le  décret 
par  la  voie  contentieuse.  (G.  d'Etat,  3  mai  1844.  De 
Marielle.)  Il  est  rapporté,  et  Von  procède  ensuite  à 
une  instruction  régulière. 
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Ci  le  décret^  quel  qu'il  soit,  est  attaqué  pour  excès  de 
pouvoir,  il  y  a  là  matière  à  uu  recours  par  la  voie  con- 
tentieuse»  puisque  le  droit  qui  protège  chaque  citoyen 
contre  les  empie'tements  d'une  autorité  sur  l'autre  est 
Tiolé.   C'est  par  suite  de  ce  principe  que  le  Conseil 
d'Etat  a  admis  le  pourvoi  par  la  voie  contentieuse  contre 
la  disposition  d'un  décret  qui,  en  prescrivant  le  curage 
d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  ordonnait  réta- 
blissement d'un  marchepied  sur  ses  rives  et  interdisait 
d'y  planter  à  moins  d*un  mètre  de  l'arête  de  la  berge, 
et  a  annulé  cette  dernière  disposition,  comme  con- 
tenant un  excès  de  pouvoir  en  établissant  illégalement 
une  servitude  sur  les  propriétés  riveraines  du  cours 
d'eau.  (C.  d'Etat,  15  déc.  1853.  Biennais.) 

Nous  Terrons  avec  plus  de  détails,  en  traitant  des 
recours  et  de  la  procédure  devant  le  Conseil  d'Etat, 
dans  quels  cas,  dans  quels  délais  et  dans  quelles  formes^ 
ces  différents  pourvois  peuvent  être  intentés.  (  V.  3"*® 
volume.) 

103.  Les  décrets  sont  obligatoires  pour  tous  les  ci- 
toyens, et  les  tribunaux  doivent  les  appliquer  dans  la 
limite  de  leUr  compétence.  L'étendue  de  cette  compé- 
tence varie  suivant  qu'il  s'agit  de  décrets  réglemen- 
taires qui  statuent  pour  l'avenir  d'unemanière  générale, 
ou  de  décrets  individuels  qui  prescrivent  des  mesures 
relatives  au  gouvernement  ou  à  l'administration.  Les 
premiers,  faits  en  vertu  d'une  délégation  du  pouvoir 
législatif,  ont  tous  les  caractères  de  la  loi ,  et  les  tri- 
bunaux, quand  ils  sont  appelés  à  en  faire  l'application^ 
ont  le  droit  de  les  interpréter  comme  la  loi  elle-même. 
Les  seconds  sont  des  actes  du  pouvoir  exécutif  propre- 
ment dit,  par  lesquels  il  donne  des  ordres,  accorde  des 
permissions  et  prend  des  mesures  d'intérêt  général.  Les 
tribunaux  ne  peuvent  que  les  appliquer,  car,  s'ils  étaient 
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appelés  à  les  interpréter,  ils  pourraient  en  méconnaître 
Tesprit  et  en  fausser  l'exécution.  En  cas  de  doute,  ils 
doivent  demander  l'interprétation  à  l'autorité  dont 
Tacte  est  émané.  Ainsi  un  tarif  de  droit  de  péage  établi 
par  un  décret  en  vertu  des  lois  des  14  floréal  an  X, 
24  juillet  1843,  art.  7,  sera  appliqué  et  interprété  par 
les  tribunaux.  Un  décret  qui  autorise  rétablissement 
d'une  usine  sur  un  cours  d'eau  ne  pourra  être  qu'ap- 
pliqué et  non  interprété  par  les  tribunaux.  Nous  re- 
viendrons sur  cette  distinction  importante,  contestée 
par  quelques  publicistes  et  confirmée  par  la  Cour  de 
cassation  (Ch.  civ.,  19  janv.  1853*  Riquet). 

Les  tribunaux  peuvent-ils  apprécier  la  constitutio- 
nalité  ou  la  légalité  d'un  décret  et  se  refuser  à  l'appli- 
quer? Sous  l'empire  des  Chartes  de  1814  et  de  1830  et 
de  la  Constitution  du  4  novembre  1848^  l'ailirmative 
n'était  pas  douteuse.  (C.  C.  crim.,  14  juin  1844.  Mar- 
cellin.)  Aujourd'hui  l'on  peut  dire  que  le  Sénat  ayant 
reçu  de  Tarticle  29  de  la  Constitution  le  droit  de  sta- 
tuer  sur  la  constitutionalité  des  décrets,  ils  sont  pré- 
sumés constitutionnels  et  doivent  être  appliqués  comme 
tels  par  les  tribunaux,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  annulés 
par  le  Sénat  ;  que,  dans  le  cas  où  ils  sont  attaqués  par 
les  parties  dans  le  cours  d'un  procès  ^  les  tribunaux 
doivent  seulement  surseoir  à  statuer  jusqu'après  la  dé- 
cision du  Sénat;  que,  s'il  en  était  autrement,  il  pour- 
rait y  avoir  contradiction  entre  la  jurisprudence  des 
tribunaux  et  l'autorité  du  Sénat.  On  peut  invoquer  à 
l'appui  de  cette  opinion  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  qui  a  déclaré  obligatoires  les  décrets  in- 
constitutionnels rendus  par  Napoléon  ^^ 

Nous  n'adoptons  pas  cette  opinion ,  et  nous  croyons 
que  la  Constitution  de  1 852  a  créé  une  garantie  nouvelle 
sans  vouloir  diminuer  les  anciennes.  Le  Sénat  et  les 
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tribonauz,  agissant  dans  la  sphère  de  leur  juridiction 
réciproque,  se  placent  à  des  points  de  vue  différents  et 
prononcent  des  décisions  qui  n'ont  rien    d'inconci- 
liable. Le  Sénat  statue  directement  et  d'une  manière 
générale  sur  la  constitutionalité;  le  décret  qu'il  frappe 
est  anéanti  et  ne  peut  plus  être  invoqué  par  personne; 
celui  qu'il  déclare  valable    ne  peut  plus  être  accusé 
d'inconstitutionalité.  Un  tribunal  ne  décide  pas  d'une 
manière  générale  qu'un  décret  est  nul  ;  mais  lorsqu'on 
invoque  devant  lui  et  qu'on   lui  demande  d'appliquer 
un  décret ,  il  a  le  droit  d'examiner  s'il  a  force  obliga- 
toire, et  de  refuser  de  l'appliquer  dans  le  cas  de  la  néga- 
tive; sa  décision  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties  en  cause; 
elle  n'oblige  pas  les  autres  tribunaux ,  elle  ne  l'oblige 
pas  luUmôme  pour  l'avenir I  et  il  peut  revenir  sur  sa 
décision.  Cette  doctrine  est  la  sauvegarde  des  droits 
individuels,  qui  pourraient  être  compromis  par  une 
exagération  du  pouvoir  exécutif  dont  l'histoire   nous 
montre  des  exemples.  Elle  est  d'ailleurs  sans  danger 
pour  le  pouvoir,  qui  peut,  aux  termes  de  l'art.  26  delà 
Constitution,    poser  la  question  de   constitutionalité 
au  Sénat;  si  cette  question  est  résolue  affirmativement, 
il  est  évident  qu'elle  ne  peut  plus  être  soulevée  devant 
les  tribunaux. 

L'attribution  donnée  au  Sénat  par  la  Constitu- 
tion de  1852  ne  doit  pas  modifier  la  solution  donnée 
à  cette  question,  car  avant  1852  il  existait  aussi 
des  moyens  de  faire  annuler  une  ordonnance  in- 
constitutionnelle :  on  pouvait  s'adresser  au  Roi.  Or  on 
aurait  pu  dire  alors  comme  aujourd'hui  que  les  parties 
devaient  employer  cette  voie ,  et  que  les  tribunaux 
devaient  seulement  surseoir  jusqu'à  la  décision  à  in- 
tervenir. Cependant  la  doctrine  contraire  avait  prévalu 
non-seulement  dans   la  jurisprudence,  mais  encore 
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dans  ta  loi  du  â8  avril  1832,  qui  a  ajouté  à  Fart.  471 
du  Code  pëual  un  1 5*  paragraphe  pour  punir  d'une 
amende  «  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements 
»  légalement  faits  par  l'autorité  administrative.  »  Les 
tribunaux  avaient  donc  et  ont  encore  le  droit  d'exa- 
miner si  les  actes  de  l'administration  dont  on  leur 
demande  l'application  sont  légaux  ,  sinon  il  Faudrait 
admettre  qu'ils  doivent  appliquer  indistinctement  tous 
les  règlements  émanés  des  préfets  et  des  maires ,  et 
que  le  §  15  de  l'art.  471  est  abrogé  (1).  Nous  verrons 
dans  le  numéro  suivant  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  sur  la  validité  des  décrets  inconsti- 
tutionnels antérieurs  à  la  Charte  repose  sur  des  raisons 
qui  n'ont  rien  d'applicable  à  la  question  actuelle. 

Par  une  conséquence  des  principes  ci-dessus  posés , 
les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  d'appliquer  les  décrets 
qui  ne  sont  pas  revêtus  des  formes  essentielles;  tel 
serait  un  décret  constituant  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  qui  ne  mentionnerait  pas  que  le 
Conseil  d'État  a  été  entendu.  (C.  C.  crim.,  14  juin  1844. 
Marcellin.  ) 

104.  L'empereur  Napoléon  P'  a  rendu  sans  l'inter- 
vention du  Corps  législatif  un  certain  nombre  de  décrets 
statuant  sur  des  matières  réservées  au  pouvoir  légis- 
latif :  tels  ,sont  ceux  du  1 4  novembre  1 806  sur  les  tri- 
bunaux maritimes,  du  26  août  181  i  sur  la  naturali- 
sation non  autorisée,  du  14  mai  1812  sur  le  port 
d'armes  de  chasse,  etc.,  etc.  Ces  décrets,  dont  quel- 
ques-uns, notamment  le  dernier,  ont  été  abrogés 
depuis,  étaient  avant  1814  appliqués  comme  des  lois 

(i)  Notre  opinion  est  professée  par  M.  Sérigny,  Questions  et  traités 
de  droit  [administratif,  p.  506;  par  M.  Dufoar,  Traité  général  de 
droit  administratif,  2*  édit.,  1. 1,  p.  6S. 
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pàrfes  tritMÀâiû  sMis' afuiôiine  rédamâtioti.  Gè  fut 
sénlement  dansrles  premières  années  de  la  Restauration 
que,  les  principes  constitutionnels  étant  uieuj^  con- 
nus, on  soutiht  devant  les  tribunaux  leur  illégalité.  Il 
fut  répondu  quel'aVt.aSde  la  Constitution  de  Tan  VIII 
donnait  ata  Tribunat  le  droit  de  déférer  an  Sénat, 
pour  cause  d'iticonstitutionalité ,  les  actes  du  gou- 
vernement, et  que  le  Sénat,  aux  térûies  de  l'art.  22/  avait 
le  droit  de  les  annuler;  que  même  après  la  suppk*ession 
du  Tribunat,  qui  fut  opérée  par  le  S. -G.  du  19  août 
t807,  les  simples  èitoyens  avaient  pu  déférer  les  actes 
^constitutionnels  au  Sénat  par  des  pétitions;  que  le 
Sénat  Ini^ménVé  avaft  pu  les  àùxiuler  d'office,  et  qu'au- 
cune annulation  n'ayatit  été  prononcée ,  tes  décrets 
avaient  acquis  force  de  16i.  Outre  cette  argumentation, 
contestable  sur  plusieurs  points,  il  existait  en  faveur  des 
décrets  un  puissant  moyen  puisé  dans  l'art.  68  de  la 
Charte  de  1814,  qui  maintenait  ioutes  les  lois  existantes 
ei  nàn  ccnùrairès  à  la  Charte.  En  fait,  les  décrets  in- 
coostitutionnelis  existaient  comme  lois^  étaient  appli^ 
qués  comme  tels  par  les  tribunaux  ;  ils  ont  donc  reçu 
de  cet  article  68  la  ratification  dont  ils  avaient  besoin; 
Mais  il  faut,  pour  que  cette  jurisprudence  soit  applî-' 
cable:  1®  que  les  décrets  aient  été  promulgués  réguliè- 
rement avant  la  Charte  de  1 81 4,  d'où  il  résulte  qu'on 
ne  pourrait  en  promulguer  un  pour  la  première  fols 
maintenant  (G.  G.  crim.,  12  juitl.  1844.  Ruelle); 
2*  qu'ils  soient  compatibles  avec  la  Gharte  de  1814. 
Cest  ainsi  que  la  chambre  criminelle  de  la  Gour  de 
cassation  a  décidé,  le  21  mai  1847  ( Marin ),.qti'un 
décret  du  1^'  mai  1812  avait  été  abrogé  implicitement 
par  la  Gharte  à  raison  du  tribunal  extraordinaire  qu'il 
créait,  de  la  procédure  exceptionnelle  qu'il  établissait, 
des  peines  exceptionnelles  qu'il  prononçait. 
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105.  L'on  trouve  dans  le  Bulletin  des  Lois  plusieurs 
actes  du  pouvoir  executif  qualifiés  d'avis  du  Conseil 
dÉlat,  do^t  il  n'est  pas  toujours  facile  d'apprécier  la 
nature  et  de  déterminer  les  effets;  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  elle-niénie  a  subi  sur  ce  point  plu- 
sieurs modifications.  Voici  quels  nous  paraissent  être 
les  véritables  principes   sur  cette  matière.  Le  Conseil 
d'État  a  été  créé  par  la  Goilstitution  du  22  frimaire 
an  VIII  pour  rédiger  les  lois  et  règlements  d'admi- 
nistration publique,  et  résoudre  les  difficultés  qui  s^ëlè- 
vent  en  matière  administrative ,  le  tout  sous  la  direc- 
tion des  consuls  (52).  Un  règlement  du  5  nivôse  an  VIII 
porte  qu'il  développe  te  sens  des  lots ,  sur  le  renvoi  qui 
lui  est  fait  nar  les  consuls  des  questions  qui  leur  ont  été 
présentëes«%nfin ,  la  loi  du  1 6  septembre  1 807,  après 
avoir  déterminé  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  interprétation  de 
la  loi ,  dit  que  cette  interprétation  est  donnée  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  c'est- 
à-dire  après  délibération  du  Conseil  d'État;  dans  tous 
les  cas,  le  Conseil  d'État  ne  fait  que  préparer  des  projets 
ou  donner  des  avis;  il  n'a  par  lui-même  aucune  auto- 
rité, et  ses  actes  n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'ils  sont 
adoptés  par  le  chef  du  gouvernement. 

Ces  principes  étant  posés  ,  il  faut  distinguer  diffé- 
rents cas.  Lorsqu'un  règlement  d'administration  pu- 
blique, rédigé  par  le  Conseil  d'État,  a  été  transformé 
en  décret  par  l'empereur  Napoléon  h^,  il  est  obligatoire 
pour  les  tribunaux  ,  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  Charte 
de  1814,  et  cela,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation ,  lors  même  qu'il  contient  des  dispositions 
qui  excèdent  les  limites  du  pouvoir  exécutif.  Il  en  est 
de  même  des  avis  donnés  pour  développer  le  sens  d'une 
loi  y  conformément  au  règlement  du  5  nivôse  an  VIII. 
Ces  avis ,  quand  ils  ont  été  revêtus  de  la  signature 
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de  l'Empereur^  sont  validés  par  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  non  comme  décisionsi,du  Conseil 
d'État  y  mais  comme  décrets  impériaux. 

Lorsque  le  Conseil  d'Etat  prononçait,  en  vertu  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  après  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation ,  dans  la  même  affaire ,  entre  les  mêmes 
parties ,  sur  les  mêmes  moyens ,  ses  décisions  ont  été 
longtemps  considérées  comme  ayant  force  de  loi  ;  mais 
cette  opinion  a  été  condamnée  par  le  Conseil  d'Etat 
lut-méme  dans  un  avis  en  date  du  1 7  décembre  1 823, 
approuvé  le  26«  Il  y  est  dit  positivement  a  que  la  déci- 
9  sion  étant  accordée  à  l'occasion  d'un  procès  et  pour 
»  lever  l'obstacle  qui  en  empêchait  le  jugement ,  et 
n  étant  d'ailleurs  rendue  par  le  Roi ,  chef  ^wprême  de 
»  l'Etat  et  source  première  de  la  justice,  n  est  qu'une 
T>  interpritaiion  judiciaire ,  qui  n'a  ni  le  caractère  ni 
n  les  effets  d'une  interprétation  législative  ;  -^que  cette 
9  interprétation  ,  légalement  bornée  au  cas  particulier 
n  pour  lequel  elle  a  été  donnée ,  n'est  pas  la  règle  né- 
»  cessaire  de  tous  les  cas  analogues  ;  en  quoi  elle  dif- 
j)  fére  essentiellement  de  la  loi.  »  (/^.  Duvergier,  Col- 
lection des  lois ,  t.  24,  p.  300.)  La  Cour  de  cassation  a 
adopté  cette  doctrine  dans  un  arrêt  du  13  février  1836 
(Barba). 

Quand  le  Conseil  d'Etat  prononçait  sur  le  conten- 
tieux administratif,  les  avis  qu'il  donnait,  lorsqu'ils 
étaient  confirmés  par  l'Empereur,  devenaient  de  vérita- 
bles jugements,  bons  seulement  pour  ceux  qui  les  avaient 
obtenus.  Il  arrive  quelquefois  cependant  que  ces  avis 
sont  insérés  au  Bulletin  des  Lois;  mais  cette  publicité 
n'ajoute  rien  à  leur  force.  Napoléon  h^  a  blâmé  la  Cour 
de  cassation  d'avoir  changé  sa  jurisprudence  par  suite 
<ie  décrets  de  cette  nature ,  en  disant  qu'ils  n'étaient 
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que  dés  jugements  qui  ne  pouvaient  avoir  le  Caractère 
d'actes  interprétatifs  de  la  loi  (1). 

Depuis  la  publication  de  la  Charte  de  I8t4»  qui  a 
détermine  les  attributions  du  pouvoir  exécutif,  attri- 
butions qui  h'ont  point  été  modifiées  par  la  Constitu- 
tion de  1852,  les  avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvés 
autrefois  par  le  Roi ,  aujourd'hui  par  l'Empereur,  ne 
peuvent  plus  avoir  force  de  loi  ;  ce  ne  sont  que  de  sim- 
ples ordonhatices  ou  décrets  obligatoires  pour  tou^ , 
quand  ils  statuent  dans  les  limites  constitutionnelles 
par  voie  dé  disposition  réglementaire  et  générale ,  et 
n'ayant  d'effet  qu'entre  les  parties,  lorsqu'ils  sont 
rendus  sur  des  questions  du  contentieux  administratif. 

Il  arrive  aussi  quelquefois  que  les  ministres,  usant  du 
droit  qui  leur  appartient  de  consulter  la  section  du  Con- 
seil d'Etat  à  laquelle  se  rattachée  leur  ministère ,  sut  des 
questions  de  leur  compétence,  publient  et  rendetit  obli- 
gatoires dans  la  limite  de  leurs  attributions  l'avis  qu'ils 
en  reçoivent.  Il  est  évident  qu'ici  Favis  puise  son  aii- 
torité  dans  l'approbation  du  ministre  qui  se  Test  ap- 
proprié. Quand  Vavis  ainsi  publié  s'applique  à  une 
question  dé  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire ,  il 
n'a  plus  aujourd'hui  pour  les  tribunaux  que  rautorilé 
d'une  opinion  émanée  d'un  corps  éminent  par  sa  posi- 
tion et  par  sa  science,  sans  avoir  rien  d^obligatoire. 

i08.  Lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  une  ordonnance 
ou  un  décret  dont  l'interprétation  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  d'après  la  règle  que  nous  avons  posée 
ci-dessus  (n**  1 03),  c'est  à  TEmpereur  que  Ton  doit  s'a- 


(l)f.  Merlin,  RéperL.v^  Rente  seigneuriale»  %i,w>^  bis,  et  Dali., 
Rec,  alph.^  t.  9,  p.  802,  en  note.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
16  avril  1888,  Req.  (Plasse). 
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dreser.  Cette  règle  s^étend  même  auîc  actes  analogues 
émanés  des  gouvernements  antérieurs.  C'est  encore  à 
TEmpereiir  qu'il  appartient  d'abroger  ou  de  modifier 
ses  propres  actes  et  ceux  des  pouvoirs  exécutifs  qui  l'ont 
précédé.  (C.  d'Etat,  7  juillet  1 853.  Hospices  d'Amiens.) 
Lies  raisons  qui  nous  ont  fait  repousser  l'abrogation  dé^ 
lois  par  désuétude  n'existant  pas  pour  les  ordonnances  et 
ks  décrets,  nous  pensons  qu'elle  doit  avoir  effet  à  leur 
égard. 

107.  Nous  avons  déjà  vu  que  les  Assemblées  de  la 
révolution  et  l'empereurNapoléonl*'' avaient  cotnuléle 
pouvoir  législatif  avec  le  pouvoir  exécutif.  Il  en  résulte 
que  quelques  actes  de  ces  Assemblées,  de  même  que 
certains  décrets  impériaux ,  contiennent  des  disposi- 
tions de  deux  natures  différentes  :  les  unes  qui  ont  le 
caractère  législatif ,  les  autres  qui  sont  purement  régle- 
mentaires. L*Empereur  né  peut  pas  par  un  décret  mo- 
difier les  premières  ;  mais  son  droit  reste  entier  à  l'égard 
des  autres,  qui  n'ont  pas  changé  die  nature  par  suite 
de  ia  qualification  qu'on  a  donnée  à  Tacte  qui  les  con- 
tient. (C.  C.  req.,  41   mai  1837.  —  Barbéreau.)  Getté 
régie  ne  serait  pas  applicable  aux  actes  émanés  d^s 
Corps  législatifs  qui  se  sont  rigoureusement  renfermés 
dans  leurs  attributions;  il  n'y  aurait  pas  lien  dé  distin- 
guer entre  leurs  différentes  prescriptions.  Les  dispos'n 
tions   réglementaires  qu'ils  contiennent,  ayant  paru 
assez  importantes  pour  recevoir  le  caractère  législatif, 
ne  peuvent  être  abrogées  que  par  une  loi. 

108.  L'Empereur  n'est  pas  le  seul  organe  du  pou- 
voir exécutif  qui  ait  le  droit  de  rendre  des  décisions 
obligatoires  pour  les  citoyens.  Les  préfets  et  les  maires 
ont  aussi ,  dans  de  certaines  limites  que  nous  détermi- 
nerons plus  tard ,  la  faculté  de  prendre  des  arrêtés , 
réglementaires  qui  sont  obligatoires  dans  l'étendue  du 
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département  ou  de  la  commune  (t>.  t.  3).  La  violation 
des  ordonnances^  décrets,  arrêtés,  est  punie  d'une 
peine  qui  ne  peut  être  établie  par  l'acte  émané  du 
pouvoir  exécutif  ou  de  ses  agents,  mais  qui  est  près- 
«  *  crite  par||la  loi  en  vertu  de  laquelle  l'acte  a  été  rendu  ^ 
ou  par  l'article  471 ,  §  1 5,  du  Code  pénal ,  qui  punit 
d'une  amende  de  simple  police  ceux  qui  ont  contrevenu 
aux  règlements  légalement  Tails  par  l'autorité  adminis- 
trative. 

Il  ne  faut  pas  considérer  comme  faisant  partie  d'un 
décret  ou  d'un  arrêté  les  dispositions  insérées  par 
l'autorité  dans  les  cahiers  des  charges  annexés  aux  dé- 
crets ou  arrêtés  qui  portent  autorisation  de  contrats 
faits  avec  des  compagnies  dans  l'intérêt  de  services 
publics.  Ces  dispositions  constituent  des  stipulations 
ordinaires^  et  leur  violation  ne  pourrait  être  punie  de 
la  peine  pointée  par  l'article  47!,  §  15,  du  C.  pénal.  (C. 
de  cass.  civ,,  10  mai  1844.  Chemin  de  fer,  — /flîfaw, 
24]anv.l852.  Branlon.) 

1 09.  Les  ministres  publient  aussi  des  instructions 
et  des  circulaires,  prennent  des  décisions.  Nous  verrons 
plus  bas  quelle  est  l'importance  de  ces  actes.  (  V. 
n«  118.) 

110.  Droits  de  grâce  et  d amnistie.  —  Aux  préro- 
gatives du  pouvoir  impérial  dont  nous  venons  de 
parler,  il  faut  ajouter  celle  de  remettre  ou  de  dimi- 
nuer la  peine  des  individus  qui  ont  subi  une  con- 
damnation judiciaire.  Ce  droit  de  dispenser  ainsi  de 
l'exécution  de  la  loi  et  des  jugements  est  une  des  attri- 
butions de  la  souveraineté  ;  en  l'absence  d'une  consti- 
tution régulière ,  il  était  exercé  par  le  Roi^  et  en  même 
temps  réclamé  par  des  seigneurs ,  des  évêques ,  des 
abbés,  des  villes  même,  soit  en  vertu  de  leurs  préten- 
tions à  la  souveraineté,  soit  par  suite  de  concessions 
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oa  d'anciens  usages.  A  plusieurs  reprises,  les  rois  s'ef- 
forcèrent de  concentrer  le  droit  de  grâce  sur  la  couronne: 
tel  fui  Tobjet  des  ordonnances  de  1359  et  de  14>i9; 
mais  il  paraît  que  ce  but  ne  fut  atteint  que  par  Tordon-* 
nauce  de  1670.  Le  droit  de  grâce  >   supprimé   par   le 
Code  pénal  du  29  septembre   1791,  n'a  été  rétabli  que 
par  le  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X^  qui  en 
régularisait  l'exercice  et  ne  permettait  au  pouvoir  exé- 
cutif d'en  faire  usage  que  dans  un  conseil  privé  com- 
posé du  grand  juge,  de  deux  ministres,  deux  sénateurs, 
denx  conseillers  d'État  et  deux  membres  de  la  Cour  de 
cassation.  L'art.  58  de  la  Charte  l'a  attribué  au  Roi; 
l'art.  55  de  la  Constitution  de  1848^  au  Président  de  la 
république ,  sous  la  condition   de  prendre  l'avis    du 
Conseil  d'État.  L'art.  9  de  la  Constitution  du  14  jan- 
vier A 852  rend  la  plénitude  du  droit  de  grâce  à  TEm- 
pereur,  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  aucun 
mode  d'instruction  obligatoire. 

111.  Quelques  publicistes  ont  critiqué  le  droit  de 
grâce.  Bentham  dit  que,  «  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit 
n  contre  la  société,  le  pardon  n'est  plus  un  acte  de 
D  clémence,  mais  une  prévarication  réelle.  Si  les  lois, 
n  ajoute-t-il  plus  bas,  sont  trop  dures,  le  pouvoir  de 
»  faire  grâce  est  un  correctif  nécessaire,  mais  ce  cor- 
j»  rectif  est  encore  un  mal.  Faites  de  bonnes  lois,  et  ne 
i)  créez  pas  une  baguette  magique  qui  ait  la  puissance 
»  de  les  annuler.  Si  la  peine  est  nécessaire,  on  ne  doit 
h  pas  la  remettre.  Si  elle  n'est  pas  nécessaire,  on  ne 
>i  doit  pas  la  prononcer  (1).  »  On   trouve  dans  cette 
proposition  tout  ce  qu'il  y  a  d'absolu  et  eu  même  temps 
dMncomplet  dans  les  systèmes  de  l'école  à  laquelle  ap- 
partenait Bentham.  Quelque  perfectionnée  que  soit  une 
législation  criminelle,  elle  ne  peut  que  classer  les  délits 
el  indiquer  pour  chaque  classe  le  maxtmum  et  le  mmi« 
(I)  TrMé  de  iégisl.  civ.  et  pén.f  t.  3, 8*  part.,  ch.  10. 
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mum  de  la  peioe.  Lorsque  ces  différentes  prescriptions 
faites  à  ptiort  se  trouvent  en  présence  des  faits,  elles 
sont  souvent  trop  rigoureuses.  Cependant  le  juge,  lié 
par  là  loi,  est  obligé  d'en  (aire  Tapplication,  tout  en 
gémissafit  sur  la  disproportion  de  la  peine  à  la  faute. 
C'est  alors  qu'il  est  utile  de  faire  intervenir  le  pouvoir 
discrétionnaire  qui  rétablit  l'équilibre. 

La  législàl^n  serait  pari^ue  au  degré  chimérique 
de  perfection  doùl  parle  Bentham,  que  le  droit  de  grâce 
ne  serait  j)as  encore  inutile;  car  la  législation  a  toujours 
pour  interprètes  des  hommes^,  sujets  à  l'erreur^  et  il 
peut  arriver  que  l'innocence  d'Unix  condamné  acquière 
un  degré  de  probabilité  qui  ne  soit  pas  assez  grand  pour 
autoriser  une  révision  de  son  procès  d'après  les  rè- 
gles établies  par  la  loi  (v.  art.  443  et  suiv.  du  C. 
d'instr.  crim.  J,  mais  qui  suffise  cependant  pour  ne 
pas  le  laisser  dans  les  fers.  Une  trop  grande  facilité  à 
admettre  la  révision  aurait  d'immenses  inconvénients; 
on  est  donc  obligé  d'eu  limiter  rigoureusement  les  cas,  et 
dès  lors  il  peut  se  trouver  en  dehors  des  cas  prévus  des 
positions  qui  inspirent  un  juste  intérêt.  Enfin,  il 
est  utile  autant  que  juste  de  présenter  en  perspective 
au  coupable  condamné  un  adoucissement  à  sa  peine, 
comme  prix  de  sa  conduite  postérieure  et  des  efforts  qu  il 
aura  faits  pour  se  corriger.  Ce  serait  une  législation  in- 
humaine et  impitoyable  que  celle  dont  aucun  repentir 
ne  pourrait  adoucir  la  rigueur.  Tout  ce  qu'on  peut  de* 
mander,  c'est  que  le  droit  de  grâce  ne  soit  exercé 
qu'avec  (discernement  ;  et,  sous  ce  rapport,  on  doit  re- 
gretter que  la  législation  n'ait  prescrit  aucune  formalité 
ayant  pour  but  de  mettre  le  pouvoir  à  l'abri  des  causes 
d'erreur  ou  de  surprise  qui  l'entourent  trop  souvent. 

112.  Dans  l'usage,   la  grâce  est  accordée  après  an 
examen  qui  a  lieu  dans  les  bureaux  du  ministre  de  la 
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JQsUoe,  sur  un  rapport  du  garde  des  sc;eaux^  par  un 
décret  signé  de  rÉinperevir  .et  d^  ministre ,  et  adressé 
soit  à  la  Ck)ur  impériale  dans  le  ressort  de  laquelle 
k  condamné  avait  son  domicile  lors  du  jugemen||  soit 
a  celle  de  sa  résidence  actuelle.  Le  décret  est  ^entériné 
par  la  Cour,  en  audience  solennelle^«.en  pnésence  du 
gracié;  cet  entérinement  doit  être  Tait  sans  aucune 
discussion.  Les  lettres  de  grâce  accord^  en  matière 
correctionnelle  et  à  des  militaires  condamnés  ne  sont 
pas  soumises  à  Ventérinement.  On  se  Contente  d'en 
{aire  mention  en  marge  du  jugepient  qu'elles  modi- 
fient (Legraverend,  t*  2,'  p.  754-756). 

113.  La  grâce  {ieUt  être  pleine  et  entière,  ou  ne 
porter  que  sur  une  partie  de  la  peine,  soit  en  restrei- 
gnant le  temps  de  sa  durée,  soit  en  adoucissant  quel- 
ques-unes de  ses  rigueurs;  elle  peut  «nssi  consister 
dansla  substitution  à  la  peine  encourue  d'une  autre 
peine  moins  forte  :  elle  reçoit  alors  le  nom  de  commur 
talion  de  peine. 

On  ai  prétendu  que  le  condamné  était  maître  de  re- 
pousser la  grâce.  Nous  ne  pouvons  admettre  cette 
doctrine,  qui  réduirait  à  un  contrat  synallagmatique 
Texercice  d'un  des  droits  attachés  à  la  souveraineté  ; 
nous  pensons,  comme  M.  Dufour,  que  la  peine  n'est 
prononcée  que  dans  l'intérêt  de  la  société,  et  que  la 
société  seule  peut  en  exiger  l'accomplissement  (M.  Du- 
four,  2^  édit.,  t.  1*%  p.  17),  et,  comme  M.  Trolley, 
qu'exécuter  le  condamné  qui  refuserait  sa  grâce,  ce 
serait  un  suicide  d'une  part  et  un  meurtre  de  l'autre 
(M.  Trolley,  t.  1,p.  152). 

114,  Lors  même  que  la  grâce  est  complète,  elle  ne 
porte  que  sur  la  peine  proprement  dite,  et  ne  remet 
pas  les  incapacités  civiles  et  politiques^  parce  qu'elle 
n'est  toujours  qu'un  acte  de  clémence  et  de  pardon. 
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(C.  C.  req.,  10  avril  1849.— Olivier.)  Ce  dernier  effet 
est  réservé  à  la  rëhabiKunion.  La  réhabilitation  n'est 
pas  un  acte  de  faveur  comme  la  grâce,  mais  bien  un 
acte  de  justice  subordonné  à  Taccomplissement  de 
certaines  conditions  réglées  par  le  Code  d'instraction 
criminelle  (L.  2,  t.  7,  ch.  4).  La  réhabilitation  a  été 
jBQodifiée  par  la  loi  du  28  avril  1 832,  qui  a  revisé  ce 
tîbde,  puis  par  un  décret  du  Gouvernement  provisoire 
du  1 8  avril  1 848,  lequel  a  été  remplacé  par  la  loi  des 
3-6  juillet  1852,  dont  les  dispositions  sont  substituées 
à  celles  des  articles  619  à  635  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

^^  Vont  condamné  à  une  peine  afilictive  ou  infamante 
ou  à  une  peiné  correctionnelle,  qui  a  subi  sa  peine  ou 
qui  a  obtenu  des  lettres  de  grâce,  peut  être  réhabilité 
quand  sa  co^^uite  est  devenue  irréprochable  (art.  619). 
La  demande  ne  peut  être  formée  que  lorsqu'il  s'est 
écoulé  depuU  le  jour  de  la  libération  un  délai  de  trois 
ans,  s'il  s'a^t  d'une  condamnation  correctionnelle,  et 
de  cinq  ans,  s'il  s'agit  d'une  condamnation  à  une  peine 
afHictive  ou  infamante  (620);  que  pendant  ce  temps  il 
a  habité  le  même  arrondissement,  et  pendant  les  deux 
dernières  années  la  même  commune  (621).  La  de- 
mande en  réhabilitation  est  adressée  au  procureur  im- 
périal de  l'arrondissement  (621),  accompagnée  des 
justifications  prescrites  par  l'art.  623.  Des  renseigne- 
ments sont  pris  par  le  procureur  impérial  (624-625), 
qui  transmet  toutes  les  pièces  à  la  Cour  impériale,  la- 
quelle, après  avoir  entendu  le  procureur  général, 
donne  un  avis  motivé.  Si  cet  avis  n'est  pas  favorable, 
une  nouvelle  demande  ne  peut  être  formée  avant  l'ex- 
piration d'un  délai  de  deux  ans  ;  s'il  est  favorable,  il 
est  transmis  au  ministre  de  la  justice,  sur  le  rapport 
duquel  l'Empereur  prononce  (art.  626  à  631).  Les 
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lettres  de  réhabilitation  sont  expëdiécs  à  la  Cour  qui 
a  donné  Tavis;  une  copie  est  adressée  au  tribunal  on 
à  la  Cour  qui  a  prononcé  la  condamnation,  pour  être 
transcrite  en  marge  de  la  minute  de  l'arrêt  ou  du  ju- 
gement de  condamnation  (632-633).  La  réhabilitation, 
dit  l'art.  634,  Fait  cesser  pour  l'avenir,  dans  la  per- 
sonne du  condamné,  toutes  les  incapacités  qui  résul* 
taienl  de  la  condamnation,  sauf  celles  résultant  de 
Vart.  612  du  Code  de  commerce  à  Tégard  des  banque-- 
routiers  frauduleux.  La  réhabilitation  ne  peut  être  ac- 
cordée au    condamné  pour   crime  qui  a   commis  un 
second  crime  et  subi  une  nouvelle  condamnation  à 
une  peine  a£Qictive  ou  infamante,  ni  au  condamné  qui, 
ayant  obtenu  sa  réhabilitation»  encourt>une  nouvelle 
condamnation  (634).  J^ 

La  disûnction  entre  la  grâce  et  la  réhabilitation  a  été 
consacrée  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  §  janv.  1 823, 
dans  lequel  on  lit  «  que  la  grâce  et.  la  réhabilitation 
dîfl^rent  essentiellement,  soit  dans  leurs  pi^incipes,  soit 
dans  leurs  effets;  que  la  grâce  dérive  de  la  clémence  du 
Roi,  la  réhabilitation  de  sa  justice;  que  l'effet  de  la 
grâce  n'est  pas  d*abolir  le  jugement,  mais  seulement 
de  faire  cesser  la  peine  ;  qu'aux  termes  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  le  droit  de  réhabilitation  ne  com- 
mence qu'après  que  le  condamné  a  subi  sa  peine;  que 
Teffet  delà  réhabilitation  est  de  relever  le  condamné  de 
toutes  les  incapacités,  soit  politiques ,  soit  civiles,  qu'il 
a  encourues;  que  ces  incapacités  sont  des  garanties 
données  par  la  loi  soit  à  la  société,  soit  aux  tiers,  et 
qae  la  grâce  accordée  au  condamné  ne  peut  pas  plus  le 
relever  de  ces  incapacités  que  de  toutes  les  autres  dispo^ 
sitions  du  jugement  qui  auraient  été  rendues  en  faveur 
des  tiers,  n 
11  est  un  cas  cependant  où  la  grâce  produit  le  même 
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effet  que  la  réhabilitation ,  c'est  oelui  où  elle  est  accordée 
avant  l'exécution  du  jugement.  Il  résulte  en  effet  de 
Tartw  26  du  Code  Napoléon  que  les  incapacités  ne  sont 
encourues  que  par  l'exéculion  du  jugeoieni;  par  consé- 
quent,  la  grâce  accordée  auparavant  a  pour  effet  de  les 
prévenir.  C'est  là  une  règle  que  nous  croyons  mauvaise 
eo  ce  qu'elle  donne  à  la  grâce  un  effet  qu'elle  n'a  point 
ordioainemenl  :  il  aurait  été  plus  juste  que  les  incapa- 
cités eussent  .encourues  du  jour  où  le  jugement  était 
définitif  3  sauf  toutefois  le  recours  en  cassation  (1). 
Mais  l'article  du  Code  Nap.  est  formel,  et  la  conséquence 
que  nous  en  tirons  a  été  admise  également  par  l'avis 
du  Conseil  d'État^  qui  porte  :  «  que  les  lettres  de  grâce 
pleine  et  entière  accordées  avant  l'exécution  du  juge- 
ment préviennent  les  incapacités  légales  et  rendent 
inutile  la  réhabilitation  ;  que  U  grâce  accordée  après 
l'exécution  dé  jugement  ne  dispense  pas  k  gracié  de  se 
pourvoir  en  f^éhabiliuuion,  conformément  aux  dispo" 
aitions  du  Code  d'instruction  criminelle  ;  que  les  lettres 
de  grâce  acc^ordées  après  l'exécution  du  jugement  ne 
peuvent  contenir  aucune  clause  qui  dispense  des  for- 
malités prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle 
pour  la  réhabilitation.  » 

11 5.  Il  existe  uq  droit  qui  a  quelque  analogie  avec  le 
droit  de  grâce,  mais  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
lui  y  car  il  en  diffère  sous  plusieurs  points  fort  impor- 
tants :  c'est  le  droM  damnistie^  qualifié  autrefois  de 
droit  et  abolùion.  u  L'amnistie,  quand  elle  est  pleine  et 
entière^  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ^  en  date 
du  H  juin  1825^  porte  avec  elle  l'abolition  des  délits 

(1)  M.  Dufour  pense  quels  grâce,  dans  cette  circonstance,  ne  devrait 
pas  avoir  pour  effet  d'anéantir  le  jugement,  et  que  le  condamné  gracié 
devrait  être  seulement  présumé  avoir  subi  sa  peine  (  TraUé  général 
de  iikteU  admMsUrs^,  l«  édU. ,  p.  16  ). 
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qui  en  sont  l'objet ,  des  poursuites  faites  ou  à  faire, 
des  condamnations  qui  auraient  été  ou  pourraient  être 
prononcées;  tellement  que  ces  délits,  couverts  du  voile 
de  la  loi  par  la  puissance  et  la  clémence  royales^  sont, 
au  regard  des  cours  et  tribunaux,  sauf  les  droits  des 
tiers  eu  réparation  du  dommage   pour  action  civile, 
comme  s'ils  n'avaient  jamais  été  commis.  »  Par  la  même 
raison,  on  décide  que  des  individus  amnistiés  ne  peu- 
vent,  s'ils  commettent  un  nouveau  délit,  être  con- 
damnés aux  peines  de  la  récidive  (C.  cass.    crim., 
1 1  juin  1 825  ;  Clémencey  )  ;  qu'un  individu  condamné 
à  la  peine  de  mort  recouvre,  par  l'efFet  de  l'amnistie, 
Texercice  de   tous  les    droits    civiques    mentionnés 
dansTart.  28  du  Code  pénal,  et  en  général    tous  les 
droits  qu'il  avait  avant  sa  condamnation  ,  à  la  seule 
exception  de  ceux  acquis  à   des  tiers  •(€.  G.   req., 
31  juUl.  1850;  de  Girardin  )  ,  sauf  les  restrictions  for- 
mellement exprimées  dans  l'acte  (G.  C.  crim.,  16  août 
1845;  de  Kersausie).   Une  solution  ministérielle  du 
30  mars  4833  porte  que  tous  les  faits  antérieurs  à  une 
ordonnance  d'amnistie  se    trouvent    nécessairement 
couverts  dés  qu'elle  a  été  rendue,  et  ne  peuvent  plus 
servir  de  base  à  aucune   condamnation.   L'amnistie 
irait  même,  suivant  M.  Legraverend,  jusqu'à  éteindre 
l'action  civile  :  on  voit  que  cette  dernière  opinion  n'est 
point  adoptée  par  la  Cour  de  cassation  ;  et  c'est  avec 
raison ,  puisqu'on  ne  peut  priver  un  citoyen  d'un  droit 
qui  lui  est  acquis  sans  lui  donner  une  juste  et  préalable 
indemnité. 

De  même  que  les  anciennes  lettres  et  abolition ,  les 
décrets  d amnistie  ont  un  caractère  de  généralité  qui 
comprend  toute  une  catégorie  de  crimes  ou  de  délits  : 

(tantôt  ib  interviennent  après  des  troubles  politiques  et 
s'appUquent  à  des  faits  qui  ont  été  le  résultat  de  l'en- 
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traineraent  dti  moment;  ils  servent  alors  a  calmer  les 
esprits  et  à  ramener  la  paix;  tantôt,  à  Toccasion  d*un 
événement  heureux  ^  ils  font  remise  de  peines  légères 
encourues  pour  des  contraventions  peu  graves  :  telles 
sont  un  grand  nombre  d'amnisties  accordées  aux  con- 
trevenants en  matière  de  police  du  roulage. 

La  question  de  savoir  si  le  chef  deTÉtat  pouvait  ac- 
corder une  amnistie  sans  le  concours  du  pouvoir  exé- 
cutif était  controversée  sous  l'empire  des  chartes  de  1814 
et  1830;  aujourd'hui  elle  est  tranchée  par  l'art.  ^"  du 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852,  portant  inter- 
prétation et  modification  de  la  Constitution,  qui  dit 
formellement  :  a  L'Empereur  a  le  droit  de  faire  grâce 
n  et  d'accorder  des  amnisties.  » 
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4 16.  Le  pouvoir  exécutif  a  une  triple  mission  : 

l"*  A  Fextérieur,  il  régie  les  rapports  de  TEtat  avec 
les  nations  étrangères;  à  t'intérieury  il  dirige^  marche 
générale  des  affaires  publiques;  il  a  alors  un  caractère 
politique. 

2*lï  procure  Texécution  des. lois  d'intérêt  général, 
assure  la  tranquillité  publique  et  pourvoit  à  fous  les 
besoins  et  à  tous  les  services  publics  ;  il  Fait  la  répartition 
des  charges  qui  pèsent  sur  les, personnes  et  sur  les  pro- 
priétés, gère  la  fortune  publique',  règle  la  jouissance 
des  choses  laissées  dans  la  communauté ,  surveille  la 
gestion  des  intérêts  collectifs,  etc. 

3"*  II  fait  Tapplication  des  lois  de  droit  privé  aux  dif- 
férends qui  s'élèvent  entre  les  particuliers,  etTapplica* 
tion  des  lois  de  droit  pénal  aux  individus  qui  les  ont 
violées. 

Ainsi  le  pouvoir  exécutif  peut  se  diviser  en 

Pouvoir  politique , 

Pouvoir  administratit , 

Pouvoir  judiciaire. 

he  pouvoir  poHiique  est  exercé  par  TEmpereur. 

Le  pouvoir  adminisiratif^  pour  organe  une  hiérar- 
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chie  d'agents  responsables  et  révocables,  à  la  tète  de  la- 
quelle se  trouvent  les  ministres. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  attribué  à  des  magistrats 
inamovibles  et  irresponsables  nommés  par  l'Empereur, 
au  nom  duquel  se  rend  la  justice  (1). 

117.  Quelques  publfcistes  ont  cru  voir  dans  Tauto- 
rité  judiciaire  un  troisième  pouvoir  de  l'Etat,  parallèle 
et  peut-être  même  supérieur  au  pouvoir  exécutif.  Nous 
n'adoptons  pas  cette  opinion.  La  réflexion  nous  montre, 
en  effet ,  que  les  deux  idées,  confection  de  la  hi^  exé* 
cuiion  de  là  loi ,  comprennent  la  vie  sociale  tout  en- 
tière, de  même  que  la  résolution  et  Faction  expriment 
toute  la  vie  humaine.  L'exécution  de  la  loi  est  un  acte 
complexe  qui  se  décompose  en  plusieurs  actes  ;  il  com- 
prend riftelligence  des  textes,  la  connaissance  des 
faits ,  l'application  de  la  loi  aux  faits ,  l'ordre  et  Texé- 
cution  de  Tordre.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  ces 
actes  émanent  du  même  organe  ;  il  peut  même  être 
avantageux  de  les  séparer  et  de  les  répartir  entre  des 
organes  différents;  c'es^ce  qui  a  lieu  chez  nous  lors- 
qu'il s'agit  de  faire  exécuter  les  lois  qui  règlent  l'état 
des  personnes ,  les  intérêts  des  particuliers  entre  eux  , 
ou  qui  répriment  les  crimes  et  les  délits.  Comme  l'in- 
telligence de  ces  lois  exige  des  études  spéciales ,  que 
l'examen  des  faits  articulés  par  les  parties ,  des  pièces 
sur  lesquelles  s'appuient  leurs  prétentions,  emporte  un 
temps  considérable  ,  on  a  confié  tout  le  travail  qui  pré- 
cède et  prépare  l'exécution  à  des  hommes  qui  se  dé- 
vouent à  ces  nobles  fonctious  et  qui  en  font  l'occupa- 
tion de  toute  leur  vie  ;  on  leur  a  donné  l'inamovibilité 

(1)  (Const.,  art. 6.)  Les  juges  de  paix,  bien  que  nommés  par  FEm- 
pereur,  sont  amovibles  (Ch.  de  1814,  art.  63).  Les  juges  de  commeroe 
sont  nommés  périodiquement  par  la  voie  de  l'élection  ;  ils  sont  institués 
par  l'Empereur.  (  f^.  C.  de  com.,  art.  615  et  suiv.  | 


afiiiié»  les^jiiaBer  plu  haut  dan&ropihioR  publiée, 
^  il  ajouter  l'indépend&Qce  de  la  position  à  l'iodépen*- 
dta«&edu  caractère  f  maÎB  on  n'a  pas  créé  un  troisième 
poo^r  principal ,  étranger  au  (koor^r  exécutif,  parce 
qoe  la  loi  poâtive  ne  peut  pa»  changer  la  nature  des 


La  pensée  que  raulorilé  judiciaire  constitue  un  troi- 
«ne  pouvoir  de  l'Etat  a  pili  venir  aut  anciens  pu** 
bUcîstes  a  une  époque  où  Ton  n'avait  encore  que  des 
îAées  trèsHsonfuses  sur  les  véritables  principes  du  droit 
pablic,  et  lorsque  les  j!>arlements  s'attribuaient  «ne 
participation  au  pouvonr  législatif  par  l'enregistrement, 
rendaient  des  arrêts  réglementaires  qui  avaient  fo^oe 
de  loi,  rédigeaient  et  faisaient  exécuter  des  ordon- 
nances de  police  ;  mais,  depuis  que  le  principe  de  la 
distinction  des  pouvoirs  a  été  posé  »  on  doit  repousser 
un  système  qui  n'est  pas  seulement  contraire  à  la  ve- 
nte, mâk  qui  est  encore  dangereux  dans  ses  consé- 
qnenefes. 

En  effets  l'autorité  judiciaire ,  si  elle  était  un  troi- 
siéne  pouvoir  analogue  aux  pouvoirs^  législatif  et  exé- 
eutiff  devrait  comme  eux  être  conférée  par  le  choix  de 
la  nation;  c'est  la  conséquence  à  laquelle  était  arrivée 
kl  première  Assemblée  constituante,  qui  partait  du  faux 
principe  que  nous  combattons.  La  Constitution  du 
3  sept.  4791 ,  dans  son  titre  111^  art.  5^  place  le  pouvoir 
judiciaire  au  nombre  des  pouvoirs  publics,  à  la  suite 
des  pouvoirs  législatif  et  exécutif^  et  dit  qu'il  est  délégué 
à  des  juges  élus  à  temps  par  le  peuple.  S'il  en  était 
ainsî  i  ce  serait  en  vain  que  la  loi  déterminerait  ses  at- 
tributions avec  soin  ;  il  pourrait  toujours  e»  Sortir,  et 
ittirer  à  lui,  sur  les  réclamations  des  particuliers,  le 
jagemenil  de  toutes  les  mesures  que  prendrait  le  gou^ 
Temement  pour  la  défense  de  l'Etal ,  le  maintien  de 
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Tordre  ou  raméliorâCion  des  choses  du  domaine  public  ; 
aucune  autorité  supérieure  ne  pourrait  le  refouler  dans 
set  limites;  Faction  gouvernementale  et  l'action  admi* 
nistrative  passeraient  dans  ses  mains  ^  et  il  absorberait 
ainsi  tout  le  pouvoir  exécutif.  Il  ne  serait  pas  possible 
d'appliquer  le  principe  de  la  responsabilité  aux  agents 
administratifs ,  car  ils  ne  seraient  plus  libres ,  ni  aux 
membres  de  la  magistrature ,  car  ils  sont  et  doivent 
être  irresponsables. 

Dans  le  sjrstème  contraire  «  tout  se  coordonne  et 
s'harmonise.  S'agit-il  de  résoudre  des  questions  d'iutérét 
privé ,  de  réprimer  dc&  crimes  et  délits ,  c'est  l'autorité 
judiciaire  qui  déf[^laf6'l6'^roit  et  l'applique  au  fait  re- 
connu constant.  Mais  s'agit-il  de  statuer  sur  des  récla- 
mations qui  touchent  à  l'intérêt  public,  dont  la  solution 
peut  avoir  de  l'influence  sur  Taclion  gouvernementale 
ou  administrative,  ce  sont  les  organes  de  cette  autorité 
qui  prononcent.  Dans  le  premier  cas ,  la  juridiction  a 
été  déléguée  par  la  loi  ;  dans  le  second  cas ,  la  jtfridic- 
tion  du  pouvoir  exécutif  est  restée  entière.  Enfin ,  si 
les  deux  juridictions  sont  en  lutte ,  il  existe  un  pou- 
voir supérieur  à  l'un  et  à  l'autre  qui  statue  sur  la  com- 
pétence.'Ainsi  la  juridiction  administrative  marche  pa- 
rallèlement à  là  juridiction  judiciaire ,  et  dans  le  cas 
où  Tune  d'elles  sortirait  de  ses  limites,  elle  y  serait  ra- 
menée par  Ie*pouvoir  exécutif,  responsable  de  ses  actes 
devant  la  nation. 

Occupons-nous  maintenant  des  différents  organes  du 
pouvoir  exécutif. 

118.  Au  premier  raug  de  la  hiérarchie  se  trouvent 
les  minisires  entre  lesquels  sont  répartis,  sous  le  nom 
de  départemenis  ministériels ,  tous  les  grands  services 
de  l'Etat.  L'organisation  ministérielle  moderne  re- 
monte à  la  loi  des  27  avril  et  25  mai  1791.  D'après 
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l'article  2  de  cette  loi ,  la  détermir/ation  du  nombre  et 
des  attributions  des  ministres ,  la  répartition  des  ser- 
vices entre  eux  appartenaient  au  pouvoir  législatif.  La 
Constitution  de  1852  pose  implicitement  le  principe 
contraire ,  qui  d'ailleurs  avait  été  en  vigueur  depuis 
Tan  VIII  jusqu'à  1848,  en  disant  dans  son  article  13 
que  les  ministres  ne  dépendent  que  du  chef  de  l'Etat. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  ministres  n'ont  plus  le 
même  caractère  que  sous  l'empire  des  Chartes  de 
i814  et  1830  (n^*  92).  Ils  étaient  alors  l'expression  de 
la  poUiique  de  la  majorité  des  Chambres;  seuls  respon- 
sables des  actes  de  la  couronne  ^  ils  imposaient  leur  vo- 
lonté au  Roi,  qui  était  obligé  d#se  soumettre  à  l'opinion 
de  son  Conseil  ou  de  renvoyer  son  ministère,  au  risque 
de  ne  pouvoir  en  former  un  autre.  Aujourd'hui  les  mi- 
nistres ne  forment  plus  a  un  Conseil  responsable ,  com- 
posé de  ministres  solidaires ,  obstacle  journalier  à  l'im- 
pulsion particulière  du  chef  de  l'Etat.  »  Ils  ne  sont 
plus  que  u  les  auxiliaires  honorés  et  puissants  de  sa 
pensée  n  (préambule  de  la  Constitution). Le  contre- 
seing des  ministres,  qui  était  obligatoire  depuis  1789 
pour  rendre  exécutoire  un  acte  du  souverain,  ne  l'est 
plus  aujourd'hui  ;  cependant  en  fait  tous  les  actes  du 
gouvernement  portent  le  contre-seing  d'un  ministre,  et 
le  décret  du  22  janvier  1852,  en  déterminant  les  actes 
qui  doivent  être  contre-signes  par  le  ministre  d'Etat^ 
montre  que  c'est  encore  la  règle  générale.  Mais  la  si- 
gnature du  ministre  n'a  plus  d'autre  effet  que  celui 
qu'elle  avait  dans  l'ancienne  monarchie,  de  certîGer  la 
signature  du  souverain. 

Les  ministres  participent  à  l'exercice  du  pouvoir  par 
les  rapports  qu'ils  font  à  l'Empereur,  les  avis  qu'ils 
donnent  dans  le  Conseil,  le  contre-seing  qu'ils  apposent 
aux  décrets;  ils  ont  en  outre,  chacun  dans  son  dépar- 
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tement,  1b  dëlëgation  d'nae  partie  du  pouvoir,  qu'Us 
exercent  soqs  tes  ordres  de  FEmpereor  ;  leur  autorité 
s'étend  sur  tout  le  territoire^  et  même,  pour  quelques- 
onSy  hors  de  Tenripire  (tels  sont  les  ministres  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine).  Ils  procurent  l'exécution 
des  lois  et  des  règlements  d'administration  putjlique; 
pour  cela  ils  correspondent ,  chaeun  en  ce  qui  le  con— 
eernei  avec  les  fonctionnaires  placés  sous  leurs  ordres; 
ils  approuvent  ou  réforment  les  actes  de  leurs  subor- 
donnés en  cas  de  recours;  et  mémci  daos  certaines  cir- 
constances déterminées  par  la  loi>  ces  actes  n'ont  d*efiet 
que  par  leur  approbation.  Ils  pourvoient  aux  services 
pttbiicsqui  leur  sont  confiéS|non-seulement  par  lesordre^ 
qu'ils  donnent  et  dont  ils  surveillent  l'exécution,  mais 
aussi  par  des  contrats  d'achat,  de  vente,  de  louage, 
de  services,  de  fournitures,  etc. ,  dont  les  principes 
généraux  sont  empruntés  au  droit  privé ,  maig  qui  re- 
çoivent dans  leurs  effets  des  modifications  nécessitées 
par  leur  caractère-  d'intérêt  public.  Ils  sont  ordonna- 
teurs des  dépenses  de  leur  ministère  et  rendent  leurs 
comptes,  qui  sont  vérifiés  par  la  Cour  des  coolptes  et 
approuvés  par  le  Corps  législatif.  Ils  nomment  et  révo- 
quent une  partie  des  fonctionnaires  placés  sous  leurs 
ordres  ;  ils  proposent  à  l'Empereur  la  nomination  et  la 
révocation  des  autres.  Les  ministres,  pour  accomplir 
leur  mission,  donnent  des  ordres ,  font  des  insiructi09ès 
et  prennent  des  décisions* 

Les  ordres  adressés  aux  subordonnés  ont  pour  but 
l'exécution  des  services  qui  leur  sont  confiés.  Les  in- 
structions  leur  expliquent  le  sens  des  lois  et  décrets 
cju'ils  sont  chargés  d'appliquer,  des  ordres  qu'ils  doi- 
tent  exécuter.  Elles  prennent  un  caractère  réglemen- 
taire quand  elles  disposent  d'une  manière  générale, 
qu'elles  contiennent  une  série  de  prescriptions  pour  le 
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semée  intërieor  de  radministrttion,  pour-  rinstruc- 
doa  des  affaires  administratives.  Lorsque  les  instruc- 
tions sont  adressées  à  une  généralité  de  fonctionnaires, 
on  leur  donne  le  nom  de  circulaires.  Les  décisions 
sont  les  résolutions  spéciales  prises  par  les  ministres, 
soit  spontanément,  soit  sur  une  difficulté  qui  leur  est 
soumise,  soit  sur  une  réclamation  qui  leur  est  adressée. 

Les  actes  pi^r  lesquels  les  ministres  dirigent  l'action 
des  fonctionnaires  soumis  à  leurs  ordres  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucun  recours  de  la  part  des  particu- 
liers :  œ  sont,  en  effet,  des  dispositions  générales  qu'ik 
n*ont  pas  intérêt  à  attaquer;  mais,  lorsqu'on  veut  leur 
en  faire  l'application,  leur  droit  nait  avec  leur  intérêt, 
et  ils  attaquent  alors  non  pas  la  décision  générale,  mais  la 
décision  qui  les  eoncerne  {V.  C.  d'État,  26  juin  1835. 
Héritiers  du  duc  de  Bourbon  ).  Supposons  que  le  mi- 
nistre des  finances  résolve  dans  le  sens  le  plus  favo- 
rarbie  au  fisc  une  question  relative  à  la  perception 
d'un  droit  d'enregistrement,  et  enjoigne  par  une  cir- 
culaire à  tous  les  receveurs  d'exiger  le  droit  confor- 
mément à  sa  solution  ;  cette  circulaire^  obligatoire  pour 
ks  receveurs,  ne  pourra  être  attaquée  par  personne; 
mais  le  redevable  auquel  le  receveur  en  fera  Tapplica- 
tioD  aura  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
civil,  qui,  d'après  la  loi  du22frimaire  an  VII,  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  ces  questions.  Le  tribunal, 
prenant  uniquement  la  loi  en  considération,  statuera 
sur  Fespéce  qui  lui  sera  soumise,  et  non  sur  la  circu- 
biire,  qui  n'aura  pour  lui  que  l'autorité  'd'une  simple 
opinion.  Dans  d'autres  cas,  ce  sera  devant  le  ministre 
lui-même  et  ensuite  devant  le  Conseil  d'État  qu'on 
portera  le  recours. 

L'action  des  ministres  s'exerce  aussi  directement  sur 
les  administrés.  Us  statuent  alors  quelquefois  par  des 
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dispositions  réglementaires  et  générales,  et  le  plus  or- 
dinairement par  des  décisions  individuelles.  En  thèse 
générale,  les  dispositions  de  la  première  classe  sont  du 
domaine  des  décrets  impériaux;  elles  ne  peuvent  donc 
élre  prises  par  les  ministres  qu'en  vertu *d'une  déléga— 
tion  spéciale  qui  est  assez  rare.  On  peut  en  citer 
comme  exemple  l'art.  27  du  décret  du  4  juillet  1804, 
qui  donne  au  ministre  de  Tintérieur  le  droit  de  publier 
des  règlements  pour  la  police  des  courses.  Les  dé- 
cisions individuelles  Font  application  des  lois^  des 
décrets,  des  contrats  administratifs.  Elles  peuvent  être 
attaquées  par  ceux  qu'elles  concernent,  soit  devant  le 
ministre  lui-même  mieux  éclaire,  soit  même  devant 
l'Empereur,  qui  a  incontestablement  le  droit  de  réfor* 
mer  les  actes  de  ses  ministres.  Quelquefois  la  décision 
du  ministre  touche  à  des  droiu  au  nom  desquels  on 
peut  réclamer  dans  la  forme  contentieuse.  (V.  n®  166.) 
Si,  par  exemple,  le  ministre  de  l'intérieur  devant 
lequel  on  s'est  pourvu  contre  une  décision  d'un  préfet 
qui  refuse  une  indemnité  réclamée  pour  préjudice 
causé  par  un  travail  d'utilité  publique,  refuse  égale- 
ment cette  indemnité,  ce  refus  n*empéche  pas  de  la 
demander  au  Conseil  de  préfecture.  D'autres  fois  en&n 
les  ministres  sont  appelés  à  rendre  de  véritables  juge- 
ments qui  donnent  lieu  aussi  à  un  recours  devant  le 
Conseil  d'État,  par  exemple  quand  ils  liquident  une 
créance. 

118  bis.  La  formation  des  départements  ministériels 
et  la  répartition  des  affaires  entre  eux,  l'organisation 
centrale  de  chaque  ministère,  sont  de  la  compétence 
du  pouvoir  exécutif,  et  ont  lieu  dès  lors  par  des  décrets 
impériaux.  (  L.  du  24  juill.  1843,  7.)  Depuis  la  loi 
du  27  août  1791,  qui  l'a  déterminé  pour  la  première 
foiS;  le  nombre  des  ministères  a  varié  à  plusieurs  rc- 
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prises.  Il  y  en  a  neuf  aujourd'hui,  et  comme  leurs  at* 
tribalîons  ont  été  fixées  récemment,  nous  indiquerons, 
après  chacun  d'eux,  la  date  du  décret  qui  l'a  recon- 
stitué. Ce  sont  ceux  des  finances  (décr.  du  30  déc. 
1851);  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  (1)(de'cr. 
du  7  mai  1852);  de  l'intérieur  et  de  la  police  générale 
(dccr.  du  15  déc.  1851,  du  21  juin  1853);  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  (décr. 
du  23  juin  1853);  de  la  marine  et  des  colonies  (décr. 
do  3  mars  1852);  de  la  guerre  (décr.  du  7  janv.  1852); 
de  la  justice,  des  affaires  étrangères  (décr.  du  3.  janv. 
1853);  enfin  le  ministère  d'Élat  (décr.  des  22  janv.  et 
14fév.  1852,  etUfév.  1853). 

Noos  n'indiquerons  pas  la  répartition  des  affaires 
entre  les  différents  ministères;  ce  serait  faire  une  no- 
menclature inutile,  parce  que  le  titre  donnée  à  chacun 
d'eux  indique  suffisamment  ses  attributions  générales, 
et  que  d'ailleurs  les  pièces  qui  sont  mal  n  propos 
adressées  à  un  ministre  sont  toujours  renvoyées  à  celui 
dans  les  attributions  duquel  se  trouve  l'affaire  qu'elles 
concernent.  Nous  dirons  seulement  quelques  mots  du 
ministère  d'État,  qui  est  de  création  nouvelle. 

Le  ministère  d'Écat  a  été  créé  comme  un  intermé- 
diaire entre  l'Empereur  et  les  rouages  supérieurs  de 
Torganisation  gouvernementale  et  administrative.  Le 
ministre  d'Etat  a  d'abord  dans  ses  attributions  les  rap- 
ports du  gouvernement  avec  le  Corps  législatif,  le 
Sénat  et  le  Conseil  d'État  ;  c'est  par  son  intermédiaire 
que  l'Empereur  correspond  avec  les  divers  ministères  ; 
il  contre-signe  les  décrets  qui  portent  nomination  des 

0)  Avant  1 848,  radministralion  des  cultes  avait  été  réunie  au  mi. 
oistère  delà  justice;  un  décret  du  30  mai  1848  l*en  a  séparée  pour  la 
littoir  au  ministère  do  l'instruction  publique,  dont  elle  n'a  pas  été  dis- 
tnite  depuis. 
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hauts  dignitaires  de  l'Ëtat,  des  ministres,  des  prési- 
dents du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  des  conseillers 
d'État,  des  sénateurs;  il  conti^-signe  encore  les  décrets 
qui  convoquent  ou  prorogent  le  Sénat  et  le  Corps  lé- 
gislatif, qui  sanctionnent  et  ordonnent  la  promulgation 
des  sénatus* consultes,  qui  convoquent  et  saisissent  la 
haute  Cour  de  justice,  etc.  La  direction  exclusive  de 
la  partie  officielle  du  Moniteur  lui  est  confiée.  Lorsque 
les  ministres  s'assemblent  chez  l'Empereur^  il  rédige 
les  procès-verbaux  de  leurs  réunions  et  les  conserve. 
Le  service  des  beaux-arts  en  général  et  l'administra- 
tion des  archives  impériales  lui  appartiennent  (décr. 
des  22  janv.  1852  et  14  fév.  1853.)  L'administratioa 
de  la  Usie  civile  et  du  domaine  de  la  couronne  a  été 
réunie  par  un  décret  du  14  décembre  1852  à  ce  mi- 
nistère, qui  prend  en  conséquence  le  nom  de  mtnû- 
lére  dÊuu  ei  de  la  maison  de  [Empereur.  Enfin  le 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852,  art.  8,  a  in» 
vesti  le  ministère  d'État  des  fonctions  d'officier  d'état 
civil  de  la  couronne. 

Les  ministres  sont  aidés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  par  de  nombreux  auxiliaires,  dont  la  réunion 
constitue  ce  qu'on  appelle  V administration  centrale; 
ils  forment  des  divisions^  des  sections,  des  bureaux^ 
entre  lesquels  sont  réparties  les  affaires.  L'organisation 
de  l'administration  centrale  de  chaque  ministère  a  dû 
être  réglée  par  une  ordonnance  royale  avant  le  1  *'  jan- 
vier 1845;  il  ne  peut  y  être  fait  de  modification  que 
par  un  décret  impérial  (1). 

L'action  administrative  s'exerce  dans  les  départe- 

(t)  Nous  ne  donnons  pas  ici  la  date  de  ces  ordonnanœs,  qui  ont  près» 
que  toutes  été  rendues  dans  le  mois  de  décembre  1844,  parce  qu'elles 
ont  subi  depuis  de  nombreuses  modifications  y  et  qu'elles  n'ont  d'impor- 
tance que  pour  les  employés  des  ministres. 


DIRECTIONS  GElfÉRALBS.  159 

mente  par  des  agenis  que  nous  feroDS  connaître  plus 
loin. 

Les  branches  les  plus  importantes  du  service  sont 
confiées  à  des  agents  spéciaux  organisés  hiérarchique- 
ment, et   Tormant   des  administrations  particulières 
qualifiées  de  directions^  qui  se  rattachent  aux  diffé- 
rents ministères  :  ce  sont  les  administrations  de  t en- 
registrement et  des  domaines^  des  contrihutians  directes^ 
des  contributions  indirectes^  des  tabacs^  des  dotuxnes^ 
des  postes^  des  forêts^  des  monnaies,  de  la  caisse  d^a- 
mortissemeni  et  de  celle  des  dt^pôts  et  consignations, 
qui  dépendent  du  ministère  des  finances  ;  Tadminis- 
liiicioo  des  ponts  et  chaussées,  qui  dépend  du  ministère 
des  travaux  publics  :  elles  ont  à  leur  tête  un  directeur 
et  un  conseil;  les  trois  premières  ont  un  directeur  dans 
cbaqne  département ^  un  sous-directeur  dans  chaque 
arrondissement,  des  receveurs,  des  inspecteurs^  etc. 
Nous  croyons  devoir  pour  le  moment  nous  contenter 
de  œs  simples  indications,  sauf,  quand  nous  traiterons 
les  matières  spéciales,  à  entrer  dans  de  plus  grands 
développements. 

En  dehors  de  l'administration  proprement  dite  se 
trouvent  les  institutions  religieuses  et  universitaires, 
dont  nous  ferons  connaître  l'organisation  en  nous  oc- 
cupant des  cultes  et  de  renseignement. 

1 1 9.  A  côté  de  l'Empereur,  chef  du  pouvoir  exécutif, 
se  trouve,  comme  à  chacun  des  degrés  de  la  hiérarchie 
administrative,  un  conseil  qui  coopère  à  FadmiDislr»- 
tion  et  prend  le  nom  de  Conseil  d'Etat»  Le  pouvoir, 
lors  même  qu'il  est  absolu,  sent  le  besoin  de  s'entourer 
de  conseillers  qui  éclairent  sa  marche  et  qui  allègent 
pour  lui  le  poids  des  affaires.  Aussi,  dans  tous  les 
temps,  trouve-t-on  chez  les  peuples  régis  par  le  gou- 
vernement monarchique,  auprès  du  monarque,  im 
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conseil  qui  prépare  les  actes  qu'il  s'approprie  ensuite. 
L'ancien  conseil  des  rois  de  France,  dont  les  parle- 
ments ont  été  un  démembrement^  a  joué  un  rôle  im- 
portant qu'il  appartient  à  l'histoire  du  droit  public  de 
retracer.  Ce  conseil  fut  supprimé  par  la  Constitution 
de  1 791 ,  mnif  enlevant  presque  toute  attribution  à  Taa- 
tortlé  royale,  avait  transporté  le*  pouvoir  dans  l'As- 
semblée législative  et  n'avait  laisséTau  Roi  pour  cou» 
seillers  que  les  ministres  qu'elle  lui  imposait  (1). 

Le  Conseil  d'État  a  dû  renaître  avec  le  gouverne- 
ment monarchique.  La  Constitution  de  l'an  VIU,  qui 
contenait  ce  gouvernement  en  germe ,  l'a  créé  en  ces 
termes  :  «  Sous  la  direction  ées  Consuls ,  un  Conseil 
n  d'£tat  est  chargé  de  rédiger  4es  projets  de  loi  et  les 
»  règlements  d'administration  publique  et  de  résoudre 
»  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  administra- 
»  tive  (art.  52).  C'est  parmi  les  membres  dit  Conseil 
»  d'Etat  que  sont  toujours  pris  les  orateurs  chargés 
»  de  porter 'la  parole  au  nom  du  gouvernement  devant 
»  le  Corps  législatif  (art.  53)  (2). 

Le  Conseil  d'Etat  de  l'an  YIII  avait>reçu  delà  Con- 
stitution des  attributions  politique  et  administratives 
étendues  encore  par  les  règlements  et  les  décrets  qui 
l'avaient  successivement  organisé ,  et  par  des  lois  spé*- 
ciales.  Il  concourait  nécessairement  à  l'exercice  du 
pouvoir  législatif  par  la  rédaction  des  projets  de  loi , 
qu'il  ëlait  chargé  de  défendre  devant  le  Corps  législatif  ; 
à  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  proprement  dit  par  la 


(1)  L'art.  15  de  la  loi  du  27  avril  1791  portait  :  «  Il  y  aura  un  Conseil 
»  d'Etat  composé  du  Roi  et  de  ses  ministres,  i 

(2)  L'organisation  du  Conseil  d'Ëtat  de  Tan  VIII  a  été  faite  et  succes- 
sivement modifiée  par  le  règlement  du  ô  nivôse  an  VIII ,  l'arrêté  du 
7  fructidor  an  VIII,  leS.-C.  du  16  thermidor  an  X,  te  décret  du  iO  juin 
1806. 
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rédaction  des  règlements  d'administration  publiqne , 
par  la  solution  de  toutes  les  difficultés  administratives , 
cequi  s'étendait  jusqu'au  jugement  des  questions  con- 
(enûeuses  et  des  conflits.  Il  imprimait  à  l'administration 
une  marche  uniforme;  il  préparait,  en  vertu  de  lois  spé- 
ciales, les  mesures  admaiistratives  qui  touch^entà  des 
intérêts  privés;  ilav^it  des  attributions  de  naute  .po- 
lice administrative. 'Placé  auprès  de  l'Empereur  comme 
an  utile  auxiliaire,  il  exerçait  sous  son  autorité  et  avec 
son  approbation  une  portion  du  pouvoir  impérial, 
dominant  ainsi  l'administration  tout  entière  et  les  mi- 
nistres eux-mêmes. 

La  Charte  de  1814,  en  posant  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle >  ne  pouvait  laisser  subsister 
dans  la  Constitution  un  corps  qui  gênait  l'indépendance 
des  ministres  :  elle  le  passa  sous  silence.  Un  Conseil 
d'Eiai  cependant  fut  créé  et  organisé  par  les  ordon- 
nances du  9  juin  1814,  23  août  1815,  19  avril  1817. 
Ma/s  il  ne  pouvait  plus  avoir  une  participation  né- 
cessaire au  pouvoir  législatif;  le  ministère  dut  être 
libre  dans  la  préfiaration  et  la  discussion  des  lois.  Par 
la  même  raison  il  ne  fut  plus  appelé  à  rédiger  les  rè- 
giements  d'administration  publique,  mats  seulement  à 
donner  son  avis  sur  les  projets  de  règlement.  Au  lieu 
de  dominer  les  ministres,  il  fut  seulement  chargé  de  les 
éclairer;  ses  différentes  sections  furent  placées  sous  leur 
présidence  et  saisies  des  afi\iires  sur  leur  renvoi.  Cepen- 
dant le  nouveau  Conseil  d'Etat  héritait  naturellement 
des  attributions  conférées  à  l'ancien  par  des  lois  spé- 
ciales non  abrogées  :  telles  sont  notamment  les  lois  du 
21  avril  sur  les  mines,  du  16  sept.  1807  sur  les  dessè- 
chements de  marais,  du  15  octobre  1810  sur  les  ate- 
liers  insalubres,  etc.,  etc.  Il  avait  aussi  le  jugement  des 
questions  contentieuses  et  des  conflits,  et  l'autorisation 

TOIIE  I.  44 
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des  poursuitea  à  exercer  contre  lea  fonetionnaires  pan 
blicstetc,  etc.  Enfin  les  inenibres  du  nouveau  Conseil 
avaient  conservé  les  traditions  de  l'ancien ,  et  les  mi- 
nistres eax-roêmes  trouvaient  bon  d'abriter  leur  respon- 
sabilité derrière  l'autorité  de  leui^  décisions. 

La   Charte  de  1830  garda  le  même  silenœ   que 
celle  de  1814  sur  le  Conseil  d'Etat,  qui  continua  à 
subsister  dans  les  mêmes  conditions  qu'avant  la  révo-. 
lution.  Cependant  des  ordonnances  des  2  février  et 
12  mars  1831  dopnèrent  aux  audiences  du  Conseil 
d'Etat  en  macère  contentieuse  la  publicité,  autorisèreot 
de  la  part  des  avocats  des  observations  orales,  et  éta* 
blirent  qn    minis^tère  public.  Ce  Conseil  d'Etat  fut 
réorganisé  d'abord  par  une  ordonnance  des  1 8-25  sept. 
1833,  et  plus  tard  par  une  loi  du  19  juillet  1845. 
,     Un  caractère  commun  aux  différents  Conseils  d'Etat 
de  la  monarchie  est  de  ne  donner  que  des  axns  oa  de 
faire  des  propositions  qui  n'acquièrent  de  force  qoepar 
l'approbation  du  monarque  (1  )•  C'est  un  corps  auxi- 
liaire qw  en  fait  exerce  une  très-grande  autorité,  a  une 
grande  influence  sur  radministralio%,  mais  qui  en 
droit  ^'a  aucune  autorité  propre'.^ Sous  le  gouverne^ 
ment  républicain ,  ce   caractère  a  dd   cbaoger.  La 
Constitiition  de  1848  fit  du  Conseil  d'Etat  un  corps 
politique  composé  de  membres  élus  à  temps  par  l'As- 
semblée législative,  qui  coopérait  nécessairement,  sauf 
quelques  exceptions,  au  poi^voir  législatif  par  la  prépa- 
ration de  la  loi,  suppléant  ainsi  en  partie  une  seoonde 
Chambre  qui  n'existait  pas.  Comme  auxiliaire  du  pou- 
voir exécutif,  le  Conseil  d'Etat  rédigeait  lea  règieoieiits 


(1)  Sauf,  pour  le  Conseil  d*£tat  actuel^  le  droit  de  statuer  surlesamen- 
dëments  adoptés  ou  proposés  par  les  commissions  du  Corps  législatif. 
(  Coi^!^,  40.  —  V.  «c,  o«»  SO-81. ) 


GONSEiii  d'btat.  463 

d'administration  publique ,  décidait  s'il  y  avait  lieu  de 
dissoudre  les  conseils  généraux  et  municipaux  et  de 
révoquer  les  maires;  il  prononçait  sur  les  actes  des 
fonctionnaires  publics  et  des  ministres  eux-mêmes,  dont 
l'examen  lui  était  déféré  par  l'Assemblée  ou  le  gouver* 
nement;  il  exerçait  enfin  les  autres  attributions  admi- 
nistratives des  Conseils  précédents^  et  statuait^  en  vertu 
de  sa  propre  juridiction ,  sur  le  contentieux  adminis- 
tratif. {F.  Constitution  du  4  nov.  1 848.   L.  3  mars 
1839,  4  février  1850.)  Mais  le  jugement  des  conflits 
avait  été  attribué  à  un  tribunal  composé  de  conseillers 
d'Elat  et  de  conseillers  à  la  Cour  de  cassation.  (L.  du 
4  février  1850.) 

Le  Conseil  d'Etat  actuel,  comme  celui  de  Tan  VIII, 
réunit  dans  l'organisation  gouvernementale  et  admi- 
nistrative trois  caractères  saillants  :  auxiliaire  de  TEm-t 
pereur  dans  Texercice  du  pouvoir  législatif,  il  rédige 
les  projets  de  loi,  statue  sur  les  amendei^ents  adoptés 
par  les  commissions  du  Corps  législatif^  et  représente 
devant  les  deux  grands  corps  de  l'Etat  la  pensée  du 
gouvernement  f- auxiliaire  de  l'Empereur  dans  l'exer- 
dce  du  pouvoir  exéeutif,  il  est  le  premier  rouage  de 
Tadministration ,  dont  il  facilite  la  marche  en  résol- 
vant les  difficultés  qui  peuvent  Tarréter,  en  donnant 
son  avis  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le 
gonvemement ,  en  rédigeant  les  projets  de  règlements 
et  de  décrets  y  en  exerçant  enfin  sur  l'ensemble  des 
fonctionnaires  une  haute  police  administrative;  tribunal 
administratif  supérieur,  il  juge ,  sous  l'approbation  de 
l'Empereur,  les  différends  qui  rentrent  dans  la  com- 
pétence administrative,  et  tranche  les  conflits  d'attri- 
bution qui  s'élèvent  entre  le  pouvoir  administratif  et 
le  pouvoir  judiciaire.  (Const.,  art.  50-&1.  —  Décr.  du 
2âjanv.  1852,  art.  1.) 
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Nous  avons  étudié  déjà  le  premier  de  ces  caractères 
(v.  n*  70);  Texamen  du  troisième  doit  être  renvoyé, 
pour  une  étude  complète,  au  moment  où  nous  nous 
occuperons  des  tribunaux  administratiFs.  Comme  auxi- 
liaire de  Tadministration,  nous  le  verrons  agir  en  trai- 
tant des  matières  administratives.  Occupons-nous  ici 
de  son  organisation  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le  dé-* 
cret  organique  du  25  janvier  1852. 

120.  Le  Conseil  d'Etat  se  compose  des  conseillers  en 
titre ,  des  maîtres  des  requêtes ,  des  auditeurs  et  d'un 
secrétaire  général  ayant  titre  et  rang  de  maître  des  re- 
quêtes; les  ministres  ont  ranff,  séance  et  voix  délibé* 
raiive  au  Conseil  d'Etat. 

Les  conseillers  en  titre  se  distinguent  en  trois  caté- 
gories :  1<^  les  conseillers  en  service  ordinaire  y  dont  le 
Nombre  varie  de  30  à  40;  2**  les  conseillers  en  service 
ordinaire  hors  sections ,  dont  le  nombre  ne  peut  ex- 
céder quinze^  3®  les  conseillers  en  service  exlraordi" 
naire  ^  dont  le  nombre  ne  peut  s'élever  au  delà  de  vingt. 

Les  conseillers  en  service  ordinaire  prennent  part 
aux  travaux  et  aux  délibérations  du  CoOiseil  d'Etat  dans 
toutes  les  affaires  qui  lui  sont  soundises,  soit  qu'il  déli- 
bère par  sections  ou  en  assemblée  générale.  Leurs  Fonc- 
tions sont  incompatibles  avec  toutes  autres  fonctions 
publiques  salariées;  une  seule  exception  est  faite  en 
faveur  des  officiers  généraux  de  l'armée  de  terre  ou  de 
mer. 

Les  conseillers  en  service  ordinaire  hors  sections 
sont  choisis  parmi  les  hauts  fonctionnaires  publics 
même  judiciaires,  dont  Texpérience  et  les  connaissances 
spéciales  sont  de  nature  à  éclairer  les  délibérations  du 
Conseil  d'Etat.  A  la  différence  des  précédents ,  ils  ne 
sont  point  attachés  au  service  d'une  section  en  particu- 
lier; ils  prennent  part  seulement  aux  assemblées  géué-» 
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raies ,  où  ils  ont  voix  délibérative  ;  les  travaux  de  leurs 
fonctions  particulières  seraient  inconciliables  avec  un 
service  assidu  et  réglé.  Ils  ne  reçoivent ,  comme  con- 
seillers d*Etat ,  aucune  indemnité. 

Le  litre  de  conseiller  en  service  extraordinaire  est 
purement  honorifique  ;  il  peut  être  conféré  aui  con- 
seillers d'Etat  en  service  ordinaire  qui  sortent  de  fonc- 
tions. Les  conseillers  en  service  extraordinaire  n'as- 
sistent qu'aux  assemblées  générales ,  et  dans  le  cas 
seulement  où  ils  sont  convoqués  par  un  ordre  spécial 
de  l'Empereur  ;  ils  y  ont  voix  délibérative. 

h^nudires  des  requêtes  sont  au  nombre  de  40  ;  ils 
sont  divisés  en  deux  classes  de  20  chacune  ;  ils  font  le 
rapport  des  affaires;  ils  assistent  aux  séances  des  sec- 
tions d6ht  ils  font  partie  ,  et  à  l'assemblée  générale  ; 
mais,  dans  cette  dernière  assemblée,  ils  n'ont  voix  dé- 
libérative que  dans  les  affaires  dont  ils  fopt  le  rapport. 

Le  litre  de  maître  des  requêtes  en  service  extraordi- 
naire peut  être  conféré  aux  maîtres  des  requêtes  qui 
sont  appelés  avune  fonction  permanente  les  obligeant 
de  quitter  Paris ,  oii  qui  cessent  pour  toute  autre  cause 
d'appartenir  au  service  ordinaire  du  Conseil  d'Etat. 

Le  corps  des  auditeurs  forme  un  noviciat  pour  les 
hantes  fonctions  administi*atives.  Il  se  compose  de 
80  membres  répartis  en  deux  classes,  savoir:  20  de  la 
première  et  60  de  la  seconde.  Les  auditeurs  assistent 
aux  séances  des  sections  dont  ils  font  partie  et  à  l'as- 
semblée générale  ;  dans  les  sections ,  ils  ont  voix  déli- 
bérative pour  les  affaires  dont  ils  font  le  rapport;  à 
l'assemblée  générale ,  ils  ne  sont  jamais  consultés.  Les 
auditeurs  de  seconde  classe  n'assistent  pas  à  l'assemblée 
générale  quand  elle  est  présidée  par  l'Empereur  ;  les 
suiditeurs  de  première  classe  n'y  assistent  alors  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale. 
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Four  élre  nommé  auditeur^  il  faut  avoir  20  ans  au 
moins  et  avoir  été  reça  docteur  ou  licencié  dans  une 
des  Facultés  ou  admis  aux  Écoles  polytechniques  de 
Saint-Cyr  et  navale ,  ou  avoir  été  jugé  admissible  par 
une  commission  d'examen  composée  de  trois  membres 
du  Conseil  d'Etat.  Les  candidats  qui  ont  été  préalable- 
ment portés  sur  une  Uste  agréée  par  l'Empereur  sont 
seuls  admis  à  subir  cet  examen. 

Indépendamment  de  leur  participation  aux  travaux 
àa  Conseil,  les  auditeurs  peuvent  être  attachés  au  mi- 
nistère auquel  correspond  la  section  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent. Us  peuvent  aussi  être  attachés  aux  préfec- 
tures désignées  par  rEmperenr.IlB  sont  à  la  disposition 
des  préfets,  qui  peuvent  les  charger  de  remplacer  pro- 
visoirement les  sous-préfets  des  départements  atteents  ou 
empêchés.  Leur  confier  l'instruction  d'afiPaires  adminis- 
tratives ou  contentieuses,  leur  donner  des  missions  dans 
le  département^  ou  leur  déléguer  dans  l'arrondissement 
chef-lieu  quelques-unes  des  attributions  déférées  aax 
sous-préfets.  Ils  assistent  aux  séances  du  Conseil  depré- 
fectureavec  voix  consultative;  ils  pwvenf  dans  les  affaires 
non  contentieuses  remplir  les  fonctions  de  rapporteur. 

Les  auditeurs  placés  auprès  des  préfets  sont  consi- 
dérés comme  étant  en  mission  et  continuent  d'appar- 
tenir au  service  ordinaire  du  Conseil  d'Etat.  S'ils  ne 
font  partie  que  de  la  deuxième  classe ,  ils  recevront 
une  indemnité  annuelle  égale  au  traitement  des  audi- 
teurs de  première  classe. 

Les  auditeurs  qui  sont  nommés  secrétaires  généraux 
de  préfecture I  sous-préfecture,  attachés  de  légation, 
ou  qui  sont  appelés  à  foute  autre  «fonction  permanente 
qui  les  oblige  à  résider  hors  Paris ,  peuvent  être  auto- 
risés par  l'Empereur  à  conserver  le  titre  d'auditeur  en 
service  extraordinaire. 


Gbaqafe  année  un  rapport  est  fait  à  rEtUperenr  pAt  Ife 
président  du  Conseil  d'Etal  sur  lei  ^rriceS  et  les  tt*a- 
Fâax  des  anditenrs.  Ge  rapport  est  remis  au  tninistre 
d'Etat,  qui  le  présente  à  l'Empereui*  avec  ses  observa- 
tioDs  (1). 

ISIi  Le  Conseil  d'Etat  délibère  soit  par  section^, 
soit  en  assemblée  générale. 

Les  sections  préparent  les  affaires  qui  doivent  étté 
soumises  a  l'assemblée  générale^  et  prononcent  défi* 
nitivement  sur  les  autres.  Elles  sont  au  nombre  de 
sii:  i^  de  l^slatioui  justice  et  affaires  étrangères; 
2^  du  contentieux;  3**  de  l'intérieur,  de  l'itistruction 
pabliqoe  et  des  cultes;  4^  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  ;  5^  de  la  gnefre  et  dé  la 
marine  fQ""  des  finances. 

Les  membres  du  Conseil  qui  sont  appelés  à  les  corn-* 
poaer^  ooofieillers  en  service  ordinaire,  maîtres  des  re- 
quêtes et  auditeurs,  sont  répartis  entre  elles  par  un 
décret  impérial. 

Il  y  a  dans  chaque  section  deux  rôles  d'affaires,  i'dh 
pour  les  affaires  urgantes^  l'autre  pour  les  affairés  or- 
dinaires. Lorsqu'une  affaire  est  renvoyée  à  une  section^ 
le  président  de  la  section  fixe  son  Caractère,  et  peut 
la  déclarer  urgente,  soit  à  raison  de  sa  nature,  soit  à 
raêon  de  circonstances  spéciales;  il  désigne  ensuite  un 
rapporteur. 

Le  rapport  a  lieu^  pour  les  affaires  ordidair^,  dans 
le  plus  bref  délai,  et  selon  l'ordre  fixé  par  le  pré^idetft  ; 
les  affaires  urgentes  sont  toujours  à  l'ordre  dt  jour. 
La  section  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  (rois  c6fa- 
seiUers  d'État  au  moins  sonlt  présents;  elle  prononce  à  la 


(t)Décr.  du  95  janv.  tS52, 9,  8,6,  7,  8,  9,  etdécr.  da  28  nov.  f858, 
1*7. 
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majorité  des  Toix,  et  les  décrets  qui  sont  rendes  sur  sa 
délibération  portent  qu'elle  a  été  entendue. 

Les  attributions  de  chaque  section  comprennent, 
nous  l'avons  vu  déjà^  les  affaires  qui  dépendent  des 
ministères  auxqqiels  elles  correspondent.  Touterois,  par 
une  disposition  spéciale^  la  section  de  législation,  de 
justice  et  des  «affaires  étrangères  est  exclusivement 
'Chaînée  de  la  préparation  des  décrets  relatif  à  Tauto- 
risation  des  poursuites  exercées  «pntre  les  agents  du 
gouvernement  et  aux  prises  maritimes.  De  même,  la 
section  des  fiiitmces  revise  seule  tontes  les  liquidations 
de  pension,  et  prépare  senle  les  règlements  relatifs  aux 
caisses  de  retraite  des  adipinistrations  publiques  (1). 

122.  Lorsque  les  sections  ne  font  que  préparer  les 
affaires  pour  la  discussion  devant  rassemblée^énérale 
'du  Conseil  d*Etat,  après  avoir  pris  leur  décision,  elles 
désignent  pour  la  soutenir  nn  de  leurs  membres^  qui 
doit  être  conseiller  en  titre^  si  raff*aire  est  importante, 
et  peut  n'être  que  maître  des  requêtes,  dans  les  cas  con- 
traires. < 

Après  avoir  entendu  le  rapport,. rassemblée  générale 
statue  à  la  majorité  des  voix  par  assis  et  levé  ou  par 
appel  nominal.  Elle  ne  peut  délibérer  qu'autant  que 
vingt  membres  du  Conseil  d'Etat  ayant  tous  voix  déli- 
bérative,  non  compris  les  ministres^  sont  présents;  en 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  remporte.  Le 
décret  rendu  après  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale mentionne  ce  fait  en  ces  termes  :  le  Conseil 
d'Etat  entetidu. 

On  peut  ranger  en  trois  classes  les  affaires  qui  sont 
portées  à  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat.  Les 


(1)  Décr.  du  asjanv.  ISSa,  10,  11  et  14.  — Décr.  du  30  janv.  IS53, 
là  10. 
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unes  Y  sont  portées  de  plein  droit,  à  raison  de  leur  na- 
ture; tels  sont  les  projets  de  règlements  d'administra- 
tion  publique   et   les  projets  de  décrets  ayant  pour 
objet  Tenregistrement  des  bulles,  les  recours  comme 
d'abus,  les  prises  maritimes,  les  concessions  de  dessé- 
diementSy  etc.  La  seconde  classe  comprend  les  affaires 
qui,   étant  par   leur  nalurc   du  ressort  des  sections 
seules,  sont  renvoyées  à  l'assemblée  générale  par  un 
ordre  spécial  de  l'Empereur.    La   troisième  enfin  ^  se 
compose  des  affaires  qui,  appartenant  également  de 
plein  droit  aux  sections  seules,  sont,  h  taison  de  leur 
importance,  renvoyées  par  le  président  de  seciion  à 
l'assemblée  générale,  soit  d'ofl^ce,  soit  sur  la  demande 
de  la  section  elle-même.  Le  secrétaire  général  signe  seul 
et  cerlifif  les  expéditions  des  actes,  décrets,  avis   du 
Conseil  d'Etat,  délivrés  aux  personnes  qui  ont  qua-' 
lité  pour  les  réclamer  (1). 

Rappelons  ici  que  le  Corfseil  d'Etat  n'a  que  des 
fonctions  consultatives,  et  que  ses  actes  n'ont  de  valeur 
qu'autant  qu'ils  sont  approuvés  par  l'Empereur  qui  se 
les  approprie;  satiF quand  il  approuve  les  amendements 
proposés  parle  Corps  législatif.  (/^.  n**  81  .)Il  en  e'fetde 
même  des  solutions  données  par  les  sections  aux  mi* 
nistres  qui  usent  de  la  faculté  qu  ils  ont  de  les  consulter 
dans  les  matières  de  leur  compétence.  Ces  solutions 
n'out  par  elles-mêmes  aucune  autorité,  elles  emprun- 
tent celle  du  ministre  qui  les  adopte. 

Les  lois,  sénatus^consultes ,  règlements  et  décrets 
qoi  sont  préparés  par  le  Conseil  d'État^  prennent  le 


(1)  Décr.du  25  janv.  1852,  12,  13,  14.—  Décr.  du  30janv.  1852, 
10, Il ,  13 et  suiv.  —  Pour  Ténuméralion  des  affaires  portées  à  rassem- 
blée générale,  v,  art.  13;  les  autres  sont  laissées  aux  sections.  Nous 
fenxis  connaître  le  mode  de  procéder  du  Conseil  d'Etat  en  matière  con- 
(eatieuse  dans  la  dernière  partie  de  DOtre  ouvrage. 
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nom  de  projeii.  Les  solutions  qu'il  donne  aux  ipiestioDS 
sur  lesquelles  il  est  consulté  par  rEropereul-  ou  par 
les  ministres  reçoivent  la  qualification  d'atitfi  (/^« 
n«  105.) 

123.  Les  ministres  et  le  Conseil  d'Etat,  tels  sont  les 
organes  du  pouvoir  exécutif  s'exerçant  dans  la  sphère 
politique  ou  dans  la  région  supérieure  de  l'administra- 
tion. Nous  devons  maintenant  faire  connaître  les  agents 
du^pouvoir  administratif  et  du  g^uvoir  judiciaire,  et 
indiquer  leur  répartition  sur  la  surface  du  territoire  ; 
nous  nous  oçitiperons  ensuite  de'' leurs  attributions  et 
des  rapports  qui  existent  entre  'ces  deux  branches  da 
pouvoir  exécutif.  La  rép|f titioQ  des  agents  du  pouvoir 
est  faite  aujourd'hui  d'une  manière  uniforme,  d'après 
la  circonscription  territoriale  adoptée  par  l'Assemblée 
constituante  de  1789  et  légèrement  modifiée  depuis. 
Le  territoire  de  la  France  se  divise  en  dépariemenis, 
les  départements  en  arri>îidissemenis^  les  arrondisse- 
ments en  cantons,  les  cantons  en  communes.  Il  jr  a  86 
départements,  363  arrondissements,  ^^^^  cantons  et 
36,835  communes.  ^ 

0%  peut  diviser  l'administratiouy  par  rapport  à  son 
mode  d'action,  en  administration  active^  administra^ 
iion  consultative f  administration  contentieuse  ;  la  pre- 
mière est  confiée  à  des  agents  uniques,  la  seconde  à 
des  conseils,  la  troisième  tantôt  à  des  juges  uniques, 
tantôt  à  des  conseils. 

124.  A  la  tète  de  chaque  département  est  un  prifei 
nommé  par  l'Empereuri  qui  est  à  la  fois  l'agent  de  la 
haute  administration  pour  l'application  à  son  dépar- 
tement des  mesures  qui  s'étendent  à  tout  l'empire^  et 
l'administrateur  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  lo- 
caux et  aux  intérêts  économiques  de  ce  déparlement. 
Tous  les  chefs  des  services  civils  sont  placés  sous  ses 
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ordres  immëdiats.  A  côté  du  préfet  sont  le  conseil  de 
préfeciure  et,  le  conseil  général  du  dipariemem*  Le 
premier,  composé  de  membres  nommés  par  l'Empe- 
reur, prononce  tantôt  comme  tribunal  sur  certaines 
questions  du  contentieux  administratif,  et  tantôt 
comme  conseil;  il  est  présidé  par  le  préfet,  qui  a  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage.  (L.  28  pluv.  an  VIII, 

2,3.) 

Le  conseil  général  du  département^  composé  de  m^pn- 
bres  électifs,  est  appelé  à  concourir  à  la  répartition  des 
charges  locales,  à  voter  une  partie  de  dis  charges  et 
une  portion  des  dépenses  auxquelles  elles  sont  affec- 
(ées,  à  donner  son  avis  et  à^  délibérer  sur  certaines 
matières  déterminées  par  les  lois,  enfin  ^  émettre  des 
vœux  sut  des  améliorations  administratives.  Ce  con- 
seil n*est  pas  permanent  comme  le  précédent  ;  il  se 
réunit  aux  époques  déterminées  par  l'Empereur.  (L. 
22  juin  1833.)  ' 

125.  Il  y  a  dans  chaque  arrondissement  un  sous-- 
préfet  nomméOpar  TEmpereur.  C'est  l'intermédiaire 
légal  entre  le  p^fet  et  les  maires  de  l'arrondissement. 
C'est  un  organe  d'information,  de  transmission?  de 
surveillance;  il  n'exerce  d'autorité  propre  que  dans  un 
très-petit  nombre  de  circonstances.  A  côté  du  sous- 
préfet  est  un  conseil  d arrondissement ,  composé  de 
membres  électifs;  il  s'assemble  chaque  année,  aux 
époques  déterminées  par  l'Empereur,  et  il  exerce  des 
fonctions  anak>gnes  à  celles  du  conseil  général.  (L.  du 
28  plov.  an  VIII,  9,  et  du  22  juin  1833.) 

La  Constitution  de  1848,  dans  une  pensée  de  dé- 
centralisation administrative,  avait  substitué  aux  con- 
seils d'arrondissement  des  conseils  cantonaux  (art.  7). 
Cette  institution,  posée  en  principe  seulement  dans  la 
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Constitution,  n'a  pas  reçu  plus  tard  de  la  loi  l'organi- 
sation dont  [elle  avait  besoin  pour  fonctionner  ;  les 
conseils  d'arrondissement  sont  restés, et  une  loi  récente 
en  consacre  implicitement  l'existence.  (L,  du  7  juilL 
,   1852.) 

126.  Chaque  commune  çst  administrée  par  tin 
maire  et  des  adjoints  èbnt  le  nombre  varie  selon  Tim- 

'  portance  de  la  commune  ;  Ils  sont  nommés  par  TEm- 
p^eur  et  peuvent^  ètre'prift  en  d^ors  du  conseil  mu- 
nicipal (  Cofist«^  art.  ^7),^Xe  conseil  municipal  est 
composé  de  .i^emJMe's  électifs,  et«e  réunit  habituelle- 
ment quatre  fois  Tannée  pour  délibérer  sur  certaines 
matières  déterminées  par  laiQi.  (L.  du*2l  mars  1831  et 
du  7  juin.  1^2.) 

Nous  nous  contentons  ici  de  cet  aperçu^  nécessaire 
pour  qu'on  nous  comprenne  quand  nous  parlerons  de 
ces  différepts  fonctionnaires  et  de  ces  différents  corps; 
leurs  attributions  serortt  suffisamment  développées 
dans  des  titres  spéciaux,  (f^.  t.  3.  ) 

127.  L'autorité  judiciaire  est  confiée  à   des  juges 
^  nommés  par  TEmpereur  et  qui  jouisientMe  Tinamo- 

vibililé,  sauf  les  exceptions  exposées  dans  le  n*  sui- 
vant. A  côté  de  cette  magistrature  entourée  de  tout  ce 
qui  peut  la  readre  indépendante^  est  placé  le  ministère 
public,  organe  de  la  société,  chargé  en  son  nom  de 
protéger  les  êtres  faibles,  tels  que  les  femmes  et  les 
mineurs,  de  défendre  les  intérêts  communs  contre  la 
cupidité  individuelle,  de  constater,  poursuivre  et  faire 
punir  les  délits  et  les  crimes  :  magistrature  que  ne  con- 
naissaient ni  l'antiquité,  où  les  accusations  publiques 
étaient  laissées  aux  simples  particuliers,  ni  les  premiers 
temps  de  notre  monarchie,  où  la  punition  des  crimes 
se  résolvait  en  dommages  et  intérêts  réglés  d'avance  par 
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un  tarif  (1),  mais  qui  apparaît  comme  l'un  des  éléments 
essentiels  des  parlements.  Les  membres  du  ministère 
public  constituent  ce  qu'on  appeMe  le  parquet;  ils  sont 
nommés  et  révoqués  par  le  chef  de  l'Etat,  dont  ils  ne 
sont  que  les  mandataires,  comme  l'indique  leur  titre 
de  procureurs. 

<28.  On  distingue  deux  sqi^s  de  juges,  \e^  juges 
ordinaires  ou  du  droit  communia  dont  la  juridiction 
s'étend  sur  toutes  espèces  de  personnes  en  général  et 
s'applique  à  toutes  sortes,  de  choBeS,  et  les  tribunctUx 
exceptionnels  ou  spéciaux,  dont  ta  jr-ridîctîon  ne  s'exerce 
qu'à  l'égard  de  certaines  |)eraonne6  ^  et  Tie  comprend 
qu'un  certain  genre  :*VaïFaires.  Dans  cette  seconde 
classe  se  placent  les  tfib^aulc de  commerce,  h^  juges 
de  paix  y  les  conseils  de  guerrù^errestres%t  maritimes^ 
les  consens  de  prud hommes.  Les  juges  de  ces  différents 
tribunaux  ne  sont  point  inamovibles:  les  juges  de 
commerce  sont  élus  pour  àcxm  années  par  léfs  notables 
commerçants  (2);  les  conseils  le  guerre  et  les  conseils 
de  révision  sont  des  commissions  temporaires  ;  les  con- 
seils de  prud'hc^îïmes  doivent  leur  existence  à  l'élec- 
tion, et  sont  renonv0K$  par  tiers  tous  les  ans. 

129.  Chaque  canton  possède  un  tribunal  de  justice 
rfcpdir  y  chaque  arrondissement  un  tribunal  de  première 
instance,  qui  est  en  même  temps  juge  cTappel  des  jus- 
tices de  paix.   Il  existe  vingt-sept   Cours  impériales, 

(1)  Cette  indemnité  se  nommait  tVehregeld  chez  le:*  peuplés  germains; 
on  la  trouve  fixée  dans  les  lois  des  Ripuaires,  des  Bourguignons  el  des 
Bavarois.  Le  meurtre  d*un  esclave  est  payé  20»]30  ou  UO  solides,  selon- la 
province  et  selon  les  talents  de  Tesclave.  Il  n'en  coûtait  que  45  solides 
pour  tuer  un  serf ,  75,  pour  tuer  un  homme  libre  d'une  condition  infé- 
rieure, 100  à  160  un  homme  d'une  condition  moyenne;  mais  on  ne  pou- 
vait pas  tuer  un  évêque  ou  un  duc  à  moins  de  960  aolîdes.  Le  meurtre  le 
plus  dispendieux  était  celui  du  bnrbare  libre,  compagnon  du  roi  { cornes 
régis);  on  ii*en  était  quitte  que  moyennant  le  payement  de  1,800  solides, 

(2)  Cod.  com.,  615  à  630.— Décr.  du  3  mars  1852. 


•  • 
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non  compris  celles  des  colonies,  jugeant  les  appels 
des  tribunaux  de  pcemiére  instance;  le  ressort  de 
chacune  de  ces  Gour%  comprend  plusieurs  départe- 
ments,  à  l'exception  de  celui  de  la  Cour  impériale  de 
Corse,  qui  ne  s'ëtend  pas  hors  deTile.  Le  tribunal  du 
chef-lieu  judiciaire,  qui  est  ordinairement  le  tribunal 
du  chef-licp  du  département ,  est  juge  d'appel  en  ma- 
tière de  police  correctionnelle  dans  les  départements  où 
ne  siège  pas  la  Cour  impériale;  c'eit  lui  qui,  avec  le 
concours  des  jurés,  et  sous  la  présidence  d'un  conseiller 
de  Cour  impériale  délégué ,  compose  la  Cour  dassisa^ 
quand  il  s'agit  déjuger  au  grand  criminel.  Au^essus 
de  tous  les  tribunaux  et  de  toutes  les  Cours,  se  trouve 
une  Cour  de  cassation ^  unique  pour  tout  l'empire, 
dont  la  missidfi  consiste  à  casser  les  jugements  et  arrêls 
qui  contiennent  une  violation  de  la  loi.  Le  'tninislère 
public  est  exercé,  auprès  de  la  Cour  de  cassation  et  de 
chaque  Cour  impériale,  par  un  procureur  général vn- 
périat;  au-dessous  de  lui  sont  des  avocats  généraux.!! 
y  a  de  plus,  dans  les  Cours  impériales,  des  substituts  du 
procureur  général.  Auprès  de  chaque  tribunal  de  pre- 
mière instance  se  trouvent  un  procureur  impérial  et 
un  ou  plusieus  substituts. 

130.  Enfin  la  Constitution  de  1852,  en  refusant  au 
Sénat  les  attributions  judiciaires  de  la  Chambre  des 
Pairs,  a  institué  une  haute  Cour  de  justice  pour  juger  les 
crimes ,  attentats  ou  complots  contre  la  personne  de 
l'Empereur  et  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  l'Etat.  La  haute  Cour  de  justice  se  compose  de  mem- 
bres de  la  Cour  de  cassation  qui  sont  nommés  chaque 
aunée  par  l'Empereur,  et  d'un  haut  jury  pris  parmi  les 
membres  des  conseils  généraux  de  département ,  p^r 
la  voie  du  sort  et  pour  chaque  affaire.  Le  procureur  gé- 
néral près  la  haute  Cour    et  les  autres  magistrats  du 
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mmUtére  publio  sont  nommés  pour  chaque  affaire  par 
décret  impérial.  La  mise  en  accusation  et  la  direotioi> 
des  débats  appartiennent  aux  nlembres  de  la  Cour  de 
eassation  qui  composent  la  haute  Cour;  ils  sont  à  cet 
effet  partagés  en  deux  chambres  :  chambre  des  mises 
en  accusation  ,  chambre  de  jugement.  Par  une  dispo- 
sition spéciale,  les  ministres  Q»e  peuvent  être  mis  en 
aocusalioQ  que  par  le  Sénat.  (Gôâat.y  139  54,65. — S.-G. 
lOiuiU.  4862,  1  à7.) 

431.  Le  chef  de  TÉtat  .tte  peut  créer  des  tribunatix 
à  volonté;  autrement  la  gàraritie  résultant  de  Tinamo- 
TÎbilité  des  juges  deviendrait  illusoire,  ^ussi  regarde* 
t-on  comme  des  principe»  fondamentaux  dans  le  droit 
public  français  que  pei^onne^ne  peut  être  distrait  de 
ses  juges  naturels,  qu*il  ne  pet4  être  créAle  tribunaux 
ou  de  cofilmissions  extraordinaires,  et  qu'il  ne  peut,  en  / 
un  mot,  rien  être  changé  à  l'organisation  judiciaire,  si 
ce  n^est  par  une  loi.  Si  un  tribunal  de  pren^ière  in- 
staneene  peot  suffire  à  Texpédition  des  affaires,  un  dé- 
cret impérial,  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administratioi^  publique,  peut  créer  une  chambre 
temporaire;  mais  ce^e  création  nouvelle  ne  peut  de- 
venir définitive  que  par  une  loi.  (L.  20  avril  1810,  39.) 

432.  Ia  tranquillité  publique  est  maintenue ,  les  or- 
dres émanés  des  autorités  compétentes  sout  exécutés  à 
l*aide  de  la  force  armée.  D'après  l'article  6  de  la  Con- 
stitution, l'armée  est  placée  sous  les  ordres  de  l'Empe- 
reur et  des  chefs  qu'il  choisit  ;  elle  a  une  organisation, 
une  discipline,  des  tribunaux  exceptionnels,  même  dans 
Ie5  temps  de  paix.  L'Empereur,  qui  commande  l'armée, 
a  seul  le  droit  de  lui  donner  ou  de  lui  faire  donner  des 
ordres;  aucun  agent  de  l'autorité  judiciaire  ou  admi- 
nistrative ne  peut  s'opposer  à  l'exécution  de  ces  ordres. 
On  conçoit ,  en  effet,  que  si  l'armée  n'était  pas  soumise 
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k  une  rigoureuse  obéissance  pour  loul  ce  qui  est  relalif 
au  service,  l'Empereur  ne  pourrait  remplir  la  missioD 
qui  lui  a  été  donnée  de  défendre  la  France  contre  les 
agressions  étrangères,  et  de  maintenir  Tordre  au  de- 
dans. Il  est  cependant  des  cas  où  l'aulorilé  militaire 
doit  obéir  aux  injonctions  de  Tautorilé  judiciaire  ou 
administrative  :  c'est  lorsqu'elle  est  requise  par  des  of- 
ficiers publics  compétents,  pour  faire  exécuter  les 
arrêts  de  l'autorité  judiciaire ,  les  mandats  émanés  des 
magistrats,  prêter  main-forte  pour  Texécuiion  des  lois, 
le  maintien  de  l'ordre .  la  dispersion  des  rassemble- 
men(s  tumultueux  ou  séditieux.  Nous  verrons  plus  lard 
quels  sont  les  fonctionnaires  qui  ont  le  droit  dei'e- 
quérir  la  force  publique,  et  dans  quelle  forme  celte 
réquisition  a-Iieu.  (Lois  des  26-27  juillet  1791  et 
18  avril  18ai.)  & 

1 33.  Sous  le  rapport  militaire,  la  France  est  partagée 
en  vingt  et  une  divisions ,  à  la  tête  de  chacune  des- 
quelles est  un  lieutenant  général  (1).  Chaque  déparie- 
ment  est  conimandé  par  un  général  de  brigade,  sous 
l'autorité  du  général  de  division  comnjândant  la  divi- 
sion dont  ce  département  fait  partie.  On  doit  placer 
en  première  ligne ,  comme  force  publique  spécialement 
consacrée  au  maintien  de  l'ordre,  le  corps  de  la  gen- 
darmerie impériale,  institué  pour  veillera  la  sûreté 
publique, ^et  pour  assurer,  dans  toute  fétenduc  de 
l'empire,  le  maintien  de  Tordre  et  rexécution  des  lois. 
Ce  corps  est  dans  les  attributions  du  ministre  de  la 
guerre,  pour  ce  qui  concerne  l'organisation  ,  le  per- 
sonnel ,  la  discipline  et  le  matériel  ;  du  ministre  de  Tin- 
térieur,-  pour  ce  qui  concerne  l'ordre  public  et  les  dé- 
fi) Avant  1848.  te  nombre  des  divisions  militaires  en  France  était  de 
vingt;  undécr.du28avril  1848  les  avait  réduilesà  dix-sept:  undécr. 
du  26  dec.  1861  les  a  élevées  à  vingt  et  une  . 
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penses  du  casernement;  du  ministre  de  la  justice,  pour 
ce  qui  est  relatif  à  la  police  judiciaire  et  à  Texécution 
des  mandements  de  justice  (1).  Nbus  parlerons  plus  loin 
de  la  garde  nationale  et  de  son  organisation. 

134.  L'organisation  de  Tarmée  navale  donne  lieu  à 
une  circonscription  particulière.  Le  territoire  Qaaritime 
est  divisé  en  six  arrond%ssemeni$ ,  dans  chacun  desquels 
est  un  frifei  maritime  qui  reçoit  directement  les  ordres 
du  ministre  et  les  fait  exécuter.  Cli|que  arrondissement 
mariiime  est  divisé  en  qûar{ierr^  syndicats  et  com- 
munes {^).  • 

SECTION  n.— OBLIGATIONS  ET  GAftJkMTIES  SVÉCI^L^S  AUX  FONCTIONNAIRES  ^ 

PoisLics. 

186.  Exercice  anticipé  ou  illégalement  prolongé  de  (.'autorité  publique. 
IS6.  D         «rfaiiure.  —  Aggr;ivation  des  peines  pour  crimes  et  délits 

comi       '  if  d€6  functionnajres  publics. 
1)7.  I       2^Lioa  des  secrctâ  du  gouvernement.  ~  Livraison  de  plana 

aux        ^de  rëiranger.  ^Soustraction,  détournements  d'actes  par 

IflSC  ■'■■s. 

f38.  C  'ioronctionDâtres  publics. 

139.  I)  fûiictioiinairc:»  de  prendre  des  intérêts  dans  les  affaires 
dont  ils  ont  TaduMnistration  ou  la  surveillaifce. 

140.  Défense  aux  préfets,  sous-préfets,  gouverneurs  militaires,  de 
faire  le  commerce  de  OjBrlàiQes  denrées  dans  les  lieux  soumis  à  leur 
autorité. 

141 .  Peines  du  déni  de  justice. 

143.  Résistance  combinée  de  fonctionnaires  publics. 

143.  Peiœ  des  empiétements  d'autorité. 

144.  Autorité  disciplinaire  du  Conseil  d'Etat. 

145.  Protection  spéciale  des  fonctionnaires  publics.  —  Garantie.  (Reo« 
Toi.  )  —  Pensions  de  retraite.  (Renvoi.  ) 

135.  Les  fonctionnaires  publics  sont  assujettis,  par 

[i)  f^.  ord.  du  29  oct.  lS30et  undécr.  du  t*'mars  1854 portent règlo- 
ment  sur  Torganisation  et  le  service  delà  gendarmerie. 

(3)  f^.  L.  du  7  brum.  an  VU;  >ord.  du  14  juin  tS44  concernant  le 
ssvice  administratif  de  la  marine,  du  31  déc.  1844  portant  organisation 
decontrôlede  la  marine,  et décr.  du  14  mars  1853  portant  réorganisa- 
tion da  corps  du  commissariat  de  la  marine. 

TOHB  I.  12 
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la  nature  de  leurs  fonctiona^  à  ceruines  obBgati^m 
toutes  spéciales.  Ils  doivent  être  puois  quand  ils  aba-* 
sent  de  l'autorité  qui  leur  a  été  confiée  ;  les  erimesqu'ils 
commettent  alors  sont  plus  graves  que  ceux  des  autres 
citoyens  ^  et  doivent  être  réprimés  plus  sévèrement. 
Nous  allons  faire  connaître  les  principales  dispositions 
du  Code  pénal  qui  les  concernent  pi  en  est  d'autres  qui 
trouveront  leur  place  dans  le  cours  de  cet  ouvrage, 
parce  qu'elles  se  rapportent  à  quelques-unes  des  matières 
qui  y  sont  traitées. 

L'autorité  des  Tonctionnaires  publics,  étant  essentiel* 
lement  déléguée,  ne  peut  être  exercée  par  eux  qu'à 
partir  du  moment  où  ils  ont  été  institués ,  et  jusqu'au 
jour  où  ils  sont  révoqués ,  destitués ,  suspendus  ou  in- 
terdits. L'exercice  anticipé  de  Vautorité  publique  peut 
être  puni  d'une  amende  de  16  à  150  fr.  L'installation 
d'un  fonctionnaire  public  consiste  dans  la  prestation  de 
serment  de  fidélité  à  l'Empereur,  d'obéissance  à  la  Con- 
stitution. C'est  seulement  à  partir  du  moment  ou  il  a 
prêté  ce  serment  qu'il  a  le  droit  d'exercer  ses  fonctions. 
Le  fonctionnaire  public  qui  a  eu  connaiissance  officielle 
de  sa  révocation,  destitution,  sus|)ension  ou  interdic- 
tion, et  qui  cependant  a  continué  ses  fonctions ,  cl  celui 
qui,  étant  électif  et  temporaire,  les  a  exercées  après 
avoir  été  remplacé,  sont  punis  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins,  de  d^ux  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  de  100  à  500  francs.  Ils  sont  interdits  de  Tcxer- 
cice  de  toute  fonction  publique  pour  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  ont  subi 
leur  peine,  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  pro- 
noncées contre  les  commandants  militaires  par  l'art.  93 
du  Code  pénal  (C.  P.  196,  197> 

436.  Les  art.  166,  167  et  168  du  Code  pénal  quali- 
fient de  forfaiture  tout  crime,  c'est-à-dire  tout  acte 
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esportanl  pane  affliciive  ou  infamante,  commia  par 
un  fonctionnaire  public  dans  Texercice  de  ses  fonctions» 
et  punissent  de  la  dégradation  civique  toute  forfaiture 
que  la  loi  ne  frappe  pas  d*une  peine  plus  gra^e. 

Comme  les  fonctionnaires  publics  qui  participent 
aux  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller 
sont  plus  coupables  que  de  simples  citoyens  »  la  peine 
est  augmentée  à  leur  égard  par  Tart.  198,  qui  s'exprime 
ainsi  : 

K  S*il  s'agit  d'un  délit  de  policé  correctionnelle  ^  ils 
subiront  toujours  le  maximum  de  1^  peine  attachée  à 
l'espèce  de  délit  ;  ^      * 

»  Et  s*il  s'agit  de  crime^  ils  seront  condamnes,  sa-* 
ydr:  à  la  réclusion,  si  le  crime  emporte  contre  tout 
autre  counable  la  peine  du  bannissement  ou  de  la  dé*^ 
gradation  civique  ; 

»  Aux  travaux  forces  à  temps ,  si  le  crime  emporte 
contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la  réclusion  ou 
de  la  détention  ; 

»  Et  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le 
crime  emportera^  contre  tout  autre  coupable  la  peine  de 
la  déportation  ou  cel|^  des  travaux  forcés  à  temps. 

»  Au  delà  des  cas  qui  viennent  d'être  exprimés ,  la 
peine  commune  sera  appliquée  sans  aggravation...  » 

Les  articles  145  et  146  punissent  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  tout  fonctionnaire  public  qui,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  a  commis  un  faux ,  soit  par  fausses 
signatures,  soit  par  altération  des  actes,  écritures  ou 
signatures ,  soit  par  supposition  de  personnes ,  soit  par 
des  écritures  faites  on  intercalées  sur  des  registres  on 
autres  actes  publics ,  depuis  leur  confection  ou  leur 
clôture;  ou  qui,  en  rédigeant  des  actes  de  son  minis* 
feère  f  en  a  frauduleusement  dénaturé  la  substance  ou 
les  circonstances ,  soit  en  écrif ant  des  conventions 
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antres  que  celles  qui  auraient  été  tracées  ou  dictées  par 
les  parties ,  soit  eu  constatant  comme  vrais  des  Faits 
faux ,  ou  comme  avoués  des  faits  qui  ne  Tétaient  pas. 

1 37.  Le  fonctionnaire  public  qui  livrerait  aux  agents 
d'une  puissance  étrangère  ou  de  Tennemi  le  secret  d'une 
expédition  ou  d'une  négociation  dont  il  aurait  été  in- 
struit officiellement,  commettrait  une  trahison  que  la 
loi  punit  de  la  peine  de  mort.  Il  en  serait  de  même 
de  celui  qui 9  chargé ,  à  raison  de  ses  fonctions,  du 
dépôt  des  plans  de  fortifications ,  arsenaux ,  ports  ou 
rades,  aurait  livré  un  seul  de  ces  plans  à  TenDemi  ou 
aux  agents  de  Tennemi.  La  peine  ne  serait  que  celle  de 
la  détention,  s'il  avait  livré  ces  plans  aux  agents  d'une 
puissance  étrangère  neutre  ou  alliée  (art.  80  et  8f }. 
Celui  qui  a  détruit ,  supprimé ,  soustrait  oU  détourné 
les  actes  et  titres  dont  il  était  dépositaire  en  cette  qua- 
lité, ou  qui  lui  ont  été  remisa  raison  de  ses  fonctions, 
est  puni  des  travaux  forcés  a  temps  (art.  173). 

138.  L'une  des  qualités  essentielles  des  fonction- 
naires publics  est  le  désintéressement  ;  ils  ne  peavent, 
sans  se  rendre  coupables,  recevoir  des  dons  ou  des  pré- 
sents, agréer  des  promesses  pour,  faire  un  acte  de  leurs 
fonctions,  même  juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  ou 
pour  s'abstenir  de  faire  un  acte  qui  entre  dans  l'ordre 
de  leurs  devoirs.  L'infraction  à  cette  règle  est  punie  de 
la  dégradation  civique  et  d'une  amende  double  de  la 
valeur  des  promesses  agréées  ou  des  choses  reçues,  et 
qui  ne  peut  être  moindre  de  200  francs.  Dans  le  cas  où 
la  corruption  a  pour  objet  un  fait  criminel  emportant 
une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  dégradation-,  cette 
dernière  peine  est  appliquée  au  coupable.  (Art.  177, 
178.) 

139.  Le  citoyen  qui  accepte  des  fonctions  publiques 
doit  se  dévouer  à  l'intérêt  général  ;  s'il  est  juste  qu'il 
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reçoive  une  indemnité  de  son  temps  et  de  ses  travaux» 
il  ne  doit  pas  spéculer  sur  les  avantages  que  lui  donne 
sa  position  pour  en  tirer  un  profit  pécuniaire.  Il  lui  est 
interdit  de  faire,  à  cause  de  sa  qualité  de  fonctionnaire 
public,  des  actes,  licites  d'ailleurs  pour  tout  autre, 
mais  qui  pourraient  le  placer  entre  son  devoir  et  son 
intérêt.  Ainsi,  tout  fonctionnaire  public  qui,  soit  ou* 
vertement ,  soit  par  actes  simulés ,  soit  par  interposition 
de  personnes ,  a  pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce 
soit  dans  les  actes,  adjudications ,  entreprises  ou  régies 
dont  il  avait ,  au  temps  de  l'acte ,  en  tout  ou  en  partie, 
l'administration  ou  la  surveillance,  est  puni  d'un  em* 
prisonnement  de  six  tf0i9  au  moins  et  de  deux  ans  au 
plus ,  et  est  condamné  à  une  amende  qui  ne  peut  ex- 
céder le  quart  des  restitutions  et  des  indemnités ,  ni 
être  au-dessous  du  douzième.  Il  est  de  plus  d/claré  à 
jamais  incapable  d'exercer  aucune  fonction  publique. 
Ces  dispositions  sont  applicables  à  tout  fonctionnaire 
qui  a  pris  un  intérêt  quelconque  dans  une  affaire  dont 
il  était  chargé  d'ordonnancer  le  payement  ou  de  faire 
la  liquidation.  (Art.  175  Cod.  pén.) 

440.  La  loi  pousse  les  précautions  jusqu'à  défendre 
le  commerce  des  denrées  de  première  nécessité  aux 
fonctionnaires  revêtus  d*une  grande  autorité,  et  qui 
pourraient  abuser  de  leur  position  pour  se  procurer 
des  bénéfices  illicites.  Aussi  est-il  défendu  aux  com- 
mandants des  divisions  militaires ,  aux  commandants 
de  places  et  villes ,  aux  préfets  ou  aux  sous-préfets,  de 
faire  le  commerce  de  grains ,  grenailles ,  farines ,  sub- 
stances farineuses,  vins  ou  boissons,  autres  que  ceux 
provenant  de  leurs  propriétés ,  dans  l'étendue  des  lieux 
où  ils  exercent  leur  autorité.  Ce  commerce ,  fait  ouver- 
tement ,  ou  par  des  actes  simulés,  ou  par  interposition 
de  personnes,  est  puni  d'une  amende  de  500  fr.  au  moins 
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et  de  4O9OOO  fr.  au  plus,  et  de  la  coofiscationdes  den^ 
rëes  qui  y  sont  employées.  (C.  pén.^  176.) 

1 41 .  Enfin ,  Tadministrateur  comme  le  juge  ne  peut 
se  dispenser  de  s*acquitter  de  ses  fonctions  et  de  rendre 
justice  à  ceux  qui  la  réclament ,  même  sons  prétexte  de 
silence  ou  d'obscurité  de  la  loi*  Celui  qui,  après  les 
réquisitions  légales  et  Tavertissement  ou  Tinjonctioa 
de  ses  supérieurs ,  persiste  dans  son  déni  de  justice,  est 
puni  d'une  amende  de  200  fr.  au  moins  et  de  500  fr.  au 
plus,  et  de  Tinterdiction  des  Tonctions  publiques  depuis 
cinq  ans  jusqu'à  vingt.  Il  y  a  un  crime  plus  grand  en- 
core à  se  décider  par  faveur  pour  une  partie ,  ou  par 
animosité  contre  elle  ;  il  constitue  la  forfaiture  et  en- 
traine la  dégradation  civique.  (G.  pén.,art.  183et185.) 

142«  Lorsque  des  fonctionnaires  publics  oublient 
leurs  devoirs  jusqu'à  opposer  à  Tautorité  supérieure 
une  résistance  combinée,  ils  commettent  une  faute  que 
le  Code  pénal  prévoit  et  punit  en  ces  termes  : 

«  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois»  prs^ 
tiqué  soit  par  la  réunion  d'individus  ou  de  corps  dëpo^ 
sitaires  de  quelque  partie  de  l'autorité  publique ,  soit 
par  députation  ou  correspondance  entre  eux ,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins ,  et  de 
six  mois  au  plus ,  contre  chaque  coupable ,  qui  pourra 
de  plus  être  condamné  à  l'interdiction  des  droits  civi* 
ques ,  et  de  tout  emploi  public,  pendant  dix  ans  au 
plus.  (Art.  123.) 

»  Si,  par  l'un  des  moyens  exprimés  ci-dessus,  il  a 
été  concerté  des  mesures  contre  l'exécution  des  lois  ou 
contre  les  ordres  du  gouvernement ,  la  peine  sera  le 
bannissement. 

M  Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  civiles  et 
les  corps  militaires  ou  leurs  chefs,  ceux  qui  en  seront 
les  auteurs  ou  provocateurs  seront  punis  de  la  dépor* 
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lation;  les  antres  coupables  seront  bannis.  (Art.  124.) 
D  Dans  le  cas  où  ce  concert  aurait  eu  pour  objet 
on  résultat  un  complot  attentatoire  à  la  sûreté  inlé- 
rieurede  TEtal,  les  coupables  seront  punis  de  mort. 
(Art- 125.) 

•  Seront  coupables  de  forraiture  ^  et  punis  de  la  d^ 
gradation  civique^  les  Fonctionnaires  publics  qui  auront, 
par  délibération,  arrêté  de  donner  des  démissions  dont 
Vobjet  ou  l'effet  serait  d'empôefaerou  de  suspendre  soit 
l'administration  de  la  justice,  soit  raccomplissement 
d'un  service  quelconque.  »  (Art.  126.) 

143«  Les  agents  de  l'administration  doivent  res- 
pecter les  attribution^. <ftii  pouvoir  législatif  et  de  l'au^ 
torité  judiciaire  ;  ils  seraient  punis  delà  dégradation 
civique  s'ils  s'immisçaient  dans  l'exercice  du  pouvoir, 
soit  en  faisant  des  règlements  contenant  des  dispositions 
législatives,  soit  en  arrêtant  ou  suspendant  l'exécution 
d'une  ou  de  plusieurs  lois,  soit  en  délibérant  sur  le 
point  de  savoir  si  les  lois  seront  publiées  ou  exécutées. 
(C  pen.9  130, 131.)  Le  crime  serait  plus  grave ,  et  la 
peine  serait  plus  forte,  si  un  fonctionnaire  public  avait 
requis  ou  ordonné,  fait  requérir  ou  ordonner  l'action 
ou  l'emploi  de  la  force  publique  contre  l'exécution  d'une 
loi  ou  contre  la  perception  d'une  contribution  légale, 
ou  contre  l'exécution  soitd'une*ordonnance  ou  mandat 
de  justice,  soit  de  tout  autre  ordre  émané  de  l'autorité 
légitime  :  ce  fonctionnaire  serait  alors  puni  de  la  réclu- 
sion, et  lemaximum  de  la  peine  devrait  être  prononcé, 
si  la  réquisition  ou  l'ordre  avait  été  suivi  de  son  effet  ; 
sans  préjudice  des  peines  plus  graves  méritées  par 
d'autres  crimes  qui  seraient  la  suite  dés  ordres  et  des 
réquisitions,  et  qu'on  devrait  appliquer  au  fonction- 
naire coupable  d'avoir  donné  ces  ordres  ou  fait  ces  ré- 
quisitions :  le  tout  sauf  l'excuse  résultant  des  ordres  > 
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donnes  par  les  supérieurs  dans  la  hiérarchie  sur  des 
choses  de  leur  ressort.  (G.  pén.,  489, 190,  I9l.) 

144.  Enfin  les  actes  des  fonctionnaires  peuvent  être 
déférés  par  l'Empereur  au  Conseil  d'Etat,  qui  peut,  après 
une  instruction  réglée  par  le  décret  du  il  juin  1806 
(art.  1 5  et  suiv.),  ou  proposer  des  poursuites  judiciaires 
qui  sont  ordonnées  par  l'Empereur^  ou  prononcer ,  en- 
core sous  l'approbation  de  l'Empereur,  la  réprimande, 
la  censure ,  la  suspension  ou  même  la  destitution  du 
fonctionnaire.  (/<i.,  19^  22,  23.) 

1 45 .  S'ils  sont  assujettis  à  des  obligations  plus  rigou- 
reuses que  les  autres  citoyens ,  les  fonctionnaires  pu- 
blics sont,  d'un  autre  côté,  protégés  d'une  manière  par- 
ticuh'ère  contre  les  outrages  publics  dont  ils  sont  l'objet 
à  raison  de  leurs  fonctions  par  l'article  6  de  la  loi  du 
25  mai  1822.  Nous  verrons  plus  loin  comment  ils  sont 
garantis  contre  les  poursuites  civiles  et  criminelles  qui 
peuvent  être  exercées  contre  eux  à  raison  de  leurs 
fonctions.  (F.  n*»  172  et  suiv.)  Ils  ont  droit  aussi, 
après  un  certain  temps  de  service,  à  des  pensions  de 
retraite  r^lées  aujourd'hui  par  la  loi  du  9  juin  18&3* 
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146.  Caractères  de  Tautorité  administrative  en  France. 

$  I*'.  —  UnUé  de  VadminUtraUon, 

147,  Inconvénients  du  défaut  d'unité  avant  1789. 
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148.  Elabli88ero«it  de  Tnnité  nationale  par  TAssemblée  constituante. 

149.  Centralisation  administrative  exagérée. 

150.  Limites  de  la  centralisation.  —  Décret  du  25  mars  1852. 

151.  Subordination  des  agents  administratifs. 

g  II.  —  Indépendance  de  VadminUtration. 

152.  Nécessité  de  rendre  l'autorité  administrative  indépendante  de  Tau- 
torité  judiciaire. 

153.  Attributions  générales  des  deux  autorités. 

154.  Exemples    du  respect   réciproque  qu'elles  doivent  avoir    pour 
leurs  attributions. 

155.  Suite,  -*  Marchés  passés  pour  un  service  public. 

156.  Suite,  —  Liquidation  des  dettes  de  TEtat. 

457.  Suite.  —  Questions  de  propriété  et  de  délimitation  du  domaine 
public. 

158.  5iii<«.  — Contributions.     ' 

159.  Suite,  —  Matières  pénales. 

160.  Effets  des  actes  de  Tune  des  autorités  par  rapport  à  Tautre. 

161.  Interprétation  des  actes  administratifs.  . 

162.  Peines  prononcées  en  cas  d'envahissement  de  l'une  des  autorités 
sur  les  attiîbutions  de  l'autre. 

163.  Obligation  peur  les  tribunaux  de  se  dessaisir  des  questions  admi- 
nistratives. 

164.  Conflits.  —  C'est  l'Empereur  en  Conseil  d'Etat  qui  ]oge  les  conflits. 
(Renvoi.) 

g  III.  ^Recours  administratif, 

165.  Juridiction  administrative. 

166.  Autorité  discrétionnaire.  —  Autorité  contentieuse.   —  Recours 
devant  Tune  et  devant  l'autre. 

167.  Exemples  de  recours  devant  l'autorité  discrétionnaire.  ' 

168.  Exemples  de  recours  devant  l'autorité  contentieuse. 

169.  Suite,  —  Recours  fondé  sur  l'incompétence  ou  la  violation  de 
pouvoir. 

170.  Suite,  —  Recours  fondé  sur  l'inobservation  des  formes. 

17 1 .  Exceptions.  (  Renvoi.) 

146.  Les  deux  principaux  caractères  de  Tautorité  ad* 
ministrative  sont  Vunité  et  V indépendance  :  l'unité,  qui 
fait  disparaître  toutes  les  divergences  dans  les  vues,  et 
qui  soumet  les  intérêts  locaux  à  Finlérét  général;  l'indé- 
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pendanoe ,  qui  écarte  les  obstacles  que  susciteraient  à 
l'administraiion  des  pouvoirs  rivaux,  et«  en  assurant 
la  liberté  de  son  action,  sert  de  base  à  la  responsabi- 
lité de  ses  organes. 

§  I*'.  —  Unùé  de  taâministraiwn. 

147.  On  sait  quelle  était  &|' situation  politique  et 
administrative  ^de  la  France  avant  la  révolution  de 
1789.  Partagée  en  provinces  qui  avaient  été  réunies 
au  royaume  à  des  époques  différenles,  elle  présentait 
l'assemblage  d'un  grand  nombre  de  petits  Etats  qui 
avaient  conservé  leurs  mœurs,  leurs  lois,  leur  organi«- 
sation  polilique»  quelquefois  même  leur  langage.  L'au- 
lorité  centrale  trouvait  partout  des  obstacles  devant 
lesquels  elle  était  souvent  obligée  de  s'arrêter;  ici  des 
états,  là  des  parlements,  plus  loin  des  franchises  lo- 
cales consacrées  par  des  capitulations;  partout  un  esprit 
de  natio!)alité  étroit,  qui  dépassait  rarement  les  fron- 
tières de  la  province,  et  souffrait  avec  peine  ce  qui  pa- 
raissait encore  émaner  d'un  pouvoir  étranger.  Ainsi, 
sous  le  rapport  du  droit  public,  comme  sous  le  rapport 
du  droit  civil,  il  n'existait  en  France  aucune  unité. 
Mais  celte  variété,  qui  dans  le  droit  civil  ne  pouvait 
nuire  qu'à  des  individus,  avait  des  résultats  bien  plus 
graves  dans  le  droit  public  :  car  telle  mesure  conçue 
dans  un  intérêt  général  pouvait  froisser  soit  Tesprit 
particulier,  soit  Tintérét  local  d'une  province^  qui  na- 
turellement y  opposait  la  plus  vive  résistance,  ou  qui 
par  sa  force  d'inertie  pouvait  faire  avorter  les  projets 
les  mieux  conçus. 

148.  La  nécessité  d'une  législation  et  d'une  admi«* 
nistration  uniformes  était  sentie  depuis  longtemps  par 
tous  les  esprits  éclairés  ;  le  but  auquel  tendait  depuis 
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longtemps  la  royauté,  et  dont  elle  se  rapprochait  tous 
les  jours,  fut  atteint  par  rAssemblée  nationale  de  1 789, 
qui  a  jeté  les  bases  d'une  nouvelle  organisation  poli^ 
tique  dont  les  bienfaits  ne  sont  pas  toujours  assez 
appréciés  par  ceux  qui  en  jouissent.  La  législation  nou- 
velle a  enlevé  aux  anciennes  provinces  cette  indivi- 
dualité k  laquelle  se  rattachaient  des  intérêts  parti- 
culiers i  pour  les  fondre  en  une  seule  nation  qui  ne 
doit  plus  avoir  qu*un  seul  intérêt;  la  Iqp,  devenue  obli- 
gatoire pour  tous,  ne  rencontre  plus  d'obstacles  dans 
son  exécution;  et  Tautorité,  partout  obéie,  peut  se 
livrer  à  Texécution  de  ces  grandes  mesures  adminis- 
tratives qui  améliorent  les  hommes  par  une  saine 
instruction,  augmentent  leur  bien-être  en  ouvrant 
de  nouveaux  débouchés  à  l'agriculture  et  à  l'industrie, 
protègent  les  biens  et  les  personnes  par  de  sages  me- 
sures de  police,  etc. 

449.  Une  association  ne  peut  exister  sans  imposer 
des  sacrifices  aux  intérêts  particuliers  au  profit  de  l'in- 
térêt général  ;  il  faut,  pour  compt*endre  celte  nécessité 
et  s'y  soumettre  volontairement ,  une  étendue  d'esprit 
malheureusement  assez  rare.  On  admet  le  principe,  on 
veut  bien  jouir  des  avantages  qu'il  procure  ,  mais  on 
s'élève  en  même  temps  contre  tout  ce  qui  froisse  dans 
ses  conséquences  les  plus  nécessaires.  Aussi  l'unité  ad- 
ministrative a  été  souvent  attaquée  par  les  intérêts  de 
localité  encore  tout  vivants  en  France;  elle  l'a  été  sur- 
tout dans  son  organisation,  dont  le  but  est  de  réunir 
dans  un  centre  commun  toutes  les  lumières,  tous  les 
renseignements ,  et  d'en  faire  partir  tous  les  ordres 
d'un  intérêt  général. 

Il  faut  bien  reconnaître  aussi  que,  par  une  réaction 
toute  naturelle,  la  législation  postérieure  à  l'an  VIII 
substitua  une  centralisation  excessive  à  l'anarchie  qui 
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avait  longtemps  4*ëgné;  la  plupart  des  lois  furent  em- 
preintes d'un  esprit  de  meTiance  contre  les  administra- 
tions locales,  et  tendirent  à  faire  prévaloir  partout  la 
volonté  du  chef  de  TÉtat.  Rien  ne  se  fit  plus  alors  que 
sous  la  direction  du  Conseil  d'État  ;  il  fallut,  pour  les 
affaires  les  plus  simples^  envoyer  les  pièces  à  Paris;  les 
dossiers  qui  afQuaienl  dans  les  bureaux  y  attendaient 
leur  tour  plusieurs  années,  .et:  souvent  l'autorisation 
arrivait  troptsyd,  parce  que  les  circonstances  pour 
lesquelles  elle  avait  été  demandée  n'existaient  plus  : 
d'un  autre  côté ,  le  Conseil  d'Etat  était  placé  trop  loin 
et  trop  haut  pour  bien  apprécier  une  foule  de  consi- 
dérations qui  exigent  la  connaissance  des  localité  et 
Tintelligence  de  l'esprit  des  populations.  Mais  des 
améliorations  successives  ont  été  apportées  à  cet  état 
de  chôSes  depuis  1815  par  une  série  d'ordonnances  et 
de  lois  qui  ont  été  résumées  et  améliorées  par  la  loi  du 
d8  juillet  1837  sur  les  attributions  municipales.  Enfin, 
un  décret  du  25  mars  1852  est  venu  donner  la  plus 
large  satisfaction  aux  intérêts  des  localités  (1). 

150.  lien  est  de  la  centralisation  comme  de  tous  les 
principes  généraux;  on  ne  doit  l'appliquer  qu'avec  un 
sage  discernement,  sous  peine  de  compromettre  les  bons 
effets  qu'elle  doit  produire.  Quand  on  examine  une  vaste 
association  politique  telle  que  la  France ,  on  reconnaît 
qu'elle  renferme  des  intérêts  communs  à  ton  te  la  nation, 
et  des  intérêts  spéciaux  à  ses  diverses  parties.  Les  pre- 
miers ne  peuvent  être  réglés  que  par  un  pouvoir  uni- 
que, assez  puissant  pour  vaincre  toutes  les  résistances 
locales.  Ainsi  le  pouvoir  central  doit  être  partout  pré- 
sent par  ses  agents,  pour  faire  appliquer  les  lois  pro- 
tectrices des  personnes  et  des  propriétés,  donner  aux 

^  (t)  Voir,  en  outre,  la  circulaire  du  25  mars  1852  et  Tinstruction  du 
6  mai  1852.  Bull,  offic.  du  minist.  de  Tint.,  année  1852,  p.  206. 
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décisions  de  rautorilé  judiciaire  la  force  qu'e^l^s  doivent 
avoir,  obtenir  Taccom plissement  des  charges  publiques 
imposées  sur  les  personnes  et  sur  les  biens,  prendre  et 
faire  exécuter  toutes  les  mesures  générales  qui  ont  pour 
objet  la  prospérité  de  ragriculture,  du  commerce,  de 
rindustrie,  veiller  a  la  conservation  des  choses  consa- 
crées au  service  public ,  à  l'observation  des  mesui*es 
de  police  générale,  etc.  Le  principe  de  ^  centrajisation 
dans  ces  différents  cas  est  inattaquable. 

Les  intérêts  spéciaux  aux  diverses  f>arties  du  terri- 
toire sont  de  deux  sortes  :  les  uns  se  trouvent  en  o[tpo- 
sition  directe  avec  l'intérêt  général,  les  autres  peuvent 
coexister  avec  lui.  Les  premiers  doivent  être  sacrifiés  à 
l'intérêt  social,  les  seconds  ont  le  droit  de  réclamer  une 
existence  à  part,  une  vie  qui  leur  soit  propre;  ilsdo^ 
vent  être  réglés  sur  les  lieux  par  ceux  mêméà  qu'ib 
concernent,  parce  qu'il  est  juste  et  utile  d'app^er  les 
citoyens  a  Vadminislration  de  leurs  propres  affaires , 
lorsque  leur  intervention  ne  trouble  pas  l'ordre  gé- 
néral. C'est  ainsi  que  les  intérêts  spéciaux  des  départe- 
ments et  des  communes  sont  représentés  parles  conseils 
généraux  et  par  les  conseils  municipaux,  composés  de 
membres  électifs.  Mais,  dans  un  Etat  qui  a  posé  Tunité 
comme  principe  de  gouvernement,  rien  de  ce  qui  tou- 
che aux  différentes  parties  n'est  complètement  indiffé- 
rent pour  la  masse  ;  il  faut  prévenir  les  écarts  de  l'esprit 
de  localité  qui  tend  toujours  à  prédominer,  il  faut 
guider  l'inexpérience  des  administrations  collectives, 
diriger  leur  marche ,  s'opposer  à  toutes  les  mesures  qui 
pourraient  être  préjudiciables  aux  personnes  morales 
qu'elles  dirigent,  parce  que  ces  personnes  ont  des  obli- 
gations à  remplir  vis-à-vis  delà  société  et  vis-à-vis  des 
individus  qui  les  composent.  Il  est  donc  dans  l'intérêt 
général,  dans  l'intérêt  des  administrations  spéciales 
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elies-mêmeSj  qu'elles  soient  soumises  à  une  tutelle  qui 
surveille  la  gestion  de  leurs  biens»  remploi  de  leurs  re- 
venus, autorise,  dirige  et  contrôle  leurs  dépenses  :  celte 
tutelle  doit  être  confiée  à  l'administration  supérieure^ 
qui  est  placée  de  manière  à^voir  les  choses  de  haut  et  à 
prononcer  avec  im^rtialité.  .. 

Tel  est  l'esprit  du  décret  du  25  mars  t852.  u  Consi- 
9>  dfrant,  y  e^-il  dit,  qu'on  peut  gouverner  de  loin, 
»  mais  qu'on  n'administre  bien  que  de  près  ;  qu'en 
»  conséquence  Jutant  it  importe  de  centraliser  l'action 
»  ^uvernementale  del  Etat,  »  autant  il  est  nécessaire 
»  de  décentraliser  l'action  purement  administrative.  » 
Partant  de  ce  grand  principe ,  le  décret  n'exige  plus 
l'intervention  du  ministre  de  l'intérieur  que  pour  les 
affaires  départementales  et  communales  qui  affectent 
directçigpent  l'intérêt  général  de  l'Etat ,  telles  que  l'ap- 
probation des  budgets  départementaux,  les  impositions 
extraordinaires^  les  délimitations  territoriales.  Il  donne 
aux  préfets  le  droit  de  statuer  sur  toutes  les  autres  af- 
faires départementales  et  communales ,  qui  jusqu'alors 
exigeaient  la  décision  du  chef  de  TEtat  ou  du  ministre 
de  l'intérieur ,  et  sur  un  certain  nombre  d'affaires  d'un 
intérêt  général.  Le  pouvoir  central  continue  à  exercer 
une  haute  surveillance  sur  les  préfets,  qui  sont  tenus  de 
rendre  compte  de  leurs  actes  aux  ministres  compétents, 
lesquels  peuvent  les  annuler  ou  lès  réformer  soit  d'office,* 
quand  ils  sont  contraires  aux  lois  et  aux  règlements, 
soit  sur  les  réclamations  des  parties  intéressées.  (Décr. 
du  25  mars  1852,  art.  1.  2,  3.  4,  6.) 

151.  L'unité  du  pouvoir  administratif  exige  la  sub- 
ordination hiérarchique  de  tous  les  agents  qu'il  em- 
ploie. Chaque  ministre  répond  des  ordres  qu'il  donne; 
il  doit  donc  trouver  dans  ses  auxiliaires  une  obéissance 
absolue.  Sans  doute  les  agents  de  l'administration  ne 
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peuvent  être  forcés  d'agir  contre  leur  conscience ,  de 
prêter  les  mains  à  des  mesures  qu'ils  icroiçnt  inconsti-*. 
tutionnelles  ou  immorales;  mais  alors  ils  doivent  aban- 
donner leurs  fonctions  :  tant  qu'ils  les  conservent,  ils 
manquent  à  leur  premier  devoir  en  refusant  d'obéir; 
et  l'autorité  supérieure ^  responsaUe  devant  le  pays, 
ne  peut  se  dispenser  de  les  éloigner,  soit  que ,  de  propos 
délibéré,  ils  agissent  contrairement  auj^  ordres  et^ux 
instructions  qui  leur  spm  donnés ,  soit  aue  leur  inca- 
pacité mette  à  la  marche  de  Tadminifitration  un  ob- 
stacle non  moins  grand  que  le  mauvais  vouloir  :  m6is, 
d'un  autre  côté ,  le  fonctionnaire  qui  justifie  qu'il  a  agi 
par  ordre  de  ses  supérieurs  pour  des  objets  de  leur  res- 
sort sur  lesquels  il  leur  devait  obéissance  hiérarchfcfue, 
n'encourt  aucune  responsabilité  ;  le  supérieur  qui  a 
donné  l'ordre  peut  seul  être  recherché  et  puni  (G.  pén., 
1U,  §2.el190).  ^  ^ 

§  II.  -*-  Indépendance  de  t administration. 

152.  L'autorité  administrative  n'a  pas  moins  besoin 
d'indépendance  que  d'unité.  Si,  dans  la  sphère  d'ac- 
tion qui  lui  est  réservée  par  la  Constitution ,  elle  ren- 
contrait des  obstacles  qu'elle  ne  pût  vaincre ,  ou  qui 
fussent  seulement  de  nature  à  ralentir  sa  marche,  tous 
les  services  auxquels  elle  est  obligée  de  pourvoir  reste- 
raient en  souffrance ,  Tordre  social  serait  compromis, 
et  la  responsabilité  de  ses  agents  deviendrait  impossible. 
L'autorité  administrative  se  trouve  naturellement  en 
contact  avec  l'autorité  judiciaire,  qui  coopère  en  même 
temps  qu'elle  à  Texécution  des  lois,  dans  une  sphère 
contiguë  à  la  sienne.  Ces  deux  autorités  diffèrent  daas 
leur  but ,  dans  leurs  attributions,  dans  leur  organisa- 
tion ,  dans  leur  manière  de  procéder;  il  est  donc  né- 
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cessaire  qu'elles  respectent  mutuellement  leur  indé- 
pendance. * 

Dans  l'ancienne  moaai^rchie ,  les  parlements,  qui 
s'attribuaient  quelquefois  le  pouvoir  législatif,  se  mê- 
laient aussi  d*administrati|^n  ,  et  souvent  les  vues  éclai- 
rées d'un  ministre  échouaieni- devant  ces  assemblées 
dominées  pari'esprit  de  cor^sou  de  localité.  Le  pouvoir 
exécutif,  de  sep  côté,  troublai*  Uexercice  du  pouvoir 
judiciaire ,  et  méconnaiâaait  Va|itorité  de  ses  actes.  Les 
dangers  de  ce^  coiîfJbion  oiit  été  bien  compris  par 
l'A^êmblée  constituante^  qull^a  consacré  en  ces  termes 
l'indépendance  des  deux  pouvoirs  : 

«  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeu- 
H  rfront  toujours  séparées  des  fonctions  administra- 
>i  tives. 

»  L41S  juges  ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture,  trou- 
»  bler  de  quelque  manière  que  ce  soit  les  opérations 
»  des  corps  administratifs  y  ni  citer  devant  eux  les  ad- 
»  ministrateùrs  pour  raison  de  leurs  fonctions  (!)•  » 

Nous  avons 

A  déterminer  les  attributions  générales  de  l'attlorité 
judiciaire  et  de  l'autorité  administrative  ; 

A  étudier  les  effets  des  actes  de  l'une  vis-à-vis  de 
l'autre  ; 

A  indiquer  l'autorité  qui  prononce  sur  les  questions 
de  compétence. 

153,  L'autorité  judiciaire  statue  par  des  jugements 
sur  l'état  des  personnes  dans  la  société  et  dans  la  famille; 

(1}  Ce  principe  et  ses  conséquences  ont  été  développés  dans  ua  grand 
nombre  de  lois.  f".  notamment  loi  du  22  déc.  1780,  sect.  3,  art.  7;  instr. 
annexéeà  celle  loi,  §6.  —Lois  du  16  août  1790,  t.  2,  art.  is.-lostr. 
ded  12-20  août  1790,  ch.  V.  —  Const.  du  3  sept.  1791,  t.  3,  ch.  5, 
sect.  3.  —  Const.  du  5  fruct.  an  IH,  art.  202.  —  Décr.  du  16  fruct. 
an  m.  —  Cod.  pénal,  127  etsuiv. 
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snr  les  questions  relatives  à  la  propriété  et  à  ses  démem- 
brements, même  vis-à-vis  l'Etat  considéré  comme  une 
personne  morale;  sur  la  transmission  des  biens  par  Teffet 
de  la  loi  des  successions  ou  de  la  volonté  de  Thomftie 
manifestée  par  des  acte^.  de  donation  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires ;  sur  les  contrats ,  leur  validité,  leurs  for- 
mes^ leurs  effets,  l'exécution  des  obligations,  i^  en 
général  sur  toutes  les  q^e^tfoii^  dans  lesquelles  l'in- 
térêt privé  seulement  est  en  jeu^  Elle  ^^if  l'application 
des  lois  de  droit  pénal,  h^  toot  sauf  des  exc^tionféiue 
nous  ferons  comiaitre. 

L'autorité  administrative  fait  des  règlements  sur  des 
matières  d'intérêt  général ,  telles  que  la  police  préien- 
tive  f  l'intérêt  de  ragriculture,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie; elle  fait  la  réparlition.des  charges  communes, 
prend  des  mesures  d^ordre  et  de  police,  gère  la  ^rtune 
publique ,  surveille  la  gestion  des  intérêts  collectifs , 
pourvoit  à  tous  les  services  publics,  soit  par  des  ordres, 
soit  par  des  marchés;  elle  prend  des  décisions  sur  toutes 
les  matières  confiées  à  ses  soins ,  soit  en  ordonnant , 
soit  en  défendant,  soit  en  autorisant. 

154.  Les  tribunaux  doivent  donc  s'abstenir  non- 
seulement  de  faire  des  règlements  généraux  sur  les 
matières  réservées  à  l'administration,  mais  ils  doi- 
vent éviter  de  prescrire  dans  leurs  jugements  aucune 
mesure  de  son  ressort.  Ainsi ,  supposons  ({u'une  Cour 
d'assises  prononce  l'acquittement  d'un  individu  accusé 
de  crime ,  par  le  motif  qu'il  est  dans  un  état  habituel 
de  démence  furieuse  :  elle  ne  peut  en  même  temps  or- 
donner qu'il  sera  enfermé  dans  une  maison  de  santé 
jusqu'à  sa  guérison  ,  parce  que  cette  mesure  de  police 
est  du  ressort  de  l'administration  ;  elle  doit  se  borner  à 
donner  connaissance  de  son  arrêt  au  préfet ,  qui  est 
chargé  par  la  loi  du  30  juin  1 838  de  prendre  les  mesures 
Tou  I.  43 
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nécessaires  en  pareil  cas.  Far  U  nèms  raison,  tm  tri** 
bunal  de  première  instance  appela  à  prononeer  sur  une 
demandeenindeittnîlëy  motivée  sur  tes  dommages  causés 
à  fin  proprîëlaire  par  rétablissement  d'une  usine  sur 
un  cours  d*eau  ,  ne  peut  ordonner,  tout  an  reconnais- 
sant la  réalité  du  fait,  des  moclificatioins  dans  l'orga--» 
ntsatioo  de  l'usine  ;  il  doit  se  borner  à  accorder  une 
indemnité,  et  c'est  à  Tadministralion  chargée  de  régler* 
menter  l'usine  ||iie  le  plaignant  doit  s'adresser  pour 
faire 'ees&e|  la  cause  du  mal  dfMit  il  se  pUint. 

Réciproquement  I  l'administration  »  tout  en  ^isssAt 
dans  l'intérêt  public ,  doit  s  abstenk  de  juger  les  ques- 
iion%  d'inlérét  privé  qui  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux. Supposons  qu'un  préfet  »  en  déterminant  lu 
largeiy.  d'un  chemin  vicinal ,  déclare  faire  partie  de  ce 
chemin  un  terrain  dont  un  des  riferains  prétend  être 
propifétaire  :  la  réclamation  du  riverain  n'empêche  pas 
l'exécution  de  l'arrêté  préfectoral  i  mais  la  question  d$ 
propriélé  est  portée  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, et  si  cUe  est  résolue  en  faveur  du  réclamant»  il 
a  droit  à  une  indemnité.  (L.  du  2)  mai  1836,  15.  ) 
Mais  le  tribunal  ^^  *  tout  en  déclarant  le  demandeur 
propriétaire  ,  doit  s'abstenir  d'ordonner  sa  réinté- 
gration dans  le  terrain ,  parce  que  l'effet  de  l'arrêté 
est  de  l'incorporer  au  chemin.  D'autres  fois  l'une 
des  autorités,  au  moment  de  statuer»  rencontre  une 
question  préjudicielle  qui  est  du  ressort  de  l'autre  ; 
elle  doit  alors  surseoir  jusqu'à  ce  que  cette  question 
soit  résolue.  Exemple  :  un  jeune  homme^  désigné 
par  le  tirage  au  sort  comme  devant  faire  partie 
du  conlingent  de  l'armée ,  soutient  qu'il  est  étranger, 
et  qu'en  cette  qualité  il  ne  peut  être  appelé  au  service 
militaire  :  Le  conseil  de  révision ,  simple  tribunal  admi- 
niatraiif  9  doit  renvoyer  la  question  d'état  devant  Im 


tribunaux  ;  mais  les  tribunaux ,  de  leur  coté ,  doivent 
se  contenter  déjuger  cette  question,  et  laisser  le  con- 
seil de  révision  faire  l'application  du  jugement  en  dé- 
clarant qu'il  sera  ou  ne  sera  pas  compris  dans  le  con- 
tingent, suivant  que  le  jugement  l'aura  déclaré  Français 
ou  étranger.  Ainsi  encore  le  Conseil  d^tat  a  décidé  ^ 
que  c'est  aux  tribunaux  et  non  au  ministre  de  décider 
si  un  officier  qui  rdciamO;  une  pension  a  ou  non  perdu 
la  qualité  de  Français.  (C.  d'Etat,  1 0  ao*t  1844,  Clouet.) 
L'autorité  administratij|e  est  compétènt^t  po^r  ré- 
soudre les  questions  de  circonscriptions  territoriales. 
Lors  donc  que  la  question  de  savoir  si  une  localité  dépend 
d^une  circonscription  territoriale  indiquée  s'élév#  de-  ^ 
vaut  un  tribunal  et  présente  du  doute ,  celui-ci  doit 
^ui^eoir  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  décidée  par  l'iptorité 
compétente.  (C.  Cttcrim.,  1"'  août  1844,  Herveou; 
9  juillet  1849,  civ.  De  Canna.) 

455.  Les  tribunaux  ordinaires  jugent  Iqs  coptesta- 
tions  qui  naissent  à  l'occasion  de  l'exécution  des  con-  ^ 
trats.  Cette  régie  reçoit  exception  quand  il  s'agit  de  ' 
contrats  passés  entre  des  particuliers  et  TEtat  dans  l'in- 
térêt d'un  service  public.  S'il  en  était  autrement,  les 
services  les  plus  importants  et  les  plus  urgents  pour- 
raient être  entravés  à  chaque  instant  par  la  lenteur  des 
formes  judiciaires ,  et  compromis  par  les  décisions  des 
tribunaux  ;  ce  serait  en  réalité  l'autorité  judiciaire  qui 
administrerait ,  et  le  pouvoir  exécutif  ne  pourrait  plus 
être  responsable  soit  de  la  mauvaise  exécution  des  en- 
trepreneurs avec  lesquels  il  aurait  traité,  soit  des  som- 
mes qu'il  pourrait  être  condamné  à  leur  payer.  Pour 
éviter  ces  inconvénients,  il  a  été  établi  par  la  législation 
que  le  droit  d'interpréter  les  clauses  des  contrats ,  de 
vérifier  si  les  individus  qui  ont  traité  avec  le  gouver- 
nement ont  rempli  leurs  obligations,  de  prononcer  la 
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résiliation  du  contrat ,  de  déterminer  par  une  liquida- 
tioitce^ui  leur^est  4û»  appartient  h  l'administration  (1). 
Cepxqui  traitent  avec  l'Etat  savent  qu'ils  sont  soumis 
par  les  lois  à  nne  juridiction  exceptionnelle.  L'adrai- 
.  ^nistration,  d'ailleurs,  a  le  plus  grand  intérêt  à  nèlre 
point  injuste,  puisque  la  conséquence  de  son  injustice 
serait  d'éloigner  les  hommes  capables  et  solvables  des 
entreprises  publiques.  Mais  l'exception  cesse  avec  les 
causes  qui  TonJ^fait  établir;  ainsi  l'administration  n'est 
pas  comp(f\i^ntc  quand  il  s'agit  d'un  débat  qui  s'élève 
entre  un  fournisseur  qui  a  traité  avec  le  gouvernement 
et  un  tier?  avec  lequel  ce  fournisseur  a  fait  un  mar- 
ché ,  parce  qu'alors  le  fournisseur  ne  peut  être  en- 
visagé, relativement  au  tiers  avec  lequel  il  a  sous-traité, 
comm\g;un  agent  du  gouvernement;  le  contrat  qui  est 
intervenu  entre  eux  n'a  qu'un  intérêt  privé,  puisque 
c'est  le  fournisseur  qui  seul  est  responsable  vis-à- 
vis  l'Etat,  et  la  difficulté  doit  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux. 

156.  La  liquidation  des  dettes  de  l'Etat  nécessite 
l'appréciation  d'actes  administratifs  nombreux  et  com- 
pliqués ;  elle  ne  pouvait  donc ,  sans  de  graves  inconvé- 
nients ,  être  laissée  aux  tribunaux  ;  elle  est  réservée  en 
général  à  l'autorité  administrative  (2).  Cette  attribution 
comprend  la  reconnaissance,  la  vériGcation  et  le  règle- 
ment des  créances  réclamées,  Tapplication  des  dé- 
ch(^ances  et  autres  exceptions,  la  fixation  du  mode, 
des  époques  et  des  valeurs  du  payement.  (Arrêt  du  Con- 
seil du  9  mars  1836.  Vendalour.)  Il  faut  excepter  toute- 
fois le   règlement  de  l'indemnité  due  au  propriétaire 

(l)Décr.  du  11  juin  1806,  art.  14.  Lois  du  36  pluv.  an  VIII,  art.  4; 
du  IS  frim.  an  VllI,- arrêté  du  18  vent,  an  Vlil. 

(3)L.  des  25  et  28  mars  1790,  art.  6  et  6;  «-17  juill.  et  8  août  1790; 
—  16el  23  déc.  1790;  —16  fruct.  an  Ht. 
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exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  :  ce  règlement 
est  fait  par  un  jury,  sous  la  direction  de  r%ptorité  judi- 
ciaire. Nous  verrons  dans  le  chapitre  de  la  comptabilité 
générale  quelles  sont  les  autres  excepiiSns  à  cette  règle. 
Il  peut  s'élever,  à  propos  d*une  liquidation,  des  ques- 
tions de  la  compétençeties  tribunaux;  Tadmiulstratio^ 
doit  surseoir  jusqu'à  ce  qu'elles  soieut  résolues.  Ainsi^ 
la  qualité  d'héritieT  du  réclamant  peut  être  l'objet  de      * 
difficultés  que  l'administration  doit  renvoyer  à  l'auto- 
rité judiciaire.  (C.  d'Etat,. 31  déc.  «844.   Mancest.) 
Dans  les  cas  où  la  crélnce  résulte  deâ  r^es  du  droit 
commun ,  par   exemple   dans  le  cas  d'un  recours  en 
garantie  pour  cause  d'éviction,  les  tribunauitsonl  com- 
pétents pour  prononcer  une    condamnation   contre 
l'Etal;  mais  le  Conseil  d'Etat  décide  que  l'administra- 
tion seule  peut  statuer  sur  la  déchéance.  (C.  d'I^«,  7  déc. 
1844.  Finot.)  De 'telle  sorte  que  le  jugement  du  tri-  ^ 
bunal  peut  être  paralysé  par  la  décision  administrative. 
La  même  chose  a  lieu  à  l'égard  d'un  jugement  qui  con- 
damne une  commune  à  payer  une  dette  antérieure  à  la 
loi  du  10  août  1790,  déclarée  nationale  par  la  loi  du 
24  août  1793.  La  Cour  de  cassation  elle-même  a  re- 
connu en  audience  solennelle  que  ce  jugement  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  l'autorité  administrative  prononce 
sur  la  question  de  savoir  si  la  dette  a  été  éteinte.  L'au- 
torité judiciaire  statue  sur  l'existence  de  la  dette  ;  l'au- 
torité administrative,  sur  son  caractère  et  sur  les  effets 
qui  devaient  en  découler.  (C.  C.  Ch.  réunies^  7  déc. 
1839.  Commune  de  Luby.) 

157.  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer 
sur  les  questions  de  propriété,  lors  même  qu'elles  s'élè- 
vent entre  l'Etat  et  les  particuliers  ;  il  s'agit  ici  de  l'ap- 
plication d'un  principe  dn  droit  commun  ,  et  le  service 
public  ne  peut  être  entravé  par  la  décision  des  tribu- 
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naux,  puisque  TEtata  toujours  le  droit  d'acqoénV,  pflr 
la  voie  d'espropriatjon  publique,  les  immeubles  dont 
n  a  ^s#n.  Mais^  d*un«utre  côté^  l'autorité  administra- 
tive est  seuk  ^compétente  pour  déterminer  les  limites 
du  domaine  public  et  déclarer  jusqu'où  s'étend  le  sol 
«d'une  grande  route ,  le  rivage  de  la  mer,  le  lit  d'un 
fleuve ,  le  terrain  d'une  fortification ,  etc.  Ltô  questions 
de  propriété  qui  s'élèvent  entre  l'Etat  et  les  riverains 
des  terrains  du  domaine  public  doivent  donc ,  en  tbése 
généi^ale,  être  m*écédées  d'une^délimitation  dont  le  ré- 
sultat  est  de^^élerminer  si  le  terrain  litigieux  fait  partie 
du  domaine  public ,  sauf  aux  parties  à  revenir  devant 
le  tribuuïft  pour  Tappréciation  des  titres  et  moyens  de 
droit  commun  quMles  entendent  faire  valoir  à  Tap- 
pui  de  leurs  prétentions  à  la  propriété.  (C.  d'Eiat , 
3  juillet  1852.  Veye.)  Dans  le  cas  où  le  tribunal  recon- 
nait  la  propriété  des  particuliers ,  il  ne  peut  ordonner 
qu'ils  seront  remis  en  possession  d'un  terrain  qui  f»^ 
partie  du  domaine  public ,  il  déclare  seulement  I^^ 
droit,  qui  se  résout  en  une  indemnité. 

158.  La  répartition  des  charges  publiques^  la  proYopte 
et  complète  exécution  des  obligations  qu'elles  imposent, 
soit  sur  les  personnes ,  soit  sur  les  biens ,  intéressent 
trop  vivement  la  sûreté  de  l'Etat  et  l'ordre  public  pour 
qu'elles  ne  soient  pas  rangées  dans  les  attributions  du 
pouvoir  chargé  essentiellement  de  l'un  et  de  l'anti^- 
Que  pourrait  en  effet  le  pouvoir  exécutif,  si  la  rentrée 
des  impôts,  par  exemple,  dépendait  d'une  autorité 
sur  laquelle  ce  pouvoir  n'aurait  aucune  action?  tl 
faut  donc  qu'il  puisse  faire  la  répartition  des  contri- 
butions ,  juger  les  contestations  auxquelles  elle  donue 
lieu ,  et  contraindre  les  citoyens  négligents  ou  récâtei- 
trants  à  se  soumettre  à  la  loi  commune.  (Loi  du  28  plu^- 
an  yill,  art.  4.)  Mais  on  a  laissé  aux  tribunaux  le  jo- 


jettent  du  MMMtietn  «des  OMlributiom  mdireotfes  tt 
du  droit  d'ctiregistr«meiit ,  dMt  if  'percei^ioii  a»  ^eia 
au  moyen  d'un  tarif.  (1^.  Coniiîbi»^ions  indireaiesi) 

iS9.  Les  tribunaux  Mmt  eompëtentf ^ ^puthèse  gé^ 
ftiérale  «  pour  constater  les  contraTentions  et  des  dëlks, 
et  prnir  punnr  ceux  qui  «'en  soni  rendus  coupables*'Ge--# 
pcfndaat  il  erâle  quelques  cas  dans  desquels  une  légîa^  ^ 
lation  tout  excepftionftene  donne  ie  droit  aux  tribunaux 
aduiinisrtratifs  d'appliquer  de$  amendes  ;  c'-est  surtout 
en  matière  de  grande  voirie^  et  dansl'bitérêtde  ia  con* 
ëervation  des  moyens  de^^ommunication  ,  ^oe  ce  droit 
leur  a  été  confié. 

160.  L'indépendance  qui  doit  exister  entr#rautorîté 
judiciaire  et  Tantorité  administrative  n'exige  pas  seu^ 
lement  qu  elles  ne  puissent  prononcer  que  ^ur  les  nMi<^ 
tières  qui  leur  sont  réservées,  mais  encore  que  lès  actes 
émanés  de  l'une  soient  respectés  par  l'autre.  Ainsi  les 
ordonnances  royales ,  1^  décrets  impériaux,  les  arrêtés 
des  préfets  et  des  maii*es  sont  obligatoires  pour  les  tri«- 
bunanx  ,  qui  doivent  en  faire  l'application  soit  en  les 
prenant  pour  base  de  leurs  )vigemaits ,  soit  en  con*- 
damnant  ceux  qui  y  contreviennent.  Si  les  particuliers 
croient  pouvoir  réclamer,  c'est  devant  Tautorîté  admi-- 
nistrative  qu'ils  doivent  le  faire,  et  cette  réclamation 
ne  peut  pas  suspendre  le  cours  de  la  justice.  Cepen- 
dant ,  comme  les  administrateurs  et  l'Empereur  lui-- 
même n'ont  de  pouvoir  réglementaire  et  de  comman* 
dément  que  dans  de  certaines  limites ,  les  tribunaux  ne 
sont  pas  tenus  d'appkquer  leurs  actes  qoand  ils  sont 
foits  en  dehors  de  leurs  attributions  (voir  ei-de^sus, 
nf"  103).  De  son  côté,  l'administration  ne  peut  se  dis- 
penser d'exécnter  les  jugements  rendus  par  les  tribu-* 
naux. 

11  faut  prendre  garde  de  ne  pas  donner  anx  décisions 


a 
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de  l'une  des  autorités  une  extension  trop  considérable 
qui  aurait,  pour  résultai  d'entraver  l'autre  dans  son 
exercioe.  Ainsi  il  faui  examiner  avec  soin  quel  est  le 
but  de  chaque  décision ,  et  ne  pas  considérer  comme 
résolues  par  elle  des  questions  qui  ne  sont  pas  de  sa 
,  compétence^  dont  elle  ne  supposait  pas  l'existence  et 
'  que  par  conséquent  elle  n'a  pas  eu  l'intention  de  ré- 
soudre. Âînsi|*  par  exemple,  un  préfet  autorise  l'échange 
d'un  chemin  qu'il  croit  appartenir  à  l'Etat  avec  le  ter- 
rain d*un  particulier  destiné  à  la  rectification  d  une 
grande  rouj^,  l^onformément  à  l'article  4  de  la  loi  du 
.2P  mai  1836.  Une  commune  réclame  ce  chemin  comme 
lui  appartenant.  L'arrêté  du  préfet,  n'ayant  pas  eu  pour 
but  de  résoudre  la  question  de  propriété,  qui  n'était 
pas  même  soulevée ,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  cette 
question  soit  portée  devant  les  tribunaux.  Il  n'est  donc 
pas  nécessaire  d'attaquer  cet  arrêté  par  la  voie  conten- 
tieuse  pour  excès  de  pouvoir.  (C.  d*£tat,  18  mai  1854. 
Comm.  de  Brives.) 

Mais  il  en  serait  autrement  si  l'une  des  autorités 
avait  réellement  prononcé  sur  une  question  étraugére 
à  sa  juridiction.  Quoique  la  décision  soit  viciée  d'in- 
compétence, et  par  conséquent  doive  être  annulée,  l'an- 
nulation ne  peut  en  être  prononcée  que  par  l'autorité 
qui  lui  est  supérieure  dans  la  hiérarchie ,  et  non  par 
l'autre  branche  du  pouvoir  exécutif,  qui  doit  respecter 
la  décision  qu'on  lui  présente  ;  d'où  il  résulte  que  si 
cette  décision  n'est  plus  susceptible  d'être  attaquée,  que 
si,  par  exemple,  il  s'agit  d'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  à  l'égard  duquel  les  délais  du  pourvoi  en 
cassation  sont  expirés ,  il  doit  être  exécuté  par  l'admi- 
nistration^ quand  même  le  tribunal  aurait  prononcé  sur 
une  matière  qui  ne  serait  pas  de  sa  compétence. 

Il  y  aurait  aussi  violation  du  principe  de  l'indépen- 
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dance  des  deux  autorités,  si  Tune  d'elles^  appelée  à 
faire  TappUcation  d'un  acle  émaué  de  l'autre»  se  per- 
mettait de  le  blâmer.  C'est  ce  qu'^.  déèidé  la  ohaybre 
des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  16*23  février  1 847 
(juge  de  paix  de  Limay),  annulant  pour  excès  de 
pouvoir ,  sur  la  réquisition  du  procureur  gënérsfly  une* 
sentence  du  juge  de  paix  qui,  éh  renvoyant  de  la  ^ 
plainte  un  individu  cité  devant  lui  pour  contravention, 
accuse  le  maire  depërtiatitéet  déclare  que  le  procés- 
verbal  rédigé  par  lui  a  été  fiiit  dansde||Vuesvezatoires. 
161.  Si ,  accessoirement  à  un  proc^  cvyil  ou  crimi- 
nel, il  s'élève  des  difficultés  sur  le  sens  d*un  acteaddii- 
nistratif  invoqué  par  l'une  des  parties,  les^tribuaaux 
ne  peuvent  pas  rinterpréter,  car  il  serait  possible  qu'ils 
en  méconnussent  l'esprit  et  en  faussassent  l'applica- 
tion :  ils  doivent  renvoyer  cette  interprétation  à  l'au- 
torité dont  l'acte  émane ,  et  surseoir  à  statuer,  sans 
toutefois  se  dessaisir,  jusqu'à  ce  qu'elle  ail  eu  lieu  ;  ce 
qui  ne  doit  s'entendre  que  des  difficultés  véritables  ;  car 
si  l'acte  est  clair,  quand  même  les  parties  ne  seraient  pas 
d'accord  sur  te  sens  à  lui  donner,  les  tribunaux  doi- 
vent néanmoins  en  ordonner  l'application  (1),  à  moins 
que  cette  application  ne  soit  attribuée  par  une  loi 
spéciale  à  l'autorité  administrative,  comme  lorsqu'il 
s'agit  d'un  marché  passé  entre  l'Etat  et  un  fournisseur. 
Les  actes  de  vente  de  biens  nationaux  sont  considérés 
comme  des  actes  administratifs  dont  l'interprétation 
i^e  peut  être  faite  que  par  les  conseils  de  préfecture, 
lesquels ,  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII , 
art.  4,  connaissent  du  contentieux  en  cette  matière. 
Réciproquement,  si  devant  l'administration  il  s'élève 

(I)  y.  arrêts  de  laC.  de  cass.  du  26  fév.  1834,  civ.  de  Broissia;  du 
30  déc.  1836^  civ.  Nicaud  ;  du  25  mars  1839,  civ.  Darriule;  du  27  déc.     , 
1842,  civ.  pnêfet  de  la  Manche;  du  20  déc.  1843,  civ.  de  la  Tremouille. 
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nne  difficulté  8ftr  rexëculion  d'un  jugement,  c'est  au 
tribunal  <jm  Ta  rendu  à  statuer  sur  le  sens  qu'il  â 
et  la  portée  qu'il  doit  avoir.  (G«  d'Etat^  18  mai  iS46. 
Converset.  ) 
'^  >  ^  1 62.  Le  Code  pénal  donne  une  sanction  à  ces  prin- 
cipes, en  appliquant  la  peine  de  la  dégradation  civique 
aux  juges,  procureurs  générale  ou  impériaux,  substituts, 
officiers  de  police  judiciaire,  qui  auraient  excédé  leurs 
pouvoirs  en  s'immi^nt  dans  les  matières  réservées 
aux  autorités  a^ipnini^ratives,  soit  en  faisant  des  règles 
ments  sur  ces  matières  »  soit  en  défendant  d'exécuter 
les  ordres  émanés  de  l'administration  ;  et  contre  les  pré- 
fets, sous-préfets,  maires  et  autres  administrateurs^ 
qui  se  seraient  ingérés  de  prendre  des  arrêtés  généraux 
tendant  à  intimer  des  ordres  on  des  défenses  quelcon- 
ques à  des  cours  ou  tribunaux.  (C.  P.,  127,  130.) 

163.  Il  ne  suffisait  pas  de  poser  les  principes,  il  fal- 
lait encore  pourvoir  à  leur  application ,  et  fortifier  da- 
vantage l'autorité  dont  l'organisation  est  la  plus  faible. 
De  là  l'obligation  imposée  aux  juges  de  se  dessaisir 
d'office,  ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  des 
affaires  ou  des  questions  qui  sont  de  la  compétence  ad- 
ministrative ,  et  le  droit  accordé  à  l'administration  de 
réclamer  Taf&ire  en  élevant  le  conflit. 

Les  tribunaux  doivent ,  sur  la  réclamation  qui  leur 
est  adressée,  surseoir  au  jugement  de  l'aflEnire  jusque 
après  la  décision  de  l'autorité  supériettre.  Les  juges 
qui,  nonobstant  la  réclamation^  auraient  procédé  au 
jugement  avant  la  décision  de  l'autorité  supérieure,  les 
officiers  du  ministère  public  qui  auraient  fait  des  ré^ 
quisitions  ou  donné  des  conclusions  pour  l'exécution 
de  ce  jugement ,  seraient  punis  d'une  amende  de  16  fr. 
au  moins,  et  de  150  francs  au  plus.  D\in  autre  côté, 
les  administrateurs  qui  entreprennent  sur  les  fonctions 
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judiciaires  en  s'ingërant  de  C0rifiaitre  des  droits  et  io- 
tftréts  privés  du  ressort  des  tribunaux ,  et  qbi ,  après 
les  réclamations  des  parties  ou  tle^  rui)e  ^*el(es,  déci- 
dent l'afiaire  avant  que  rauloritë  supérieure  «nit  pro-t^ 
nonoëy  sont  passibles  de  la  même  amende.  (G.  P.^  I28|e^; 
1310 

164.  L'autorité  supérieure  qui  prononce  sur  la  ques- 
tion de  compétence  est  le  Conseil  d'Etat,  dont  Tavis  doit 
être  approuvé  par  TËnopereuri  ^  contre-*signé  par  le  ^ 
ministre.  L'Empereur,  par  sa  pbsitioi|fau  sommet  du 
pouvoir  exéoutifi  dont  l'autorité  judiciaire^t  l'autorité 
administrative  ne  sont  que  des  émanations ,  est  natu- 
rellement le  régulateur  de  leur  compétence  respective. 
(Déor.  du  16  fracl.  an  IIL  L.  du  21  fruct.  an  III, 
art.  27.)  (T.  t.  3.) 

§  m.   -  Des  Recours  administratifs. 

165.  Il  résulte  des  principes  que  nous  venons  de 
poser  que  l'administration  est  appelée  non-seulement 
à  statuer  spontanément  sur  les  matières  qui  rentrent 
dans  ses  attributions ,  mais  encore  à  prononcer  sur  les 
réclamations  auxquelles  les  actes  administratifs  peu- 
vent donner  naissance.  Sa  juridiction  est  le  complément 
indispensable  de  son  action ,  car,  si  elle  ne  pouvait 
elle-même  résoudre  les  difficultés  auxquelles  ses  actes 
donnent  lieu,  elle  ne  serait  plus  libre,  elle  ne  pour- 
rait plus  être  responsable.  Les  recours  sont  portés  en 
définitif  devant  l'Empereur  assisté  du  Conseil  d'Etat. 
Cette  hante  juridiction  offre  toutes  les  garanties  com- 
patibles avec  la  liberté  que  dok  avoir  le  pouvoir  exé- 
cutif pour  remplir  sa  mission. 

166.  Deux  modes  de  recours  peuvent  être  employés 
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contre  les  actes  de  Tautorîté  administrative.  Nous  allons 
rapidement  en  déterminer  la  nature.  ^ 

L'administration  agit  de  deux  manières  : 
Tantôt  elle  est  revêtue  d*un  pouvoir  discrétionnaire  ; 
Tantôt  elle  est  renfermée  dans  les  limites  étroites  de 
l'application  d'une  loi ,  d'un  décret  ou  d'un  contrat. 

A  CCS  deux  modes  d'action  correspondent  deux  classes 
de  réclamations ,  deux  manières  de  les  instruire  et  de 
les  juger,  deux  sortes  de  décisions. 

Dans  le  prfmier  cas,  les  particuliers  ne  peuvent 
s'appuyer  sur  un  droùj  puisqu'ils  critiquent  une  mesure 
à  laquelle  ils  sont  forcés  de  se  soumettre  ;  ils  ne  fon- 
dent leur  réclamation  que  sur  leur  intérêt^  qui  se  trouve 
en  opposition  avec  l'intérêt  public,  et  ils  proposent  un 
moyen  de  concilier  l'un  et  l'autre.  La  demande  est 
adressée  soit  à  l'administrateur  qui  a  pris  la  mesure, 
soit  à  son  supérieur  ;  elle  n'est  assujettie  à  aucune  forme 
particulière ,  astreinte  à  aucun  délai  ;  l'administration 
n'est  pas  contrainte  de  prendre  une  décision;  celle 
qu'elle  prend  n'a  rien  de  définitif,  et  peut  être  réformée 
d'office  ou  sur  une  réclamation  nouvelle.  Il  n'y  a 
rien  de  comentieux ,  tout  ici  est  discrétionnaire. 

Dans  le  second  cas,  il  ne  s'agit  plus  (d'un  simple 
intérêt;  le  réclamant  invoque  un  droit  qui  résulte 
d'une  loi,  d'un  décret  ou  d'un  contrat.  La  demande 
alors  est  assujettie  a  des  formes,  soumise  à  des  dé- 
chéances ;  la  question  est  portée  devant  des  juges  admi- 
nistratifs ,  lesquels  sont  tenus  de  prononcer  ;  leurs 
décisions  sont  des  jugemenu  qui  ne  peuvent  être  ré- 
formés que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  prescrites. 
L'administration  alors  est  revêtue  d'une  ytirù/»c/ibn; 
elle  est  vraiment  contetuieuse, 

167.  Donnons  maintenant  quelques  exemples  de  ces 
deux  classes  d'affaires. 
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Le  pouvoir  administratif  a ,  en  thèse  générale  ^  le 
droit  de  déterminer  la  direction  d'une  route ,  d'un  che- 
min de  fer  et  d'un  canal.  Les  particuliers  peuvent  bien 
présenler  des  observations  contre  le  projet  ;  mais  Tad- 
ministration,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
les  admet  ou  les  repousse,  comme  elle  le  juge  conve- 
nable. Dans  ce  cas ,  quelle  que  soit  la  décision  prise, 
il  n'y  a  aucun  droùée  violé. 

Les  maires  ont  le  droit  de  plrendre  des  arrêtés  pour 
ordonner  des  mesures  localfô<sur  les  cfrjets  confiés  par 
les  lois  à  leur  vigilance  et  à  leur  autorité  (1.  du  1 8  juillet 
1837,  art.  11),  et  notamment  sur  tout  ce  qui  intéresse 
la  sûreté  et  la  commodité  dans  les  rues,  places,  voies, 
publiques  (I.  16  et  24  août  1790,  t.  XI,  art.  S).  Les 
arrêtés  pris  sur  ces  différentes  matières  peuvent  exciter 
des  réclamations ,  mais  ces  réclamations  ne  sont  pas 
fondées  sur  un  e/rotV,  puisque  les  habitants  sont  tenus 
de  se  soumettre  aux  injonctions  que  les  maires  ont  le 
droti  de  leur  faire.  Elles  sont  donc  formées  par  la  voie 
administrative  pure,  et  sont  appréciées  par  l'autorité 
discrétionnaire  de  l'administration  supérieure. 

168.  Voyons  maintenant  des  décisions  d'un  carac- 
tère différent.  L'administration  fait  la  répartition  de 
l'impôt  direct  d'après  les  bases  fixées  par  les  lois.  Si  un 
particulier  soutient  que  la  loi  n'a  point  été  observée  à 
son  égard ,  qu'on  a  mis  à  sa  charge  une  quote-part 
d'impôt  plus  considérable  que  celle  qu'il  doit  payer,  il 
y  a  là  unei^éclamation  qui  est  fondée  sur  un  droit. 

Lorsque  les  travaux  d*intérét  général  ont  été  adjuges 
à  un  entrepreneur^  si ,  dans  le  cours  de  leur  exécution, 
il  s'élève  une  difficulté  entre  cetentrepreneur  et  Tad* 
ministration  sur  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de 
son  marché, cette  difficulté,  qui  repose  sur  les  termes 
du  contrat,  ne  peut  être  résolue  d'une  manière  arbi* 
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traire  ;  c'eat  le  cootrat  qu'il  8*agit  d'interpréter  et  d'ap- 
pliquer. Dans  ce  cas,  comme  dans  l'autre  »  il  y  9  umt 
question  contemieuse  qui  doit  être  jugée  par  les  tribu*- 
naux  administratifs  (ici  par  le  conseil  de  préfecture)» 
après  une  instruction  contradictoire  et  sauf  l'appel  au 
Conseil  d'Etat. 

Par  exception  au  principe  général  que  Tapplication 
des  lois  pénales  appartient  à  l'autorité  judiciaire ,  les 
conseils  de  préfecture  out  été  chargés  de  réprimer  par 
des  amendes  les^Dontraventions  de  grande  voirie.  Il  est 
bien  évident  qu'ici  les  conseils  agissent  comme  tribu*- 
naux,  et  que  leurs  arrêtés,  qui  sont  de  véritables  juge- 
ments, ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  con- 
tentieuse  de  l'appel  au  Conseil  d'Etat. 

1 69.  Jusqu'ici  c'est  la  nature  de  l'acte  qui  détermine 
la  nature  du  recours.  Si  l'acte  statue  sur  une  matière 
réservée  au  pouvoir  discrétionnaire,  le  recours  a  lieu 
par  la  voie  administrative  et  est  soumis  à  l'autorité 
discrétionnaire  de  l'administration  supérieure.  Si  Taote 
fait  l'application  d'une  loi ,  d'un  décret,  d'un  contrat, 
le  recours  est  contentieux  ;  il  est  porté  devant  l'autorité 
supérieure  statuant  comme  juge.  Il  peut  arriver  aussi 
que  ce  soit  la  nature  du  moyen  employé  et  non  la  na- 
ture de  l'acte  attaqué  qui  rende  le  recours  conten- 
tieux. Les  organes  de  l'administration  reçoivent  leurs 
pouvoirs  de  la  loi;  ils  ne  peuvent  en  excéder  les  limites, 
ni  à  plus  forte  raison  empiéter  sur  les  attributions  d'au* 
très  fonctionnaires.  L'Em|>ereur  ou  le  Conseil  d'Etat 
réprime  l'excès  de  pouvoir,  l'incompétence,  la  violation 
de  la  loi.  Chacun  peut  donc,  en  thèse  générale,  luidé«- 
férer  pour  un  de  ces  ipotifs  les  actes  émanés  de  tous  les 
organes  de  l'autorité  administrative  (1).  Le  recours 

(t)  liS»  qu^Uons  d'iocompétenoe,  eifif»  de  ppvvw»  vipl^iiç»  de  te 
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akme^t  eontentieui,  car  il  esl  fondésurun  droit  rësu)-< 
%ni  d'uQe  loi.  Tel  serait  le  cas  où  on  attaquerait  im 
arrêté  rendu  par  ua  maire  qui,  sous  prétexte  de  régle^ 
roenter  l'industrie,  limiterait  le  nombre  des  personnes 
qni  peuvent  exercer  une  profession.  Un  tel  arrêté  con- 
tiendrait un  excès  de  pouvoir. 

170.  U  en  est  de  même  lorsque  des  formalités  d'in* 
struclîon  qui  doivent,  aux  termes  d'une  loi ,  d'un  décrel 
ou  même  de  règlements  ministériels,  précéder  un  acte 
de  l'autorité  discrétionnaire ,  n*ont  pas  été  observées. 
Les  particuliers ,  dans  l'intérêt  desquels  ces  formalités 
étaient  établies,  peuvent  attaquer  l'acte  discrétionnaire 
par  la  voie  contentieuse,  par  le  motif  que  leur  droiià 
été  méconnu.  Ainsi  la  concession  des  mines  est  dans 
les  attributions  du  pouvoir  discrétionnaire  de  l'admi- 
nistration ,  aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  avril 
1810;  mais  cette  concession  doit  être  précédée  d'une 
procédure  administrative  qui  consiste  dans  la  publica- 
tion et  l'aOïche  des  demandes  dans  certains  lieux  et 
pendant  un  certain  temps  (art.  72  et  suiv.  de  la  même 
loi),  afin  de  provoquer  les  oppositions  et  les  demandes 
en  concurrence.  Si  cette  procédure  n'a  point  été  ob- 
servée, les  particuliers ,  qui  n'ont  point  été  avertis, 
peuvent  se  pourvoir  par  la  voie  contentieuse,  et  de- 
mander l'annulation  du  décret  de  concession  ,  non  par 
des  motifs  du  fond,  mais  pour  un  vice  de  forme;  car 
Tadministration  était  obligée. par  la  loi  à  observer  cette 
formalité  protectrice  des  intérêts  privés;  en  ne  le  fair- 
sant  pas,  elle  a  violé  un  droit  ^  et  c'est  ce  droit  qui  ré- 
clame. (Arrêt  du  Conseil  du  13  mai  1818.  Liotard.)  La 
même  chose  a  lieu  en  matière  d'autorisation  d'usine  sur 

loi  en  matière  judiciaire  sont  jugées  parla  Cour  de  ceafiatiiHi,  qui  a  luc- 
cédé  au  Conseil  des  parties,  lequel  était  une  portion  de  l'ancien  conseil 
du  Roi. 
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des  cours  d'eau.  (G.  d'Etat,  3  mars  1844.  De  laMar- 
zelle.)  Dans  ce  cas,  le  Conseil  d*Etat  annule  le  décr0 
irrégulièrement  rendu,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir 
de  nouveau  plus  régulièrement.  (F.  arrêt  Liotard.) 

1 71 .  Telles  sont  les  régies  générales  qui  distinguent 
les  deux  modes  d'action  de  l'administration.  Il  est 
quelquefois  dérogé  à  ces  règles  par  des  dispositions  de 
lois  qui  établissent  le  recours  par  la  voie  contentieuse, 
dans  des  circonstances  où  l'administration  devrait 
avoir  un  pouvoir  discrétionnaire ,  et  réciproquement; 
ce  sont  là  des  exceptions  que  nous  aurons  soin  de 
signaler  dans  le  cours  de  cet  ouvrage^  et  de  résumer 
dans  la  troisième  partie ,  où  nous  traiterons  avec  plus 
de  développement  du  contentieux  administratif. 


^  CHAPITRE  VI. 
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SOMRAIRB. 

172.  Nécessité  d*une  autorisation  du  Conseil  d'Etat  pour  poursuivre  les 

fonctionnaires  publics. 
178.  Règles  spéciales  aux  ministres,  aux  membres  du  Sénat ,  du  Corps 

législatif,  du  Conseil  d*£tat. 

174.  Règles  spéciales  aux  membres  des  cours  et  tribunaux  et  aux  oHî- 
ciers  chargés  du  ministère  pubKc. 

175.  Fonctionnaires  auxquels  s'applique  la  garantie. 

176.  A  Toccasion  de  quels  actes  et  de  quelles  poursuites  elle  peut  ôtre 
invoquée. 

177.  Les  maireset  les  conseillers  municipaux  peuvent^ils  invoquer  les 
garanties? 

178.  Explication  des  art.  60  et  6t  de  la  loi  du  4  décembre  1789. 

179.  Les  ecclésiastiques  peuvent-ils  invoquer  la  garantie? 

180.  Fonctionnaires  qui  peuvent  être  poursuivis  avec  rautorisatioo  des 
directeurs  généraux  et  des  préfets. 
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181.  Fonctionnaires  dépouillés  de  tonte  garantie. 
|a2.  Droits  et  devoirs  des  magistrats  et  des  tribunaux  en  cas  de  pour- 
'•^luite  de  fonctionnaires  pour  crimes  ou  délits. 

183.  Pdnes  contre  la  violation  de  la  garantie  des  fonctionnaires  publics. 

184.  Demande  en  autorisation  de  poursuites.  »  Procédure. 

185.  Décrets  accordant  ou  refusant  Tautorisation. 

1 72.  C'est  en  vain  qu'on  enlèverait  aux  tribunaux  le 
jugement  des  actes  de  l'administration ,  s'ils  pouvaient 
librement  traduire  devant  eux  et  juger  ses  agents  ;  car 
alors,  en  frappant  sur  les  personnes ,  ils  condamne- 
raient indirectement  les  actes ,  et  ils  paralyseraient  fa- 
cilement toutes  les  mesures  par  la  crainte  qu'ils  inspi- 
reraient aux  fonctionnaires.  La  loi  du  14  décembre 
1 789  protège  les  officiers  municipaux  dénoncés  pour 
délit  d'administration.  La  loi  du  24  août  1790  (t.  2, 
art.  13)  et  la  Constitution  du  3  septembre  4791  (t.  3, 
ch.  5,  art.  3)  disent  positivement  que  ks  jugés  ne  pour-^ 
rom  citer  devant  eux  ks  administrateurs  pour  raùfon 
de  leurs  fonctions.  La  Constitution  du  22  frimaire 
an  VIII  a  modifié  ce  qu'il  y  avait  de  trop  général  dans 
cette  disposition  par  son  art.  75,  encore  en  vigueur, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  agents  du  gouvernement ,  auires  que  les  mi^ 
»  nistres ,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits 
»  relatifs  à  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision 
»  du  Conseil  d'Etat  :  en  ce  cas ,  la  poursuite  a  lieu  de- 
»  ?ant  les  tribunaux  ordinaires.  » 

Ce  privilège  reçoit  le  nom  de  garantie  des  fonction-- 
noires  publics.  Il  est  fondé  sur  un  motif  d'ordre  public, 
de  telle  sorte  que  ceux  auxquels  il  est  attribué  ne  peu- 
vent valablement  y  renoncer,  que  l'exception  résultant 
du  défaut  d'autorisation  peut  être  proposée  en  tout 
élat  de  cause ,  et  même  relevée  d'office  par  les  tribu- 
naux.  (C.  C.  crim.,  11  mard  1837.  Maire  de  Waldol- 

0 
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173.  Si  les  ministres  sont  formellement  exceptés  par 
Tarticle  de  la  Constitution ,  c'est  qu*à  raison  de  Tén^ 
nence  de  leurs  fonctions ,  la  garantie  doit  être  placée 
pour  eux  plus  haut  que  pour  les  autres  agents  de  Tad- 
ministration.  D'après  l'art.  13  de  la  Constitution,  les 
ministres  ne  peuvent  être  mis  en  accusation  que  par 
le  Sénat.  Par  la  même  raison  et  à  cause  de  la  nature 
des  questions  à  juger,  les  ministres  ne  doivent  pas 
être  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires.  L'art.  70 
de  la  Constitution  de  l'an  VIII  les  rendait  justiciables 
de  la  haute  Cour  de  justice;  les  Chartes  de  1814  et  de 
1830,  de  la  Cour  des  pairs;  ta  Constitution  de  1852, 
dont  les  bases  sont  celles  de  la  Constitution  de  l'an  YIII, 
n'a  accordé  aucune  juridiction  au  Sénat  et  a  rétabli  la 
haute  Cour  de  justice  (art.  54).  Ainsi  ce  serait  devant 
la  haute  Cour,  saisie  par  un  décret  impérial,  que  les  mi«- 
nistres  seraient  traduits  pour  des  faits  relatif  à  leurs 
fonctions,  après  la  mise  en  accusatiou  prononcée  par  le 
Sénat  (art.  54).  Les  particuliers  ne  peuvent  donc 
exercer  aucune  action  contre  les  ministres ,  même  à  fia 
civile^  pour  les  faits  relatifs  à  leurs  fonctions;  ils  ne 
peuvent  que  dénoncer  le  fait  dont  ils  se  plaignent  au 
Sénat. 

Quant  aux  délits  de  droit  commun ,  il  n  en  est  pas 
question  dans  la  Constitution  de  1 852  ;  nous  pensons 
qu'on  doit  remonter  à  la  Constitution  de  l'an  YIII , 
dont  les  articles  70  et  71  combinés  décident  que  les 
ministres  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  dtUits  de 
droit  privé  emportant  peine  afflietive  ou  infamante 
(aujourd'hui  qualifiés  crimes  par  Tarticle  1  du  Code 
pénal  ) ,  sans  une  autorisation  du  Conseil  d'Etal. 
Les  membres  du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  du 
Conseil  d'Etat  sont  irresponsables  pour  tous  les  actes  de 
leurs  fonctions;  mais  ils  peuvent,  dans  le  cas  decrtmeSf 
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être  poursuivis,  ainsi  que  les  ministres,  avec  l'autorisa- 
vSbn  du  corps  auquel  ils  appartiennent.  Dans  ces  diffé- 
rents cas,  la  poursuite  a  lieu  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. Enfin,  s'il  ne  s'agit  que  d'un  simple  délit  ou  d'une 
contravention  ,  la  poursuite  peut  avoir  lieu  sans  auto- 
risation. L'article  71  de  la  Constitution  de  l'an  Vlfl  ne 
parle  en  effet  que  de  délits  emportant  peine  afflictive 
et  infamante ,  délits  qui  ont  reçu  le  nom  de  crimes  dt 
l'article  1  du  Gode  pénal  de  1810. 

1 74.  Les  membres  des  Cours  et  tribunaux,  ainsi  que 
les  officiers  chargés  du  ministère  public^  ne  sont  pas 
compris  dans  les  mots  agents  du  gouvememcni;  ils 
peuvent  donc  être  poursuivis  sans  l'autorisation  du 
Conseil  d'Etat  pour  crimes  et  délits  commis  soit  hors 
de  l'exercice ,  soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Mais  la  nécessité  de  maintenir  la  considération  dont  la 
magistrature  est  entourée  a  fait  établir  dans  ces  diffé- 
rents cas  un  mode  d'instruction  et  de  poursuite  parti- 
culier. (^.  C.  d'instr.  criminelle,  art.  479  à  504.  L.  du 
20  avril  1810^  art.  10.)  Des  raisons  analogues  ont  fait 
étendre  les  dispositions  de  l'article  479  du  Code  d'in- 
struction criminelle  aux  grands  officiers  de  la  Légion- 
d'Honneur,  aux  généraux  commandant  une  division 
ou  un  département,  aux  archevêques,  évêques,  pré- 
sidents de  consistoire  et  préfets  prévenus  de  délits  de 
police  correctionnelle.  (L.  du  20  avril  1810,  art.  10.) 

U  s'agit ,  dans  les  différents  cas  que  nous  venons 
d'énumérer,  d'exceptions  motivées  sur  des  considéra- 
tions autres  que  celles  qui  ont  servi  de  base  à  la  ga- 
raniie  des  agents  du  gouvernement,  dont  nous  allons 
maintenant  nous  occuper. 

175.  Les  expressions  de  la  Constitution  de  l'an  VIII 
offrent  une  généralité  dont  on  a  quelquefois  abusé.  La 
jurisprudence  ne  considère  aujourd'hui  comme  cou- 
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p,  verts  par  la  gSi^ântîé  que  les  dépositaires  d'une  portion 

^  de  rautorité  du  gouvernement ,  qui  agi^nt  directV 

meot  en  son  tiom  et  sous  sa ''direction  njëdîate  ou  im- 
médiate, et  font  ain^i  partie  de  la  pnii^ance  publique  (1)  : 
tels  sont  un  préfet  et  un  soiji^préfeti  un  commissaire  de 
,  poll^,  le^  ingénieurs  et  conducteurs  des   ponts   et 
;    èhatiésées  ;'les  employés  du  service  actif  des  douanes, 
.    fauf  l'exâèption  indiquée  n""  1 80,  les  gardes  forestiers,  et 
en  général  ceux  qui  ont 4e  droit'<}e  dresser  des  procès* 
verbaux  (2),  les  comptables  (avis  du  C.  d'Et.  du  1 6  mars 
*1807),  les  directeurs  des  maisons  centrales  de  déten- 
tion (C.  C.  cas.,  lî'ïiov.  1846),  etc.,  etc. 

Mais  Ton  ne  peut  09nsidérer  comme  protégés  par  la 
garantie  les  membres  des  conseils  généraux ,  d'arron- 
dissements ou  municipaux /des  conseils  de  fabrique, 
des  commissions  administratives  des  hospices ,  qui  ne 
font  que  délibérer  et  n'ont  aucune  délégation  de  l'action 
administrative  ou  gouvernementatei  (C.  d'Etat,  7  juin 
1851.  Neveu.)  Nous  dirons  la  même  chose  et  pour  la 
même  raison  des  conseillers  de  préfecture  et  des  mem- 
bres du  Conseil  d'Etat,  malgré  l'opinion  contraire  de 
M.  Trolley,  t.  5,  n*  2398;  des  employés  auxiliaires  qui 
ne  font  que  préparer  le  travail  ;  mais  non  des  chefs 
de  service  qui  ont  la  signature ,  tels  que  les  direc- 
teurs généraux.  Un  arrêt  du  Conseil  du  16  décembre 
1842  (BerthauU)  déclare  que  les  agents  de  la  force  pu-  | 

blique  ne  sont  pas  les  agents  du  gouvernement  dans  le  I 

sens  de  l'article  75  de  la  Constitution  de  Tan  VIII;  il 

(1)  C.  c.  crim.,  23  juin  1831,  Royer;  3  mai  1838,  Clemenceau. 

(2)  Toutefois  un  arrêt  du  Conseil,  du  20  oct.  1850  (Tastet),  décide, 
sans  donner  de  motif,  que  «  les  gardes  champêtres  ne  sont  pas  couverts 
par  la  garantie  de  Tart.  75  de  la  Constitution  de  l'an  VU,  et  un  .arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  4  fév.  1847  (MuUer)  décide  la  même 
chose  des  agents  voyers.  Cette  décision  est  critiquée  avec  raison  par 
MM.  Faustin  Hélie,  t.  3,  p.  893,  et  Trolley,  t.  5,  n*  2807. 
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j|écide  en  conséquence  qu'un  gendarraé^ut  être  pour- 
™ivi  sans  autorisation  (1).,  ^ 

176.  Le  principe  fonilamentat  dans,  cette  majjére 
est  que  le  privile^^  pe  peutêtre  invoqué  par  les  fonc- 
tionnaires publies  <]u'îl  prqtége  que  pour  des  actes  qui 
ont  m  lieu  dans  t exercice  de  leurs  fonctions ,  citet-àr 
dire  qui  se  ratlachcsit  à  l'exercice  de  ces  fpnctioi^  ^' 
sont  un  usage  de  l'aùt&rité  q^ui  leur  est  conj^ée.  Baiy 
tous  les  âutreà  cas /les  fonclipnnaifes  ne  sonfrque  des 
citoyens  ordinaii^s;  ils  ne  peuvent  se 'prévaloir  des 
dispositions  àe  la  Constitution  :  mais  ,  lorsqa*il  s'agit 
d'un  acte  inhérent  à  leurs  fonctions,  la  garantie  les 
couvre  même  à  l'époque  où  ils  «st  cessé  de  les  exercer. 
La  protection  qu'on  leur- accorde  serait  en  effet  incom- 
plète, si  elle  les  abandonnait  au  moment  où  ils"  ren- 
trent dans  la  vie  privéje. 

C'est  dans  6e.  s^ns  que  la  Cour  de  cassation  a  pro- 
noncé le 6  févrierMB36  (ch.  crîm.;  Debosque)  ;  mais  elle 
parait  avoir  abandonné  cette  jurisprudence  dans  un 
arrêt  de  la  même  chambre  du  24  juin  1847  (Pellion). 
On  lit  en  effet  dans  les  considérants  que  ce  fonction- 
naire étant  devenu  étranger  à  l'action  administrative , 
il  n'y  a  plus  de  motif  pour  qu'il  demeure  couvert  par 
une  immunité  dont  l'objet  est  de  préserver  le  mouve- 
ment administratif  de  la  perturbation  qui  pourrait  ré- 
sulter d'une  poursuite  dirigée  sans  l'autorisation  préa- 
lable du  gouvernement  contre  un  agent  comptable  en 
fonctions,  dont  le  concours  peut  être  nécessaire  à  l'ad- 
minislration  active. 

Il  résulterait  de  cette  doctrine  que  la  garantie  protège 
la  personne ,  et  non  les  actes  du  fonctionnaire ,  et 

(1)  y.  pour  connaître  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat ,  le  quatrième 
supplément  du  Recueil  officiel  do  ses  arrêts,  où  sont  réunies  toutes  les 
décisions  rendues  annuellement  sur  cette  matière. 


•  i 
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qu'ainsi  rautorisation  devrait  être  requise  pour  I&l 
poursuites  relatives  à  des  délits  de  droit  coiuinuD ,  cit- 
ées poursuites  pourraient  causer  de  hi  perturbation  dans 
le  mouvement  administratif,  étant  dirigées  contre  un 
agent  dont  le  concaurs  peut  être  nécessaire  à  fadmi'^ 
nistrqtion.  Tel  n'est  pas  bien  certainement  l'esprit  de 
Fart.  75,  qui  ne  couvre  les  agents  que  pour  les  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions.  Tel  n'est  pas  non  plus  le  sens 
donné  à  la  loi  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  1 6  mars 
1807  inséré  au  Bulletin,  dont  la  Cour  de  cassation 
avait  à  fair«  l'application  dans  l'afFaire  Pellion.  Cet 
avis  en  eifet  déclare  que  les  comptables  destitués  par 
ordre  de  l'Empereur  pour  infidélité  pourront  être  tra- 
duits devant  les  tribunaux  criminels  sans  autorisation 
préalable  9  parce  que ,  est-il  dit  dans  les  considérants  » 
«  ce  n'est  pas  aux  comptables  infidèles  et  destitués  que 
»  la  Constitution  a  voulu  donner,  contre  leur  mise  en 
»  jugement,  si  la  vindicte  publique  la  réclame,  une 
>i  sauvegarde  que  l'autorité  suprême  pourrait  seule  leur 
»  ôter.  »  Doiïc  la  Constitution  continue  à  protéger  les 
actes  de  tous  les  fonctionnaires  autres  que  les  comp- 
table destitués  »  lors  même  qu'ils  ont  cessé  leurs  fonc- 
tions; s'il  en  était  autrement,  le  fonctionnaire  en  exer- 
cice se  préoccuperait  sérieusement  des  conséquences 
que  ses  actes  pourraient  avoir  pour  lui  ou  même  pour 
ses  héritiers,  quand  il  cesserait  d'être  en  charge,  et  cette 
préoccupation  pourrait  exercer  une  fâcheuse  influence 
sur  l'action  de  l'administration.  Enfin ,  que  le  fonc- 
tionnaire soit  ou  non  en  charge,  il  s'agit  toujours 
d'actes  administratifs  dont  on  ne  peut  laisser  d'une 
manière  absolue  l'appréciation  à  Tautorité  judiciaire. 
Par  la  même  raison  ,  les  héritiers  d'un  fonctionnaire  ne 
peuvent  être  poursuivis  sans  autorisation  devant  les 
tribunaux  civils  à  l'occasion  d'un  acte  qui  se  rat  ta- 
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S  irait  aux  fonctions  de  leur  auteur*  Dans  ces  diff^ents 
,  c'est  toujours  l'adminisiration  qu'on  poursuit  dans 
Tacte  d'un  de  ses  agents. 

Toutefois  la  question  de  savoir  si  la  garantie  couvre 
les  fonctionnaires  publics  lorsqu'ils  sont  poursuivis  non 
par  l'action  criminelle  ^  mais  par  l'action  civile»  a  été 
l'objet  de  sérieuses  discussions.  U  y  a  sur  ce  point  di- 
vergence dans  la  jurisprudenoe  des  Cours  impériales  (1  )• 
L'art.  75  de  la  Constitution  de  l'an  YIII  est  conçu 
d'une  manière  générale  ;  le  mot  poursuite  s'entend  aussi 
bien,  dans  le  langage  du  droit»  d'une  action  crtmi- 
nelle  que  d'une  action  civile  en  dotnmages-intéréts  ; 
les  motifs  de  la  Constitution  s'appliquent  aussi  bien  à 
l'un  qu'à  Taulre  cas ,  car  dans  tous  les  deux  il  s'agit  de 
mettre  l'administration,  dans  la  personne  de  ses  agents, 
à  l'abri  de  l'invasion  de  l'autorité  judiciaire»  invasion 
qui  aurait  lieu  dé  la  part  des  tribunaux  civils  comme 
de  Ja  part  des  tribunaux  criminels. 

Quand  un  fonctionnaire  public»  traduit  devant  les 
tribunaux»  soutient  qu'il  est  au  nombre  de  ceux  que 
protège  la  garantie  »  et  que  l'acte  qui  sert  de  base  à  la 
pourstiite  rentre  dans  l'exercice  de  ses  foncticms,  ce 
n'est  pas  aux  tribunaux  à  prononcer  sur  ces  questions» 
mais  bien  au  Conseil  d'Etat»  pourvu  toutefois  qu'il  y 
ait  matière  à  douter.  Le  tribunal  doit  donc  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  ces  questions  soient  résolues. 
S'il  en  était  autrement»  les  tribunaux  pourraient  rendre 
illusoire  le  principe  de  la  garantie  en  déclarant  mal 
fondées  les  réclamations  du  fonctionnaire  poursuivi. 
Cette  doctrine  est  consacrée  par  la  Cour  de  cassation , 

(I)  On  trouve  notamment  pour  la  négative  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  7  mai  1883,  Thibault;  mais  l'affirmative  est  admise  par  la 
Cour  de  cassation.— G.  C.  civ.,  31  juill.  1839,  Lavigne.— /(f .  Req., 
«  août  1S40,  Hardy. 
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qui  décide  que,  rf  dans  aucun  cas ,  l'autoritë  judiciaire 
n'est  compétente  pour  juger  ni  la  qualité  de  l'agent  irr- 
eulpé,  ni  si  quelque  intérêt  politique  ou  administratif 
souffrirait  par  sa  traduction  en  justice;  que,  s'il  en 
était  autrement,  la  garantie  dont  les  lois  couvrent  les 
agents  du  gouyernement  pourrait  être  illusoire,  tandis 
qu'il  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'elle  conserve  tous 
ses  effets.  »  (C.  G.  req.,  5  août  1823.  De  Boulbon.)  La 
même  chose  a  lieu  lorsque  le  fonctionnaire  allègue  un 
ordre  de  Tautoritë  supérieure ,  ou  que  des  ouvriers 
poursuivis  soutiennent  avoir  agi  par  ordre  d'un  fonc- 
tionnaire. (C.  d*Et.,  28  mai  1846.  Muller.) 

177.  Il  existe  certains  fonctionnaires  qui  réunissent 
en  leur  personne  des  attributions  de  nature  différente. 
Tels  sont  les  maires  et  adjoints,  qui  sont  à  la  fois  offi- 
ciers de  l'état  civil,  juges  de  simple  police,  officiers  de 
police  judiciaire,  agents  de  l'administration,  organes 
du  pouvoir  municipal  et  mandataires  de  la  commune 
pour  ses  intérêts  économiques.  On  comprend  facilement 
que  la  garantie  accordée  seulement  aux  agenu  de  fad- 
tninistraiion  ne  peut  être  invoquée  par  les  maires 
qu'autant  qu'ils  ont  agi  dans  cette  dernière  qualité. 

Ainsi,  comme  officiers  de  l'état  civil,  ils  peuvent  être 
traduits  directement  devant  les  tribunaux  par  le  mi- 
nistère public,  pour  contravention  aux  lois  sur  la  tenue 
des  actes  de  l'état  civil.  (G.  N.,  50.  G.  d'Et.,  28  juin 
1 853.  Loiseau.)  Quand  ils  agissent  comme  juges  en  vertu 
de  l'art.  140  du  Gode  d'instruction  criminelle,  ou  comme 
officiers  de  police  judiciaire  en  vertu  de  l'art.  9,  ils  sont 
protégés  par  les  dispositions  spéciales  des  art.  479  et 
suiv.  du  même  Gode.  G'est  ainsi  que  la  Gour  de  cassation 
a  décidé  qu'un  maire  qui  intervient  dans  une  rixe  revêtu 
de  son  écharpe  a  le  caractère  d'officier  de  police  judi- 
ciaire, et  non  celui  d'agent  du  gouvernement;  que  par 
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conséquent,  si  on  lui  reproche  d'avoir,  dans  cette  cir- 
constance, commis  un  délit,  il  doit  être  poursuivi,  sans 
autorisation  du  Conseil  d'Etat,  devant  la  chambre  civile 
de  la  Cour  impériale.  (C.  G.  crim.»  1  *'  août  1 850.  Tisse- 
rand.^^ Quand  les  maires  agissent  comme  délégués  du 
pouvoir  central,  en  vertu  de  Tart.  Ode  la  loi  du  18  juillet 
Î837,  pour  la  publication  et  l'exécution  des  lois  et 
règlements,  pour  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  par  les  lois,  pour  l'exécution  des  mesures  de 
sûreté  générale,  ils  sont  agents  du  gouvernement  et, 
comme  tels,  couverts  par  la  garantie. 

Notre  solution  sera  la  même  quand  il  s'agira  d'actes 
relatife  à  la  police  municipale  ou  rurale,  à  la  voirie  mu- 
nicipale, dont  le  maire  est  chargé  sous  la  surveillance  de 
l'administration  supérieure.  (L.  1 8  juill.  1 837, 1 0,  n"*  1  •) 
Mais  des  doutes  ont  été  élevés  lorsque  le  maire  agit 
comme  administrateur  des  intérêts  delà  commune,  dans 
les  cas  déterminés  par  les  n""'  2  et  suivants  de  l'art.  1 0 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  par  exemple  pour  la  con- 
servation et  l'administration  des  propriétés  de  la  com- 
mnne,la  gestion  des  revenus,la  direction  des  lravaux,etc. 
On  peut  dire  qu'ici  le  maire  n'est  plus  l'organe  de 
l'administration  centrale,  mais  seulement  le  représen- 
tant d'intérêts  locaux;  gque  l'autorité  qu'il  exerce 
naissant  du  pouvoir  mutiicipal  proprement  dit  et  ne 
s'élendant  pas  hors  des  limites  de  la  commune,  les 
poursuites  dirigées  contre  lui/ne  peuvent  entraver 
l'exercice  du  pouvoir  centfal.  Cette  distinction  a  été 
faite  par  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation 
(arrêt  du  6  mai  1826;  Bourgeois);  mais  elle  a  été  aban- 
donnée dans  un  arrêt  du  15  décembre  1827,  qui  sert 
de  base  à  la  jurisprudence  actuelle,  cr  Attendu ,  est-il 
»  dit  dans  cet  arrêt,  que  le  maire  d'une  commune,  dans 
n  l'exercice  de  celles  de  ses  fonctions  qui  n'embrassent 
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»  que  les  intérétfi  communs  des  hâbibiDCs  4^  la  com» 
»  mune,  n'est  pas  seulement  le  représentant  et  le 
»  mandataire  de  la  personne  civile  qui  se  forme  de  la 
M  réunion  de  ses  habitants,  mais  le  délégué  de  la  cou<- 
»  ronne  auprès  de  la  corporation  municipale  ;  qu'en 
»  effet  le  Roi  est  le  tuteuNné  de  toutes  les  communes 
»  du  royaume»  le  protecteur  et  le  conservateur  de 
M  leurs  intérêts»  et  le  maire^  nommé  par  lui  soit  im- 
n  médiatement,  soit  médialement,  réunit  en  sa  per- 
»  sonne  la  double  qualité  de  procureur  fondé  de  la 
»  commune  et  d*agent  du  gouvernement;  que»  dés 
n  lors»  il  ne  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  à  fins 
n  civiles»  ni  poursuivi  correctionnellement  pour  des 
»  actes  qu'il  aurait  faits  dans  Texercice  de  ses  fonctions 
»  d'administration  sans  autorisation  préalable.!)  (G.  G. 
crim.,  15  déc.  1827.  Fontenillat.) 

Cette  jurisprudence  n'a  pas  été  modifiée  par  la  loi 
du  18  juillet  1837»  qui  établit  une  distinction  plus 
tranchée  que  les  lois  précédentes  entre  les  attributions 
du  maire  exercées  sous  tautoriu  et  celles  exercées 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  supérieure»  a  Attendu» 
»  est-^il  dit  dans  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du 
»  6  septembre  1849  (Billard),  que  si  les  communes 
>i  ont  une  existence  et  des  intérêts  qui  leur  sont  propres» 
n  la  gestion  de  ces  intérêts  n'est  point  libre  dans  leurs 
»  mains;  qu'elle  n'est  exercée  par  les  conseils  mu- 
»  nicipaux  et  les  maires  que  sous  l'autorité  du  gou- 
»  vernement;  que  les  maires»  quant  à  cette  gestion  et 
»  d'après  la  manière  dont  ils  y  participent,  doivent 
»  être  considérés  comme  étant  à  la  fois  représentants 
)>  de  la  commune  et  agents  du  gouvernement;  que  ce 
M  double  caractère  est  indivisible;  qu'ainsi,  pour  tout 
n  délit  commis  dans  cette  partie  de  leurs  fonctions,  ils 
»  sont  couverts  par  la  disposition  de  l'article  75  de  la 
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M  Constitution  de  VanVIII.))  La  même  chose  a  été 
jifgée  par  un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  7  avril  1 852^ 
à  l'égard  d'un  ancien  maire  poursuivi  pour  avoir,  pen- 
dant sa  gestion ,  touché  le  montant  d'un  crédit  dont 
on  Taccusait  de  n'avoir  dépensé  qu'une  partie  et  gardé 
le  reste.  (G.  G.  civ.,  7  avril  1852.  Boulant.)  (1). 

Plusieurs  arrêts  du  Gonseil  autorisent  des  poursuites 
contre  des  maires  pour  délits  commis  dans  la  prési- 
dence d'assemblées  électorales  (2).  La  Gour  de  Bastia 
a  décidé  que  la  poursuite  pouvait  avoir  lieu,  dans  ce 
cas,  sans  autorisation.  Mais  le  maire  ne  présidant  que 
par  suite  de  sa  qualité,  il  exerce  alors  des  fonctions  pu- 
bliques,  et  la  garantie  lui  devient  d'autant  plus  néces- 
saire que  ces  fonctions  sont  de  nature  à  soulever  contre 
lui  les  passions  locales. 

Les  conseillers  municipaux,  n'étant  pas  chargés  de 
l'administration,  n'ont  droit,  en  cette  seule  qualité^  à 
aucune  garantie;  mais,  comme  aux  termes  de  Tart.  14 
de  la  loi  du  18  juillet  1837  ils  peuvent  remplir  par  dé- 
légation les  fonctions  de  maire,  ils  sont  alors  au  lieu  et 
place  de  ces  fonctionnaires,  et  peuvent  invoquer  la  ga- 
rantie dans  les  cas  où  ceux-ci  auraient  droit  de  le  faire. 
(G.  G.  civ.,  31  juill.  1839.  Lavigne.— C.  d'Et.,24  juill. 
1845.  Gignard.) 

178.  Il  reste  maintenant  à  expliquer  les  art.  60  et 
61  de  la  loi  du  1 4  décembre  1 789,  ainsi  conçus  :  a  60.  Si 
»  un  citoyen  croit  être  lésé  par  quelque  acte  du  corps 

(1)  Cette  doclriDe  est  combattue  par  MM.  Dufour,  t.  4,  n»  2239;  Faus- 
tin  Hélie,  t.  3,  p.  375;  Trolley,  t.  5,  n«  2896. 

(2)  C.  d'Eiat,  5  juin  1S38,  Spehner;  Il  juin,  Châtelain;  27  mars 
1889,  maire  de  Balogna;  3  mai  1839,  maire  d'Ortale.  Dans  le  cas  de 
l'arrêt  du  5  juin  1888,  Turne  des  scrutins  ayant  été  renversée,  on  décou- 
vrit que  le  couvercle  était  à  double  fond;  le  maire  qui  avait  apporté  cette 
boite  avouait  qu'il  avait  placé  des  bulletins  dans  le  double  fond  ,  dans 
l'intention ,  disait-il,  de  mystifier  les  électeurs. 
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D  municipal,  il  pourra  exposer  ses  sujets  de  plainte  à 
»  l'administration  ou  au  directoire  du  de'partemeiit 
»  (aujourd'hui  au  préfet),  qui  y  fera  droit  sur  l'avis  de 
»  l'administration  de  district  (aujourd'hui  du  sous- 
»  préfet) ,  qui  sera  chargé  de  vérifier  les  faits.  i>  — 
u  61 .  Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et  présenter 
»  contre  les  officiers  municipaux  la  dénonciation  des 
»  délits  d'administration  dont  il  prétendra  qu'ils  se 
n  seraient  rendus  coupables;  mais,  avant  de  porter 
»  cette  dénonciation  devant  les  tribunaux,  il  sera  tenu 
n  de  la  soumettre  à  l'administration  ou  au  directoire 
»  du  dépaftement,  qui,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ad- 
»  ministration  du  district  ou  de  sou  directoire,  ren- 
»  verra  la  dénonciation ,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  juge 
n  qui  en  devra  connaître.  » 

Déterminons  d'abord  le  sens  de  ces  deux  articles.  Il 
s'agit,  dans  l'art.  60,  d'un  acte  du  corps  municipal  qui 
lèse  un  particulier;  dans  l'art.  6l,  d'un  délit  d'admi- 
nistration qui  compromet  l'intérêt  communal.  Dans  le 
premier  cas,  la  partie  Visée  se  plaint;  dans  le  second, 
un  citoyen  dénonce  le  délit  qui  nuit  à  la  commune 
dont  il  (ait  partie. 

Le  principe  posé  par  l'art.  60  est  aujourd'hui  con- 
firmé et  développé  par  les  art.  11  et  18  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  parla  doctrine  et  par  la  jurisprudence 
relative  aux  recours  à  exercer  contre  les  arrêtés  des 
maires  et  les  délibérations  des  conseils  municipaux. 
(Voyez  ces  matière^  au  t.  III.)  Mais  si  l'acte  admi- 
nistratif dont  se  plaint  le  particulier  contient,  outre 
la  décision  administrative,  un  délit  de  droit  commun, 
ce  délit  sera-t-il  suffisamment  réprimé  par  la  réfor- 
mation de  l'acte,  ou  bien  pourra-t-il  on  outre  donner 
lieu  à  une  action  devant  les  tribunaux?  Plusieurs 
arrêts  du  Conseil  ont  décidé  que  des  personnes  qui 
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se  prétendaient  diflfamëes  par  une  délibération  du  con- 
seil municipal  .ne  pouvaient  obtenir  d'autre  répa- 
ration que  la  transcription  sur  le  registre  des  délibé- 
rations d'un  arrêté  du  préfet  contenant  l'expression 
d'un  blâme,  transcription  que  ie  préfet  pouvait  faire 
exécuter  d'ofKce  par  un  délégué,  en  cas  de  refus  du 
maire  de  la  faire  opérer  (^-  arrêts  du  C.  du  11  fév. 
1842,  Dessaux;  29  juin  1847,  fabriq.  d'Agonac;  1 1  nov. 
i851>  Deoux);  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  sur  ce 
point  entre  le  maire  et  les  conseillers  municipaux,  parce 
que  le  maire^  quand  il  prend  part  aux  délibérations  du 
conseil  municipal ,  n'a  pas  le  caractère  d'^n  agent  du 
gouvernement.  (C.d'Ét.,  26  fév.  1840,  Déssaux.) 

Nous  n'adoptons  pas  cette  jurisprudence  ^  trop  peu 
protectrice  de  l'honneur  des  particuliers  ;  une  diffama- 
tion ,  pour  avoir  été  insérée  dans  la  délibération  d'un 
conseil  municipal,  n'en  a  que  plus  de  gravité,  et  la  trans- 
cription d'un  arrêté  du  préfet  contenant  un  blâme, 
transcription  faite  souvent  d'office,  malgré  la  résistance 
du  maire,  et  par  un  tiers  que  le  préfet  délègue  en  vertu 
de  l'art.  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  nous  semble 
une  réparation  tout  a  fait  insuffisante.  Quand  un  intérêt 
matériel  est  lésé  par  une  décision  de  l'administration 
municipale ,  l'annulation  qu'en  fait  le  préfet  peut  être 
une  réparation  du  préjudice  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  d'une  lésion  faite  à  l'honneur  d'un  particulier, 
lésion  qui  peut  avoir  entraîné  pour  lui  un  préjudice  pé- 
cuniaire. Ily  a  dans  la  diffamation  officielle,  outre  un  délit 
de  nature  à  être  poursuivi  par  le  ministère  public^  un 
fait  préjudiciable  qui  peut  donner  lieu  a  des  dommages- 
intérêts.  Nous  pensoos  que  ce  délit  n'étant  couvert  ni 
par  la  garantie  de  la  Constitution  de  l'an  YIII ,  puis- 
qu'il s'agit  de  conseillers  municipaux  qui  ne  sont 
point  agents  du  gouvernement ,  ni  par  l'article  60  de 
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la  loi  de  1789^  ni  même,  ainsi  qu'on  le  verra  dans 
l'alinéa  suivant,  par  l'article  61 ,  qui  ne  s'applique  pas 
à  cette  espèce  de  délits ,  peut  être  poursuivi  sans  auto- 
risation tant  par  le  ministère  public  que  par  le  particu- 
lier diffamé;  et  nous  considérons  comme  susceptibles 
d'être  poursuivis  tous  ceux  qui  ont  signé  la  délibé- 
ration sans  protester  qu'ils  n'entendaient  pas  adhérer 
à  la  partie  qui  contient  une  diffamation,  ce  qui,  d'après 
la  jurisprudence  du  Conseil  citée  ci-dessus,  s'applique- 
rait même  au  maire,  qui,  lorsqu'il  prend  part  à  une  dé- 
libération du  conseil  municipal ,  n'a  pas  le  caractère 
d'un  agent  du  gouvernement.  Nous  pouvons  invoquer 
à  l'appui  de  cette  doctrine  un  arrêt  du  G.  d'Etat  en  date 
du  7  juin  1851  (Neveu),  qui  décide  formellement  que 
((  les  membres  des  conseils  municipaux  n'ont  pas  le 
n  caractère  d'agents  du  gouvernement  et  ne  se  trou- 
»  vent  pas  placés  sous  la  garantie  de  l'art.  75  de  la  Con- 
»  stitution  de  l'an  VUI,  et  que  le  maire  et  l'adjoint,  en 
x>  participant  à  la  délibération  du  conseil  municipal , 
»  ont  agi  en  qualité  de  conseillers  municipaux.  »  Nous 
préférons  la  doctrine  de  cet  arrêt  à  celle  des  arrêts 
que  nous  avons  cités  plus  haut.  Nous  devons  dire 
cependant  qu'un  arrêt  du  18  mai  1854  (Lefrileux) 
a  décidé  que  l'autorité  administrative  seule  pouvait 
connaître  des  réclamations  des  citoyens  qui  se  préten- 
dent personnellement  lésés  par  un  acte  quelconque  du 
corps  municipal,  et  a  dCfibfirmé  le  conflit  élevé  par  le 
préfet  devant  le  tribunal  de  Laon  qui  s'était  déclaré 
compétent  par  les  raisons  que  nous  venons  d'exposer 
et  dans  lesquelles  nous  persistons. 

L'article  61  parle  d'un  délit  dadministraiion  qui  est 
dénoncé  par  un  citoyen,  et  l'instruction  annexée  à  la 
loi  explique  qu'il  s'agit  du  cas  où  un  citoyen ,  «  sans 
»  articuler  de  griefs  qui  lui  soie^u  personnels ,  voudra 
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)>  dénoncer  les  officiers  municipaux  comme  coupables 
»  de  délits  d'administration.  '>  Que  doit-on  entendre 
par  les  mots  délùs  dadministraUoh?  A  Tépoque  à  la- 
quelle la  loi  dont  nous  nous  occupons  a  été  faite,  le 
mot  diliî  n  avait  pas  le  sens  restreint  que  lui  a  donné 
le  Code  pénal;  il  signifiait  évidemment  tout  acte 
frauduleux  de  nature  à  nuire  aux  intérêts  de  la  com- 
mune. Les  actes  de  cette  espèce  peuvent  contenir  ou 
lAie  mesure  administrative  susceptible  encore  d'être 
réformée  par  l'administration  supérieure ,  ou  une  me-* 
sure  qui  a  causé  un  préjudice,  et  qui  en  conséquence 
donne  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts,  ou  enfin 
un  délit  de  nature  à  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux. Les  exemples  suivants  peuvent  éclaircii^  ces  dif- 
férentes hypothèses.  Si  un  cpnseil  municipal  avait 
sciemment  dissimulé  dans  une  délibération  les  droits 
de  la  commune  à  un  bien  communal  possédé  par  un 
tiers,  et  proposé  une  transaction  dont  le  résultat  de- 
vait être  la  spoliation  de  la  commune  au  profit  du  tiers 
usurpateur,  un  citoyen  pourrait  dénoncer  cette  délibé- 
ration au  préfet  et  empêcher  ainsi  qu'elle  ne  futhomo- 
l<^uée.  Mais  si,  à  défaut  de  réclamations,  la  transaction 
avait  été  homologuée  et  exécutée,  et  que,  le  spoliateur 
étant  devenu  insolvable,  l'action  en  nullité  de  la  trans- 
action frauduleuse,  que  Tarticle  2053  du  C.  N.  permet 
d'intenter,  fAt  devenue  inutile,  un  citoyen  qui  aurait 
en  main  les  preuves  de  la  fraude  pourrait  dénoncer 
le  fait  au  préfet,  conformément  à  l'article  61 ,  et  même 
se  faire  autoriser  h  intenter  au  nom  de  la  commune 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  maire  et  les 
conseillers  municipaux  qui  s'en  seraient  rendus  cou- 
pables. (L.  du  18  juillet  1837,  art.  49  et  suivants.) 
Enfin ,  si  le  maire  et  le  conseil  municipal  abusaient 
de  leur  position  pour  détourner  les  deniers  de  la  com- 
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mune^  le  délil,  dénoncé  d'abord  à  radministration  sn- 
périeure  par  un  citoyen ,  ne  pourrait  être  poursuivi 
devant  les  tribunaux  crimineb  sans  autorisation. 
Nous  pensons  que^  dans  ces  deuK  derniers  cas^  la  loi 
de  1789  doit  être  combinée  avec  les  principes  du 
droit  nouveau,  et  que  ce  ne  serait  plus  l'administAtion 
départementale ,  mais  le  Conseil  d'Etat  qui  donnerait 
l'autorisation  de  poursuivre. 

Ainsi ,  en  résumé,  les  articles  60  et  61  de  la  loi  du 
14  décembre  1789  sont  remplacés,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  maires ,  par  l'article  75  de  la  Constitution  de 
l'an  Vin  ;  ils  ne  s'appliquent  plus  qu'aux  délibérations 
des  conseils  municipaux,  et  même  sur  ce  point  ils  sont 
rendus  le'plus  souvent  inutiles  par  les  recours  que  la 
loi  du  1 8  juillet  1 837  ouvre  aux  particuliers. 

179.  Les  ecclésiastiques  doivent-ils  être  considérés 
comme  dés  fonctionnaires  publics ,  et  Tautorisation  du 
Conseil  d'Etat  est-elle  nécessaire  pour  les  traduire 
devant  les  tribunaux  à  raison  des  crimes  ou  délits  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions?  Les  ecclésiasti- 
ques ne  sont  point  agents  du  gouvernement;  leur  au- 
torité toute  spirituelle  dérive  d'une  autre  source  :  aussi 
ne  sont-ib  point  couverts  par  l'art*  75  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  VIIL  (C.  de  cass.,  23  juin,  crim.  Roger, 
at  9  septembre  1831 ,  crim.  Aragon.)  La  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  la  même  chose  sous  un  autre  point  de  vue, 
en  jugeant  que  les  diÂmations  contre  les  ecclésiasti- 
ques doivent  être  poursuivies  devant  le  tribunal  de  po« 
lice  correctionnelle,  et  non  devant  la  Cour  d'assises  (1). 
Mais  si  le  fait ,  objet  de  la  prévention ,  rentre  dans  un 
des  cas  d'abus  spécifiés  par  l'article  6  de  la  loi  du 

(1)  G.  C.  crim.,  23  fév.  1845.  Ministère  public.  F.  sur  le  résumé  de 
cette  question, /ottffia/ €fe5 /aôri^iitff ,  t.  13^  p.  1  et  17,  et  Aie,  t.  1, 
1.  8,  1. 1,  cb.  18. 
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18  germinal  an  X  (article  or^nique  du  concordat),  il 
ne  peut  être  déféré  à  la  juridiction  correctionnelle 
avant  qu'il  y  ait  eu  recours  au  Conseil  d*£tat  et  renvoi 
par  ee  conseil  à  Tâutorité  compétente.  (C.  C.  crim.^ 
12  mars  4840.  Guilie.) 

180.  On  a  senti  de  bonne  heure  le  besoin  de  sim- 
plifier l'application  de  Fart.  75  de  la  Constitution  de 
i'ap  VIU.  Plusieurs  arrêtés  du  gouvernement  ont  décidé 
que  les  préposés  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
(arrêté  du  9  pluviôse  anX),  des  forêts,  excepté  les  con- 
servateurs (arrêté  du  28  pluviôse  an  XI  et  ord .  du  1  *'août 
1827,  7  et  39),  des  douanes  (arrêté  du  29  thermidor 
an  XI),  des  poudres  et  salpêtres  (décret  du  2^ février 
1 806)9  des  postes  (arrêté  du  9  pluviôse  an  X),  des  mon- 
naies (arrêté  du  10  thermidor  an  XI),  peuvent  être  tra- 
duits devant  les  tribunaux  par  les  directeurs  ou  admi- 
nistrateurs généraux  de  ces  diverses  administrations; 
que  les  préfets  peuvent  poursuivre  devant  les  tribunaux 
les  percepteurs  des  contributions  directes  et  les  préposés 
de  l'octroi  municipal  (arrêtés  du  10  floréal  an  X  et  du 
29  thermidor  an  XI).  Enfin  le  ministre  de  la  guerre  peut 
renvoyer  devant  le  conseil  de  guerre  les  fonctionnaires 
administratifs  de  son  département,  tels  que  les  membres 
del'intendance militaire  (ord.  du  18  sept.  1822,  art.  29). 
On  a  tiré  de  ces  différents  actes  la  conséquence  que  l'au- 
torisation des  directeurs  généraux,  des  préfets  ou  du 
ministre  de  la  guerre,  suffit  pour  autoriser  les  poursuites 
dans  tous  les  cas  où  ils  ont  le  droit  de  poursuivre  eux- 
mêmes.  S'ils  refusent  l'autorisation,  on  peut  s'adresser 
au  Conseil  d'Etat  pour  l'obtenir. 

1 81 .  Les  préposés  des  douanes  prévenus  de  forfaiture, 
comme  ayant  fait  eux-mêmes  la  contrebande  ou  s*étant 
laissé  corrompre  pour  la  favoriser,  peuvent  être  mis  en 
jugement  sans  autorisation  du  gouvernement.  (L.  du 

TOKB  I.  45 
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28  avril  1816  sur  le»  douanes,  ari.  55.)  Les  employés 
des  contributions  indirectes  sont  dépouillés  de  toute 
garantie;  ils  peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux 
sans  autorisation, comme  les  autres  citoyens.  Celte  règle 
s'applique  même  au  directeur  général  (1).  Mais  le  juge 
d'instruction  qui  a  décerné  un  mandat  contre  un  em- 
ployé de  cette  administration  est  obligé  d'en  avertir  le 
directeur  du  département. 

Tous  les  fonctionnaires,  quels  qu'ils  soient,  peuvent 
être  poursuivis  sans  autorisation ,  quand  ils  se  sont 
rendus  coupables  de  concussion  (2).  Aux  termes  de 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  1 6  mars  1 807,  les  comptables 
destitucjf  par  ordre  de  l'Empereur  ne  peuvent  pas  être 
admis  à  se  prévaloir  de  la  prérogative  conrérée  par 
l'art.  75  delà  Constitution  de  l'an  VIII,  et  les  ex-comp- 
tables rétentionnaires  de  deniers  publics  peuvent  être 
traduits  devant  les  tribunaux  criminels,  sur  la  simple 
dénonciation  du  ministre  de  la  justice^  qui  se  fait  rendre 
comptede  l'instruction  et  des  suites  de  la  procédure.  Cet 
avis  prévoit  deux  cas:  la  poursuite  dans  un  intérêt  qui 
n'est  pas  celui  du  trésor,  et  la  poursuite  dans  l'intérêt 
du  trésor.  Dans  le  pi^mier  cas,  le  ministère  public  et 
toutes  personnes  inliiressées  peuvent  ^poinètiivre  le 
comptable  infidèle  et  destitué,  parce  que,  comme  le 
dit  le  considérant  de  l'avis  <i^^nseil  d'Jgtat,  «  ce  n'est 
»  pas  aux  comptablÉtinfidèlès  et  destitiMique  la  Cou- 
M  stitution  a  voulu  Wbner  contre  leur  mise  en  juge* 
»  ment,  si  la  vindicte  publique  la  réclame,  une  sau^ffe^ 
»  garde  que  l'autorité'  suprême  pourrait  seule  leur 
))  ôter.  »  Nous  adoptons  sur  ce  point  la  jurisprudence 
de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  arrêt 

(1)  Loi  du  9  déc.  1S14,   art.  144;  28  avril  1816,  art.  344.  Ord. 
20  janv.  1819. 
(3)  Voir  l'article  qui  termine  tous  les  budgets. 
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du  2?  noTOfibre  184S  (Laii<io)«  Mais  un  autre  arfét 
de  la  même  chambre,  du  24  juin  4847  (Pellion),  noua 
parait  aller  trop  loin,  du  rooina  dans  ae^  considérants^ 
en  décidant  que  la  démission  fait  aussi  disparaître  la 
garantie,  parla  raison  que  le  fonctionnaire  étant  devenu 
étranger  à  Taetion  administrative,  il  n'y  a  plus  de  motif 
«  pour  qu'il  demeure  couvert  par  une  immunité  dont 
a  Tobjet  est  de  préserver  le  mouvement  administratif 
x>  de  la  perturbation  qui  pourrait  résulter  d'une  pour* 
j»  suite  dirigée,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'admi- 
»  nîstration,  contre  un  agent  comptable  en  fonctions 
n  dont  le  concours  peut  être  nécessaire  à  l'action  ad<- 
»  ministrative.  »  Il  est  évident  que  cette  raisèn  s'ap-* 
pliquerait  à  tous  les  agents  de  l'administration^  et  c'est 
austt  ce  qu'a  décidé  la  même  Cour,  par  un  arrêt  du 
28  sept.  1821 ,  à  l'égard  d'un  préposé  des  douanes  des* 
tîlné.  Nous  avons  montré  (n^  1 70)  que  la  garantie  des 
fonctionnaires  publics  serait  incomplète,  si  on  pouvait 
les  poursuivre  sans  autorisation  lorsqu'ils  ont  cessé 
leurs  fonctions  par  démission  ou  autrement;  voilà  la 
règle  générale.  Une  exception  y  a  été  faite  par  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  du  15  mars  1807;  oatte  exception 
doit  être  restreinte  au  cas  spécial  pour  lequel  elle  a  été 
établie,  c'est-à-^lire  au  cas  où  des  comptables  ont  été 
destitués  pour  infidélité;  oti  pourrait  tout  au  plus  leur 
assimiler  les  campiables  infidèles  qui  ont  prévenu  leur 
destitution  par  une  démission.  (C.  C.  erim.,  5  juillet 
1823.)  Lorsque,  d  après  la  seconde  partie  de  l'avis  du 
Conseil  du  16  mars  1807,  le  comptaUe  infidèle  est 
demeuré  reliquataire  des  deniers  publics,  c'est  sar  la 
dénonciation  du  ministre  de  la  justice  qu'il  doit  être 
poursuivi. 

182.  Afin  de  ne  pas  laisser  dépérir  les  preuves  qui 
povMrmit  devenir  nécessaires  un  jour^  les  magiatrata 
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ont  le  droit  d'informer  et  de  recueillir  tous  les  rensei- 
gnements relatifs  aux  délits  commis  par  les  agents  du 
gouvernement;  mais  ils  ne  peuvent  décerner  aucun 
mandat  contre  eux,  ni  leur  faire  subir  aucun  interro- 
gatoire juridique,  sans  autorisation.  (Décr.  du  9  août 
1806.)  Les  mandats,  s'ils  avaient  été  décernés,  seraient 
annulés  par  le  Conseil  d'État  :  excepté  s'il  ne  s'agissait 
que  d'un  mandat  d'amener  décerné  contre  un  fonction- 
naire public  qu'on  voudrait  entendre  comme  témoin. 
Le  jugement  rendu  sur  une  poursuite  non  autorisée  est 
annulé  par  le  Conseil  d'Etat,  sans  conflit,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  justice.  Si  le  jugement  porte  acquitte- 
ment, comme  il  y  aurait  quelques  inconvénients  à  en 
enlever  administrativement  le  bénéfice*  au  fonction- 
naire public,  un  avis  du  Conseil  d'État  du  17  octobre 
1809  décide  qu  il  doit  être  annulé  par  la  Cour  de  cas- 
sation, sur  la  réquisition  du  procureur  général,  dans 
Tintërét  de  la  loi  seulement,  pour  vioktion  deTart.  75 
de  la  Constitution  de  l'an  VIU.  Une  exception  aox 
régies  ci-dessus  a  été  introduite  par  la  doctrine  pour 
les  cas  de  flagrant  délit;  alors  lô  fonctionnaire  public 
peut  être  saisi,  inieAx)gé  et  détenu,  mais  non  jugé 
sans  autorisalion. 

483.  D'après  l'art.  1  de  l'ordonnance  du  V  juin 
1828,  le  défaut  d'autorisation  ne  donnerait  pas  lien 
d'élever  le  conflit  ;  isi|ii6  le  Code  pénal  (i<mdamne  à 
l'amende  de  100  à  500  fr.  les  juges  qui,  après  une 
réclamation  légale  des  parties  intéressées  ou  de  l'au- 
torité administrative,  auraient,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement,  rendu  des  ordonnances  et  décerné  des 
mandats  contre  ses  agents  ou  préposés  prévenus  de 
crimes  ou  de  délits  commis  dans  fexercice  de  leurs 
fimctions,  et  les  officiers  du  ministère  public  ou  de  po- 
lioequiauraientrequis  lesditesordonnanoesou  mandais; 
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et  à  la  dégradation  civique,  les  magistrats  qui,  ayant 
permis  ou  ordonné  de  citer  des  administrateurs  pour 
raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  auraient  persisté 
dans  l'exécution  de  leurs  jugements  ou  ordonnances, 
nonobstant  l'annulation  qui  en  aurait  été  prononcée. 

1 84.  La  demande  en  autorisation  de  poursuivre  est 
formée  ou  dans  l'intérêt  de  la  société  par  le  ministère 
public^  ou  dans  un  intérêt  privé  par  la  personne  qui 
se  prétend  lésée.  Quand  le  ministère  public  a  ob- 
tenu l'autorisation  de  poursuivre,  le  plaignant  n'a  pas 
besoin  d'en  solliciter  une  nouvelle  pour  se  porter 
partie  civile.  (G.  d'instr.  crim.,  1.)  Dans  le  cas  où 
l'on  veut  prendre  la  voie  criminelle,  la  demande  en 
autorisation  doit  être  précédée  de  l'instruction  préa- 
lable autorisée  par  l'art.  3  du  décret  du  9  août  1 806, 
afin  que  le  Conseil  d'Etat  puisse  trouver  dans  cette 
instruction  les  éléments  de  sa  décision.  (G.  d'Etat,  24 
janv.  1849.  Roche.)  Le  plaignant  doit,  en  outre,  se 
porter  partie  civile.  (G.  d'Etat,  25  mai  1841.  Rochot.) 
Quand  on  veut  prendre  la  voie  civile,  on  adresse  sa 
requête  au  Gonseil  d'Etat  ou  au  ministre  avec  les 
pièces  justificatives  et  les  explications  à  l'appui. 

La  demande  en  autorisation  doit  toujours  être  prin- 
cipale. (G.  d'Etat,  43  mars  1823.  Delaitre.)  On  n'a 
pas  voulu  que  des  plaideurs  pussent  faire  de  poursuites 
aussi  graves  un  moyen  de  procédure  destiné  à  différer 
ou  à  éluder  le  jugement  d'un  procès.  Le  Gonseil  d'Etat 
a  décidé  également,  notamment  le  21  janvier  1829 
(Briére),  qu'une  demande  de  mise  en  jugement  ne  peut 
être  formée  simultanément  avec  un  pourvoi  contre 
une  décision  administrative.  Enfin,  dans  tous  les  cas 
où  l'inculpé  fait  partie  d'un  département  autre  que 
celui  de  la  justice,  on  doit  préalablement  donner  avis 
au  ministre  dont  il  dépend  de  la  demande  qui  vient 
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d'être  formée.  (Dëcr.  du  9  JViAt  1806,  2.)  Le  ministfe 
est  en  efiet  le  meilleur  jage  de  la  conduite  du  fonc^ 
tionnaire  )  il  peul  donner  au  Conseil  d*Etat  des  expli^ 
cations,  <M  assumer  sur  lui  toute  la  responsabilité, 

\  lorsque  c'est  d'après  ses  ordres  qu'il  a  agi. 

I  Le  Conseil  d'Etat  peut  consulter  k  procureur  gé- 

'  aérai,  les  autorités  locales,  les  pièces  de  rinstruction 

préliminaire;  il  prononce  etisuite,  et  reruse  l'autori^ 
sation,  s'il  n'y  a  pas  d'indices  suffisants  de  culpabilité. 
L'affaire  est  examinée  par  le  comité  de  législation,  et 
portée  ensuite  à  l'assemblée  générale  qui  prépare  le 

i  décret»  (Décr.  du  30  janv.  4852,  art.  8  et  13,  n«  10.) 

Il  y  a  plusieurs  cas  dans  lesquels  on  doit  repousser  la 

I  demande  par  des  fins  de  non*receToir  :  par  exemple, 

!  si  la  question  avait  été  déjà  jugée  une  fois  entre  les 

mêmes  parties,  à  moins  de  faits  nouveaux  non  allégués 

'  d'abord  ;  lorsque  le  délit,  en  le  supposant  constant, 

serait  couvert  par  la  prescription  ;  lorsque  les  actes  ont 
été  exécutés  en  vertu  d'ordres  émanés  de  l'autorité, 
ou  lorsque  la  conduite  de  l'agent  a  été  approuvée  par 
ses  supérieurs  :  la  responsabilité. remonte  alors  à  celui 
qui  a  donné  l'ordre  ou  approuvé  les  actes.  Enfin,  il 
arrive  aussi  que  le  Cioiiseil  d'Etat  reftne  l'autorisation 
de  poursuivre  par  la  voie  criiuineile,  quoique  le  fait 
soit  constant  :  c'est  lorsqu'il  est  prouvé,  que  le  fonc- 
tionnaire n'a  point  a^  par  mauvaise  volonté,  mais  par 
négligence  ou  ignoi^nee  involontaire;  il  peut  alors  j 
avoir  lieu  à  la  censure  ou  au  blâme ,  et,  s'il  y  a  eu 
dommage  causé,  on  autorise  la  poursuite  par  la  voie 
civile  seulement.  Il  n'y  aurait  pas  même  lieu  à  accor- 
der cette  autorisation,  si  le  dommage  pouvait  être  ré- 
paré par  la  voie  administrative. 

185.  Les  décrets  qui  autorisent  la  mise  en  jugement 
ne  sont  pas  motivés  :  on  a  craint  de  jeter  un  poîés 
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dans  la  balance  au  préjugé  àft  l'inculpé  qui  va  com- 
paraître devant  les  tribunaux  criminels.  Il  en  était  de 
même  autrefois  lorsqu'on  refusait  l'autorisation  de 
poursuivre;  cependant  la  même  raison  n'existe  plus, 
et  il  est  dans  l'intérêt  du  fonctionnaire  inculpé  que 
les  motifs  de  la  décision  soient  connus  ;  aussi  quelques 
décisions  récentes  sont-elles  motivées.  Quoique  rien 
n'oblige  à  communiquer  la  demande  en  autorisation 
au  fonctionnaire  que  l'on  veut  poursuivre,  et  qu'il 
ignore  le  plus  souvent  qu'elle  a  été  formée,  le  décret 
n'est  pas  susceptible  d'opposition.  (G.  d'Etat,  21  oct. 
4831.  Bellenger.)  C'est  que  la  garantie  ne  couvre  les 
fonctionnaires  publics  que  dans  l'intérêt  du  gouver- 
nement :  les  fonctionnaires  inculpés  auront  toujours 
la  possibilité  de  faire  valoir  leurs  moyens  de  défense 
quand  ils  comparaîtront  devant  les  tribunaux. 
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TITRE  PREMIER. 

DE   LA.   QUALITE   DBS   PERSONNES. 
DinSION  BB  Li  MATIÈRE. 

Parmi  les  personnes  qui  habitent  le  territoire  d'un 
Etat,  les  unes  lui  appartiennent  par  leur  naissance  ou 
par  l'adoption  politique,  les  autres  lui  sont  étrangères. 
Les  premières  seules  supportent  toutes  les  charges  de 
la  société ,  ont  droit  à  tous  les  avantages  qu'elle  pro- 
cure. Les  secondes  sont  placées  4aDS  une  position  tout 
exceptionnelle^  qui  est  régie  parler  principes  du  droit 
des  gens  combinés  avàp  ceux  du  dpoit  public  intérieur. 
Enfin,  il  existe  des  collections  d'individus  qui  consti- 
tuent aux  yeux  de  la  loi  desp&^4pnnes  morales  capables 
de  remplir  quelques-uns  des'Mtes  de  la  He  civile.  Nous 
avons  à  examiner  dan  ce  titre  : 

1  "^  Dans  quel  cas  on  est  Français  et  citoyen  ; 

2^  Comment  on  peut  perdre  ou  recouvrer  ces  qua- 
lités; 

S""  Quelle  est  la  position  des  étrangers  en  France. 
Quelles  sont  les  personnes  morales,  et  en  quoi  consiste 
l'existence  fictive  qui  leur  est  donnée  par  la  loi. 

Ce  sera  l'objet  de  trois  chapitres  différents. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DBS  INDIVIDUS  QUI  SONT  OU  QUI  DBVIBNHBNT  FBA.NÇ4IS  OU 
CITOYBNS. 


SOMMAIRE. 

187.  De  la  qoalité  de  citoyen. 

188.  De  la  qualité  de  Français.  —  Des  Français  de  naissance. 

189.  Acquisition  de  la  qualité  de  Français  par  le  bénéfice  de  la  loi. 

190.  De  la  naturalisation  sous  les  Constitutions  antérieures  à  celle  du 
22  frimaire  an  YIII. 

191.  De  la  naturalisation  depuis  l'an  YIII  jusqu'en  1848. 

192.  De  la  naturalisation  sous  la  loi  du  3  décembre  1849. 

193.  Effets  de  la  naturalisation  quant  a  la  famille  du  naturalisé. 

194.  Acquisition  de  la  qualité  de  Français  par  la  réunion  d'un  pays 
étranger  à  la  France. 

187.  Tout  citoyen  en  France  est  Français ,  mais  tout 
Français  n'est  pas  citoyen.  Ces  deux  qualités  sont  dis- 
tinctes ;  à  la  qualité  de  Français  est  attachée  la  jouis- 
sance des  droits  civils ,  à  la  qualité  de  citoyen  la  jouis- 
sance des  droits  politiques.  Chacune  d'elles  s'acquiert 
et  se  conserve  dans  des  conditions  spéciales  déterminées, 
pour  la  première,  i^^v\t  droit  privée  ^ouv  la  seconde, 
par  \^  droit  public. 

Les  conditions  requises  posr  la  qualité  de  citoyen 
ont  varié  avec  les  diverses  Constitutions  politiques  qui 
ont  successivement  gouverné  la  France.  Parmi  ces 
Constitutions,  celle  du  22  frimaire  an  YIII  nous  a  régis 
sur  ce  point  jusqu'en  1 848.  Aux  termes  de  son  art.  2, 
trois  conditions  étaient  nécessaires  au  Français  pour 
devenir  citoyen  :  1**  l'âge  de  21  ans;  2*  l'inscription 
sur  le  registre  civique  de  son  arrondissement  commu- 
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nal  (1);  3"*  un  an  de  séjour  en  France  après  celte  in- 
scription. 

L'usage  de  la  liste  civique  tomba  de  bonne  heure  en 
désuétude;  la  loi  du  5  février  1817  sur  les  élections 
n'en  fait  déjà  plus  mention.  On  abandonna  de  même 
la  troisième  condition»  qui  ne  faisait  courir  l'acquisition 
de  la  qualité  de  citoyen  qu'a  partir  de  l'expiration  de 
la  21^  .année;  de  telle  sorte  que,  dés  cette  époque, 
tous  les  Français  âgés  de  21  ans  étaient  citoyens ,  sauf 
Taccomplissement  de  conditions  spéciales  exigées  pour 
l'exercice  de  tel  ou  tel  c|)roit  politique. 

La  Constitution  de  1848  accorda  d'une  manière  gé- 
nérale h  tous  les  Français  âgés  de  21  ans  la  qualité  de 
citoyen,  dans  son  art.  25.  Enfin  le  décret  du  22  février 
1852  a  donné  à  ce  principe  une  sanction  définitive,  en 
reproduisant  textuellement  dans  son  art.  12  la  disposi- 
tion de  l'art. 25  de  la  Constitution  de  1848.  Ainsi  donc 
aujourd'hui  sont  citoyens  tous  les  Français  qui  ont 
atteint  l'âge  de  21  ans.  Voyons  maintenant  à  quels  ca- 
ractères se  reconnaît  la  qualité  de  Français. 

188.  On  nait  Fn^çais  ou  on  b  devient.  Dans  l'an- 
cien droit,  on  naissait  français  dés  lors  qu'on  naissait 
sur  le  sol  français ,  qwle  que  fut^.d*ailleiirs  la  natio- 
nalité des  parents  ;  sotts  l'empire  du  Code  Napoléon  , 
la  condition  des  parents  fa|sa^|Mfe  la  loi  des  enfaMs, 
et  de  même  que  l'indmdu  n^'ét  parentff|h|aàçaiB  nait 
toajonrs  Français,  ea'lqvielque  lieu  qu'il  Vo&  le  jotir^ 
de  même  l'enfant  né  *en  France  de  parents  étrangers 
naissait  étranger.  (C.  N.,  art.  10.) 

Entre  ces  deux  principes  extrêmes,  la  loi  da  7  février 
4851  a  pris  un  juste  milieu ,  «n  déclarant  Français  par 

(I)  Créés  parJa  ConslituUon  du  5  frsoL^an  III  (art.  3),  mainteoud  par 
celle  de  Tan  VIII  (  art.  3) ,  les  registres  civiques  avaient  étéarganisëspar 
un  décret  du  17  janv.  1S06,  lit.  l«r,  art.  1  à 8. 
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droit  de  naissance  tant  individu  ne  en  France  d'un 
étranger  qui  lui-même  y  est  né.  Tontefois,  comme  le 
titre  de  Français  ne  peut  être  imposé  à  aucun  indiridu 
contre  sa  volonté  f  elle  a  laissé  au  Français ,  dans  oe 
cas ,  le  droit  de  réclamer  la  qualité  d'étranger  par  une 
déclaration  qu'il  doit  faire ,  dans  Tannée  de  sa  majo« 
rite  y  devant  l'autorité  municipale  dn  lien  de  sa  rési-* 
dence«  (Art.  400)-  - 

En  un  mot  9  sont  Français  aujourd'hui  par  droù  ée 
naùstmce: 

1^  Les  individns  nés  de  parents  français ,  soit  en 
France,  soit  à  l'étranger; 

^  Les  individus  nés  en  France  d'un  étranger  né 
lui-même  en  France,  sauf  le  droit  pour  eux  de  réclamer 
plus  tard  la  qualité  d'étrangers. 

189.  On  devient  Français  de  trois  manières  :  1<^  par 
le  bénéfice  de  la  loi  ;  2"*  par  la  naturalisation  ;  3^^  par 
la  réunion  d^un  pays  étranger  à  la  domination  française. 

Le  bénéfice  de  la  loi  s'applique  d'abord  à  la  femme 
étrangère  qui  épouse  un  Français  ;  elle  devient  Fran- 
çaise de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  son  mariage. 
Il  s'applique  en  second  lieu  à  l'enfant  né  à  l'étranger 
d'on  individu  qui  a  perdu  la  qualité  de  Français;  issu 
d*un  étranger,  étranger  à  ce  titre ,  cet  individu  pourra 
réclamer  la  qualité  de  Français ,  à  quelque  époque  que 
ce  soit  y  pourvu  qu'il  déclare ,  s'il  réside  en  France ,  que 
son  intention  est  d'y  fixer  son  domicile ,  s'il  n'y  réside 
pas ,  en  «'engageant  à  l'y  fixer,  et  en  remplissant  son 
engagement  dans  l'année  qui  suit  sa  déclaration ,  la- 
quelle, dans  les  deux  cas,  doit  se  (aire  à  la  municipalité 
dn  lieu  où  l'étranger  veut  établir  son  domicile.  (G. 
N.,  10.) 

En  troisième  lieu ,  la  bi  ftdlite  l'acquisition  de  la 

(1)  F.  le  rapport  de  M.  BeDottChampy  sur  cette  loi.  (Dali.  51. 4. 85.) 


236  DES  PBBS0NNB8. 

qualité  de  Français  à  l'individu  ne  en  France  d'an 
étranger  qui  lui-même  n'y  est  pas  né ,  à  la  charge  par 
cet  individu  de  faire  la  déclaration  et  de  remplir  lia 
conditions  dont  il  vient  d'être  parlé;  seulement  elle^ 
exige  qu'il  fasse  sa  déclaration  dans  Tannée  qui  suit  sa 
majorité.  (G.  N.,  9.)  Ce  délai  expiré,  l'étranger  est 
forclos ,  excepté  dans  deux  cas  de  faveur  récemment 
admis  par  la  loi  du  22  mars  1 849  :  1  °  lorsqu'il  sert  ou 
qu'il  a  servi  dans  les  armées  françaises  de  terre  ou  de 
mer  ;  2''  lorsqu'il  a  satisfait  d'une  manière  quelconque 
à  la  loi  du  recrutement  sans  exciper  de  son  extranéité. 

Enfin  les  enfants  d'un  étranger  naturalisé,  quoique 
nés  en  pays  étrai)|^r,  deviennent  Français  en  remplis- 
sant les  conditions  de  l'art.  9  du  Gode  Napoléon.  Le 
délai  d'une  année  dont  il  a  été  parlé  court  pour  eux  à 
partir  de  leur  majorité,  s'ils  étaient  mineurs  au  moment» 
de  la  naturalisation  de  leur  père ,  et ,  s'ils  étaient  ma- 
jeurs, à  partir  de  la  naturalisation  clle-'méme.  (L.  du 
7  févr.  1851,  art.  2.) 

On  se  demandait ,  avant  les  lois  nouvelles ,  si  la  fa- 
veur accordée  par  les  art.  9  et  10. du  Code  Nap.  devait 
s'étendre  jusqu'à  Tacqu^isition  de  la  qualité  de  citoyen^ 
ou  se  restreindre  à  celle  de  la  (palité  de  Ftançais. 
Nous  répondions  affirmativement  à  cette  question ,  et 
nous  raisonnions  ainsi  :  tout  T¥aBçais  â^  de  21  ans 
est  citoyen  ;  or  les  individus  auxquels  se  rapportent  les 
art.  9  et  10  deviennent  Français  ;  ils  sont  en  outre  né* 
cessairement  âgés  de 21  ans;  donc  ils  deviennent  en 
même  temps  citoyens.  Cette  opinion  trouve  dans  les 
lois  nouvelles  et  dans  l'esprit  qui  les  a  dictées  une 
sanction  définitive  :  Ils'agii^  disait  M.  Huot ,  rappor- 
teur à  l'Assemblée  nationale  de Ja  loi  du  22  mars  1849, 
de  conférer  le  droit  électoral  à  un  nombre  assez  consi-- 
dérabk  d individus. 
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1 90»  On  devienl  encore  Français  par  la  naturaKsor- 
tùm.  La  forme  et  les  effets  de  cette  adoption  politique 
ont  éprouve  beaucoup  de  variations;  elle  avait  lieu  au- 
trefois par  les  lettres  du  prince  accordées  en  grande 
ehancellerie  et  enregistrées  par  les  Cours  souveraines. 
Plusieurs  ordonnances  de  nos  rois  défendent  de  conférer 
des  fonctions  publiques  aux  étrangers  naturalisés; 
mais  l'histoire  et  ces  ordonnances  elles-mèmQ3  nous 
prouvent  que  cette  prohibition  était  souvent  violée. 

Les  lois  de  la  révolution  accordèrent  la  naturalisation 
de  plein  droit  à  tous  les  étrangers  qui  rempliraient  cer- 
taines conditions.  Voici  la  série  des  dispositions  légis- 
latives qui  peuvent  être  invoquées  encore  aujourd'hui 
par  ceux  qui ,  en  s'y  conformant ,  ont  acquis  la  qualité 
de  Français  ou  celle  de  citoyen  :  La  loi  du  30  avril  1 790 . 
vent  que  tous  les  individus  nés ,  hors  du  territoire ,  de 
parents  étrangers,  mais  établis  en  France,  soient  ré- 
putés Français  après  cinq  ans  de  domicile  continu  dans 
le  royaume ,  s'ils  ont  en  outre  ou  acquis  des  immeubles, 
ou  épousé  une  Française ,  ou  formé  des  établissements 
de  commerce,  ou  reçu  dans  quelque  ville  des  lettres  de 
bourgeoisie.  Ils  étaient  admis  à  exercer  tous  les  droits 
de  citoyens  actifs  ep  prêtant  le  serment  civique. 

D'après  la  Constitution  du  3  septembre  1791,  les 
citoyens  sont  ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père 
français;  ceux  qui ,  nés  en  France  d'un  père  étranger, 
ont  fixé  leur  résidence  dans  le  royaume;  ceux  qui,  nés 
en  pays  étranger  d'un  père  français ,  sont  venus  s'éta- 
blir en  France,  et  ont  prêté  le  serment  civique;  ceux 
qui,  nés  en  pays  étranger,  descendent,  à  quelque  degré 
que  ce  soit,  d'un  Français  ou  d'une  Française  expatriés 
pour  cause  de  religion,  s'ils  viennent 'demeurer  en 
France  et  prêtent  le  serment  civique  ;  enfin ,  les  étran- 
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gers  après  cinq  ans  de  domicile  coolino  dans  le 
royaume^  s'ils  y  ont  en  outre  acquis  des  immeubles.; 
ou  épousé  une  Française ,  ou  formé  un  étalAsaèkDent 
d'agriculture  ou  de  commerce,  et  s'ils  ont  prêté  le  ser^ 
ment  civique.  Le  pouvoir  législatif  pouvait  aussi ,  pour 
des  considérations  importantes,  donner  à  un  étranger 
un  acte  de  naturalisation,  sans  autre  condition  que  celle 
de  fixqr  son  domicile  en  France  et  d'y  prêter  le  ser* 
ment  civique.  (Const.,  3  sept.  1791,  t.  2,  art.  3,  4.) 

La  Ckmstitution  du  24  juin  1793  est  plps  large  en- 
core ;  elle  admet  à  l'exercice  des  droits  civiques  tout 
homqte  né  et  domicilié  en  France ,  âgé  de  21  ans  ao* 
complïs  ;  tout  étr^ger  du  même  âge  qui ,  domicilié  en 
France  depuis  une  année^'  y  vit  de  son  travail ,  ou  ac- 
quiert une  propriété^ou  épouse  une  Française,  ou  adopte 
un  enfant,  ou  nourrit  un^vieillard  ;  enfin,  tout  étranger 
qui  est  jugé  par  le  Corps  législatif  avoir  bien  mérité  de 
rhumanité(l). 

D'après  la  Constitution  du  5  fructidor  an  III ,  tout 
homme  né  et  résidant  en  France,  qui ,  âgé  de  21  ans 
acoonftplis ,  s'est  fait  inscrire  sur  le  n^stre  civique  de 
son  canton ,  qui  a  derii|uré  depuis  sur  le  teniloire  de 
la  république,  et  qui  |iaye  une  c^tribulion directe, 
foncière  ou  personnelle ,  est. citoyen  français.  La  con- 
dition de  contribution  esi  sîipj^rtFimée  à^  l'yard  é&A 
Français  qui  auront  lt|ft  une  on  plusieurs  iiiampagnes 
pour  l'établissement  dé'  la  république.  L'étranger  de-- 
vient  citoyen  français  lorsqu  après  avoir  atteint  l'âge 
de  21  ans  accomplis ,  et  avoir  déclaré  l'intcotioo  de  se 
fixer  en  France ,  il  y  a  résidé  p^idant  sept  années  con- 
sécutives, pourvu  qu'il  y  paye  une  contribution  directe, 

(1)  CoDst.  du  24  juin  1798^  art.  Set  4.%q  sait  que  cette  CoDStitulioo 
n'a  eu  qu^une  existence  éphémère. 
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et  qu'en  outre  il  y  possède  une  propriété  foncière  ou 
un  établissement  d'agriculture  ou  de  commerce,  ou 
qu'il  y  ait  épousé  une  Française.  (Gonst.,  2  fruct. 
an  III,  t.  2,  art.  8,  9,  10.) 

1 91  •  Ces  différents  systèmes  avaient  le  gra^e  inconvc^ 
nient  d'ouvrir  les  portes  de  la  France  à  tous  leséti^ngers 
indistinctement,  et  par  conséquent  à"  ceux  qu'une  con- 
duite déshonorante  ou  une  immoralité  bien  "Connue 
avait  chassés  de  leur  patrie;  le  seul  fait  de  l'accomplis- 
sement des  iconditions  prescrites  par  la  loi  conférait  de 
plein  droit  à  l'étranger  la  qualité  de  citoyen  français. 
La  Constitution  de  l'an  VIII  exigea  que  l'étranger  ayant 
21  ans  accomplis  déclarât  en  outre  son  intention  de 
s'établir  en  France ,  et  de  plus  qu'il  y  résidât  pendant 
dix  années  consécutives  à  partir  de  sa  déclaration. 
Elle  n'obligeait  point  formellement  l'étranger  à  ob*- 
tenir,  avant  de  commencer  le  stage  qu'elle  lui  impo- 
sait ,  l'autorisation  de  résider  en  France  ;  elle  n'exigeait 
pas  davantage  qu'à  l'expiration  des  dix  années  la  na* 
turalisation  fût  prononcée  par  le  chef  de  l'Etat.  Ces 
deux  lacunes  furent  comblées  postérieurement ,  la  pre- 
mière par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  18  prairial 
an  XI ,  la  seconde  par  un  décret  du  1 7  mars  1 809. 
Déjà  deux  sénatus-consultes,  l'un  du  26  vendémiaire 
an  XI  et  l'autre  du  1 9  février  1 808 ,  avaient  permis  au 
chef  de  l'État  de  réduire  le  stage  à  une  année  pour  les 
étrangers  qui  auraient  rendu  à  la  France  des  services 
importants. 

Enfin  Une  ordonnance  du  4  juin  1814»  détachant 
des  effets  de  la  naturalisation  le  droit  de  siéger  dans 
les  chambres  y  qui  jusqu'alors  en  avait  fait  partie,  at- 
tribua au  chef  de  l'État  la  faculté  exclusive  d'accorder 
ce  droit  aux  étrangers  naturalisés  qui  auraient  rendu 
des  services  à  l'État,  et  créa  ainsi  une  espèce  particu- 
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Hère  de  naturalisation  qui  prit  le  nom  de  grande  nàr 
turalisaùon.  '     :.  ;  * 

Cet  ensemble  de  dispositions  législatives  a  ré^  la 
France  jusqu'en  1848.  A  cette  époque,  un  décret  du 
28  mars  4848  autorisa  pi^^vîsoirement  le  ministre  de  là 
justice  à  accorder  la  naturalisation  à  tous  les  étrangers 
qui  la  demanderaient,  sous  la  seule  condition  pour  eux 
de  justifier  d'abord  d'une  résidence  de  cinq  années  en  ^ 
France,  et  ensuite  d'établir  par  des  attestations  ofii- 
.  cielles  qu'ils  étaient  digi^es,  sous  tous  les  rapports,  d'être 
admis  à  Ja  qualicë  de  cixoyens  français.  L'abus  était  in- 
séparable d'une  telle  législation,  qui  renversait  toutes 
les  garanties  des  l^if»  précédentes;  aussi»  du  1''''  avril  au 
28  juin  1 848,  le  nombre  ^ji^s  naturalisations  s'éleva-t-il 
à  2,459,  et  le  roinisfre  de  la  justice  fut-il  obligé  de 
su8pen(ïfe,  par  un  arrété^du  29  juin,  la  faculté exeep- 
iionnelle^ui  lui' avait  été  accordée  (1).  Une  loi  était 
nécessaire  pour  régler  cette  matière;  elle  fut  portée  ' 
le  3  décembre  184^,  et  elle  nous  régit  encore. 

1 92,  La  loi  de  1 849  rétablit  à  peu  prés  la  législation 
antérieure  à  1 848.  Elle  distingue  trois  sortes  de  natu- 
ralisation :  la  naturalisation  ordinaire^  la  naturalisa- 
tion extraordinaire  et  ta  grande  nuturatisaliàn. 

La  naturalisation  ordinaire  confère  à  l'étranger  na- 
turalisé tous  les  droits  civils  et  tous  les  droits  politiques, 
à  l'exception  du  droit  de  siéger  au  Sénat  èt^'au  Corps 
législatif.  L'individu  qui  xei^  l'obtenir  doit  d'abord 
être  âgé  de  21  ans;  il  doit  de  plus  solliciter  du  gou- 
vernement l'autorisation  d'établir  son  domicile  en 
France.  Cette  autorisation  lui  est  accordée  par  l'Empe- 
reur, le  Conseil  d'État  consulte  en  assemblée  générale. 
Toutefois  la  loi  de  1 849  ne  s'a^iplique  pas  en  ce  point 

(1)  Rapport  à  rAssemblée' nationale  sur  la  loi  du  8  déc.  1849,  par 
M.  de  Montigny ,  n«  1 ,  n.  a.  (D.  49.  4. 1 71 .  ) 
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aux  étrangers  qui  auraieoft,  sous  Teinpire  des  lois  pré^ 
cëdentes,  fait  la  déclaration  prescrite  par  la  Constitu- 
tion deTanyiII;  ils  soqt  censés  par  là  même  avoir 
obtenu  Tautorisation  de  résider. 

L'autorisation  obtenue /^l'Aranger  doit  résider  en 
France  pendant  dix  ans;  durant  ce  tempe,  l'aulorisa- 
tion  peut  être  révoquée,  en  suivant  les  formes  dans 
lesquelles  elle  a  été  accordée.  La  révocalîon  prive  l'é- 
tranger de  tous  ses  droitsi  à  là  naturalisation. .X>es  dix 
ans  expirés;  l'étranger  adressera  l'Empereur  une  de- 
mande en  naturalisation;  une  enquête  a  lieit  sur  sa 
moralité;  enfin  TEmpereur  statue  paru»  décret^apr^s 
avoir  entendu  le  Conseil  d*Élat. 

La  naturalisation  extraordinaire  s'applique  aux 
étrangers  qui  ont  rendu  à  la  France  des  services  im- 
portants, ou  qui  ont  apporté  en  France  soit  une  in- 
dustrie, soit  des  inventions  utiles,  soit  des -talents^ 
distingués,  ou  qui  enGn  y  ont  form^  de  grands  établis- 
sements. Dans  ces  différents  cas,  ir  la  naturalisation, 
»  qui  prend  le  caractère  d'une  récompense  ou  d'un 
»  encouragement  national,  manquei^it  son  effet,  si 
n  elle  n*avait  une  sorte  de  spontanéité  (1);  n  aussi  le 
stage  de  dix  ans  exigé  dans  le  cas  précédent  peut-il 
être  alors  réduit  par  l'Empereur  à  une  année  :  à  ce 
point  près,  la  naturalisation  extraordinaire  est  régie  par 
les  principes  de  la  naturalisation  ordinaire. 

La  grande  naturalisation^  plus  large  que  les  deux 
autres,  confère  de  plus  qu'elles  à  l'étranger  le  droit  de 
siéger  au  Sénat  et  au  Corps  législatif.  «  Il  importe  sur- 
»  tout,  disait  le  préambule  de  l'ordonnance  du  4  juin 
D  1814,  de  ne  voir  siéger  dans  les  Chambres  que  des 
»  hommes  dont  la  naissance  garantisse  l'affection  au 

f  t)  F.  le  rapport  de  M.  de  Montigny,  déjà  cité,  n«  5. 

TOMB  I.  16 
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i>  sçQVerain  et  wpL  foia  4e  V||t£(t,  ça  qui  aûliit  é\fh  ôlefi^i 
»  dès  le  hçroeau  dan»  V^ijQ^oui?  de  la  pairie,  ai  &uaf\: 
cetl^  naiur^isatioii  de  faveur  q^  peut-ellf  ëtr^  f  ccordêç 
que  par  une  loi  qui  remp^Uce  aujourd'liiû  le^lgUrc^  (jf 
grande  naturalisalion  de  rordonu,aiicç.  de  ISl  4-  Maiç» 
ii  Faut  ie  remarquer»  U  H)i  de  1 8t49  n'f ii§ç  piu&  quç 
celui  oui  obiient"^  grftiidc  naluiraUsation  ^^  rça4u  ^^ 
services  à  l'ÉtaU  ' 

Enfip,  par  une  disposition  exceptionnelle,  h  grande 
naturalisalion  >£lle-méme  ne  conFère  pas  à  TétrâM^ger 
natuPalisë  le  droit  d'occuper-  en  france  i]|n  siège  épisrr 
cbpaf.  D'après  le  IG"" article  org^.niq^e  du  concordat, 
nul  ne  peut  êlrii^  nomnie  évêquè  s'il  n'est  <>rigin(me 
français.  C'est  la  rig^rocniclion  des  anciennes  ordan- 
nandes^  et  notamment  de  l'ordonnance  dq  Bloisx  qui 
porte  ijtraucun  n^  pourra  èlre  pourv^  d'évéché^q^'il 
.  ne  soit» originaire  français,  nonobs4flni  quelque  di^pens^ 
et  quelque  clause  d^ogalotre  quil  puisH  oJ^ienw. 

193.  La  naturalisation  est  un  contrat  politique  pdss^    « 
entre  le^  gouvernement ^t  le  naturalisé;  elle  exige  If 
concoure  des  deuxi  volontés,  et  g$  outre,  dé  U  part  d^ 
naturalisé,  raccompiiWenient  de  certaines  conditicms  : 
par  conséquent  elle  esf  foute  persoftnel^ç,  et  ne  produit 
d'effet  qu'à  l'égard  du  naturalisé^  et  non  à  l'égard  d^ 
personnes  qui  sont  sogs  sa  puissance,  c'est-à-dirk  4e  ^ 
femme  et  de  ses  enfants.  Uaéiranger  peu^t  daoc  devenir 
Français  quoique  sa  ^imt  re^te  <Hir<^ngérç,  et  ceU^ 
malgré  le  principe  que  la  femme  étrangère  devient 
Française  en  épousant  un  Français;  cai%  flans  ce  cas^i 
la  femme  étrangère  donne  sam  consentement  au  ma- 
riage et  à  la  naturalisation  qifi  en  est  la  su^te  :  mais^    « 
Idirsqu'ua  étranger  n^arié  se 'fait  natiiraUsèr«  rien  ne' 
prouve  que  sa  femme  consente  ainsi  que  lui  k  abdiquer 
sa  patrie;  il  faut  que  son  intention  à  cet  égard  soit  ma- 
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ÎG^feetée  par  sa  demande  ^t  con6raiée  par  un  acte  par- 
tkulierde  naturalisation.  11  en\st  de  même  dea  enfants 
du  naturalisé  nés  au  niomenl  où  la  naturaHaalion  a       ^ 
Ilteu  :  s  ils  son!  mineurs,  le  père  ne  peut  suppléer»  dans 
yne  matière  aussi  grave,  le  cofisehiement.  qu'ils  ne     ^ 
peuvent  donner;*  s'ils  sont  majeur^»  ^  père  nejteut»  à  i, 
plus  forte  raison,  traiter  en  leur  nom  en  leur  ifhposer 
des  charges  nouvelles.  (/^,  n°  189,  §  4.)  Quant  aux  ©n- 
^nt^nés  apr^la  naturalisation,  ils  sont  Français,  quand   *  . 
Vfx^me  ils  seraient  issus  d'une  mèrq  restée  étrangère. 

194.  Enfin  on  devient. Français  par  la  rétmion^d'uH  . 
p(;tys  à  la  France.  4  '^  différente  des  deux  modes  qui 
précèdent,  et  qui  sont  Tun  m  Taj^itre  purement  vo- 
lontaires, la  conquête  impose  la  q^aliié  de  Jfrancais.aux 
étrangers  malgré  eux.  Lorsque  le  pouvoir  législ^i  if  or- 
donne la  réunion  à  la^France  dj^un  pays  conquiii  jl  peut 
donper  à  tous  ses  habitants  la  qualité  et  les  droits  de 
citoyens  fVandais;  il  peut  aussi  ne  leiir  accorder  qu'une 
partie  des  droiits  civils  et  politiques;  on  en  a  un  çiemple 
dan^  le  déçnçt  du^9  vendémiaire  an  IV  (1).       j 

Mais  ce  que  donne  }a  guerre,  la  guerre  peut  Tênlever; 
c'est  ce  (fni  est  arriy^par  rapport/aux.prov|rxces  réunies 
à  la  Fr^nc^  d^p^is  179|,  et  qui  en  ont  été  séparées  par 
les  événements  et  les  traités  de  1814  et  de  1815.  Les 
habitant^^'ces  provinces  ont,  dès  cette  époque,  cessé 
ti'ètfe  Français;  cependant  un  grand  nombre  d'entre 
eux  avaient  trapspprté  leur  domicile  d|ns  Tintérieur 
de  Tempirc,  y  avaient  fondé  des  établissements,  y  rem- 
plissaient même  des  fonctions  publiques.  Leur  position 
donna  liei^  à  la  loidul49cl.  1814,  qui,  bien  qu'abror 

gée  aujourd'hui;  conserye  néanmoins  qne  important 

*  ..  *  \ 

(f  >Ge  décret,  relatif  a  la  réunion  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  à 
laFeance,  n'accordait  aux  habitants  de  certaines  portions  de  ces  pays 
(m^  les  droits  garaiiti:iai]s  étcang^  qui  résident  en  France  (art.  0). 
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réelle ,  en  raison  des  effets  qu'elle  a  produits  et  qui 
subsistent.    , 

La  loi  de  4814  distinguait  entre  les  individus  qui, 
à  l'époque  de  sa  publication,  avaient,  depuis  l'&ge  de 
21  ans,  résidé  pendant  dix  ans  en  France,.et  ceux  qui 
à  la  même  époque  n'avaient  pas  encore  complété  ce 
stage.  ïllle  considérait  d'abord  la  réunion  des  pays 
conquis  comme  tenant  suffisamment  lieu  pour  les  uns 
et  les  autres  de  la  déclaration  exigée  par  la  Constitution 
de  Tan  YIII;  elle  imposait  ensuite  aux  premiers,  s'ils 
voulaient  rester  Français,  Tobligation  de  déclarer,  dans 
les  trois  mois  de  sa  publication,  qu'ils  persistaient  dans 
l'intention  de  se  fixer  eh  France;  aux  seconds,  l'obli- 
gation de  faire  la  même  déclaration  dans  les  trois  mois 
à  partir  de  l'expiration  des  dix  années*  Dans  Tun  et 
l'autre^cas,  le  Roi  statuait  en  acconiant  à  l'étranger  des 
lettres  de  naturaliié;  il  pouvait  même,  dans  le  second, 
abréger  le  temps  du  stage. 

11  y  avait  une  distinction  importante  à  faire,  sous  l'em- 
pire de  cette  loi,  entre  les  letires  de  naiuralùaiton  et  les 
teiires  de  naturaliié.  Les  premières  conféraient  à  l'é- 
'  trangor  qui  les  obtenait  la  qualité  de  citoyen  français  ; 
elles  étaient  pour  lut  constitutives  d*un  droit  nouveau; 
les  secondes,  au  contraire,  constataient  que  celui  qui 
les  recevait  avait  conservé  la  qualité  de  Français;  elles 
n'étaient  pour  lui  que  déclaratives  d*un  droit  acquis  et 
subsistant.  Fondée  sur  le  texte  même  de  la  loi ,  cette 
distinction  fut  formellement  admise  par  un  avis  du  Con- 
seil d'Ëtat  du  17  mai  1823,  au  sujet  des  membres  de 
la  Légion-d*Honneur  devenus  étrangers  par  suite  des 
traités  de  1814  et  de  1815;  elle  a  été  reconnue  plus 
tard  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  mai  1 836. 
Néanmoins  les  deux  expressions  sont  souvent  employées 
l'une  pour  Tautre,  et  cette  confusion  se  retrouve  jusque 
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dbns  la  législation.  {F.  ord.  ,\1  Tév.  1815,  1,2.) 
Des  abus  ne  tardèrent  pas  à  se  glisser  dans  le  droit 
exceptionnel  crëë  par  la  loi  de  1814  On  considéra 
bientôt  comme  purement  comminatoire  le  délai  de 
Irois  mois  qu'elle  imposait  à  l'étranger  pour  faire  sa 
déclaration  ;  le  garde  des  sceaux  le  proclama  lui-même 
à  la  Chambre  des  Députés  en  1 835  (Monùeur,  1 1  janv. 
1835);  la  Cour  de  cassation  inclina  à  son  tour  vers  cette** 
tolérance  (G.  G^  req,,  4  mai  1836.  Barré).  Il  ii^portait 
donc  de  mettre  un  terme  à  l'extension  arbitraire  qu'avait 
ainsi  reçne  une  loi  purement  transite^;  aussi  l'art.  4 
de  la  loi  du  3  décembre  1 849  a-t-il  abrogé  pour  l'avenir 
les  dispositions  de  la  loi  de  1814  dont  nous  venons  de 
parler*  (f^.  le  rapport  de  Ajk^de  Montigny.) 


CHAPITRE  II. 
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cotiveniionflel  hot*s  duqael  il  soit  possible  à  HiortiHië 
d'exister,  il  en  résulte  que  tout  individu  se  trbuv'é  as- 
sujetti aux  lois  db  la  nation  au  milieu  de  laquelle  il  a 
pris  naissance ,  ôu  bien  à  laquelle  il  s'est  volontaire^ 
ment  agnégë.  La  liberté  veut  sans  doufe  qn*il  puisse 
quitter  son  pays,  échapper  à  une  législation  qui  tte  lui 
convient  pas;  mais  il  ne  peut  perdre  son  caractère  de 
membre  d'une  nation  qu'autant  qu'il  s'associe  à  tine 
antre,  excepté  quand  cette  perte  lui  est  infligée  comme 
une  peine.  S*il  en  était  autrement,  il  serait  Tacile  de 
se  soustraire  aux  charges  qu'impie  la  société,  tout  en 
continuant  a  jouir  des  avantages  qu'elle  procure;  aussi 
est-il  admis  en  principe  que  la  qualité  de  Français  tië 
peut  se  perdre  par  une  simple  abdication,  il  fatit  en 
outre  l'acquisition  expresse  ou  tacite  de  la  naturalisa- 
lion  datis  un  pays  étranger, 

La  qualité  de  Français  se  perd  :  l""  par  la  naturali- 
sation acquise  en  pays  étranger; 

'i**  Par  l'acceptation,  non  autorisée  par  l'Empereur, 
de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gouvernement 
étranger; 

3"^  Par  le  service  militaire  chez  l'étranger^  ou  par 
l'affiliation  à  une  corporation  militaire  étrangère,  sans 
autorisation  de  l'Empereur; 

k""  Par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger  sans 
esprit  de  retour  :  on  ne  considère  pas  comme  tels^  in- 
dépendamment de  toutes  autres  circonstances,  les  éta- 
blissements de  commerce  ; 

5^  De  la  part  des  femmes,  par  leur  mariage  avec  un 
étranger.  (C.  Nap.,  17,  19,  21.) 

196.  La  naturalisation  acquise  en  pays  étranger, 
donnant  au  Français  une  nouvelle  patrie,  lui  imposant 
de  nouveaux  devoirs,  est  incompatible  avec  la  conser- 
vation des  droits  dont  il  jouissait  comme  Français.  Ce- 
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^tidam  h  l^upttl^  déâ  liens  tpHi  l'attachaient  à  son 
iNiys  a  de^  effets  pllis  ou  ftMitis  étendus,  suivant  que 
sli  naturalisation  a  été  on  non  autoHsëe  pat*  le  chef  de 
l'Etal.  Dans  le  premier  cas,  le  décret  du  26  août  1-81 1 
ÎÛî  cohscrvte  m  France  le  droit  de  jyo^éder  et  dte  trakis- 
mettre  des  propriétés  et  celui  é^  recueillir  des  suc-* 
cessions.  L'autorisation  dé  se  faii^  naioraliser  en  pays 
étranger  est  accordée 'par  on  décret  iYnpérial',  visé 
pal-  le  minist)*e  de  la  justice,  inséré  au  BuHeiin  des 
Lois,  et  enregistré  dans  la  Cour  impériale  du  dernier 
domicile  de  celui  qu'il  coucerne.  (I^^r.  du  26  août 
1811,1,2,8.) 

Le  ibéme  décret  frappe  le  Fraiiçais  qui  s'est  fait  na- 
turaliser sans  autorisation  d'une  pénalité  qui  a  été 
siVccessivemenC  ihodérée  pfeir  les  pk*Àcipes  de  noire  droit 
pénal.  Ainsi  Iti  confiscation  qu'il  prononçait  a  été  abolie 
pat*  la  Charte  de  1814;  rx)uverture  de  sa  succession 
au  profit  de  ses  héritiers  légitimes,  qui  était  la  censé- 
quendè  d'une  sorte  de  mort  civile^-  n'a  plus  lieu  au- 
jourd'hui, ique  là  loi  du  31  mat  1854  a  aboli  la  mort 
civite  et  lui  h  substitué  une  interdiction  l^ale.  Nous 
n'avons  à  nous  occtiper  des  consé^tuences  de  ee  décret 
que  Sous  le  point  d^  vue  du  droit  public.  Celui  qu'il 
frappe  est  déchti  de  tout  titre  institué  par  les  lois  et  dé^ 
erèls  de  l'empire,  sôit  qu'il  Tait  eu  primitivement  ou 
par  transmission  ;  ce  titre  et  les  biens  y  attachés  sont 
dévolus  à  la  persontie  restée  française,  qui  y  est  appelée 
Selôh  lés  loi^.  S'il  avait  reçu  Vwii  des  ordres  irançais, 
il  est  bîffë  dt^s  ^registres  et  états^  et  défense  lui  est  faite 
d'en  potterla  décoration.  S'il  est  trouvé  sur  le  terri- 
toit'e  français,  il  est  pour  la  première  fois  arrêté  et  re* 
conduit  au  delà  des  frontières;  en  cas  de  récidive,   il 
est  traduit  devant  les  tribunaux  français,  et  condafnné 
à  être  détenu  pendant  un  an  au  moins  et  dix  ans  au 
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plas.  Il  ne  peut  être  relevé  des  peines  et  déchéances 
ci-dessus  qtMB^pàù  des  lettres  de  relief  accordées  par 
TEmpereur  dai^i  la  même  forme  que  les  lettres  de 
grâce.  {Id.léii.  6  à  12.) 

Les  individus  qui  étaient  naturalisés  en  pays  étran- 
ger, sans  autorisation,  au  moment  où  ce  décret  a  été 
publié,  ont  pu  obtenir  l'autorisation  dans  un  délai  dé* 
terminé,  suivant  la  distance  d^s  lieux  où  ils  se  trou- 
vaient. S'ils  ne  l'ont  pas  fait,  ils  sont  devenus  passibles 
des  dispositions  pénales  dont  nous  venons  de  parler, 
comme  ceux  naturalisés  sans  autorisation,  et  ils  ne 
peuvent  être  relevés  du  retard  que  par  des  lettres  de 
relief  de  déchéance  accordées  par  l'Empereur  et  déli- 
vrées par  le  ministre  de  la  justice  (1  ;. 

Une  controverse  ardente  s'est  élevée,  dans  la  doc- 
trine et  dans  la  jurisprudence,  au  sujet  de  ce  décret  et 
au  sujet  de  celui  du  7  avril  1809,  dont  nous  parlerons 
plus  tard.  On  s'est  demandé  si,  les  circonstances  excep- 
tionnelles qui  l'avaient  motivé  ayant  disparu,  il  n'avait 
point  été  par  là  même  abrogé.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu 
d'entrer  dans  cette  discussion,  qui  appartient  surtout 
au  droit  privé.  La  Cour  de  cassation  maintient  l'appli- 
cation rigoureuse  des  décrets;  ce  respect  salutaire  des 
principes  sur  l'abrogation  légale  est  tempéré,  dans  les 
résultats  excessifs  qu'il  entraînerait  pour  la  pénalité, 
par  l'institution  des  lettres  de  relief. 

197.  La  question  de  savoir  quand  un  Français  est 
naturalisé  en  pays  étranger  dépend  de  la  législacion 
particulière  dt  chaque  nation*  Elle  ne  présente  pas  de 
difficultés  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  Français  a  rempli 
sciemment  les  conditions  requises  pour  obtenir  bf  natu- 

(l)y)écr.  du  36  août  1811,  14,  15  et  16.  D*aprës  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  2  mai  181 3,  le^décr.  du  26  août  1811  n'est  point  applicable  aux 
femmes. 
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ralîsation  ;  mais  il  n*en  est  pas  de.  nj^ém^^Jorsque  la  loi 
•éiraQgére fait  résulter  de  plein  dr^il^Ift; -naturalisation 
d^actes  qui  sont  du  droit  des  gens,  ei;^£{|Lie  le  Français 
a  pu  considérer  comme  n'emportant  auciin  engagement 
de  droit  civil  :  tels  seraient  Facquisition  d'un  immeuble, 
un  mariage  avec  une  femme  étrangère,  la  fondation 
d'un  établissement  de  commerce.  Dans  ces  cas  et  dans 
les  autres  analogues,  il  faut  chercher  quelle  a  été  l'in- 
tention présumée  du  Français.  Si  la  naturalisation  lui 
a  été  imposée  par  suite  d'actes  qui,  aux  yeux  de  la  loi 
française,  ne  font  nullement  supposer  de  sa  part  l'ab- 
dication de  sa  patrie,  elle  ne  sera  point  reconnue  en 
France,  et  ne  lui  imposera  aucune  incapacité;  si  au 
contraire  sa  conduite  prouve  qu*il  a  recherché  la  natu- 
ralisation ou  qu'il  l'a  acceptée,  soit  formellement,  soit 
tacitement,  en  usant  sciemment  des  droits  qu'elle  lui 
conférait,  elle  produit  alors  tous  ses  effets  quant  à  )a 
perte  de  la  qualité  de  Français.  Jl  ne  peut  y  avoir  de 
doute  à  l'égard  du  Français  qui  accepte  un  titre  héré- 
ditaire d'une  puissance  étrangère;  cette  acceptation 
emporte  naturalisation,  aui  ternies  d'un  avis  du  Con- 
seil d*Etat  approuvé  le  21  janvier  1802. 

198.  L'acceptation  des  ionetîons  conférées  par  un 
gouvernement  étranger,  lors  même  qu'elle  n'emporte 
pas  la  naturalisation,  entraine  la  perte  de  la  qualité  de 
Français  et  toutes  les  conséquences  de  la  naturalisation 
Aon  autorisée,  quand  elle  a  lieu  sans  le  consentement 
de  l'Empereur.  On  entend  ici  par  fonctions  publiques 
tout  service  militaire  ou  civil  soit  près  de  la  personne, 
soit  près  d'un  des  membres  de  la  famille  d'un  prince 
étranger,  ou  même  toute  fonction  dans  une  adminis- 
tration publique  (4).  L'art.  21  du  Code  Napoléon  as- 
ti) Avis  du  Conseil  d'Etat,  21  jaov.  1813.  Cet  avis  contient  la  solution 
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Hiknile  i  idcceptàtion ^u  !iervicc  mitiUife  t'âflSUatfUd  à 
«ne  cdi^i^orattoii  miKlaife  étrabgére.  L'butôriââiibn  est 
donnée  pât  uti  dëcret  impérial  rendu  dans  tefe  mêmes 
tôvïûés  qofe  â'il  s'agisdâtt  fk  là  naturalfeaiion,  et  n'est 
Coéjow^  f^réêumée  Mcôrdée  que  sous  la  cotidition  de 
rtîVenii'  en  Fratice  en  èas  dé  rappel^  soît  que  ce  rappel 
ait  lien  par  un  tordre  direct  ou  par  nne  dbpos^ilioii  g<^ 
nétàlè  (w/.,  i  Y  et  19  ;  t?.  n«  1^3).  Au*  termes  d'Un  dé^ 
eHet  du  7  janvier  1608,  un  ecdésiàstiqiie  ne  peut,  sans 
perdre  la  qualité  de  Fraftç^îs,  poursuivre  ou  ûce^ner 
la  collation  faite  par  le  pape  d'un  évéché  inpariifmr^ 
a'il  n'y  a  été  autorisé  par  TEn^pereur. 

Les  FrUnçâîs  même  aiuoHsés  né  peuvent  prêter  ^ser- 
ment à  la  puissan^ce  chet  laquétte  ils  servent,  que  sous 
te  réserrtÈ  de  ne  jamais  porter  lés  arnies  contre  la  France^ 
et  de  quitter  le  serviée,  même  sàiili  étt^  rappelés,  %\ 
cette  puissance  venait  à  être  en  guierre  àVec  elle.  11^ 
ne  peuvent  rentrer  en  France  qu'avec  une  permission 
spéciale  èe  l'Empereur,  et,  même  en  cas  de  permis- 
6Î00,  ils  ne  peuvent  se  montrer  avec  l«  cocarde  et  l'u- 
ni Forme  étrangers  ;  mais  ilâ  sont  autorisés  à  porter  les 
couleurs  Françaises  ainsi  que  les  décorations  des  ordres 
étrangers,  quanfl  ils  les  ont  reçus  avec  l'autorisation 
de  l'Empereur;  ils  ne  peuvent  être  aeckiédités  auprès 
de  l'Empereur  comme  ambassadeurs,  toirtistres  ou  en- 
voyés, ni  reçus  tomme  chargés  de  mission  d'apparat 
qui  les  mettrait  dans  le  cas  de  paraître  avec  un  costume 
étranger  i  ils  ne  peuvient  servir  comme  ministres  plé- 
nipotentiaires dans  aucun  traité  où  les  intérêts  de  la 
France  [>ourraient  être  débaitas.  Les  Français  qui,  à 
l'époque  de  la  publicatt<(5n  du  décret  du  26  aoât  1811, 
étaient  sans  autorisation  aià  servicfe  d'one  puissance 

de  différentes  questions  relatives  aux  Français  naturalisés,  étrangers  ou 
servant  en  payô  étranger. 
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étrangère,  ont  dû  obtenir  cette  autorisation  dans  les 
«kénies  délais  et  dbns  les  mêmes  formes  que  ceux  qui 
étaient  naturalisés  {id.,  47  et  25). 

i  99.  Enfin  ^  ta  qualité  de  Français  est  encore  perdue 
par  ioixi  éiablissemeht  en  pays'étranger  fait  sans  esprit 
de  retour.  Ce  sera  toujours  là  une  question  de  feit  et 
d'intention  laissée  à  Tappréciation  des  tribunaux. 
L'artfc  1 7  du  €ode  N«p.  décide  qu*un  établissement  de 
commerce  n'est  pas  censé  fait  sens  esprit  de  retour»  et 
que  par  conséquent  il  n*emp(Nte  pas,  indépendamment 
de  toute  autre  circonstance ,  ral)dication  de  la  qualité 
de  Français. 

L'art.  17  dis|lose  de  p\us quels  quiEilité  de  Français 
e*t  perdue  par  Tafliliation  à  tonte  corporation  étrali^re 
qui  exige  des  distinctions  de  naissance.  Cette  diaposi^ 
tlon^  édictée  sous  l'empire  de  la  Constitution  de  l'an  VIO 
qui  proscrivait  leS  titres  de  noblesse,  a  été  abrogée  phis 
tard  par  le&.-C.  du  30  mars  1 S06  et  par  la  loi  du  3  se|>- 
timbre  ^  807 ,  qui  rétablissaient  ces  mêmes  titres.  Remise 
implicitement  en  vigueur  par  le  décret  du  29  février 
18A8  et  la  Constitution  du  4  novembre  suivant,  qui 
abolissaient  à  toujours  toute  distinction  de  naissance , 
de  classé  ou  de  castie ,  elle  a  été,  dé6nitivément  effacée 
par  le  décret  du  24  janvier  1852,  qui  abroge  eipressé^ 
ment  le  décret  du  29  fiévrier  1848. 

200.  Les  Français  qui  sont  au  s«*vice  d'une  puîs^ 
sance  étrangère  avec  laquelle  la  guerre  édate  doivent 
rentrer  en  France  dans  le  délai  de  trois  mois ,  du  jour 
des  premières  hostilités ,  sans  être  rappelés ,  et  se  pro« 
senter  soit  au  procureur  impérial  de  leur  domicile,  aoit 
au  procureur  impérial  de  Paris  ;  sinon,  et  après  de  nou- 
veaux délais  qui  datent  de  ndtifications  faites  à  leur 
dernier  domicile  connu  et  insérées  dans  le  Moniêeur^ 
ils  sont  déclarés  rebelles;  et^  s'iis  étaient  an  service  mi- 
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litaire  ,  ils  sont  condamnés  aux  peines  portées  par  le 
Code  pénal  contre  ceux  qui  portent  les  armes  contre  la 
France  ;  s'ils  avaient  des  fonctions  publiques ,  adminis- 
tratives ou  judiciaires,  ils  sont  condamnés  à  la  mort 
civile^  remplacée  aujourd'hui  par  l'interdiction  légale. 
(L.  du  31  mai  1854.)  Cette  peine  est  également  appli- 
cable à  ceux  qui ,  étant  au  service  d'une  puissance  avec 
laquelle  la  France  n'est  pas  en  guerre,  n'obéissent  pas^ 
dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  à  une  ordonnance  géné- 
rale de  rappel  publiée  dans  le  Bulletin  des  Lois ,  et  enfin 
à  ceux  qui,  ne  remplissant  aucune  fonction  à  l'étranger, 
n'obéissent  pas  h  une  ordonnance  nominative  de  rappel 
))ubliéeau  Bulletin  des  Lois.  (Décret  du  7  avril  1809.) 

201 .  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  perle  de 
Iftqualitéde  Français.  Dans  tous  les  cas  que  nous  avons 
'étudiés ,  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen  suit  nécessat^ 
•rement  celle  de  la  qualité  de  Français.  Elle  peut  en  outre 
résuller'de  certaines  déchéances  particulières ,  qui  n'al- 
tèrent point  cette  dernière  ;  enltn  elle  peut  être  totale 
ou  pariiellei  définitive  ou  seulement  temporaire,  tandis 
que  celle-ci  est  toujours  absolue. 

Les  Constitutions  antérieures  à  la  Charte  de  1814 
avaient  spécifié  les  cas  où  la  perte  de  citoyen  était  en- 
courue. Sous  la  Constitution  du  3  septembre  1791 ,  elle 
résultait  :  l*"  de  la  naturalisation  en  pays  étranger;  2^ de 
la  condamnation  aux  peines  qui  emportaient  la  dégra- 
dation civique  ;  3^  d'un  jugement  de  contumace^  tant 
que  le  jugement  n'était  pas  anéanti;  A""  de  l'affiliation  à 
toute  corporation  étrangère  qui  supposait  des  preuves 
de  noblesse ,  des  distinctions  de  naissance  ou  des  vœux 
religieux.  (Art.  6) 

Sous  la  Constitution  du  24  juin  1703,  elle  était  en- 
courue :  i"*  par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  Faveurs 
émanées  d'un  gouvernement  non  populaire^  2''  par  la 
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condamnation  à  des  peines  affliclives  ou  infamantes. 
L'exercice  des  droits  de  citoyen  était  de  plus  suspendu  : 
1^  par  rétat  d'accusation;  2"*  par  un  jugement  de  con- 
tumace. (Art.  5  et  6.) 

Aux  termes  de  la  Constitution  du  5  fructidor  an  III, 
la  qualité  de  citoyen  se  perdait  :  l""  par  la  naturalisation 
en  pays  étranger  ;  2''  par  Tafliliation  à  toute  coiporation 
étrangère  exigeant  des  distinctions  de  naissance  ou  des 
vœux  de  religion  ;  3**  par  l'acceptation  de  fonctions  ou 
de  pensions  émanées  d'un  gouvernement  étranger; 
4^  par  la  condamnation  à  des  peines  afflictives  et  infa-  "' 
mantes.  Elle  était  en  outre  simplement  suspendue  dans 
certains  cas.  (Art.  12,  43  et  15.) 

Enfin  Vart.  4  de  la  Constitution  du  22  frimaire 
an  ViU  disposait  :  «  La  qualité  de  citoyen  français  m 
M  perd  :  1^  par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 
M  2^  par  Taçceptation  de  fonctions  ou  de  pensions  of- 
M  fertes  par  un  gouvernement  étranger;  3^  par  Taffi- 
«  liaiion  à  toute  corporation  étrangère  qui  supposerait 
»  des  distinctions  de  naissance  ;  4*^  par  la  condamna- 
»  tton  à  des  peines  affliclives  ou  infamantes,  n  L'art.  5 
ajoutait:  «  L'exercice  des  droits  de  citoyen  français  est 
n  suspendu:  1"  par  l'état  de  débiteur  failli  ou  d'hé«- 
M  rilier  immédiat  détenteur  à  titre  gratuit  de  la  succès*' 
)i  sion  totale  ou  partielle  d'un  failli;  2^  par  l'état  de 
i>  domestique  à  gages,  attacha  au  service  de  la  per- 
n  sonne  ou  du  ménage  ;  3**  par  l'état  d'interdiction  ju- 
»  diciaire ,  d'accusation  ou  de  contumace,  m 

Si  l'on  rapproche  ces  dispositions  de  la  Constitution 
de  l'an  VIU  sur  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen  des 
principes  que  nous  avons  posés  sur  la  perte  de  la  qua- 
lité de  Français^  et  notamment  de  l'art.  1 7  du  Code  Nap., 
on  remarque  que  la  qualité  de  citoyen,  à  cette  époque. 
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é^il  [)içr4i|€  (kn^  troÎA  ws  «ÙL  U  qualité  de  Français 
s^l)3istait  : 

^<>  ^r  r^ooeptaMon  de  fonctions  émanées  é'ungçn-* 
vernement  étranger,  lors  même  qme  ctUe  accepttamm 
(WjffU  éié  mkuri^e  pm  U  gouvernement  français; 

%^  Par  r^cepiatîpn  de  pensons  au  même  titrq  ei 
df^ns  I4  niém,e  hypothèse  ; 

S""  f^xi  la  condamnation  à  des  peines  afflietWes  ou 
infano^nt^ç». 

En  rfti^on  du  silence  d^s  Chartes  de  1814  ei  de  1830 
a  sur  la  perte  dç  la  quaUté  de  citoyen ,  la  Constitution 
de  l'an  Vlll  a  goiivçxaé  la  France  dans  celte  matière 
jusqu'en  1848,  sauf  toutefois  sur  le  troiaième  cas  prévu 
paç  Tart.  ^^f  pour  lequel  elle  a  été  akrogœ,  noua  le  sa- 
yoQS  déjà ,  par  un  S.-:C.  de  1806  et  un  décret  de  1807. 
Des  doutes,  L(  ^t  vrai ,  s'étaient  élevés  apr^s  1830- sur  la 
force  légale  dç  la  Constitution  de  l'an  VIU  ;  ib  s'étaient 
noiaçnment  produits  à  la  Chambre  de«^  Députés,  dans  la 
discussion  àfi  la  loi  du  21  mars  1831  sur  les  élections 
municipales  ;  un.  membi*e  de  la  Chambre  s'en  était  bit 
'  ViiX^erpr^^e,  en  proposant  d'ajouter  à  la  loi  un  titre  de 
tétai  des  citoyens ,  et  la  discussion  ne  les  avait  point 
di^ipés.  Quoi  qu'il  en  3oit,  on  reconnaissait  générale^ 
ïW^  son  efQpirej(l  ). 

20?.  La,  Constitution  de  1848  a  beaucoup  simplifié 
cette  matière.  Dans  son  esprit ,  tout  Français  âgé  de 
31  ai;ii^  était  citoyen  de  plein  droit ,  sauf  les  exceptions 
que  pouvaient  établir  uJtérieurement  les  lois  spéciales 
9»  Texercice.  de  tel  ou  tel  droit  politique ,  la  loi  éleoto- 
j^Ufif  p^r  e^eipple,  la  loi  sur  le  jury,  etc.,  etc.,  et  son 


(1)  r.  la  discDSiion  de  la  lot  de  IS3I  dans  Duvergier,  Cotleci,  des 

Içis, vol  31,  p.  136,  n.  I. 
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^ppjj^  $1^  P9f\4t^ik  ^Aps  i'ai7(.  !)5,  ainai  c^nçu  :  «  Soim 
»  ëifcteursi^  sa^^  ç%ndiliw  4»  cens^,  Wi>s  les  Fn^nç^i^ 
a  âgés  de  21  ans  et  jouissant  de  leurs  ^noiU  «iviU  ^1 
i»  poHlîques^  »  C^  pcîooipç ,  plus  Iftrg^  qMQ  cem^  qui 
V^Y^ent  précédé ,  emporti^ît  pa?  la  (brcç  même  desi 
ç^%çs  r^i*og^tion  de  la  Constitution  de  TanYm» 
d^na  ^  dispositions  relatives  tan|  à  l'acquisition  qi^*^ 
1^  perteide  la'  qualité  d^  citoyeu.  U  a  passé  avec  ^  çqi^ 
séquen^?s,  daps^  la  Cpostitution  du  14  xao^vi^r  185t^;  1/^ 
décret  du  2  février  suivant  l'atlesie,  puisqu'il  repro- 
duit dans^  son  art.  12  Taft-  25  de  la  Constitutii^  de 

ia48. 

Aucune  des  lois  dont  pous  yenonsde  parler  ne  con-r 
tient  s^r  la  perte  de  la  qualité  d^  citoyen  dedispositîoa 
gén/érai^  ^mhlable  a  celle  de  l'an  ViU  ;  aussi  9'est-il, 
pas  possible  d'établir  d  priori  s^r  ce  point  de  règles 
coi^plçies  et.  qbsoluçs.  Chacun  d^s  éléments  dont  IVn- 
semble  constitue  la  qualité  de  citoyen  &ai}çif is  préseijte 
il  ce  si^jet  des  dispositions  pji(i  ûcul^ères  qu'il  serait  difr 
ficilç ,  sans  danger  d'erre^r,  de  grou^per  autour  d'un 
centre  commun ,  et  dont  M  va^t  mieux  renvoyer 
l'es^^mfr^  à  l'étude  que  nous  fejcons  plus  tard  de  la 
loi  électorale  et  des  lois  sur  le  jiKy»  la  garde  nationale, 
Venseignement ,  la  presse*  etc  ,  çfc 

Toutefois  ^ous  pouvons  dès  à  présent  signaler  comme 
entraînant  dans  tous  les  cas  et  d'unç  WAÎ^rek  généra^W 
la  perte  de  la  qqalité  de  citoyen,  satis  filtéreir  la  q^aiilé 
de  Franç(|is  : 

l""  La  condamnation  à  une  peine  afQictive  et  infar* 
(nanle  :  le  Çodie  pénal  est  (ormel  à  cet  égard  (art,  2S), 
et  il  n'a  point  été  dérogé  à  ses  dispositions; 

^^^  Toute  contra ventian  a,u  décret  du  27  avril  ISASjl 
qij^  interdit  à  tput  Français ,  même  en  pays  étranger, 
de  posséder,  d'acheter  ou  de  vendre  dçs  ^çlavi^s^  tn 
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de  participer,  soit  directement  >  soit  indirectement»  à 
toul  trafic  ou  exploitation  de  ce  genre.  (Dëcr.  27  av. 
4848,  art.  8.) 

Nous  pouvons  également  indiquer  comme  entraînant 
la  perte  de  la  jouissance,  soit  totale,  soit  partielle,  selon 
les  cas  ,  des  droits  de  citoyen ,  les  condamnations  à  des 
peines  correctionnelles,  lorsque  les  juges  ont  prononcé 
la  piivation  des  droits  politiques  soit  en  totalité ,  soit 
eti  partie  ;  mais,  dans  ce  cas ,  la  privation  est  toujours 
temporaire.  (Code  pén.,  art.  A2  et  43.)  Enfin  Tinter- 
f  diction  des  droits  civils  pour  faiblesse  ou  dérangcnnent 
d'esprit  entraine,  comme  conséquence  nécessaire,  Tin- 
terdiction  des  droits  de  citoyen. 

203.  Après  avoir  vu  de  quelles  manières  se  perdent 
la  qualité  de  Français  et  celle  de  citoyen  ,  il  Faut  voir 
comment  elles  se  recouvrent. 

Si  la  qualité  de  Français  a  été  perdue  par  la  natura- 
lisation acquise  en  pays  étranger,  par  racceptation  non 
autorisée  de  fonctions  publiques  à  l'étranger,  ou  par 
l'établissement  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour, 
l'individu  qui  veut  la  recouvrer  doit  : 

.1"  Solliciter  du  gouvernement  fautorisation  de  ren- 
trer en  France; 

2^  Cette  autorisation  obtenue ,  déclarer  qu*il  veut 
sY fixer.  (C.  Nap.,  art.  18.)  Le  Code  Nap.  exigeait  en 
outre  qu'il  renonçât  à  toute  distinction  de  classe  con- 
traire à  la  loi  française  ;  ce  que  nous  avons  déjà  *dit  à  ce 
sujet  suffit  pour  démontrer  que  cette  disposition  n'existe 
plus. 

L'individu  qui  a  perdu  la  qualité  de  Français  en 
prenant  sans  autorisation  du  service  militaire  à  l'étran- 
ger ou  en  s' affiliant  à  une  corporation  militaire  étran-* 
gère,  non-seulement  ne  peut  rentrer  en  France  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  mais  encore  doit  rem- 
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plir  les  cmiilîticns  exigées  des  étrangers  pour  devenir 
Français.  (C.  N.,  art.  21 .) 

Enfin  les  individus  privés  de  la  qualité  de  Frandais 
par  le  décret  du  26  août  181 1  ne  peuvent  rentrer  dans 
la  plénitude  de  leurs  droils  qu'au  moyen  des  lettres  de 
relief.  (Art.  12,  15  et  16.)  Dans  fous  ces  cas,  celui 
qui  recouvre  la  qualité  de  Français  recouvre  en  même 
temps  la  qualité  de  citoyen. 

Lorsqu'elle  est  perdue  seu^c  et  séparément  j  par  ^iHte 
d'une  condamnation  judiciaire,  la  qualité  de  citoyen 
ne. peut  élre  recouvrée  que  par  la  réhabilitation,  sui- 
vant les  formes  et  dans  les  conditions  dont  nous  avons 
déjà  parlé.  Enfin,  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  interdiction 
temporaire  des  droits  de  citoyen ^  elle  cesse  à lexpira- 
tion  du  temps  fixé  par  le  jugement  de  condamnation. 
(^.  les  chapitres  relatifs  aux  droits  politiques.) 
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§  I*'.  —  Des  étrangers. 

^/  204.  Les  nations,  considérées  comme  personnes  mo- 
rales, ont  entre  elles  des  rapports  analogues  à  ceux  qui 
existent  entre  les  individus;  ces  rapports  donnent  nais- 
sance au  droit  des  getis.  C'est  une  régie  généralement 
admise  par  tous  les  peuples  qu'un  étranger  ne  faisant 
pas  partie  de  l'association  n'a  pas  le  droit  de  réclamer 
les  avantages  qu'elle  procure  aux  nationaux.  Sans  doute 
on  ne  doit  pas  violer  à  son  égard  les  principes  du  droit 
naturel  ;  mais  ou  peut,  quand  rinlérêt  social  l'exige, 
et  dans  un  but  légitime  de  défense  et  de  protection,  lui 
imposer  des  obligations  auxquelles  il  consent  à  se  sou- 
mettre par  cela  seul  qu'il  entre  sur  le  territoire.  Il  est 
aussi  de  l'intérêt  bien  entendu  d'une  nation  de  ne  pas 
éloigner  par  des  règles  trop  sévères  les  étrangers  qui 
viennent  la  visiter;  on  doit  se  borner,  à  cet  égard,  aux 
mesures  commandées  par  la  plus  impérieuse  nécessité. 
Notis  allons  faire  connaître  quelle  est  en  France  la  po- 
sition des  étrangers  sous  le  rapport  du  droit  public. 

205.  Un  peuple  a  toujours  le  droit  d'accorder  ou  de 
refuser,  quand  il  le  juge  convenable,  Tentrée  de  son  ter^ 
ritoire  aux  étrangers;  il  serait  exposé  sans  cela  à  devenir 
le  refuge  de  tout  ce  que  les  autres  nations  contiennent 
de  malfaiteurs  ou  d'hdmmes  déshonorés  ;  son  existence 
même  pourrait  être  compromise  :  il  ne  fait  doue,  en 


a{^ss9int  ainsi ^  qu'user  d'un  droit  naturel.  En  thèse 
générale»  un  étranger  ne  peut  être  admis  en  France 
s'il  n'est  niuuid'un  passe-port  émané  de  l'autoritë  dont 
il  dépend 9  et,  autant  que  possible,  visé  par  un  agent 
diploms^iique  ou  un  conwl  Français.  Aux  termes  de 
l'arrêté  du  23  messidor  an  III,  ce  passQ-port  doit  être 
déposé  à  la  municipalité  de  la  première  commune  fron- 
tièroi^  d'où  il  est  envoyé  au  minisire  dans  les  attribu^ 
tiens  duquel  se  trouve  la  police  générale.  On  peut 
contraindre  l'étranger  à  attendre  que  son  passe-port 
revienne  revélu  du  visa  du  ministre,  qui  seul  lui  donne  ^ 
effet  en  France,  et  qui  peut  toujours  être  refusé.  Mais 
l'arrêté  lui-même  autorise  le  maire  à  lui  délivrer  une 
passe  provisoire,  k  la  charge  d'en  informer  le  ministre, 
auquel  il  doit  indiquer  la  rouie  que  l'étranger  se  propose 
de  suivre.  Il  résulte  aussi  d'un  arrêté  du  4  nivôse  an  Y 
qu'il  doit  adresser  copie  certiGée  du  passe-port  au 
procureur  impérial  et  au  sous^^préfet  de  l'arrondisse- 
ment. Si  l'étranger  n'est  pas  porteur  d'un  passe-port 
en  règle,  il  est  tenu  de  Taire  sa  déclaration  devant  Tau- 
lorité  compétente»  et  ne  peut  continuer  son  séjour  sans 
une  permission  expresse  du  ministre  de  l'intérieur.  Ces 
dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  courriers  exlra- 
ordinaires,  ni  aux  individus  chargés  de  missions  auprès 
du  gouvernement. 

206.  Il  existe  des  étrangers  desquels  on  ne  peut  exi- 
ger la  présentation  d'un  passe<^ort  :  ce  sont  les  réfu- 
giés ,  les  émigrés  ,  les  bannis ,  les  naufragés. 

On  entend  par  réfugiés  ceux  qui  fuient  une  persé- 
cution politique  ou  un  danger  quelconque,  actuel  ou 
.  imminent,  de  mort  ou  de  captivité.  On  comprend  même 
,  saus  ce  nom  ceux  qui  sont  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaux ou  déjà  condamnés.  On  examine  la  eause  de 
la  poursuite  ou  de  la  condamnation ,  et  l'on  fait  les 
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diâiinciions  qu'exigent  riniëret  public  et  rhumanitë; 
dans  tous  les  cas,  les  réfugiés  qui  se  présentent  en 
armes  sont  désarmés. 

Les  émigrés  sont  ceux  qui  fuient  un  danger  dont  la 
cause  est  politique,  dans  Tintention  de  rentrer  à  main 
armée  sur  le  territoire  de  leur  pays.  La  question  relatîire 
aux  émigrés  se  résout  d'après  la  nature  des  rapports  qui 
existent  avec  la  puissance  à  laquelle  ils  appartiennent. 
Si  on  est  en  guerre  avec  cette  puissance ,  on  s'en  sert 
comme  d'auxiliaires;  sinon ^  on  les  désarme  et  on  les 
traite  comme  les  réfugiés. 

207.  Les  bannis  sont  des  individus  chassés  de  leur 
patrie  par  une  condamnation  judiciaire  ou  par  un  acte 
de  rantorité.  Leur  position  est  moins  fkvorable  que 
celte  des  réfugiés  politiques,  parce  que  le  bannissement 
peut  avoir  pour  cause  des  faits  déshonorants;  elle  est 
aussi  moins  pénible,  parce  qu^ils  ont  eu  le  temps  de  se 
proparer  à  leur  voyage,  et  qu'ils  peuvent  aller  où  ils 
veulent  On  peut,  après  examen,  leur  accorder  ou  lenr 
refuser  l'entrée  du  territoire. 

208.  On  entend  par  naufragés  les  navigateurs  jetés 
sur  la  côte  ou  obligés  de  relâcher  dans  les  ports  par  suite 
de  la  tempête.  Ici  le  droit  des  gens  est  plein  d'une  noble 
humanité  ;  l'homme  n'a  pas  voulu  se  montrer  plus  cruel 
que  les  éléments,  et  le  naufrage  doit  être  aecneillt  tant 
que  dure  le  danger,  fût-il  même  un  criminel  condamné 
par  les  tribunaux  du  pays  sur  les  côtes  duquel  l'a  rejeté 
la  tempête.  Il  doit  être  ensuite  replacé  dans  la  position 
dans  laquelle  il  se  trouvait  avant  le  danger. 

208  bis.  Depuis  plusieurs  années,  les  populations  de 
quelques  nations  de  la  vieille  Europe,  ne  trouvant  plus 
autour  d'elles  des  moyens  suffisants  de  subsistance , 
vont  diercher  un  établissement  dans  les  vastes  contrées 
de  l'Amérique,  et  traversent  en  grand  nombre  te  ter- 
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rit<Hre  de  la  Fraoce.  Ce  £iit  a  donné  lieu  à  une  mesure 
de  poUce  et  d'humanité  prescrite  par  un  décret  du 
17  janvier  1855.  Aucun  émigrant  étranger  n'est  admis 
en  France  s'il  ne  justifie  d'un  contrat  qui  lui  assure  son 
transport  à  travers  la  France  et  son  passage  pour  un 
pays  d'oui re^mer,  ou  de  la  possession  d'une  somme  de 
deux  cents  francs  pour  les  adultes,  et  de  quatre-vingts 
francs  pour  les  enfants  de  6  à  1 5  ans ,  s'il  arrive  par 
la  frontière  de  terre,  et  de  cent  cinquante  francs  pour 
les  adultes  et  soixante  francs  p^ur  les  enfants  de  6  à 
15  ans,  s'il  arrive  par  la  frontière  de  mer.  Il  est  in-  rJ 
stitué  dans  les  villes  désignées  par  l'autorité  des  bureaux 
de  renseignements  auxquels  les  émigrants  peuvent 
s'adresser  pour  obtenir  gratuitement  toutes  les  infor- 
mations relatives  à  leur  voyage.  Les  compagnies  qui 
entreprennent  le  recrutement  ou  le  transport  des  émi- 
grants doivent  être  autorisées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  fournir  un  cautionnement 
en  garantie  de  l'accomplissement  de  leurs  obligations; 
cette  autorisation  est  toujours  révocable  en  cas  d'abus. 
Les  navires  spécialement  affectés  à  Témigration,  et  il 
suffit,  pour  être  réputé  tel,  qu'un  navire  reçoive  à  son 
bord  quarante  émigrants,  sont  assujettis  à  des  règle- 
ments fort  sages  sur  l'aménagement,  l'ameublement^ 
l'équipage ,  les  précautions  sanitaires,  les  obligations 
qu'ils  contractent  vis-à-vis  des  émigrants.  Des  com- 
missaires spéciaux  sont  établis  dans  tous  les  lieux  où  le 
ministrede  l'intérieur  le  juge  nécessaire,  pour  surveiller, 
dans  Tintérét  de  la  police  et  des  émigrants,  les  mouve- 
ments de  Témigraiion  française  et  étrangère. 

209.  L'étranger,  quel  qu'il  soit,  une  fois  admis  en 
France,  est  soumis  aux  lois  de  police  et  de  sûreté  gé- 
nérale, et  sa  personne  est  protégée  comme  celle  du 
Français  contre  toute   violence.  Mais  le  séjour   en 
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France,  lors  même  qu'il  résulte  d'une  aufertsatnm 
spéciale,  peut  toujours  cesser.Ce  principe,  proclamé  déjà 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  29  vendémiaire  an  VI ,  l'a  été 
de  nouveau  par  la  loi  du  3  décembre  1849 ,  qui  régit 
seule  aujourd'hui  toute  cette  matière. 

V  C'est  un  des  droits  du  pouvoir  exécutif^  disait  à 
M  l'Assemblée  nationale  le  rapporteur  de  cette  loi,  de 
»  faire  sortir  du  territoire  français  les  étrangers  dont 

))  la  présence  pourrait  être  dangereuse  peur  le  pays 

»  Il  n'est  que  trop  prouvé  aujourd'hui  que  les  complots 
»  qui  menacent  non  plus  seulement  l'ordre  gouverne- 
»  mental,  mai&  Tordre  social  tout  entier,  sont  ourdis 
»  par  une  vaste  association  d'agitateurs  qui,  ayant  ab- 
A  diqué  l'idée  de  la  pairie,  se  transportetit  partout  où 
i>  se  présente  la  possibilité  d'un  bouleversement,  et  qui, 
»  a.ifssiiôt  après  la  ruine  de  leurs  criminelles  entre* 
»  prises,  vont  reformer  leurs  rangs  sur  le  territoire 
»  de  l'État  le  plus  voisin.  La  société  ne  re|)rendra  sa 
»  sécurité  que  lorsque  toutes  les  nations  de  l'Europe 
n  interdiront  l'abus  de  l'hospitatité  aux  conciliabules 
n  de  ces  agitatenrs  errants  ;  et  c'est  au  gouvernement 
))  qu'il  appartient  de  les  discerner  des  vrais  défenseurs 
»  de  la  liberté  et  de  la  nationalité  des  peuples^  au  mi« 
Il  lieu  desquels  ils  se.  trouvent  trop  souvent  con<- 
»  fondus  (1).  » 

210.  La  loi  de  1 849  distingue  trois  sortes  d'étrangers  : 
f  ^  ceux  qui  n'ont  point  obtenu  l'autorisation  de  résider 
en  France  ;  2^  ceux  qui  sont  munis  de  cette  autorisa- 
tion ;  3^  ceux  qui  sont  trouvés  en  France  en  état  de 
vagabondage. 

Quant  aux  premiers ,  le  ministre  de  l'intérieur  peut , 


(')  Rapport  de  M.  deMoDtigny  sur  la  loi  du  3  déc.  1S49,  n*5.  (Dali. 
pér.  49.4.173.) 
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par  mettre  <)e  police,  leur  enjoindre  de  sortir  immé- 
diatement de  France  et  les  faire  conduire  à  la  frontière^ 
S'ils  se  trouvent  dans  un  dé|iartement  frontière,  le  préfet 
de  ce  département  a  le  même  droit ,  à  la  charge  d'en 
Inférer  immédiatement  au  ministre  ;  il  faut  en  effet  que 
celte  mesure  soit  prompte  pour  être  efficace,  et  les 
délais  nécessaires  pour  oblenir  une  autorisation  minis- 
térielle la  rendraient  illusoire,  puisqu'ils  permettraient 
à  l'étranger  de  pénéti'er  à  rintérieur.(Art.  7,  §§  1  et  3.) 

Les  étrangers  autorisés  à  l'ésider  ne  peuvent  être  ex- 
pulsés que  par  ordre  du  ministre;  de  plus,  comme 
I  autorisation  qu'ils  ont  obtenue  des'étabiir  en  France  a 
pu  servir  de  base  à  la  création  d'intérêts  importants, 
l'ordre  du  ministre  doit  être  suivi  dans  les  deux  mois 
d*UD  décret  impérial,  rendu  en  Conseil  d'Étal,  qui  ré- 
voque l'autorisation;  sincHi  la  mesure  cesse  daypir 
effet.  (Art.  7,  §2.) 

Enfin  Téiranger  trouvé  en  France  en  état  de  vaga- 
bondage, et  condamné  comme  vagabond,  peut  être  con- 
duit à  la  frontière  par  ordre  du  gouvernement  et  ex- 
pulsé^ suivant  les  dispositions  de  l'art.  272  du  Code 
pénal,  expressément  conservé  par  l'art.  8  de  la  loi  de 
i849* 

L'étranger  qui,  dans  les  trois  cas  dont  nous  venons 
de  parler,  s'est  soustrait  aux  mesures  indiquées,  ou  est 
rentré  eu  France  sans  autorisation  après  avoir  été  ex- 
pulsé, est  passible  d'un  emprisonnement  d'un  à  six 
mois,  sauf  la  réduction  permise  par  Tart.  463  du  Code 
pénal.  A  l'expiration  de  la  peine,  il  doit  être  conduit  à 
la  frontière.  (Art.  8  et  9.) 

Nul  doute,  malgré  le  silence  de  la  loi  de  1849,  que 
le  gouvernement  n'ait  le  droit  de  déterminer  les  condi- 
tions auxquelles  les  étrangers  seront  autorisés  à  résider 
en  France,  et  spécialement  d'assigner  aux  étrangers 
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une  ville  dans  laquelle  ils  sont  obligés  de  rësider,  et 
dont  lis  ne  peuvent  s'éloigner  sans  l'aUtorisaiton  du 
ministre.  {V.  cire,  du  ministre  de  la  police  du  9  avril 
1853.) 

211.  Il  arrive  quelquefois  que  Textradition  d'un 
étranger  est  réclamée  par  la  puissance  à  laquelle  il  ap« 
partient;  H  faut  distinguer  alors  s'il  existe  sur  ce  point 
des  traités  entre  la  France  et  cette  puissance  étrangère, 
ou  s'il  n'en  existe  pas  (1).  Dans  le  premier  cas,  on  se 
renferme  dans  l'exécution  des  traités;  dans  le  second 
cas,  l'extradition  devient  Tobjet  d'une  négociation  par^ 
ticiilière.  Voici  quelles  sont  à  cet  égard  les  règles  géné- 
rales admises  par  le  droit  des  gens.  L'extradition  n'est 
accordée  que  pour  un  faitgrave,  emportant  peine  afHic- 
tive  ou  infamante,  et  elle  est  toujours  refusée  quand  il 
s'agit  d'un  crime  purement  politique.  C'est  le  gouver- 
nement qui  prononce  sur  l'extradition.  Les  magistrats 
français  ne  devant  point  mettre  à  exécution  les  ordres 
d'arrestation  ou  les  jugements  de  condamnation  émanés 
de  magistrats  ou  de  tribunaux  étrangers,  l'arrestation 
ne  peut  être  opérée  qu'en  vertu  d'un  décret  impérial, 
dont  l'exécution  est  confiée  aux  agents  de  Tordre  admi- 
nistratif. Lorsque  l'étranger  dont  l'extradition  est  ré- 
clamée subit  une  peine  en  France,  il  ne  peut  être  livré 
qu'après  que  celte  peine  a  été  subie;  si  des  poursuites 
ont  été  commencées  contre  lui,  elles  doivent  être  mises 
à  fin;  s  il  est  acquitté,  l'ordonnance  d'extradition  est 
immédiatement  exécutée;  s'il  est  condamné,  l'exécu- 
tion est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

(l)La  France  a  conclu  des  traités  d'eitradition,  notamment  avec  la 
Suisse (18  juin.  1828) .  avec  la  Belgique  (39  nov.  1834),  avec  la  Sar- 
daigne  (23  mai  1838),  avec  les  Etals-Unis  (9  nov.  1843),  avec  le 
duché  de  Bade  (27  juin  1844),  avec  la  ville  libre  de  Hambourg  (3  fév. 
1848)  «  avec  TËspagne  <26  août  1850),  etc.,  etc. 
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MA  c'est  Beiilement  dans  l'intérêt  de  la  vindiele  pu- 
blique qne  l'extradition  peut  être  retardée  :  on  eréan-» 
cier  de   l'étranger,  qui  le  retiendrait  en  prison,  ne 
pourrait  s'opposer  à  ce  qu'elle  eût  son  effet.  Les  triba- 
naux  auxquels  il  s'adresserait  devraient  se  déclarer  in« 
compëienls,  puisqu'il  s'agirait   d'un  acAe  de  haute 
administration  (ait  en  vertu  de  conventions  diploma- 
tiques; sinon  ils  seraient  dessaisis  après  conflit  par  le 
Conseil  d'État  (arrêt  du  Conseil  du  2  juillet  1836)  (1). 
212.  Les  étrangers  jouissent  en  France  de  la  liberté 
de  leur  personne,  sauf  les  restrictions  dont  nous  venons^ 
de  parler  et  celles  résultant  des  art.  14  et  K^i  de  la  loi 
du  17  avril  1832  sur  la  contrainte  par  corps,  à  laquelle 
la  loi  du  16  décembre  1848  n'a  rien  changé  sur  ce 
point.  Ils  jouissent  encore  de  la  liberté  de  la  presse , 
9auf  qu'ils  ne  peuvent  publier  ni  créer  aucun  journal 
ou  écrit  périodique  traitant  de  matières  politiques  ou 
d'économie  sociale  (décr.  17  fév.  1852,  art.  1);  ils 
jouissent  enfin  de  la  liberté  de  conscience.  Ils  sont  as- 
sujettis à  toutes  les  lois  de  police  et  de  sûreté  (C.  Nap.^  ' 
art.  3);  ils  peuvent  acquérir  des  immeubles,  et  leurs 
propriétés  sont  protégées  comme  celles  des  nationaux  ; 
elles  sont  soumises  aux  mêmes  charges,  elles  payent 
les  impôts  et  supportent  les  servitudes  d'utilité  pu* 
blique.  L'étranger  lui  -même  est  assujetti  au  payement 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  quand  il 
est  domicilié  depuis  un  an  dans  une  commune.  (L.  21  av. 
1 832, 1 2.)  L'étranger  même  autorisé  à  résider  en  France 
n'y  jouit  d'aucun  droit  politique  :  ainsi  il  n'est  ni  élec- 
teur, ni  éligible,  ni  juré;  il  ne  peut  exercer  aucune 

(1)  Les  principes  de  l'extradition  sont  résumés  dans  une  importante 
circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  du  5  avril  1841  ;  nous  y  renvoyons 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  IVxtradition  des  français  en  pays  étranger, 
dont  il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  parier.  (Dali.  pér.  41 . 3.  480.  ) 
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foDçti0fi»  acquérir  «ueua  office  puUic»  sri  mène  être 
tëmmn  dans  les  lestaments  (C.  Nap.  »  980)  ;  il  ne  peut 
porter  les  armes  dans  les  armëea  françaises ,  si  ce  n'est 
dans  la  légion  étrangère  ei  dans  les  corps  de  troupes 
créés  en  vertu  de  la  loi  du  9  mars  18^)i.  Maïs  il  peot 
être  admis  à  faire  le  service  d'ordre  et  de  sûreté  confié  à 
la  garde  nationale.  (Décr.  du  1 1  janv.  1852,  art.  B») 

213.  Nous  n'avons  point  à  noua  occuper  ici  des 
étrangers  sous  le  point  de  vue  du  droit  civil  ;  disons 
seulement  deux  mots  do  droit  A^aubame  et  du  vice  de 
pirégrtntié.  On  appelait  autœfois  droit  d'aubaine^  le 
droit  en  vertu  duquel  le  Roi  recueillait  les  successions 
laissées  par  des  étrangers  dans  son  royaume  soit  à 
d'autres  étrangers,  soit  à  des  regnicolea  ^  el  vice  depi- 
régrinUé^  l'incapacité  dans  laquelle  était  un  étranger 
de  succéder  à  un  regnicote.  En  d'autres  termes, 
l'étranger  ou  Vméain  était  incapable  autrefois  d'ac- 
quérir ou  de  transmettre  par  voie  de  succession  en 
France.  De  nombreuses  e^^emptions  furent  d'abord 
accordées  à  certaines  classes  d'étrangers,  aux  mar- 
chands, aux  étudiants,  aux  ouvriers;  plus  tard,  des 
tmilcs  intervenus  entre  la  France  et  certaines  nations 
abolirent  le  droit  d'aubaine  et  le  vice  de  pérégrinité  à 
l'égard  de  ces  dernières^  soit  totalement,  soit  en  partie 
seulement.  Dans  ce  dernier  cas,  on  le  remplaçait  par 
un  droit  de  prélèvement  sur  la  valeur  des  biens,  qui 
variait  du  quart  au  dixième,  et  prenait  le  nom  de  droit 
de  détradion. 

Aboli  par  le  décret  du  6  août  1790^  le  droit  d*au.* 
haine  n'a  plus  reparu  dans  nos  lois.  Le  Code  Napotéon 
a  renouvelé  un  moment  contre  l'étranger  le  vice  de 
pérégrinité  en  France;  mais  l'art.  726,  qui  contenait  ce 
principe,  a  été  abrogé  par  la  loi  du  14  juilbt  1819. 
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§  n.  —  Des  personnes  morales. 

244.  Outre  les  personaes  que  noue  venons  d'ënii- 
mërer,  il  existe  4ans  la  société  des  ooliections  d'indi- 
vidas  ayent  des  intëi*èU  eeasnwmsy  -des  établissemento 
ayant  un  caractère  d*uiilitë  publique^  auxquels  la  loi 
reconnaît  une  personnattii  en  leur  attribuant  le  droit 
de  posséder,  d'acquérir,  d'aliéner,  de  se  présenter  en 
justice  pour  y  plaider  en  demandant  on  en  défendant  { 
tels  sont  :  TEtat^  les  départements,  les  communes,  les 
hospioes^  les  fabriques,  les  églises,  les  communautés  ^ 
religieuses  autorisées^  ete«  Les  intérêts  de  ces  personne» 
murales  sont  représentés  par  des  agents  que  les  lois 
ont  désignés  :  ainsi  l'Etat  est  représenté  par  le  préfet 
pour  ce  qui  tient  à  son  domaine,  par  l'agent  judiciaire 
du  Trésor  quant  à  ses  intérêts  pécuniaires;  les  dépar-  . 
tements  sont  représentés  par  les  préfets,  ks  communes 
par  les  maires,  etc. 

215.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  pereonnes  moredes 
avec  les  tmuarùéj  pubiiquesj  telles  que  les  tribunaux, 
m  avec  les  corps  de  foncUonnaires,  tels  que  l'admis 
mstration  des  domaines,  des  contribntions  directes,  etc. 
La  loi  n'attribue  pas  de  personnalité  à  ces  différents 
corps.  Il  est  cependant  des  administrations  qui  agissent 
en  leur  nom  dans  certaines  circonstances  déterminées 
psr  les  lois;  ainsi  les  administrations  des  domaines, 
des  forêts^  etc.,  introduisent  des  actions  devant  les  tri- 
bunaux, mais  c'est  dans  l'intérêt  de  Tadministration 
générale,  dont  elles  ne  sont  que  les  organes. 

21  ti.  Il  ne  faut  pas  confondre  tion  plus  les  personnes 
morales  dont  nous  parlons  avec  les  sociétés  civiles  et 
oammeroiafcs,  qui  reçoivent  aussi  ^sette  qualification 
danslebmgage  dn  droit  civil.  (G.  Nap.,  4865.)  <^ 
associations  n'ont  lieu  que  ;poif  r  un  temps  $  elles  fini»* 
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sent  ordinairement  avec  la  vie  des  assoeiës .  ne  con- 
tinuent avec  leurs  héritiers  que  par  exception.  {Id.^ 
4868.)  La  loi  ne  s  occupe  pas  de  la  tutelle  de  leurs 
biens»  paroe  qu'elles  n'ont  aucun  caractère  d'uUltté 
publique.  Les  peinsormes  morales^  au  contraire,  recon- 
nues par  le  droit  adminiatralif ,  ont  une  durée  illimi* 
tée;  établies  dans  un  but  d'utilité  publique,  elles  ont 
une  fortune  dont  l'Etat  surveille  la  gestion.  Ainsi»  auK 
termes  de  l'an.  910  du  Code  Napoléon,  de  la  loi  du  2 
janvier  et  de  l'ordonn.  du  2  avril  18i7,  elles  ne  peu- 
vent accepter  des  donations  entre*^îfs  et  testamentaires 
qu'en*  vertu  d'un  décret  impérial. vLes  acquisitions  à 
titre  onéreux,  Les  aliénations  et  les  aetes  d'administra- 
tion sont  assujettis  à  des  formes  que  nous  ferons  con- 
naître plus  tai'd. 

21 7«  Quoique,  en  thèse  générale,  on  puisse  dire  que 
les  personnes  morales  ne  meurent  pas,  quelques*unes 
cependant  peuvent  cesser  d'exister  dans  des  cas  excep- 
tionnels. Ainsi  une  commune  peut  être  réunie  à  une 
autre  commune;  une  congrégation  religieuse  peut  s'é- 
teindre ;  Tautorisation  qui  lui  a  été  donnée  peut  aussi 
être  révoquée.  Dans  ces  différents  cas,  la  loi  détermine 
d'une  manière  équitable  les  conséquences  de  la  sup- 
pression quant  aux  biens.  (^.  loi  du^lS  juillet  1887, 
art.  5,  6  et  1,  et  loi  du  24  mai  1825,  art.  6  et  7.)  Maïs 
que  devrait-on  décider  à  Tégard  des  biens  appartenant 
aux  personnes  moraies  pour  lesquelles  la  loi  n'a  pas 
prévu  le  cas  d'extinction?  On  a  dit  que,  la  propriété 
étant  le  rapport  des  personnes  aux  choses,  si  les  per- 
sonnes cessaient  d'exister,  la  propriété  devait  appartenir 
à  l'Etat  par  droit  de  déshérence.  Nous  n'admettons  cette 
proposition  que  sous  des  réserves  qu*il  est  important 
d'expliquer.  S'il  s'agit  d'une  personne  morale  créée 
dans  l'intérêt  d'un  service  public^  et  fui  se  aoit^  après 
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tout,  qu'un  éemeDibrenenl  de  radiiHfHStraliofi^  «(te 
peut  cesser  d'exister,  et  sa  Fortuoe  peut  être  Irausporlée 
à  une  autre  branche  de  service  sans  aucune  injustice  : 

ainsi  la  caisse  d'amortîssenieiiia «ne  personnalité;  elle 
a  un  actif  et  un  passif  ;.elle  achète  et  elle  vend;  si  elle 
était  supprimée,  sa  dotation  devrait  être  versée  dans 
le  Trésor,  parce  qu'elle  n'a  d'autre  but  qu'un  service 
public,  et  qu-'ainsi  sa  destination  principale  ne  serait 
pas  changée. 

Mais  on  ne  devrait  pas  décider  la  même  chose  à  Tégard 
des  personnes  morales  dont  les  intérêts  sont  distincts 
des  intérêts  généraux.  Leur  personnalité  ne  permettrait 
pas  que  l'on  pût  sans  injustice  les  supprimer,  et  sur- 
tout attribuer  à  l'Etat  des  biens  qui  ont  une  destination 
spéciale,  tant  que  cette  destination  peut  avoir  lieu.  Agir 
autrement,  ce  serait  violer  les  intentions  de  ceux  qui 
ont  doté  ces  personnes  ;  ce  serait  tarir  la  source  des 
libéralités  pour  l'avenir.  Ainsi  la  loi  qui  supprimerait 
un  hospice  et  qui  attribuerait  ses  biens  à  l'Etat  com- 
mettrait un  acte  de  spoliation.  Si  des  raisons,  qui  de- 
vraient être  bien  puissantes,  motivaient  la  suppression 
de  cet  hospice,  ses  biens  du  moins  ne  devraient  pas 
être  détournés  de  la  destination  charitable  qui  leur  a 
été  donnée*  C'est  ainsi  que  la  loi  du  24  mai  1825  veut 
que,  dans  le  cas  de  suppression  ou  d'extinction  d*une 
congrégation  religieuse  de  femmes,  les  biens  qui  ne 
font  pas  i^tour  aux  donateurs,  et  ceux  qui  ont  été  ac- 
quis a  titre  onéreux,  soient  attribués  et  répartis,  moitié 
aux  établissements  ecclésiastiques,  moitié  aux  hospices 
des  départements  dans  lesquels  étaient  situés  les  éta- 
blissements éteints  et  supprimés. 

Lorsque  nous  traiterons  des  différentes  personnes 

'  morales,  nous  ferons  connaître  les  règles  qui  s'apnlt-* 
quent  à  l'administration  de  leurs  biens. 
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LIVRE  III. 
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Nous  avons  ëtabli  dans  rintrodacHon  qu'il  existe 
deux  classes  de  droits  :  les  uns ,  que  nous  avons  b^- 
pe\és  drotis  naturels ,  ^lant  le  but  même  de  là  société, 
doivent  être  garantis  par  la  loi  politique  à  chacun  de 
ses  membres  ;  les  autres^  que  nous  avons  appelés  droits 
politiques^  n'étaut  pas  le  but  mais  le  moyen  dé  la 
société,  peuvent  varier  suivant  les  formes  du  gouver- 
nement, et  doivent  être  répartis  entre  les  gouvernés 
de  manière  à  produire  le  plus  grand  bien  possible. 

Nous  nous  occuperons  dans  ce  livre  des  droits  fia- 
Htrels^  et  dans  le  livre  suivant,  des  droits  politiques. 

Les  droits  naturels  sontirelatifs  aux  personnes  ou 
'  aux  choses. 

Un  titre  sera  consacré  aux  premiers , 

Un  autre  titre  aux  seconds. 
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918.  \Jà  liberté  et  T^liléaoDt  les  base»  du  «yvièBi^  acMl. 
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319.  AboHiion  <)e  Teiclavaga. 

330.  Abolition  du  servage. 

931.  Abolition  du  système  féodal  par  le  décret  da  4  août  1780. 

333.  Principes  poeée  par  le  droit  pobiic  moderne. 

333.  De  la  noUesse  et  de  la  LégioB-<}*HoBneQr« 

334.  Majorats. 

325.  Egalité  dans  l'administration  de  la  justice. 

336.  Admissibilité  de  tous  les  citoyens  aux  fonctions  publiques. 

S37.  Egale  répartition  dee  duBi^ges»  —  Renvoi. 

338.  De  la  liberté  daoâses  rapporta  avec  la  société. 

339.  Des  conventions  qui  peuvent  modifier  la  liberté. 

330.  Des  tœux  religieux  et  de  leurs  effets  dans  le  for  extérieur^ 
33i.  De  l'engag^nent  pour  le  service  militaire.  —  Renvoi. 
333.  De  Temprisonnement  prononcé  par  la  loi. 

383.  Des  différentes  espèces  de  prisons. 

384.  Surveillance  de  radininiatralion  sur  les  prisons. 
3S6.  Devoirs  des  gardiens  et  des  giitefaetiers. 

330.  Des  bagnes»  —  Colonie  péoileotiaire  de  la  Guyane. 


218.  Nous  avons  dit  dans  rintroductioo  que  le 
but  de  la  société  était  d'assurer  aux  hommes  l'exereiee 
légitime  de  leurs  facultés  naturelles  sous  Tëgale  proteo- 
tion  de  la  loi  »  de  telle  sorte  gue  chaque  individu,  maître 
de  ses  destinées^  n'eût  à  luCter  que  contre  les  obstacles 
natnrels  qu*il  n'appartient  pas  aux  hommes  de  faire 
disparaître.  Cette  application  au  droit  public  du  prin^ 
cipe  de  la  fraternité  évangélique  est  une  des  conquêtes 
de  noire  époque.  Le  paganisme,  qui  n'était  que  la  dé^ 
fication  des  passions  humaines,  avait  créé  Tesclavage; 
Thivastoii  des  barliaiies  avait  ajouté  l'inégalitédes  vain- 
queurs et  des  vaincus  à  l'inégalité  des  mai  Ires  et  des 
esclaves;  la  féodalité  avait  organisé  les  privilèges»  Au 
^développement  du  principe  chrétien  est  due  la  destruc*- 
tioa  de  ces  deux  vices  dans  l'organisation  de  notre 
pays.  L'esclavage  d'aboi*d  a  suecombé  sous  les  efforts 
directs  et  puissants  de  l'Eglise.  Le  mouvement  de 
1789  a  fait  disparaître  le  servage  et  les  privilèges,  et 
proclamé  la  liberté  et  l'égalité. 
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219.  L'esclavage,  cet  abus  de  la  force,  avait  obtenu 
chez  les  peuples  de  Tanliquité  la  sanction  de  la  loi, 
l'approbation  des  philosophes  et  des  publîcisies.  Les 
lois  des  Grecs  et  des  Romains  conliennenti  relativement 
aux  droits  des  maîtres  sur  les  esclaves,  des  règles  d'une 
barbarie  révoltante;  les  mœui^s  ne  le  cédaient  point 
aux  lois  en  cruauté  (1).  Le  paganisme  encourageait 
Vesclavage,  et  Aristote,  le  plus  illustre  représentant  de 
la  philosophie  ancienne,  y  voyait  une  condition  néces- 
saire de  toute  société^ parfaite  (2);.  il  reconnaissait  deux 
natures  dans  les  hommes,  Tune  libre  et  l'autre  esclave,. 
Un  concile  du  x^  siècle  a  le  premier  proclamé  le  prin<- 
cipé  gu*ë'tous  les  hommes  sont  égaux,  et  c'est  l'influence 
du  christianisme  sur  les  masses  qui  a  produit  Tabo- 
lition  graduelle  de  l'esclavage  en  Europe.  Mais  cette 
cruei^te  institution  existe  encore  dans  toute  sa  force  chez 
la  plupart  des  peuples  que  n'ont  point  éclairés  les  lu- 
mières du  christianisme,  et,  ce  qui  est  plus  étonnant, 
il  se  retrouve  dans  une  partie  de  l'Amérique^  au  mRieu 
d'un  peuple  qui  se  dit  chrétien  et  qui  a  posé  la  souve- 
raineté de  tous  comme  principe  de  son  droit  public* 
Enfin  quelques  nations  européennes  le  tolèrent  encore 
dans  leurs  colonies.  Depuis  plus  d'un,  quart  de  siècle, 
l'horrible  trafic  connu  sous  le  nom  de  prudu  dts  nègres 
a  été  proscrit  par  le  droit  public  et  international  euro- 
péen. Mais  la  France  a  préeédé  tous  les  autres  peuples 
par  sa  géuéreuse  initiative.  Depuis  longtemps  le  droit 
public  de  la  France  continentale  a  proscrit  l'esclavage 
non-seulement  à  l'égard  des  nationaux,  mais  encore  à 
l'égard  des  étrangers  qui  se  trouvent  sur  le  sol  français. 
Une  ordonnance  de  Louis  le  Hutin  de  131 5  déclare  que 

(1)  f".  Denis  (fHali^riiasse ,  Ir/.  vit,  g  txxiit. 

(2)  Polit.,  liv.  I,  ch.  IV,  V  et.vi. 
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tout  le  monde  en  France  doit  être  Franc.  r#  Toutes  per- 
sonnes sont  franches  en  ce  royaume»  dit  Loi^el,  Insii^ 
tuies  couiwniires^  1. 1 ,  n"*  6,  el  sitôt  qu'un  esclave  a 
atteint  les  marches  d*icelui,  il  est  affranchi.—  Aujour- 
d'hui que  resclavajB;e  est  entièrement  aboirparmi  nous, 
ajoute Laurière,  son  commentateur,  tout  esclave  est  libre 
dès  le  moment  qu'il  a  mis  le  pied  dans  le  royaume.  » 
Enfin  un  décret  du  28  septembre  1?9I  porte  :  «  Tout 
individu  est  libre  aussitôt  qu'il  est  entré* en  F,rance. d 

£n  ce  qui  concerne  les  colonies  françaises:;  des  tenta- 
tives d'affranchissement  avaient  été  Faites  sur  lu  fin  du 
dernier  siècle.  Oii  sait  ce  qu'avait  amené  rim(^dente 
loi  du  4  février  1 794;  on  connaît  les  .horrrblts  .tatas- 
trophes  des  colonies  et  la  perte  de  St-Domingue.  Le 
décret  du  30  mai  1802  rétablit  le  régime  antérieur  à 
1789;  néanmoins,  depuis. cette  époquê/Me  gouverne- 
ment s'est  occupé  d'amener  l'amélioration  du  sort  des 
esclaves  et  de  procurer  leur  affranchissement  progres- 
sif. (A^.  les  ord.  des  12  juillet  1832,  29  avril  1836.) 
L'abolition  définitive  de  l'esclavage  a  été  prononcée 
par  le  décret  du  gouvernement  provisoire  du  27  avril 
1848.  L'indemnité' attribuée  aux  anciens  possesseurs 
d'esclaves  a  été  réglée  par  ta  loi  du  30  avril  1 849:  elle  se 
compose  d'unerêntede  6  millions  S  p.  0|0,  inscrite  au 
grand-^livre,  et  dont  fes  inscriptions  ont  été  délivrées 
aux  indemnitaires  aii  fur  et  à  mesure  que  leurs  droits 
ont  <lé liquidés  définitivement.  (L  30  jnill.  1 850)  (1). 

Le  principe  que  le  sol  de  la  France  affranchit  l'es- 
clave qui  le  touche  est  appliqué  aux  colonies  et  aux 

(I)  f .  le  décret  du  94  novembre  IS49,  qoi  détermine  Ira  formes  des 
demandes  en  indemnité,  crée  des  commissions  de  liquidation,  fixe 
les  bases  de  la  sous-répartition,  établit  des  moyens  de  reaours  contre  les 
décbioDs  des  commissions,  etc. 

TOMB  I.  \% 
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possessions  de  Tempire.  Il  est  ioéerdft  À  tout  Français^ 
méaie  en  parys  étran^erv,  de  posséder,  d'aobeter  oa  de 
vendre  des  esclaves  et  de  participer,  smi  dimctement, 
soit  indirectement,  à  tout  trafic  ou  exploitation  de  ce 
genre^  sous  peine  de  perdre  la  qualité  de  citoyen  fran** 
çais.  Un  délai  de  trois  années  a  été  accordé  aux  Français 
atteints  par  ces  |)rohibitians  pour  se  conformer  au 
decrat.  Ceux  qui  devienaieiii  possesseurs  d^esclavea  en 
pays  étranger  par  héritage,  don  ou  mariage,  doivent , 
sous  la  même  peine,  les  affranchir  ou  les  aliéner  dans 
le  délai  de  dix  ans  h  partir  du  jdur  où  leur  possession 
a  commencé.  (L.  du  11  fév.  1851.) 

220.  Si,  a  IVpoque  où  ht  révolution  de  1789  éclata, 
l'esclavage  antique  avait  disparu  de  la  France  oontt* 
neoiale,  il  existait  encore  des  serfs  attaches  à  la  glèbe, 
transmissibles  avec  le  domaine,  privés  de  la  liberté  de 
leurs  personnes,  ne  pouvant  en  général  ti*ansmietirc 
leurs  biens  à  leurs  cnTants.  Une  foule  d'autres  droits 
dérivant  de  la  féodalité  paient  sur  les  personnes  et  su; 
les  choses.  A  côté  de  nombreuses  servitudes  cMstaient 
de  nombreux  privilèges;  exemptions  de  certaines  charges 
publiques,  juridictions  exceptionnelles,  droit  presque 
exclusif  pour  certaines  personnes  de  remplir  certains 
emplois,  d'arriver  à  certaines  dignités;  la  liberté  ello*- 
même  n'était  souvent  qu'un  privilège,  et  l'inégalité 
existait  jusque  dans  les  supplices.  Les  derniers  vestiges 
de  la  féodalité  n'ont  été  effacés  que  par  le  décret  du 
A  août  1789,  dont  nous  allons  citer  les  dispositions  les 
plus  importantes. 

'.21 .  «  L'Assemblée  nationale  détruit  entièrement  le 
régime  féodal,  et  décrète  que,  dans  les  droits  et  devoirs 
tant  féodaux  que  censuels,  ceux  qui  tiennent  à  la  main- 
morte réelle  ou  personnelle  et  à  la  servitude  persoa- 


ABOLITIOU   DB    LA   FÉODJILITÉ.  275 

neÙèf  et  wtxx  qui  tes  représentent ,  tont  abolis  sans 
inctefmnké,  et  tous  les  autres  déclares  rachetables... 
(Art.  1.) 

»  Le  droit  eixct usif  des  foies  et  coIottri)iers  est  aboli; • . 
<Art.2.)  , 

n  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garennes  ou- 
v^ies  est  pareillemenl  aboli ,  et  toin  propriétlrire  n  le 
dr6it  de  détruire  et  de  faire  détruire»  seulement  sur  ses 
possessions,  toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  cor^former 
aux  lois  de  police.. •  M.  le  président  sera  chargé  de  de- 
mander au  Roi  le  rappel  des  galériens  et  des.'  |;>aBnis 
pour  simple  fait  de  chasse,  rélargi^ement  des  prison- 
mers  actuellement  détenus,  et  Tabolition  des  procédures 
existant  à  cet  égard.  (Art.  3.) 

D  Toutes  les  justices  seigneuriales  sont  supprimées 
sans  aucune  indemnité...  (Art.  4.) 

n  Les  dîmes  de  toute  nature  et  les  redevances  iqni  en 
tiennent  lieu»  sons  quelques  dénominations  qu'elles 
soient  connues  et  perçues...,  sont  abolies.  (Art.  5.) 

«  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles...  sont 
rachelables;  Les  champarts  de  toute  espèce  le  sont  pa- 
reillement... Défenses  sont  faites  de  ne  plus,  à  l'avenir, 
créer  aucune  rente  non  remboursablte.  (Art.  6.) 

»  La  vénalité  des  offices  de  judicatut^e  et  de  muni- 
cipalité est  supprimée*..  Ld  justice  sera  rendue  gratui- 
tement. (Art  7.) 

n  Les  privilèges  pécuniaires  personnels  ou  réels,  en 
matière  de  subsides,  sont  abolis  à  jamais  La  perception 
se  fera  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous  les  biens  de  la 
même  manière  et  dans  la  même  forme.  (Art.  9.) 

>»  Une  constitution  nationale  et  la  liberté  publique 
étant  plus  avantageuses  aux  provinces  qu«  les  privilèges 
dont  quelques-unes  jouissaient,  et  dont  le  sacrifice  est 
nécessaire  à  Tunion  intime  de  toutes  les  parties  de 
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Tempire,  il  e&t  dëclarë  que  tous  les  privilèges  particn- 
liers  des  provinces»  principautés»  pays,  cantons^  villes 
et  communautés  d*habilanls^  soit  pécuniaires,  soit  de 
toute  autre  nature^  sont  abolis  sans  retour,  et  demeu- 
reront confondus  dans  le  droit  commun  de  tous  les 
Français.  (Art.  10.) 

D  Tous  les  citoyens ,  sans  distinction  de  naissance, 
pourront  être  admis  à  tous  les  emplois  et  dignités  ecclé- 
siastiques, civils  et  militaires^  et  nulle  profession  utile 
n'emportera  dérogance.  (Art.  11.)  m 

222.  Il  est  d'autant  plus  importantde  nous  reporter  aux 
dispositions  que  nous  venons  de  citer,  qu'elles  ont  sorvi 
de  base  aux  Chartes  et  Constitutions  qui  nous  ont  régis 
depuis  1789.  L'acte  constitutionnel  du  14  janvier  1852 
ne  se  préoccupe  même  pas  de  consacrer  par  une  énumé- 
ratioii  nouvelle  les  libertés  et  les  garanties  nationales;  il 
se  contente  de  dire ,  art.  i*"":  h  La  Constitution  recon- 
y>  nait ,  confirme  et  garantit  les  grands  principes  pro- 
»  clamés  en  1 789,  et  qui  sont  la  base  du  droit  public  des 
»  Français.  »  C*est  donc  dans  le  décret  du  4  août  no- 
tamment qu'il  faut  étudier  nos  libertés  publiques.  U 
faudra  presque  toujours  y  puiser  le  principe  des  propo- 
sitions qui  vont  suivre  (1). 

2:^3.  Le  décret  du  4  août,  en  enlevant  tous  ses  privi- 
lèges à  la  noblesse  héréditaire,  l'avait  néanmoins  res- 
pectée dans  son  existence;  l'illustration  et  le  nom 
transmis  par  des  aieux  sont  en  effet  un  patrimoine 
aussi  sacré  que  tout  bien  coi^rel.  Mais  la  noblesse  fut 

(i)  l^  principes  posés  dans  le  décret  du  4  août  ont  été  appliqués 
dans  les  décrets  des  lô  mars,  18  déc.  1790, 13  avril  et  18  sept.  1791.-* 
Voir  surtout  le  décret  en  forme  d'instruction  sur  les  droits  seigneuriaux 
déclarés  rachetables,  du  16  juin  1791.  — L'envoi  officiel  du  décret  du 
4  août  n'ayant  eu  lieu  que  le  3  nov.  1789,  le  régime  féodal  a  léj^alement 
subsisté  jusqu'à  ce  jour.  («Arrêt  de  la  Cour  de  cessation  du  36  fruct. 
an  U.)y.  Merlin»  Questions  de  droit,  v*' féodalité. 
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abolie  par  le  décret  du  19  juin  1790»  qui  poussa  ainsi 
jusqu'à  l'exagération  le  principe  de  l'ëgalité.  Le  décret 
impérial  du  i*'  mars  1808  créa  une  nouvelle  noblesse 
destinée  à  relever  Téclat  nécessaire  au  trône.  L'arl.  71 
de  la  Charte  de  1814  disait  :  tf  La  noblesse  ancienne 
reprend  ses  titres ,  la  nouvelle  conserve  les  siens,  n  On 
retrouvait  dans  l'art.  62  de  la  Charte  de  1830  une  dis- 
position identique.  Un  décret  du  29  février  1848,  et 
bientôt  après  l'art.  10  de  la  Constitution  républicaine^ 
déclarèrent  «  aboli  à  tout  jamais  tout  titre  nobiliaire, 
D  toute  distinction  de  naissance,  de  classe  ou  de  caste.  » 
Mais  ces  deux  actes  ont  été  abrogés  par  le  décret  du 
24  janvier  1852,  qui  de  nouveau  reconnaît  les  titres  de 
noblesse.  Seulement,  d'après  les  principes  proclamés  en 
1789,  la  noblesse  n'est  qu'une  distinction  purement 
honorifique,  que  le  prinœ  peut  conférer  à  qui  bon  lui 
semble,  qui  n'attribue  à  ceux  qui  en  sont  revêtus  aucun 
privilège  et  ne  les  exempte  d'aucune  des  charges  de  la 
société  (1).  ^ 

Une  L^ion-d'Honneur,  instituée  pour  récompenser 
les  services  civils  et  militaires,  a  été  créée  par  la  loi  du 
29  floréal  an  X^  remplacée  par  le  décret  organique  du 
16  mars  1852,  qui  résume  aujourd'hui  toute  la  législa- 
tion sur  cette  matière.  L^administration  de  l'ordre  est 
confiée  à  un  grand  chancelier  qui  travaille  avec  l'Em- 
pereur. Au-dessous  de  l'ordre  de  la  Légion-d'Honneur, 
il  a  été  créé  une  médaille  militaire  décernée  aux  sous- 
officiers  et  soldats.  (Décr.  du  22  janvier  1852^  art.  11. 
Décr.  du  29  février  et  du  9  novembre  1852.)  Des 
décorations  de  difi^rentes  natures,  instituées  par  des 
souverains  étrangers ,  et  même  par  des  corporations, 
donnaient  lieu  à  de  nombreux  abus  ;  pour  y  remé- 

(l)D*aprè8  le  Code  pénal  revisé  en  1832,1a  noblesse  n*a  même  plus 
leigaraolies  qu'elle  possédait  autrefois  contre  Tusurpation  des  titres. 
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dier,  lo  décnet  du  13  juin  4853  a  prohibé  le  pori  de 
loute  décoration  qui  n'aurait  pas  été  conféra  par  une 
puittance  souveraine  el  autorisa  par  TEmpereur.. 

224.  Les  lois  de  la  révolution  »  en  ef&içant  les  dis- 
linctioDS  politiques  qui  existaient  entre  les  personnes, 
ont  en  même  temps  rendu  libres  les  biens  fra|>pés  d*in- 
alic^nabilîté,  qui,  sous  le  nom  de  moforais  »  se  trans- 
mettaient de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogéniture 
pour  soutenir  le  rang  de  la  famille.  En  1808»  l'empe- 
reur Napoléon,  cherchant  dans  la  création^  d*une no- 
blesse nouvelle  un  appui  pour  les  institutions  qu'il  venait 
de  fonder,  rétablit  les  majorats  en  même  temps  que  les 
titres  héréditaires.  Il  voulait  par  là  a  entourer  le  trône 
de  la  splendeur  qui  convient  à  sa  dignité ,  nourrir  au 
cœur  dos  sujets  une  louable  émulation  en  perpétuant 
d*illustres  souvenirs,  et  en  conservant  aux  âges  futurs 
Timage  toujours  présente  des  récompenses  qui ,  sous 
uUi  gouvernement  juste,  suivent  les  grands  services 
rendus  à  TEtal  (1  ).  »  On  créa  trois  espèces  de  majorais  : 
les  uns  étaient  composés  de  biens  personnels  aux  titu- 
laires ,  et  on  les  appela  majorais  sur  demande;  les.  au- 
tres ,  auxquels  on  donna  le  nom  de  majorats  de  propre 
mouvement  f  étaient  constitués  par  TEmpereur,  de 
biens  pris  dans  k  domaine  extraordinaire,  lequel  se 
composait  d'une  portion  déterminée  des  domaines  de 
TEtat  et  de  biens  réservés  dans  les  pays  conquis,  et 
était  destiné  à  fournir  des  dotations  aux  soldats ,  offi- 
ciers el  géuérajux  qui  s'étaient  distingués  par  leur  valeur 
et  leurs  services.  Les  dotations  étaient  irrévocables , 
Iransmissibles  de  qaâle  en  mâle,  et  réversibles  au  d^o- 

(1)  A*,  décr.  desl"  mars,  24  juin  I80S;— S.-C  du  là  août  tSOS; 
décr.  des  21  déc  1808,  4  et  17  mai,  4  juin  1809;  avis  du  Conseil  d'Êlat, 
4  août  1809;  décT.  desS  mars  1810,  24  août,  14  oct.  et  22  déc.  1812, 
et  il  nov.  1818. 
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lêathNÊOttltmmre  en  cas  d'extiDciion  de  h*  descen* 
dance^  maftculîiie.  (S»-G.  30  janv.  4810.)  Enfin  on  re- 
ooDnalune  to^wième  espèce  de  majorais,  appelés  mto^/ei^ 
parce  (fu'a^ant  pour  bÎMC  «ne*  dotation  impériale,  ila 
e'taient  complétés  en  biens  personnels  du  fondateur 
jusqu'à  concurrenee  du  revenu  exigé  pour  chaque  titre 
p»r  ie»statu«Sk 

L'institution  des  majorais,  qui  Tondait  une  aristocratie 
tevritenate  et  enlevait  à  la  circulation  des  biens  qu'elle 
comen trait  dans  les  mains  d<?  quelques  grands  proprié- 
taires ,  a  é%é  attaquée ,  sous  le  point  de  vue  politique , 
coimiie  contraire  air  priticipe  d'égalité  ;  sous  le  point 
de  vue  économique,  comme  nuisible  à  la  production. 
Cependant  la  législation  impériale  avait  ci*éé  un  état 
de  choses  qp'il  était  impossible  de  brusquement  ren* 
v«nser,  parce  qa'ii  avait  donné  liei\à  des  arrangements 
de  fomille  et  fait  naître  des  droits  respectables.  Les  lois 
du  12  mai  1835  et  du  17  janvier  1849  ont  cherché  à 
combiner  tous  les  intérêts,  La  loi  de  1835  a  interdit 
pounTavenir  toute  institution  de  majorais,  et  réduit  la 
transmission  de  ceux  qui  existaient  à  deux  degrés ,  non 
compris  Tiastitution.  Le  Fondateur  d*un  majorât  peut 
le  révoquer  en  tout  ou  en  partie^  ou  en  modifier  les 
conditions ,  à  moins<  qu'à  l'époque  de  la  promulgation 
de  la  loi)  il  n'existât  un  appelé  qui  eût  contracté  un 
mariage  non  dissous^  ou  dont  il  fût  resté  des  etiFants^ 

Quant  aux  majorais  de  propre  mouvement,  ils  con- 
tiiment  à  être  possédés  et  transmis  conformément  aux 
actes  d'investiture.  Les  rédacteurs  de  la  loi  de  1835 
n'hësiiàrent  pas  a  les  maintenir,  a  On  peut  s'accorder 
»  à  iieeonnalire  que  toute  innovation  en  cette  matière 
»  était  impraticable;  car,  d'une  part,  on  ne  pouvait 
i)  enlever  aux  familles  dés  biens  qu'elles  avaient  reçus 
»  deiTEtaii  comme  juAte  récompense  de  leurs  services^ 
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»  et  d*autre  part  »  en  consolidant  ces  biens  entre  les 
»  mains  des  possesseurs  actuels  ou  de  leurs  successeurs 
»  à  un  degré  deWminé»  on  aurait  privé  l'Eiat  lui- 
»  même  du  retour  qui  lot  ou  lard  doit  s'effectuer  à  son 
M  proBt  (1).  • 

La  loi  du  17  janvier  1849  est  venue  combler  quel- 
ques lacunes  de  la  loi  de  1835,  ou  en  expliquer  certaines 
parties  obscures.  Elle  a  réglé  cinq  points  principaux  (2)  ; 

nous  n'en  relaterons  qu'un La  loi  de  1835,  après 

avoir  interdit  pour  Tavenir  toute  institution  de  majo^ 
rats,  réduisait  la  transmission  de  ceux  existants  à  deux 
degrés,  non  compris  [instùution.  Ces  expressions 
avaient  donné  lieu  à  un  doute  qui  est  résolu  par  la  loi 
nouvelle  :  Fart.  1^*^  dit  que  les  majorais  de  biens  parti- 
culiers qui  auront  été  transmis  à  deux  degrés  succes- 
sifs ,  à  pardr  du  l""*^  t)tulaire ,  seront  abolis ,  et  que  les 
biens  qui  les  composent  seront  libres  entre  les  ttiains 
de  ceux  qui  en  seront  investis.  La  transmission ,  tou- 
tefois ,  n'a  lieu  qu'au  profit  des  appelés  déjà  nés  ou 
conçus  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  M  jan- 
vier 1849.  (La  promulgation  est  du  1 1  mai  1849.)  S'il 
n'existait  pas  d'appelés  à  cette  époque ,  ou  si  ceux  qui 
existaient  décëdeut  avant  l'ouverture  de  leur  droit,  les 
biens  des  majorais  deviennent  immédiatement  libres 
entre  les  mains  du  possesseur.  (L.  du  17  janvier  1849^ 
arLl,2.) 

225.  L'inégalité  qui  existait  autrefois  dans  la  société 
se  reproduisait  aussi  dans  l'administration  de  la  jusiice. 
Certaines  personnes  avaient  le  privilège  d'entraîner  de* 
vaut  des  juridictions  spéciales  ceux  contre  lesquels  elles 
plaidaient.  L'ordre  des  juridictions  était  aussi  quelque- 

(1)  Rapport  de  M.  Valette  à  TAssemblée  cooslituante  dans  la  séance 
da  6  janvier  1849. 
(9)  f^,  le  même  rapport,  dont  les  conclusions  ont  été- adoptées,  i  IS. 
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fois  troaUë  par  la  création  de  tribunaux  extraordi- 
naîres ,  par  des  commissions  auxquelles  on  déferait  le 
jugement  d'affaires  trop  souvent  capitales.  De  sem- 
blables abus  ne  peuvent  se  renouveler  aujourd'hui  :  la 
juridiction  des  différents  tribunaux  est  déterminée  par 
des  lois  qui  donnent  à  chaque  personne,  et  pour  chaque 
ijfiâire,  des  juges  désignés  à  l'avance  et  d'une  manière 
générale.  Personne  ne  peut  s'y  soustraire  ;  l'Empereur 
lui-même  peut  être  appelé  devant  les  tribunaux  par  le 
plus  humble  des  citoyens,  pour  les  contestations  rela- 
tives à  la  liste  civile  ou  eu  domaine  privé,  et  il  doit 
se  soumettre  à  leur  jugement,  comme  à  la  loi  dont  ce 
jugement  est  l'application .  Aucun  individu  ne  peut  être 
enlevé  à  ses  juges  naturels. 

226.  Les  art.  9  et  H  du  décret  du  4  août  1789  veu- 
lent que  la  perception  des  impôts  se  fasse  sur  totis  les 
citoyens  et  sur  tous  les  biens  de  la  même  manière  et 
dans  la  même  forme ,  et  que  tous  les  Français  soient 
paiement  admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires. 
Le  principe  de  Tadmissibilité  aux  fonctions  publiques 
n'est  point  exclusif  des  restrictions  résultant  de  la  né- 
cessité de  constater  la  capacité  des  candidats ,  ou  d'as- 
surer la  récompense  d'anciens  services.  Des  lois,  des 
ordonnances ,  des  règlements  déterminent ,  pour  les 
différentes  fonctions,  les  conditions  d'admissibilité  et 
d'avancement.  C'est  ainsi  que  des  études  de  droit  sont 
exigées  des  candidats  à  la  magistrature ,  que  des  con- 
cours ouvrent  la  carrière  de  l'enseignement  public, 
que  des  écoles  spéciales,  dans  lesquelles  on  n'est  admis 
qu'après  de  sévères  examens,  fournissent  des  sujets  à 
différents  services  publics,  etc. 

227-  Les  charges  sociales  pèsent  sur  toutes  les  clas- 
ses de  la  société ,  sur  toutes  les  espèces  de  biens^  La  ré- 
partition de  ces  charges  forme  une  des  branches  les 
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pk»  Mttport  wt#it  du  df  oifc  adaiîaistralif ,  £Ue«em  Vol^ 
,;  ^'tin  l*tre  parlicutiM. 

238.  Nous  a^oos  iMÎnUinanl  à  noitô  occuper  8f^ 
QÎaleiucfii  de  la  Ub«vlé,  <|ue  ncMM  avons  définie»  daos 
rintreducliion>  («l'exercice  l^gilio^e  des  faculté  de  Unit 
M  booMne^  loiaes  en  barmouie  avec  lea  aéeessités  et. 
»  les.  exigences  du  corps  social  (Rossi).  h  La  liberté 
doii  élre  considérée  :  1^  dans  les  actes  extérieurs,  pro- 
prement dits,  liskque  la  liberté  d'action,  de  iocoiBOtiîoQ, 
etc.;  2°  dans  lee  actes <fui  ont  rapport  au  développements 
diB  la  pensée  et  des  seatinientSHnoiraux,  tels,  que  les  dis-* 
cours,  les  publications,  le  culte  ,^  l'enseignement ,  ^c« 
Nous  l'éiudierons  sous  ces  différents  rapporte,  dans, 
les  chapitres  suivants  ;  nous  nous  contentons  de  poser 
ioî  quelques  règles  générales  qui  serviront  d'introduc- 
tion à  cette  matière. 

229*  Les  conveiitioiis  que  les^  hommes  passent  eotiie 
eux  produisent ,  qnand  elles  réunissent  les  conditions 
voulues  par  la  loi,  un  lien  de  droit  qui  modifie  la  libère 
des  contractants ,  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  être  forcés 
d'exécuter  les  obligations  qu'ils  se  sont  imposées;  le 
droit  public  intervient  ici  pouA  déterminer  quelles  se* 
ront  les  limites  de  cette  faculté  de  s'obliger,  afin  d'emr* 
pécher  qu'elle  ne  degénéi*e  en  oppression.  Les  obliga- 
tions peuvent  avoir  Tune  d§  ces  trois  choses  pour  objefc: 
donner f  faire,  ne  pas  faire.  Les  obligations  de  donner, 
ne*pouvant  pas  par  leur  nature  compromettre  la  liberté, 
ne  sont  soumises,  quant  à  leur  effet,  à  aucune  restric- 
tion ;  quant  à  leur  durée ,  elles  ne  peuvent  grever  per- 
pétuellement le  débiteur,  qui  a.  toujours  le  droit  de  se 
libérer  d'une  manière  définitive.  Ions  mémeqM'il  seaowt. 
enlevé  cette  faotilté*  par  le  contrat.  (C.  IS.  ,530,  1 191.; 
Les  obligations  de  fair^  sont  assujptiies  à  des  cesliÛQ» 
tiens  puis,  gnaadesy  pai^oe  qu'il  est.  plus,  focil^.  d-en 


aJb^er  :  «iijc^nTh^ui  les  p$r$omus  ne  piEfUvent  pli|s  être 
souimises.  à  <^s  oUig^cioAgi  j^erp^uelles .  soit  envers; 
d'autres  p^i-sonnes^  soit  surtout  euvers^des  propriétés  ;- 
elles  peuvent  We^ager  à  flaire  soit  un  i^cte,  soit  une 
séiûe  d'actes ,  ou  bien  encore  promet  tce  tout  leur  temp^ 
tou^  leuirs  services.  Mai^  ces  engagemenjis  n'ont  jamais 
lieu  qife  pour  i^^n  temps  ou  pour  une  entreprise  déter^ 
minés;  en  cas  (^^inexécution  »  ils  se  résolvent  en  dom- 
mages*! ntérèts,  et  ne  peuveut  entraîner  par  cux-^mémes 
de  contrainte  personnelle.  Il  en  est  de.  m'éme  dans  le 
cas  de  l'oblioaition,  de  ne  pqis  faire;  son  inexécution 
donne  lieu. à  des  dommages-Intérêts,  et  à  la  destruc- 
tioa  de  ce  qui  a  été  f/ait  pi^r  contravention  à  l'engager 
ment.  (C.  Nap.,  637,  1142^  1780.) 

230.  Parmi  les  institutions  de  nature  à  entraver  la 
liberté  individuelle ,,  il  faut  placer  les  vœux  prononça 
par  les  personnes. qui  se  consacrent  h  l'état  monastique^ 
II.  y  en  a  de  trois  sortes  :  ce  sont  les  vœux  dç  pauvreté, 
•d'obéissance  et  de  chasteté.  Par  le  premier  on  renonce 
à  rien  posséder  en  propre;  par  le  second  on  s'oblige  à 
obéir  a  tous,  les  ordres  d'un  supérieur^  et  par  le  troi- 
sième on  s'astreint  au  célibat.  Avant  1789,  ces  vœux 
n'obligeaient  pas  seulement  dans  le  for  intérieur,  mais, 
ils  étaient  encore  reconnus  et  sanctionnés  par  la  loi 
civile,  qui  intervenait  pour  assurer  leur  effet.  Lorsqu'ils 
étaient  perpétuels  \  la  personne  qui  les  avait  prononcés 
éprouvait  une  sorte  de  mort  civile  et  ne  pouvait  con* 
tracter  un  mariage  valable.  Les  vœi^x ,  abolis  par  la  loi 
du  13  Février  1790»  ont  été  rétablis  piir  le  décret  du 
18  février  1809,  à  Tégard  des  religieuses  faisant  partie 
des  congrégations  de  femmes ,  mais  avec  des  modifica- 
tions qui  rendent  cette  exception  sana  danger.  Les 
élèves  ou  novices  ne  peuvent  faire  de  vœux  qu'autant 
qu'elles  ont  seize  ans  accomplis,  et  qu'elles  ontobtenii. 


284  DROITS    NATURELS. 

les  consentements  requis  pour  contracter  mariage  par 
les  arU  148,  149,  150,  159  ei  160  du  Code  Nap.  :  elles 
ne  peuvent  se  lier  que  pour  une  année ,  tant  qu'elles 
n'ont  pas  21  ans;  passé  cet  âge,  elles  peuvent  faire  des 
vœux  pour  cinq  ans.  L'en^çagement  est  contracté  en 
présence  de  Tévêque  ou  d'un  ecclésiastique  désigné  par 
lui,  et  de  rofficier  de  Tétat  civil,  qui  dresse  l'acte  et 
le  consigne  sur  un  registre  double ,  dont  un  exemplaire 
est  déposé  entre  les  mains  de  la  supérieure ,  et  l'antre 
à  la  municipalité  (1). 

Le  décret  de  1809  a-l-ii  rendu  aux  vc^x  religieux, 
pour  le  temps  pendant  lequel  ils  peuvent  être  formés, 
les  effets  civils  qu'ils  produisaient  avant  la  loi  de  1790? 
Qk)us  ne  le  pensons  pas.  A  la  vérité,  l'autorité  civile  in- 
\f|iiient  pour  constater  le  vœu  ;  mais  le  décret  de  1809 
et  la  loi  du  24  mai  1825  ont  eu  simplement  pour  but 
de  rétablir  les  communautés  religieuses  de  femmes,  de 
leur  donner  une  existence  légale  en  tant  que  personnes 
morales,  de  régulariser  la  prestation  des  vœux  et 
d'éviter  les  abus  auxquels  elle  pouvait  donner  lieu. 
Le  principe  dominant  dans  notre  droit ,  que  nul  ne 
peut  efficacement  renoncer  à  sa  liberté ,  ne  doit  subir 
d'exception  qu'en  vertu  d*une  disposition  formelle. 
Aussi   l'autorité  ecclésiastique  elle-même  n'a  jamais 

(i)  Décr.  du  IS  fév.  1809,  art.  7  et  8.  Le^  dispositions  de  ce  décret, 
qui  ne  concernait  que  les  congrégations  fiospUaUéres  de  femmes,  s'ap- 
pliquent aujourd'hui  à  toutes  les  congrégations  autorisées  par  la  loi  du 
34  mai  1825.  En  fait,  l'intervention  de  Tofficier  civil  n'a  jamais  lieu,  et 
le  décret  sur  ce  point  parait  tombé  en  désuétude.  La  Cour  de  Poitiers  a 
déclaré ,  ainsi  que  Pavait  fait  avant  elle  le  tribunal  de  Niort,  que  la  pré- 
sence de  rofficier  de  l'état  civil  et  la  rédaction  de  l'acte  ne  sont  pas 
exigés  à  peine  de  nullité.  (C.  de  Poit.,  2»  mai  1845.  Dames  Blanches.) 
La  Cour  de  cassation  a  décidé  dans  la  même  affaire  que  ces  formalités 
sont  introduites  dans  l'intérêt  de  la  liberté,  et  qu'il  n'appartient  pas  aux 
tiers  qui  ont  des  intérêts  à  débattre  avec  la  communauté  de  les  invo- 
quer. (G.  C.  civ.,  28  mai  1849.  Hermon.) 
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peosë,  depuis  le  rëlf^blÎMeoieDC  des  coannunautës,  qu'il 
lui  fût  permi»  de  retenir  malgré  elle  une  religieuse  qui  ; 
¥oudrait  rompre  $Ofk  engagement;  et  l'archevêque  de 
Paris  ainsi  que  l'évèque  d'Hermopolis  ont  reconnu  » 
dans  la  discussion  de  la  loi  du  24  mai  4825  à  la 
Chambre  des  Pairs,  que  les  vœux  ne  pouvaient  plus 
avoir  la  même  portée  qu'autrefois,  qu'ils  n*affectaient 
pas  la  capacité  civile  des  personnes ,  et  n'ôtaient  pas 
la  faculté  de  se  marier  à  celles  qui  voudraient  cesser  de 
s'y  montrer  fidèles  (1).  Au  résumé,  nous  croyons  que 
les  vœux  perpétuels  ou  temporaires  des  religieuses  ne 
produisent  aucun  effet  dans  le  for  extérieur,  et  n'obli*  ,^ 
geni  celles  qui  les  font  que  devant  Dieu  (2). 

231  La  nécessité  d'entretenir  une  force  armée  pouii^ 
la  défense  du  territoire  a  créé  les  obligations  du  serviibL'«  *  *  ; 
militaire,  qui  modifient  temporairement  la  liberté  de 
ceux  sur  lesquels  elles  pèsent,  ou  qui  les  acceptent  vo* 
lontairement.  Enfin  la  liberté  est  plus  ou  moins  mo- 
difiée par  Texercice  de  la  puissance  paternelle  et  de  la 
puissance  maritale.  Nous  parlerons  du  service  militaire 
en  traitant  des  charges  publiques ,  et  des  puissances 
paternelle  et  maritale  daçs  le  chapitre  suivant. 

232.  La  privation  de  la  liberté  corporelle  et  la  dé- 
tention dans  un  lieu  déterminé,  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  et  même  pendant  toute  la  vie,  sont  ad- 
mises par  notre  législation  dans  certains  cas  que  nous 
déterminerons  bientôt.  Le  principe  de  la  liberté  ne  reçoit 
alors  que  des  exceptions  individuelles,  motivées  par  les 

(1)  Réquisitoire  du  procureur  général  près  la  Cour  de  casdalion  lors  de 
ranélduai  fé?.  1S88.  (Daiioz,  R.  P.,  t.  83.  t.  133.) 

(2)  Telle  est  aussi  l'opiniou  exprimée  par  le  garde  deâ  sceaux  dans  une 
lettre  au  procureur  général  de  Douai  du  14  mars  183S|  citée  par 
M.  Vuillerroy,  p  193,  en  note.  Nous  n'entendons  pas  parler  ici  du  ce- 
lilMit  des  prêtres,  qui  repose  sur  d'autres  considérations,  et  qui  dériva 
d'autres  lois. 
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consid^ratîonft  «odales  tes  pitis  graves  ;  ii  est  garanti 
tùnite  Tarbitraire  par  le»  ait.  1U>  341  et  SDitaUts  du 
Code  pénal,  qui  prévoient  et  répriment  les  attentais 
contre  la  liberté  des  «pérsdiihes.  Ce  principe  est  garanti 
ëgakmènt  parles  dispositions  relativ<esè  Tétablfseement 
de  lieux  de  détention  dans  lesquels  doivent  élre  ^Mi^ 
duits  les  individus  que  Ton  est  obligé  de  priver  de  iMr 
liberté.  Ces  lieux  étatit  soumis  à  la  surveillance  de  Tad^- 
ministraiion  >  notts  indiquerons  ici  les  règles  ^ni  les 
régissent. 

233.  Les  prisons  sont  divisées  en  cinq  clisses: 
4® maisons  de  poliee  municipale;  2'' maisons  d'arrêt; 
3"^  maisons  de  justice  ;  4^  maisons  de  correction  ;  ô""  mai- 
sons de  d^ention.  (Arrêté  ministériel  du  20  octobre 
4810>  art.  40.) 

Les  maisons  de  poUee  municépak  sont  établies  dans 
cbaque  arrondissement  de  justice  de  paix  ;  elles  ^s^nt 
destinées  à  la  réclusion  des  condamnes  par  voie  de  po« 
lice  municipale;  elles  servent  aussi  de  dépôt  de  sûreté 
pour  les  prévenus  y  le^  accusés  et  les  condamnés  que 
Ton  transfère  d'une  prison  dans  une  autre,  ou  qui  ne 
sont  pas  encore  frappés  d*uti  qjiandat  d^art^t.  (Id.  «  4, 8.) 

Les  maisons  d arrêt  et  de  justice  ont  cela  de  commun 
qu'elles  sont  destinées  aux  individus  non  enevre  jugés. 
Les  premières  reçoivent  les  prévenna  de  délits  delà  cobS'^ 
pétenee  des  tribunaux  de  poiree  correclionnelle.  Les 
accusés  de  crimes  de  la  compétence  de  la  Cour  d'assise 
y  sont  aussi  placés  dans  des  quartiers  séparés^  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  rendu  contre  eux  une  ordonnance  de  prise 
de  corps;  quand  l'ordonnance  de  prise  de  corps  est 
rendue,  les  accusés  sent  transférés  dans  la  maison  de 
justice.  Il  y  a  une  mai  on  de  justice  auprès  de  chaque 
Cour  d'assises,  et  une  maison  d^ arrêt  auprès  de  chaque 
tribunal  de  première  instance. 
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Les  iPMMon»  de  oofredMm  sont  deMinéBs  à  renfermer 
les  coiftdftiiitiëft  par  voie  de  potioe  <Kirreoiionuelle)  et 
elles  peuvent  en  outre  recevoir  les  prisonniers  pour 
deètes,  et  ks  enfants  k  renfermer  sur  (a  demande  de 
leor  famitle.  (C.  d'instr.  crim.,  M .) 

Lbê  fnmsons  eeniNdes  de  déteniûm  scmt  oMiafîtuëes  : 
1*  maisons  de  farce  poor  renfermer  les  individus  das 
drtfx  sexes  «ondatnnës  à  la  réclusion,  tes  femAies  ist  lés 
fillrstsondamnées  aux  travauk  forcés  (G.  pén.,  16,  80); 
2®  maisons  de  correeiion  pour  les  condtimnës  par  voie 
de  police  correctionnelle,  lorsque  la  peine  à  subir  n'est 
pas  moins  dune  année. (M ,40;  ord.du  2  avril  1817.) 

234.  Le  maire  de  chaque  commune  où  il  y  a  une 
maison  d*arrét,  nne  maison  de  justice  au  une  prisoDi 
est  tenu  de  faire,  a«  moins  une  fois  par  mois^  ia  visfM 
de  oes  maisons,  dont  il  a  la  police;  il  doit  veiller  à  ce 
que  la  nourriture  des  prisonniers  soit  suffisante  eC  saine. 
Dans  les  communes  où  il  y  a  plostevrs  maires>  c*eal  le 
préfet  de  police  ou  le  commissaire  général  de  fidke  q4it 
remplit  sur  ce  point  les  fonctions  du  maire.  Le  préfet 
doit  aussi  visiter  les  prisons  au  moins  une  fois  par  an. 
(C.  d'inst.  crim.,  61 1^  612,  613. .  L'admintsiration,  te 
régime  et  la  police  intérieore  de  ces  difFëi'enles  maisons 
sont  de  plus  soumis  à  l'inspection  journalière  d'iin  con*» 
aeil  gratuit  et  charftable  de  cinq  membres,  nommés 
parie  ministre  sur  la  présentation  du  préfet,  et  préaidés 
par  le  maire.  Le  décret  du  24  mars  1 848  avait  suspendu 
le  travail  dans  les  prisons,  en  invoquant  TintérÂi  des 
aieiiers  libres.  Après  ia  loi  du  15  janvier  1849,  qui  a 
commencé  le  retour  aux  anciennes  traditions,  est  ventt 
le  décwt  dtt  25  fevrier  1 852»  en  vertu  duquel  le  travail 
doit  être  réorganisé  dans  toutes  les  prisons.  On  a  mis  tin 
ainsi  aux  désordres  si  graves  résultant  de  l'oisiveté,  et 
d'autre  part  on  prend  des  précautions  pour  prévenir^ 
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la  rëduciion  des  prix  de  main-dœurre  du  travail  libre 
par  Teffet  du  travail  dans  les  éiablissemento  de  répraa^ 
sion. 

235.  Les  gardiens  et  guichetiers  des  prisons  sont 
nommés  par  les  préfets,  sur  la  présentation  du  maire 

.Ifle  la  commune  où  elles  sont  établies;  ils  sont  tenus 
d'avoir  des  registres  signés  et  paraphés  par  le  juga 
d'instruction  pour  les  maisons  d'arrêt,  par  le  président 
de  la  Cour  d'assises  pour  les  maisons  de  justice,  et  par 
le  préfet  pour  le?  prisons  pour  peine.  Les  gardiens  ne 
'  peuvent  recevoir  ni  retenir  aucune  personne  qu'en 
-  venu  soit  d'un  mandat  de  dépôt,  soit  d'un  mandat 
d*arrét|  soit  d'un  arrêt  de  renvoi  devant  une  Cour 
d'assises,  d'un  arrêt  ou  jugement  de  condamnation  à 
une  peine  afflictive  ou  à  un  emprisonnement;  la  trans- 
cription de  cet  acte  doit  être  faite  sur  leurs  registres. 
(C.d'inst.crim.,608.) 

Les  permis  de  communiquer  sont  accordés  par  le 
jage  d'instruction  lorsqu'il  s'agit  de  détenus,  et  par 
l'administration  lorsqu'il  s'agit  de  condamnés  (1). 

236.  Outre  les  prisons,  il  existe  des  établissements 
formés  dans  les  ports  de  mer  qui  portent  le  nom  de 
bagnes  et  sont  destinés  à  recevoir  les  hommes  con- 
damnés aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  Le  ministère 
de  la  marine  en  a  la  surveillance.  Les  bagnes,  centres 
redoutables  de  corruption,  appelaient  depuis  longtemps 
une  réforme.  Leur  suppression  est  aujourd'hui  arrêtée 
en  principe.  Un  décret  du  2r  mars  1852  dispose  que, 
sans  attendre  la  loi  qui  doit  modifier  le  Code  pénal 
quant  au  mode  d'application  des  travaux  forcés  pour 
l'avenir,  le  gouvernement  peut  faire  passer  à  la  Guyane 

(1)  y,  le  décr.  du  5  août  1S50  sur  le  patronage  des  jeunes  détenus,  et 
ledécr.  du  15  janv.  1S62  sur  rorganiiation  do  corps  des  inspecteura 
lénéraux  dea  prisons. 
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française,  pour  y  subir  leurs  peines,  un  certain  nombre 
de  condamnés  détenus  dans  les  bagnes.  Cette  mesure  a 
déjà  reçu  en  grande  partie  son  exécution;  un  des  trois 
bagnes  est  déjà  complètement  fermé.  D*autre  part,  en 
débarrassant  le  sol  de  la  France  de  ces  vastes  foyers 
d'immoralité,  à  côté  de  l'intérêt  du  pays,  le  décret  pourr^ 
suit  la  réforme  du  condamné.  Il  offre  une  prime  à  la 
bonne  conduite  en  la  récompensant  lorsqu'elle  s'est 
soutenue  pendant  plusieurs  années.:.  4**  par  l'autorisa- 
tion du  travail  libre; 2"*  par  l'autorisation  de  contracter 
mariage;  3*"  par  la  concession  d'un  terrain.  Les  Fem-  .: 
mes  condamnées  aux  travaux  Forcés  peuvent  être  con- 
duites à  la  Guyane  Française  et  placées  sur  un  établisse- 
ment créé  dans  la  colonie;  elles  y  sont  employées  aux 
travaux  de  leur  sexe  (1). 


CHAPrrRE  II. 

DBS  BBSTEICT10NS  AU  PfiINCIPB  DB  LA    LIBERTÉ  INDIVIDUBLLH. 

SOMUAIRB. 

337.  Motifs  des  restrictions  au  principe  de  la  liberté. 
388.  Puissance  paternelle. 

(I)  Nous  n'indiquons  ici  que  les  dispositions  essentielles  du  décret  du 
37tnars1852.  Par  cette  réforme  i  m  port»  n  te,  et  quelles  que  soient  d'ailleurs 
les  objections  de  détail  que  Ton  puisse  faire ,  le  gouvernement  impérial 
aanonce  l'intenlion  arrêtée  de  modifier  le  système  adopté  jusqu'à  ce  jour 
dans  les  moyens  de  répression.  Déjà  on  était  entré  dans  cette  voie  par 
l'essai,  sur  quelques  points  du  pays,  de  Tempri^onneiTient  cellulaire,  et  des 
colonies  agricoles  pénitentiaires  pour  les  enfants.  On  lira  avec  intérêt 
sur  ces  matières  différents  ouvrages  de  IVl.  Charles  L«ucus,  une  étude  sur 
le  système  pénitentiaire  aux  Etats-Unis  de  MM.  Ch.  de  Beaumont  et  de 
Tocquevitle ,  des  articles  sur  la  répression  pénale  publiés  actuellement 
(1853)  par  M.  Bérenger  dans  la  Revue  de  légklation. 

TOIU  I.  49 
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S3t.  Puissance  maritale.  ^-«pes^ 

540.  Aliénation  mentale.  —  Renvoi.  ,  ^^^'^^^ 

341.  Contrainte  par  corps. 

343.  Arrestation  préalable. 
348.  Cas  de  flagrant  délit. 

344.  Cas  où  le  délit  n*est  pas  flagrant.  —  Diflérentes  espacée  mandata. 

345.  Ordonnance  de  prise  de  corps. 

346.  Arrestation  à  TaudienoB. 

347.  Formes  de  TarrestaCion. 

348.  Surveillance  de  la  haute  police. 

348  bis  Expulsion  administrative  de  certains  individus  du  département 

de  la  Seine  et  de  Tagglomération  lyonnaise. 
34&.  Inviolabilité  du  domicile.  —  Caa  où  l'on  peut  y  pénétrer. 

360.  Peines  contre  les  fonctionnaires  qui  attentent  à  la  liberté  indivi* 
duelle  ou  qui  violent  le  domicile. 

361.  Moyens  de  s'opposer  à  une  arrestation  illégale. 

363.  Arrestation  préalable  dans  les  cas  où  le  délit  n*enpporte  ^b  pakie 
afflictive  ou  infamante.  —  Gendarmerie. 

353.  Attroupements  de  voleurs  ou  de  brigands. 

354.  Attroupements  séditieux. 

355.  'De  l'état  de  paix,  de  l'état  de  guerre,  et  de  Tétat  de  siéga. 

237.  Les  restrictions  au  principe  de  la  liberté  indi- 
duelle  sont  de  deux  sortes  :  ou  bien  elles  dérivent  de 
Tétat  même  de  l'individii  à  la  liberté  duquel  on  impose 
des  limites  y  ou  bien  ces  restrictions  sont  établies  daus 
la  prévision  de  Taits  qu*il  est  indispensable  de  réprimer 
ou  de  surveiller.  Dans  la  première  catégorie  nous 
plaçons  les  restrictions  à  la  liberté  individuelle  résul- 
tant de  fétat  d'enfant  mineur  sous  puissance  pater- 
nelle ou  de  Temme  sous  puissance  de  mari  ;  dans  la 
seconde  catégorie  nous  rangeons  la  contrainte  par 
corps ,  Tarrestation  préalable^  la  détention  par  suite  de 
mandats,  Temprisonnemeoty  la  mise  sous  la  surveil- 
lance de  la  police ,  les  mesures  de  police  administra- 
tive à  regard  des  aliénés ,  etc.^  etc. 

238.  L'enfant  reste  sous  l'autorité  de  ses  parents 
jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation  ;  il  ne  peut 
quitter  la  maison  paternelle  sans  la  permisMoa  de  ses 
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père,  mère  ou  tuteur,  excepté  pour  enrôlement  à  Tâge 
de  20  ans  révolus  :  par  conséquent ,  le  mineur  qui 
quitterait»  sans  ce  consentement ,  soit  la  maison  pater- 
ndle,  soit  le  lieu  où  il  aurait  été  placé,  devrait  y  être 
reconduit  sur  la  simple  demande  des  père,  mère  ou 
tuteur,  ou  même  de  la  personne  à  laquelle  il  aurait  été 
confié.  Le  père  qui  a  des  sujets  de  mécontentement 
très-^graves  sur  la  conduite  d'un  enfant  a  le  droite 
quand  il  a  moins  de  15  ans,  de  le  faire  détenir  pendant 
un  mois  aa  plus;  il  lui  suffit  d'adresser  sa  demande  au  . 
président  du  tribunal  de  première  instance,  qui  ne 
peut  lui  refuser  l'ordre  d'arrestation.  Passé  cet  âge, 
jusqu!à  la  maiorilé  ou  Témancipation ,  le  père  n'a  plus 
que  le  droit  de  requérir  la  détention  pendant  un  temps 
qui  ne  peut  excéder  six  mois  :  il  s'adresse  au  président 
du  tribunal,  qui,  après  en  avoir  conféré  avec  le  pro« 
cureur  impérial,  peut  refuser  la  détention,  l'accorder, 
ou  abréger  le  temps  demandé  par  le  père*  Ces  droits 
appartiennent  aussi  aux  père  et  mère  des  enfants  na- 
turels légalement  reconnus. 

Lorsque  le  père  est  remarié ,  lorsque  l'enfant  a  des 
biens  personnels  ou  exerce  un  état,  sa  détention  n'a 
lieu ,  quel  que  soit  son  âge,  que  par  voie  de  réquisition. 
La  mère  survivante  et  non  remariée  peut  faire  détenir 
son  enfant ,  mais  avec  le  concours  des  deux  plus  pro- 
ches parents  paternels ,  et  par  voie  de  réquisition  seu- 
lement; enfin  le  tuteur,  autorisé  par  le  conseil  de  fa- 
mille, peut  provoquer  aussi  la  réclusion  de  son  pupille. 
(C.  Nap.,372à  383.)  0)- 

(t)  «  Il  y  a  aussi  un  droit  consacré  par  nos  lois  civiles,  et  dont  Texer- 

•  cica  est  an  quelque  sorte  suspendu  par  le  vioe  de  nos  prisons  ;  nous 

•  voulons  parier  du  pouvoir  qui  appartient  aux  parents  de  foire  détenir 
»  ceux  de  leurs  enfants  mineurs  dont  la  conduite  est  répréhensible. 

•  Quels  parents  voudront  user  de  leur  autorité,  s'ils  savent  dans  quel 
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239.  La  rcrome  mariée,  aux  termes  de  Fart.  214  du 
Code,  est  obligée  d*habiter  avec  son  mari  et  de  le  suivre 
partout  où  il  juge  à  propos  de  résider.  La  loi  garde  le 
silence  sur  les  moyens  que  peut  employer  le  mari  pour 
contraindre  la  Temme  à  revenir  au  domicile  conjugal 
ou  à  le  suivre  partout  où  il  doit  aller,  et  les  auteurs  ne 
sont  point  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  l'on 
peut  exercer  sur  la  femme  une  contrainte  personnelle, 
lorsque  les  autres  moyens  sont  insuffisants.  Nous  pen« 
sons  que  lorsqu'un  jugement  a  ordonné  à  la  femme  de 
se  réunir  à  son  mari ,  conformément  au  principe  du 
Code  Nap  ,  ce  jugement  doit  être  exécuté  par  tous  les 
moyens  que  donne  la  loi  pour  procurer  l'exécution  des 
ordres  de  la  justice.  La  femme  peut,  donc  alors  être  ra- 
menée par  la  force,  manu  militari^  au  domicile  conjugal, 
sans  toutefois  qu'elle  puisse  y  être  retenue  prisonnière. 
Mais  la  puissance  maritale ,  de  même  que  la  puissance 
paternelle  ,  doit  être  renfermée  dans  de  justes  limites; 
la  séquestration  de  la  personne  ,  soit  par  forme  de  châ- 
timent, soit  comme  mesure  de  précaution,  de  même 
que  les  autres  violences,  pourrait  entraîner  contre  le 
mari  des  condamnations  criminelles. 

2A0.  L'aliénation  mentale  entraine  aussi  des  restric- 
tions de  la  liberté.  Nous  les  ferons  connaître  en  trai- 
tant des  hospices  d'aliénés,  au  tome  IH. 

241 .  L'emprisonnement  est  admis  par  les  lois  civiles 

»  foyer  de  corruption  leur  enfant  sera  jeté  en  quittant  la  maison  pater- 
»  nelle? 

»  11  y  a  donc  sous  ce  rapport,  dans  le  régime  de  nos  prisons,  une 
»  lacune  qu*N  importe  de  remplir.  On  y  parviendrait  par  rétablissement 
•  de  maisons  de  refuge  ou  de  correction,  fondées  à  Timitalion  de  celles 
»  dont  nous  avons  présenté  le  tableau.  (Les  maisons  de  refuge  améri" 
»  caines  de  Boston,  de  New-York  et  de  Phitadeiphle.)  t  (MM.  de 
Beaumont  et  de  Tocqueviile.  —  Système  pénitentiaire  aut  Etats-Unis, 
3"«  part ,  chap.  2,  p.  222.) 
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el  commerciales  poar  contraindre  un  débiteur  à  Texé- 
cution  de  ses  obligations;  mais  ce  n'est  qu'un  moyen 
exceptionnel  dont  l'emploi  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
des  circonstances  graves.  La  législation  relative  à  la 
contrainte  par  corps  a  été  refondue  dans  la  loi  du 
1 7  avril  f  832,  qui  détermine  les  cas  dans  lesquels  Tem- 
prisonnement  peut  être  ordonné,  les  personnes  qui 
sont  contraignables ,  la  durée  de  la  contrainte.  Nous 
nous  occuperons,  quand  il  en  sera  temps ,  des  cas  qui 
découlent  du  droit  administratif.  Nous  nous  contente- 
rons  de  faire  observer  ici  que  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  exécutée  qu'en  vertu  d'un  jugement  ou  d*une 
contrainte  administrative ,  et  que  Thuissier  ou  le  garde 
du  commerce  exécuteur  de  cet  acte  ne  peut  se  refuser, 
sons  peine  de  1 ,000  francs  d'amende  et  de  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu,  à  conduire  en  référé  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  l'individu  arrêté ,  si  celui-ci  le  re- 
quiert. (L.  du  17  avril  1832.  C.  pr.  civ.,  780  et  suiv.) 
La  loi  du  17  avril  1832,  abrogée  par  le  décret  du 
9  mars  émané,  du  gouvernement  provisoire,  a  été  réta- 
blie par  la  loi  du  13  décembre  1848,  qui  modifie  sur 
quelques  points  et  laisse  subsister  sur  tous  les  autres 
la  législation  antérieure  (1). 

242.  Lorsque  de  graves  présomptions  de  culpabilité 
s'élèvent  contre  un  individu  ,  il  est  souvent  nécessaire 
de  le  priver  de  sa  liberté  avant  toute  condamnation  , 
dans  la  crainte  qu'il  ne  disparaisse  et  n'échappe  ainsi 
à  la  peine  qu'il  a  méritée  s'il  est  coupable.  Varresta-' 
iton  préalable  n'est  point  une  peine  qu'on  lui  inflige , 
mais  un  moyen  d'instruction  que  l'on  emploie,  une 


(1)  Ces  modifications  se  trouvent  dans  les  art.  3,  3, 6,  7,  9,  10  et  ]  l  de 
la  loi  du  13  déc.  1348.  On  lira  avec  intérêt  sur  ce  point  un  rapport  de 
M.  Hippolyte  Durand  à  TÂssemblée  constituante. 
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précaution  que  l'on  prend  lorsque  la  nécessité  l'exige. 
La  loi  détermine  les  cas  où  cette  arrestation  préalable 
peut  avoir  lieu ,  les  personnes  par  l'ordre  desquelles 
elle  est  opt^rée^  et  les  formalités  dont  elle  doit  être  ac- 
compagnée ;  il  faut  à  cet  égard  distinguer  entre  le  délit 
qui  est  flagrant  et  celui  qui  ne  l'est  pas. 

243.  Le  àé\ii  est  fiagrani ,  d'après  l'art.  41  du  Code 
d'instruction  criminelle,  quand  il  se  commet  actuelle- 
ment ou  Tient  de  se  commettre  ;  il  est  réputé  flagrcnii 
quand  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur  pu- 

oblique  ,  quand,  dans  un  temps  voisin  du  délit ,  il  est 
.^"^ouvé  nanti  d'effets,  armes^  instruments  ou    papiers 

'  faisant  présumer  qu'il  en  est  l'auteur  ou  le  complice. 
Dans  ce  cas^  Fart.  106  donne  le  droit,  et  impose  même 
le  devoir  à  tout  dépositaire  de  la  force  publique  et  à 
toute  personne  ^  de  saisir  le  prévenu  et  de  le  conduire 
devant  *  le' procureur  impérial,  ou,  si  ce  magistrat 
ne  réside  pas  dans  le  lieu ,  devant  l'un  de  ses  auxi- 
liaires (1);  si  toutefois  il  s'agit  d'un  fait  qui  emporte- 
rail  peine  affliciive  ou  infamante  (2).  (C.  pén.,  6, 7,  8.) 

244.  Lorsque  le  délit  n*est  pas  flagrant ,  l'arresta- 
tion ne  peut  plus  avoir  lieu  que  de  l'autorité  des  ma- 

if  • 
j  (I^Oa  entend  par  auxiliaires  du  procureur  impérial,  les  juges  de  paix, 

oii&aerii  (^e  frendarmerie,  commissaires  de  police,  maires  et  adjoints.  Code 
d'iifsl.'i^m.,  art.  48et60. 

(«I  La  Cour  de  cassation  a  interprété  d'une  manière  fort  large 
Fart.  106  du  Code  d'instruction  criminelle, en  décidant,  le  30  mai  1823, 
«  que  cet  article  a  établi  une  réquisition  légale  et  permanente  qui  dispense 
de  la  réquisition  écrite  de  magistrats  civils  dans  les  circonstances  urgen- 
tes qui  n'ont  pu  être  prévues  et  qu'il  détermine  ;  que ,  d'après  ses  dispo- 
sitions, tous  dépositaires  de  la  force  publique,  quoique  non  requis  par  un 
officier  civil ,  sont  tenus  d'agir  et  de  prêter  main-forte  dans  le  cas  d*un 
délit  flagrant,  soit  que  les  faits  de  ce  délit  emportent  peine  afflictive  ou 
infamante,  soit  qu'ils  ne  soient  passibles  que  de  peines  correctionnelles  ; 
qu'ils  doivent  aussi  déployer  \w  même  action  dans  les  cas  que  la  loi  a 
assimilés  au  délit  actuellement  flagrant ,  mais  seulement  alors  si  les  faits 
du  délit  sont  de  nature  à  ôtre  punis  de  peines  afflictives  ou  iofeunanles.  » 
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^9tMts.  On  appelle  mandat  Tordre  en  vertu  duquel 
elle  est  effectuée ,  et  l'on  distingue  des  mandais  de  dif- 
férentes espèces. 

S*il  s'agit  d'un  individu  domicilie ,  acousé  d'un  fait 
léger,  et  de  telle  nature  qu'il  aurait  moins  d'intérêt  à 
fuir  qu'à  obéir  à  la  justice,  on  se  contente  d'un  mandai 
decùmpanuion,  c'est*-à-dire  d'un  ordre  de  comparaître, 
qui  n'emporte  avec  lui  aucune  contrainte.  (G.  d'inst. 
crim.,  9!,  92,  93  et  99.) 

Quand  ce  moyen  est  insuffisant ,  on  décerne  un  man* 
daiiamener^  qui  donne  le  droit  d'employer  la  force 
publique  dans  le  cas  où  la  personne  citée  refuserait^ 
d'obéir.  Cette  espèce  de  mandat  peut  aussi  être  ern**' 
ployée  contre  les  témoins  qui  n'ont  point  comparu  sur 
une  première  citation.  Le  prévenu  qui  est  sous  le  coup 
d'un  mandat  d amener  n'est  point  pour  cela  en  état 
darresiation  proprement  dit;  placé  momeatanénient . 
entre  les  maîus  de  la  justice  ,  il  doit  être  interrogé  au 
plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Après  l'interrogatoire ,  il  est  renvoyé ,  ou  mis ,  par 
un  mandai  de  dépôts  dans  un  état  de  captivité  qui  dure 
jusqu'à  ce  qu'une  décision  de  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance ,  de  la  chambre  d'ae|u<« 
sation  de  la  Cour  ivipériale ,  ou  du  tribunal  com|^ït|^t- 
pour  le  juger,  ordonne  sa  mise  en  liberté.  Qnai^'  lés 
faits  qui  lui  sont  reprochés  sont  graves  et  prennent  de 
la  consistance ,  on  peut  changer  le  mandat  de  dépôt  en 
mandat  ^orr^/.  Ce  mandat  peut  être  aussi,  suivant  les 
circonstances^  décerné  de  prime  abord;  il  autorise  l'ar- 
restation immédiate  de  celui  qui  en  est  Tobjet.  {Id., 
91  à  96,  99,  1 13  ;  circul.  du  garde  des  sceaux ,  10  fé- 
vrier 1819.) 

Ces  différents  mandats  sont  décernés  par  le  juge 
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d'instroctioni  Le  procureur  impérial  et  ses  auxiliaires 
peuvent  décerner  des  mandats  d*amener  en  cas  de  fla- 
grant délit  y  mais  ils  doivent  renvoyer  les  procès-ver- 
baux et  les  prévenus  devant  le  juge  d'instruction ,  les 
prévenus  restant  en  état  de  mandat  d'amener  entre  les 
mains  de  la  justice  jusqu'à  ce  que  le  juge  d'instruction 
prononce  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi.  Le  procu- 
reur impérial  a  les  mêmes  attributions  lorsqu'il  est  re- 
quis par  le  chef  d'une  maison  de  venir  constater  un 
crime  ou  un  délit,  même  non  flagrant,  qui  a  été  commis 
dans  l'intérieur  de  cette  maison  ;  dans  quelques  circon- 
stances particulières ,  il  peut  décerner  des  mandats  de 
dépôt.  (Id.,  34,  iO,  45,  46,  49,  100.)  Les  préfets  dans 
les  départements ,  et  à  Paris  le  préfet  de  police ,  peu- 
vent aussi  faire  les  actes  nécessaires  à  Tarrestation  des 
coupables  (t). 

Les  mandats ,  avant  d'être  mis  à  exécution ,  sont 
notifiés  au  prévenu  par  un  huissier  ou  par  tout  autre 
agent  de  la  force  publique ,  qui  lui  en  laisse  copie. 
L'exécution  peut  avoir  lieu  immédiatement  après  celte 
notification.  Ils  sont  exécutoires  dans  tout  Tempire; 
mais  si  le  prévenu  est  trouvé  hors  de  l'arrondissement 
du  magistrat  qui  a  décerné  un  mandat  de  dépôt  ou 
d'arrêt ,  il  est  conduit  devant  le  juge  de  paix  ou  son 
suppléant  ;  à  leur  défaut ,  devant  le  maire,  l'adjoint  ou 


(1)  Cod.  d'tnst.  crim.,  art.  10.  Tovt  ceci  doit  être  entendu  avec  les 
distinctioDS  qui  résultent  de  Tinviolabilité  des  membr&s  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif,  et  de  la  garantie  des  fonctionnaires  publics,  ministres,  con- 
seillers d*Etat,  etc.  (art.  131 C.  pén.)  ;  de  rinviolabilité  des  agents  diplo- 
matiques (décret  du  13  ventôse  an  II)  ;  de  la  qualité  de  membre  d'une 
Cour  ou  d'un  tribunal  (art.  479  et  suiv.  du  Cod.  d'inst.  crim.);  de  la 
législation  exceptionnelle  qui  s'applique  aux  militaires  (art.  85  de  la 
Const.  de  Tan  VIII.  ->  Lois  des  13  brum.  an  IV ,  fruct.  an  Y,  18  vend, 
an  VI).  {r.  n«*  173, 174.) 
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le  commissaire  de  police,  qui  vise  le  mandat,  sans 
pouvoir  en  empêcher  Texécution  (1). 

145.  D'après  noire  procédure  criminelle,  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  et  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  de  la  Cour  impériale  ren- 
dent dts  ordonnances  de  prise  de  corps  ,  en  vertu  des- 
quelles on  peut  opérer  Tarreslation  des  prévenus,  s'ils 
sont  encore  en  liberté.  (C.  d'inst.  crio).^  134,  231  et 
suiv.,  239.) 

246.  Il  existe  plusieurs  autres  cas,  prévus  par  les 
.lois,  où  des  magistrats  ont  le  droit  d'ordonner  des  ar- 
restations: ainsi  le  président  d'une  Cour  d'assises  peut 
faire  arrêter  sur-le-champ  l'individu  suspect  de  faux 
témoignage;  le  magistrat  qui  tient  une  audience,  ou 
qui  fait  publiquement  une  instruction  judiciaire ,  peut 
faire  arrêter  les  perturbateurs.  Ce  droit  est  commun 
aux  préfets,  sous-préfets,  maires  et  adjoints,  et  à  tous 
les  officiers  de  police  administrative  et  judiciaire»  lors- 
qu'ils remplissent  publiquement  quelques-unes  des 
fonctions  de  leur  ministère.  Enfin ,  lorsqu'un  crime  ou 
un  délit  quelconque  est  commis  à  l'audience  d'un  juge 
ou  d'un  tribunal ,  le  juge  ou  le  président  peut  ordonner 
l'arrestation  du  prévenu,  (/rf.,  504,  505,  506,) 

24T.  Les  arrestations  sont  effectuées  par  la  ibl^ 
armée,  qui  est  tenue  de  marcher  sur  l'exhibition  dd 
mandat,  de  l'ordonnance  ou  du  jugement.  L'individu 
arrêté  doit  être  déposé  sur-le-champ  dans  la  maison 
d^arréîj  distincte  de  la  prison  où  sont  enfermés  les 
condamnés.  Le  gardien  de  cette  maison  ne  doit  le  rece*- 
voir  que  sur  le  vu  de  l'acte  en  vertu  duquel  l'arrestation 
a  été  opérée;  cet  acte  doit  être  transcrit  sur  son  registre. 


(f  )  Cod.  d'inst.  criœ.,  art.  97, 9S;  et,  pour  le  cas  où  il  n'est  pas  trouvé 
à  son  domicile,  voir  art.  106. 


298  LiBBRTÉ.  -*^  mmvcfioi». 

Les  précautÎMs  les  plus  grandes  sont  prises  peur  ëviler 
les  abus  toujours  si  préjudiciables  e»  pareille  matière, 
pour  prévenir  et  pour  réprimer  les  attentats  à  It  liberté 
individuelle  (A). 

248.  Le  principe  de  la  liberté  individuelle  veut  que 
chacun  ail  le  droit  de  fixer  son  domicile  oè  il  le  juge 
convenable.  Ce  principe  reçoit  «ne  exception  à  l'égard 
des  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police.   Il  faut  combiner  les  art.  44  et  45  du  Code 

(1)  Cod.  d'inst.  crim.,  1. 1,  t.  7  ,  eh.  S,  8; G.  p6ii.  lUstsaiv.,  841  et 
8oiv. 

Voici  les  arliclea  de  la  Constitution  du  33  frim.  au  VIII  auxquels  ren- 
voie l'art.  6i5  du  C.  dinst.  crim.: 

An.  77.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  Tarrestalion  d'une  personne 
puisse  être  exécuté ,  il  làiit  :  lo  qu'il  «prÎRiO  formellemenl  le  motif  de 
TarresUalion  et  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est  ordonnée;  2^  qu'il 
émane  d'un  fonctionnaire  à  qui  la  loi  ait  donné  formellement  ce  pouvoir  ; 
8o  qu'il  soit  noti6é  A  la  personne  arrêtée,  et  quil  lui  en  soit  laiâ^  copie. 

Art.  78.  Un  gardien  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  détenir  aucune  per- 
sonne qu'après  avoir  transcrit  sur  son  registre  l'acte  qui  ordonne  l'arres- 
tation  :  cet  acte  doit  être  un  mandat  donné  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  précédent,  ou  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  un  décret 
d'accusation^  ou  un  jugement. 

Art.  7S.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu ,  sans  qu'aucun  ordre  puisaB 
Fen  dispenser,  de  représenter  la  personne  détenue  à  l'officier  civil  ayant 
la  police  de  la  maison  de  détention,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par 
cet  ofRcier. 

Art.  ao.  lii  «eprésentfltion  de  la  personne  ne  pourra  être  refusép  is» 
parents  et  arais  porteurs  de  l'ordre  de  Tofficier  civil,  lequel  sera  toujours 
tenu  de  l'accorder ,  à  moins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente  une 
ordonnance  du  juge  pour  tenir  la  personne  au  secret. 

Art.  Si.  Tous  oeux  qui,  n'ayant  point  reçu  de  la  loi  le  ponvoir  4ia  faire 
arrêter,  donneront,  signeront ,  exécuteront  l'arrestation  d'une  personne 
quelconque;  tous  ceux  qui,  même  dans  le  cas  de  l'arrestation  autorisée 
parla  loi ,  recevront  ou  retiendront  la  personne  arrêtée  dans  un  lieu  de 
détention  non  publiquement  et  légnlenent  désigné  oemme  tel,  et  tous  les 
gardiens  ou  geôliers  qui  contreviendront  aux  dispositions  des  trois  articles 
précédents,  seront  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 

Art.  82.  Tontes  rigueurs  «mployées  dans  les  arrestations,  détentions  ou 
exécutions,  autres  que  celles  autorisées  par  les  lois,  sont  des  orimes. 
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pénal»  qni  régissaient  autrefois  cette  matière,  avec  un 
décret  du  8  décembre  1851,  concernant  les  individus 
placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  et  ceux 
reconnus  coupables  d'avoir  fait  partie  d'une  société  se-» 
crête.  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  est  aujourd'hui  de  donner  au  gouvernement 
le  droit  de  déterminer  le  lieu  dans  lequel  le  condamné 
devra  résider  après  l'expiration  de  sa  peine.  Le  séjour 
de  Paris  et  de  la  banlieue  de  celte  ville  est  interdit 
à  tous  les  individus  placés  en  surveiliance.  L'art.  45 
du  Gode  pénal  punit  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pouvak  excéder  cinq  ans  l'individu  convaincu  d'avoir 
rompu  son  ban  ;  cette  disposition  est  toujours  en  vi- 
gueur. Mais  une  longue  eipérience  a  démontré  que 
to^te  la  sévérité  de  la  loi  ne  peut  intimider  des  hommes 
incorrigibles  habituels  à  la  paresse,  à  la  vie  errante,  et 
qui  d'ailleurs,  objets  d'une  répugnance  naturelle,  trou- 
vent dîffidlemefit  du  travail.  Le  décret  du  8  décembre 
1854  veut,  art.  1  et  7,  que  tout  individu  reconnu  cou* 
pable  de  rupture  de  ban  puisse  être  transporté  par 
mesure  de  sûreté  générale  dans  une  colonie  péniten- 
tiaire, à  la  Guyane  ou  en  Algérie.  La  durée  de  la  trans- 
portation  est  de  cinq  ans  an  moins  et  de  dix  ans  au 
plus.  Les  transportés  sont  assujettis  au  travail  sur  réta- 
blissement pénitentiaire  ;  ils  sont  privés  de  leurs  droits 
civils  et  politiques;  ils  sont  soumis  à  la  juridiction  et 
afix  lois  militaires.  En  cas  d'évasion  de  l'établissement, 
les  transportés  encourent  une  peitie  d'emprisonnement 
qui  ne  peut  excéder  le  temps  pendant  lequel  ils  ont 
encore  à  subir  la  transportation. 

248  bù.  Une  autre  exception  a  été  'introduite  par  la 
loi  du  9  juillet  1852,  qui  permet  d'interdire  adminis- 
trativem«at  le  séjour  du  déparlemeot  de  la  Seiae  et 
des  communes  de  4'agglomérfttion  lyooiMMe  aux  iiidi- 
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vidus  qui,  depuis  moins  d*un  an,  ont  subi  une  condam- 
nation à  l'emprisonnement  pour  rébellion ,  mendicité, 
vagabondage,  ou  une  condamnation  à  un  mois  de  la 
même  peine  pour  coalition  ;  et  à  ceux  qui  n'ont  pas 
dans  ces  localités  des  moyens  d'existence.  Cette  inter- 
diction^ qui  ne  peut  excéder  deux  ans,  mais  qui  peut 
être  renouvelée,  est  prononcée  par  le  préfet  de  police 
pour  le  de'partement  de  la  Seine,  et  par  le  préfet  du 
Rhône  pour  l'agglomération  lyonnaise,  et  approuvée 
par  le  ministre  chaîné  de  la  police  générale.  L'arrêté  est 
noii&é  à  celui  qu'il  concerne,  avec  sommation  d'y  obtem- 
pérer dans  un  délai  déterminé.  Les  contraventions  sont 
punies  de  l'emprisonnement  et  de  la  mise  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police. 

249.  L'inviolabilité  du  domicile  est  aussi  une  coa* 
séquence  de  la  liberté  individuelle,  mais  elle  ne  doit 
pas  s'étendre  jusqu'à  assurer  Tinviolabilité  des  coupa- 
ble^. L'art.  76  de  la  Constitution  de  l'an  YIII  pose  en 
ces  termes  le  principe  et  les  restrictions  dont  il  est  sus- 
ceptible :  ((  La  maison  de  toute  personne  habitant  le 
»  territoire  français  est  un  asile  inviolable.  Pendant 
»  la  nuit  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  que  dans  le  cas 
M  d'incendie,  d'inondation,  ou  de  réclamation  faite  de 
n  Fintérieur  de  la  maison.  Pendant  le  jour,  ou  peut  y 
»  entrer  pour  un  objet  spécial,  déterminé  ou  par  une 
n  loi  ou  par  un  ordre  émané  d'une  autorité  publique,  m 

L'art.  1 037  du  Code  de  procédure  civile  détermine 
ce  que  l'on  doit  entendre  par  la  nuit  :  c'est  le  temps 
qui  s'écoule  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures 
du  matin,  du  l""*  octobre  au  31  mars,  et  depuis  neuf 
heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin  dans  le 
reste  de  l'année.  L'art.  291  du  décret  du  l""'  mars 
1854,  sur  le  service  de  la  gendarmerie,  déclare  cette 
disposition  applicable  aux  visites  domiciliaires.  Il  faut 
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observer  toutefois  qu'une  perquisition  commencée 
légalement  le  jour  peut  continuer  pendant  la  nuit,  et 
que  les  lieux  ouverts  au  public  pendant  la  nuit  doivent 
l'être  aussi  aux  agents  de  rautorité. 

Les  visites  domiciliaires  ne  peuvent  être  faites  que 
par  les  magistrats  charges  de  constater  les  crioies  et 
les  délits,  c'est-à-dire  par  le  procureur  impérial  et  ses 
auxiliaires,  s'il  y  a  flagrant  délit,  ou  réquisition  de  la 
part  du  maître  de  la  maison;  sinon,  par  les  juges  d'tn- 
struclion,  ou  par  les  agents  de  l'autorité  munis  d'un 
mandat  émané  de  l'un  de  ces  magistrats  ou  du  préfet 
dans  les  départements,  et  à  Paris  du  préfet  de  police, 
suivant  les  distinctions  posées  ci-dessus.  Lorsque  des 
ilgents  de  l'autorité  ont  lieu  de  soupçonner  qu'un  in- 
dividu prévenu  d'un  crime  s'est  réfugié  dans  une 
maison  dont  l'entrée  leur  est  interdite  d'après  les  prin- 
cipes que  nous  venons  d'exposer,  ils  doivent  se  con- 
tenter d'investir  la  maison,  jusqu'à  l'arrivée  des  ordres 
nécessaires  pour  qu'ils  puissent  y  pénétrer.  Telle  est 
la  régie  tracée  à  la  gendarmerie  par  l'art.  293  du  dé- 
cret du  1""*  mars  1854,  règle  qui  s'applique  également 
aux  autres  agents  de  la  force  publique. 

Des  lois  spéciales  autorisent  certains  agents  à  péné- 
trer seuls,  ou  avec  l'intervention  du  juge  de  paix,  du 
maire  ou  du  commissaire  de  police,  dans  le  domicile 
de  certaines  personnes  :  tels  sont  les  employés  des  con^- 
tributions  indirectes,  qui  ont  toujours  le  droit  de  faire 
des  perquisitions  chez  les  débitants  de  boissons;  les 
gardes  champêtres  et  forestiers,  etc.  (L.  du  21  avril 
4816,  art.  56,  287.  —  C.  d'inst.  crim.  16.)  La  loi  du 
21  juillet  1791,  t.  1,  art.  9,  permet  aux  ofiicierâ  de 
police  d'entrer  dans  les  boutiques  des  marchands  pour 
la  vérification  des  poids  et  mesures,  du  titre  des  moU'* 
nàies,  la  salubrité  des  médicaments  ;  mais  seulement 
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pendant  le  jour.  Enfin,  dans  les  lieni  plaoés  soua  Tea- 
pire  de  Télat  de  siëge,  l'autorité  ooilitaire  peut  même  de 
nuit  faire  de»  Tisites  domiciliaires*  (Art.  10  de  la  loi 
du  9  août  1849,  oomb.  L.  du  10  juiU.  1791  etdëcr. 
duUdéc.  1811.) 

250.  La  liberté  des  citoyens  a  été  protégée  d'une 
manière  toute  particulière  contre  les  violations  qu'elle 
peut  éprouver  de  la  part  des  fonctionnaires  publics. 
Voici  l'analyse  des  dispositions  du  Code  pénal  à  cet 
égard. 

Le  fonctionnaire  public  qui  ordonne  ou  fait  quelque 
acte  arbitraire  ou  attentatoire  soit  à  la  liberté  indi- 
viduelle, soit  aux  di*oits  civiques  d'un  ou  de  plusieurs 
citoyensi  est  condamné  à  la  dégradation  civique;  mais 
s'il  justifie  qu'il  a  agi  par  Tordre  de  ses  supérieurs,  pour 
des  objets  du  ressort  de  ceux-K^i,  et  sur  lesquels  il  leur 
était  dû  obéissance  hiérarchique,  la  peine  n'est  appli« 
quée  qu'aux  supérieurs  qui  ont  donné  l'ordre  (114  G. 
pén.).  Lorsque  c'est  un  ministre  qui  a  ordonné  ou  fait 
les  actes  dont  nous  venons  de  parler,  il  est  puni  du 
bannissement.  Il  ne  peut  éviter  la  peine  qu'en  prou- 
vaift  que  sa  signature  lui  a  été  surprise,  et  en  dénon^ 
çant  l'auteur  de  cette  surprise.  (G.  pén.,  115, 11  G.) 

Les  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  police  ad^i^ 
nisirative  ou  judiciaire,  qui  refusent  ou  n^ligent  de 
déférer  à  une  réclamation  l^ale  tendant  à  constater  les 
détentions  illégales  et  arbitraires,  soit  dans  les  maisons 
destinées  à  la  garde  des  détenus^  soit  partout  ailleurs, 
et  qui  ne  justifient  pas  les  avoir  dénoncées  à  l'autorité 
supérieure,  sont  punis  de  la  dégradation  civique,  et 
tenus  de  dommages-intéi^èts.  Les  gardiens  ejt  concierges 
des  maisons  de  dépôt,  d'arrêt,  de  justice  ou  de  peine, 
qui  ont  reçu  un  prisonnier  sans  mandat  ou  jugement, 
ou  sans  ordre  provisoire  du  gouvernement  ;  ceux  qui 
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Font  retenu  Ou  ont  refusé  de  le  représeober  k  Tofficier 
de  police  ou  au  porteur  de  ses  ordres,  sans  justifier  de 
la  défense  du  procureur  impérial  ou  du  JQge;  ceux 
qui  ont  refusé  d'exhiber  leurs  registres  à  Tofficier  de 
police,  sonty  comme  coupables  de  détention  arbitraire, 
punis  de  deux  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement, 
el  d'une  amende  de  15  fr.  à  2o5  fr.  (Art.  119,  120 
C.  pén. ) 

On  punit  aussi  de  la  dégradation  civique  ks  procu- 
reurs généraux  ou  impériaux,  les  substituts^  les  juges 
ou  les  officiers  publics  qui  ont  retenu  ou  fait  retenir 
un  individu  hors  des  lieux  déterminés  par  le  gouver- 
nementoapar  l'administration  publique.  (C.  P.,  122.) 

Tout  fonctionnaire  de  Tordre  administratif  ou  judî- 
daire,  tout  officier  de  justice  ou  de  police,  tout  com- 
mandant ou  agent  de  la  force  publique,  qui  en  cette 
cpialité  s'est  introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen 
eontre  le  gré  de  celui-ci,  hors  les  cas  prévus  par  la  loip 
et  sans  les  formalités  qu'elle  a  (Nresorites,  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  an^  et  d'une  amende 
de  16  fr.  à  500  fr. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  officier  piiblic^un 
administrateur,  un  agent  ou  un  préposé  du  gouverne- 
ment ou  (le  Ja  polîee,  un  exécuteur  des  mandats  de 
justice  ou  jugements,  un  commandant  en  chef  ou  en 
sous-ordre  de  la  force  publique,  a,  sans  motif  l^tlme^ 
usé  ou  fait  user  de  violence  envers  les  personnes,  dans 
rexerciee  ou  à  l'occasion  de  Texercice  de  ses  fonctionSi 
il  est  puni  selon  la  nature  et  la  gravité  de  ces  violences, 
avec  une  élévation  de  la  peine  à  cause  de  sa  qualité^ 
suivant  la  régie  posée  par  l'art.  «98.  (G.  P.,  186.) 

Les  arrestations  illégales  et  les  séquestrations  de 
personnes,  commises  par  de  simples  particuliers,  sont 
punies  par  les  art.  344,  342,  343, 344  du  Code  pénal, 
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et  la  Tiolation  de  domicile  par  t*ârl.  184  du  mène 
Code. 

251.  L'arrestation  qui  n'a  point  été  faite  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi  doit  être  annulée.  Mais  la 
mise  en  liberté  d*une  -personne  arrêtée  mal  à  propos, 
lors  même  qu'elle  est  accompagnée  de  dommages-in- 
térêts, ne  peut  constituer  une  complète  réparation. 
De  là  nait  la  question  de  savoir  si  on  a  le  droit  de  s'op- 
poser à  une  arrestation  illégale,  en  repoussant  la  force 
par  la  force. 

La  loi  naturelle  autorise  l'homme  à  user  de  ses  fa- 
cultés physiques  pour  repousser  la  violence  dont  il  est 
l'objet;  elle  lui  impose  seulement  l'obligation  de  pro- 
portionner la  résistance  à  l'attaque.  Lorsqu'un  cîloyen 
se  voit  exposé  à  perdre  sa  liberté  sans  qu'on  emploie 
envers  lui  les  formes  protectrices  prescrites  par  la  loi, 
il  est  l'objet  d'une  viole*nce,  et  l'on  peut  dire,  en  thèae 
générale,  qu'il  a  le  droit  de  la  repousser  par  la  force. 
Mais,  dans  une  semblable  matière,  l'abus  est  bien  voisin 
'du  droit ,  et  la  société  serait  toujours  compromise  si 
chacun  de  ses  membres  pouvait  se  rendre  juge  des  mo- 
tifti  de  son  arrestation.  C'est  en  partant  de  celte  double 
considérationiiue  l'Assemblée  constituante,  après  avoir 
dit,  dans  l'art.  7  de  la  Déclaration  des  droits,  que  nul 
homme  ne  peut  être  arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a  pres- 
crites, ajoute  :  c<  Mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en 
»  vertu  de  la  loi  doit  obéir  à  l'instant;  il  se  rend  cou- 
D  pable  par  la  résistance,  n  Par  suite  du  même  prin- 
cipe, le  Code  pénal  (art.  209)  punit  comme  rébellion 
toute  résistance  avec  violence  contre  les  agents  de  l'au- 
torité agissant  pour  Texécution  des  mandats  de  justice 
ou  des  jugfîments 

Ces  deux  dispositions,  sainement  entendues,  nous 
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semblent  offrir  une  double  garantie  d'ordre  et  de  11- 
berté«  En  efFel,  il  n'y  a  de  rébellion  qu'autant  que  l'on 
résiste  à  des  agents  de  Vauiortlé,  porteurs  de  ses  ordres. 
Si  donc  l'une  de  ces  deux  conditions  vieirt  à  manquer, 
la  résistance  ne  peut  constituer  ni  cHme  ni  délit.  Ainsi, 
par  exemple  «  si  un  simple  particulier  se  présente  por- 
teur d'un  mandat  de  justice  ponr.opérer  une  arresta- 
tion, ou  si  un  agent  de  la  forO^  publique  veut  sans 
mandat  priver  un  citoyen  dé  sa  liberté,  il  nous  parait 
hors  de  doute  que  dans  Tun  et  l'autre  cas  la  résistance 
est  licite,  car  elle  n'est  point  dirigée  contre  la  loi, 
puisque  les  conditions  que  la  loi  prescrit  ne  sont  point 
observées  ;  mais  ce  droit  de  résistance  est  restreint  aux 
cas  où  l'illégalité  est  flagrante,  et  de  telle  nature  qu'il 
n'est  pas  possible  de  s'y  méprendre.  Ainsi ,  lorsqu'un 
agent'de  la  force  publiq^ie  est  porteur  d'un  litre  légal, 
c'est-à-dire  réunissant  les  conditions  exigées  par  Tar- 
ticle  77  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  la  présomption 
est  en  Faveur  de  l'autorité;  les  particuliers  sont  tenus 
d'obéir  sous  peine  de  rébellion ,  sauf  à  réclamer  plus 
tard  (1). 

252.  Nous  avons  dit  que  l'arrestation  préalabK  ne 
peut  avoir  lieu  sans  mandat  qu'aulant4|n'il  s'agit  d'un 
flagrant  délit,  et  seulement  lorsque  le  fait  est  de  nature 
à  emporter  une  peine  afilictive  ou  infamante  (art.  106 
C.  d'inst.).  Cependant  il  existe,  en  dehors  des  limites 
tracées  par  le  Code  d'inst.  crim.,  une  foule  de  circon- 

(I)  f .  sur  celte  question  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  cA- 
minel,  Tarrét  delà  Gourde  cassation, ch/ crim.,  du  15  juill.  l826(Cam- 
pocasso),  qui  prohibe  la  résidlance  d'une  manière  générale ,  et  celui  du 
7  av.  1837  (Poivre),  qui  décide  qu'un  individu  qui  résiste  avec  violence 
à  des  gardes  Tort^lit^ré  qui  veulent  le  conduire  ailleurs  que  devant  le 
fonctionnaire  désigné  pur  la  loi,  n'est  pas  coupable  de  rébellion,  parce 
que  les  gardes  forestiers  agissaient  en  dehors  des  coaditions  et  des  règles 
de  la  loi. 

TOUS  I.  20 
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Stances  dans  lesquelles  il  e^  Bëcessaire  pour  la  tran- 
quillité publiqued'opérer  sBr-le-champ  une  arrestation: 
tel  serait  ie  cas  où  un  voleur  serait  surpris  commettant, 
sur  la  place  publique,  un  vol  dénué  de  circonstances 
aggravantes  y  qui  n'cnirainerait  qu'une  peine  correc- 
tionnelle; tel  serait  encore  celui  de  violences  qui  ne 
seraient  pas  de  nature  à  occasionner  une  incapacité  de 
travail  cîe  plus  de  20  jours.  Il  est  évident  qu^il  n'y 
aurait  pas  de  répression  possible,  si  Ton  était  obligé 
d'attendre  alors  un  mandat  du  juge  d'instruction  pour 
arrêter  le  malfaiteur. 

Divers  agents  de  l'autorité  sont  investis  par  la  loi  du 
dggit  de  saisir  les  délinquants  dans  une  foule  de  cas 
aUalogueSy  mais  sous  la  condition  de  les  conduire  im- 
médiatement devant  les  officiers  de  police  judiciaire. 
Au  premier  rang  est  la  gendarmerie,  dont  l'organisa- 
tion et  les  devoirs  sont  réglés  par  un  décret  du  l*'  mai 
1854.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  du  27  mars  1 827,  que  les  gendarmes,  même  isolés, 
peuvent  saisir  les  délinquants  dans  les  cas  prévus  par 
l'ordonnance  du  29  octobre  1820,  dont  les  dispositions 
ont'i&té  reproduites  par  le  décret  du  1*'  mai  1854. 
Le  même  arrêt  décide  qu'à  Paris  les  officiers  de 
paix  créés  par  les  lois  des  21  septembre  1791  et  23  flo- 
réal an  IV  ont>  d'après  ces  lois,  auxquelles  le  Code 
d'instruction  critninelle  n'a  pas  dérogé,  le  droit,  comme 
les  gendarmes,  de  saisir  les  délinquants  sur  la  voie 
publique,  mais  à  condition  de  les  conduire  immé- 
diatement devant  l'ollicier  de  police  judiciaire.  Aux 
termes  de  l'art.  16  du  Code  d'instruction  criminelle,  les 
gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers  ont  droit 
d'arrêter  et  de  conduire  devant  le  ju^e  de  paix  du 
devant  le  maire  tout  individu  qu'ils  ont  surpris  en 
flagrant  délit,  ou  qui  est  dénoncé  par  la  clameur  pu* 
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bliqae,  lorsque  ce  délit  emporte  l'emprisonnement  ou 
une  peine  plus  grave. 

Voilà  sans  doute  des  moyens  nombreux  de  saisir  les 
roalfaileArs;  mais  on  ne  les  a  point  toujours  à  sa  dispo- 
sition^ et  le  temps  nécessaire  pour  invoquer  le  secours 
d'un  agent  de  l'autorité  est  plus  que  suffisant  pour  que 
le  malfaiteur  disparaisse.  On  a  plusieurs  fois  demandé 
quels  seraient  les  droits  des  simples  citoyens  dans  les 
cas  qui  n'emporteraient  pas  peine  afflictive  et  infamante. 
Nul  doute  que  l'individu  dont  la  personne  ou  la  pro- 
priété ont  été  attaquées  ne  puisse  saisir  Tassaillant  et 
le  retenir  pendant  le  temps  nécessaire  pour  qu'il  soit 
remis  entre  les  mains  de  l'autorité.  C'est  là  une  çtSfi^ 
séquence  du  droit  de  défense  naturelle,  qui  n'a  b^oiii^ 
d'élre  écrite  dans  aucune  loi. 

Nous  allons  plus  loin,  et  nous  croyons  que  c'est  un 
devoir  pour  tout  le  monde  de  prêter  secours  au  citoyen 
attaqué,  et  de  l'aider  à  saisir  l'agresseur.  Agir  ainsi,  ce 
n'est  point,  à  proprement  parler,  opérer  une  arr^sta- 
tioui  c'est  forcer  un  individu  contre  lequel  s'élèvent  de 
graves  présomptions  à  clonner  devant  l'autorité  des  Jus- 
tifications qu'un  citoyen  honorable  doit  toujours  être 
prêt  à  fournir;  mais  tout  ce  qui  s'éloigriérait  de  ce  but, 
tout  ce  qui  n'aurait  pas  pour  résultat  de  provoquer 
immédiatement  l'intervention  de  l'autorité,  pourrait 
donner  lieu  à  l'application  des  peines  prononcées  par 
les  art.  341  et  suivants  du  Code  pénal. 

253.  La  société  n'est  pas  seulement  exposée  aux 
attaques  clandestines  de  quelques  malfaiteurs  isolés; 
elle  a  quelquefois  à  repousser  des  attaques  publiques  et 
collectives  qui  peuvent  mettre  son  existence  même  en 
danger.  Dès  lors  les  règles  ordinaires  deviennent  insuf- 
fisantes; il  faut  que  les  moyens  de  défense  soient  pro- 
portiennës  a  la  grandeur  du  péril.  Mais  c^est  encore  la 
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loi  qui  trace  la  conduite  des  agents  de  rautorilë,  et  qui 
délermine  les  cas  exlrémes  où ,  loul  autre  moyen  de 
salut  devenant  impossible,  il  y  a  lieu  de  Taire  emploi  de 
la  Torce.  Pour  connaître  l'élat  de  la  Ic^gislation  en  cette 
matière,  il  faut  joindre  à  la  loi  des  26  et  27  juillet  1791^ 
encore  en  vigueur,  la  loi  du  7  juin  1848  et  le  décret  du 
25  Février  1852.  Ces  lois  ont  prévu  deux  sortes  d'at- 
troupements. Si  des  voleurs  ou  des  brigands  se  portent 
en  troupe  sur  un  territoire  quelconque, on  est  affranchi, 
à  regard  de  ces  hommes  qui  sont  dans  un  état  perpé- 
tuel d'hostilité  contre  la  société,  de  l'observation  de 
toute  forme  ;  c'est  en  vertu  du  droit  de  défense  natu- 
relle que  la  loi  autorise  à  les  repousser,  à  les  saisir  et  à 
les  livrer  aux  officiers  de  police,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  réquisition,  et  qu'elle  déclare  déchargés  de  toute 
responsabilité  les  dépositaires  de  la  lorce  publique  qui 
ont  été  réduits  à  employer  la  force  des  armes  pour  ar- 
river a  ce  but.  (L.  26-27  juillet  1791,  3,  5.) 

254.  Mais  on  a  dû  se  préoccuper  surtout  du  cas  le 
plus  fréquent,  c'est-à-dire  des  attroupements  séditieux 
sur  la  voie  publique.  C'est  dans*  la  loi  du  7  juin  1848 
qué^nous  trouvons  les  définitions  et  les  dispositions  ré- 
pressives ;  en  voici  le  résumé.  —  Les  attroupements 
arulés  et  les  attroupements  non  armés,  mais  qui  seraient 
de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique,  sont  in<- 
terdils  sur  la  voie  publique.  L'attroupement  est  armé 
quand  plusieurs  des  individus  qui  le  composent  sont 
porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées,  ou  même  lors- 
qu'il s'y  trouve  un  seul  individu  porteur  d'armes 
apparentes,  s'il  n'est  pas  immédiatement  expulsé  de 
l'attroupement  par  ceux  qui  en  iont  partie. 

Lorsqu'un  attroupement  s'est  formé  sur  la  voie  pit- 
blique,  le  maire,  ou  l'un  de  ses  adjoints,  ou^  à  Jour 
défaut  y  le  commissaire  de  police  ou  tout  autre  agent 
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OU  dépositaire  de  la  force  publique  et  du  pouvoir  exé- 
cutif, portant  Técharpe  tricolore ,  se  rend  sur  le  lieu 
de  l'attroupement  ;  son  arrivée  est  annoncée  par  un 
roulement  de  tambour.  Si  rattroupement  est  armé  ,  le 
magistrat  lui  fait  sommation  de  se  dissoudre  et  de  se 
retirer  ;  si  la  sommation  resté  sans  effet ,  une  seconde 
sommation ,  précédée  d*un  roulement  de  tambour,  est 
faite  par  le  magistrat ,  et ,  en  cas  de  résistance ,  Tat- 
troupement  est  dissipé  par  la  force.  Si  l'attroupement 
est  sans  armes,  le  magistrat,  après  le  premier  roule- 
ment de  tambour,  exhorte  les  citoyens  à  se  disperser  ; 
s'ils  ne  se  retirent  pas,  trois  sommations  sont  successi- 
vement faites;  en  cas  de  résistance,,  l'attroupement 
est  dispersé  par  la  force.  (Loi  du  7  juin  1848.  )  La  j^ 
force  armée  ne  doit  agir  que  sur  les  réquisitions  de 
l'autorité  civile  (1).  Cependant,  quoique  n'ayant  point 
reçu  de  réquisition  ,  les  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique peuvent  faire  usage  des  armes  :  1°  si  des  vio- 
lences ou  voies  de  fait  étaient  exercées  contre  eux; 
2«  s'ils  ne  pouvaient  défendre  autrement  le  poste  qu'ils 
occupent.  (L.  26juill.  1791,  25.) 

Les  art.  4  à  9  de  la  loi  du  7  juin  1848  détermin*ent 
les  peines  applicables  à  ceux  qui  ont  fait  partie  des  at- 
troupements et  qui  n'ont  point  obéi  aux  sommations, 
ou  y  ont  obéi  trop  tard,  et  h  ceux  qui  ont  provoqué  les 
attroupements.  L'art.  10  de  cette  loi,  qui  attribuait  aux 
Cours  d'assises  les  connaissances  du  crime  ou  délit 
d'attroupement,  a  été  abrogé  par  le  décret  du  25  février 
1852.  Aujourd'hui  les  faits  dont  nous  venons  de  parler 

(1)  f".  à  l'art  33  de  la  loi  du  26-37  juill.  1791  la  forme  de  l'acte  de 
réquisition.  L'art.  28  détermine  quels  sont  les  foticlionnaires  obligés  de 
se  présenter  sur  le  lieu  de  rattroupement. 
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rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels (1). 

255.  La  défense  du  territoire  attaqué  par  des  ennemis 
extérieurs  ou  intérieurs  donne  lieu  à  des  mesures  ex- 
traordinaires qui  sont  développées  dans  la  loi  du  8  juillet 
1791,  dans  le  décret  du  24  décembre  Idll,  dans  la 
loi  du  9  août  1849  et  la  Constitution  du  14  janvier 
1 852.  Les  deux  premiers  documents  s'occupent  de  l'état 
de  siège,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  places  fortes , 
soit  pour  le  cas  d'investissement,  soit  pour  le  cas  de 
sédition  intérieure.  D'après  cette  législation^  et  notam- 
ment le  décret  de  1 81 1 ,  les  places  de  guerre  et  les  postes 
militaires  peuvent  se  trouver  dans  trois  positions  dif- 
férentes :  réiai  de  paix  ^  tétat  de  guerre^  tétai  de  siège. 

Dans  tétat  de  paix ,  les  magistrats  et  les  officiers 
civils,  préposés  pour  veiller  à  Tordre  et  à  la  police, 
ont  les  mêmes  attributions  que  dans  l'intérieur  de  l'em- 
pire, sauf  quelques  restrictions  résultant  de  la  surveil- 
lance de  l'autorité  militaire  sur  les  terrains  dfs  fortifi- 
cations et  sur  les  lieux  consacrés  au  service,  et  la 
nécessité  de  se  concerter  avec  les  agents  de  celte  auto- 
rité dans  certaines  circonstances  (2). 

Dans  tétat  de  guerre^  ils  continuent  à  être  chargés 
des  mesures  d'ordre  et  de  police  intérieure;  mais  ils 
doivent  se  concerter  avec  le  commandant  militaire»  et 
ils  peuvent  être  requis  par  lui  de  se  prêter  aux  mesures 
qui  intéressent  la  sûreté  de  la  place  (3). 

Enfin,  tétas  de  siège  donne  lieu  à  une  législation 

(1)  f^.  les  décrets  des  23  janv.  1852  et  5  mars  1852 ,  qui  rendent  ces 
dispositions  exécutoires  dans  les  colonies. 

(2)  Loi  du  8  juin.  179t,  1. 1,  arU  6;  t.  3;  décr.  du  24  déc.  1811 ,  ai^ 
ticles  65,  67.  68,  74. 

(8)  Id,  t.  1,  art.  7, 8, 9  ;  décr.  du  24  déc.  1811,  art.  91, 92,  95. 


tant  à  fait  excepUonnelle.  Les  çircoMtaoees  extraordi- 
naires au  milieu  desquelles  ob  se  trouve  nécessitent  le 
tr^Q&portde  tous  les  droiis  de  rautorité  civile  à  l'au- 
torilé  militaire,  sur  laquelle  repose  alors  le  salulde  la 
place,  et  pout-ètre  même  celui  de  TEiat.  Le  comman- 
dant militaire  est, revêtu,  pour  le  maintien  de  Tordre 
et  de  la  police  intérieure,  des  attributions  qui  appar- 
tenaient aux  magistrats  civils  et  judiciaires,  et  il  les 
e^^erce  exclusivement  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle :  il  peut  donc  décerner  des  mandats,  ordonner 
des  arrestations  ;  il  peut  aussi  faire  sortir  de  la  ville  les 
individus  dangereux  (1). 

Une  loi  du  10  fructidor  an  V  avait  autorisé  la  mise 
en  état  de  siège  des  communes  de  Tintérieur.  fin  1832^ 
après  les  troubles  de  juin ,  le  gouvernement  s'autorisa  0 
de  cette  loi  pour  mettre  Paris  et  plusieurs  communes 
en  état  de  si^e.  De  nombreuses  difficultés  s'élevèrent 
sur  le  point  de  savoir  quelles  étaient  celles  des  parties 
de  «luette  législation  qui  n'étaient  pas  implicitement 
abrogées  par  la  Charte  constitutionnelle.  La  plus 
gr«ve  é^ait  relative  au  renvoi  devant  les  conseils  de 
gberre  des  individus  non  militaires  arrêtés  les  armes 
à  Wmain.  La  loi  de  1849  et  la  Constitution  de  1852 
ont  fixe  tous  ces  points. 

Aux  termes  de  Tart.  12  de  la  Constitution,  l'Empe- 
reur a  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège  dans  un  ou 
plusieurs  départements ,  sauf  à  en  référer  au  Sénat 
dans  le  plus  bref  délai.  —  Cette  disposition  laisse  en 
vigueur  les  art.  5  et  4  de  la  loi  du  9  août  1849.  ainsi 
conçus  :  a  Art.  5.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes 
militaires  soit  de  la  frontiër^e^  soit  de  Tinténeur,  la 
déclarati<m  de  l'état  de  Bége  peut  être  faite  par  le  com- 

(1)  Id,  1. 1,  art.  9,  to,  11,  13;  décr.  du24  déc,  iSIl,  art.  101,  loa, 95. 
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mandant  militaire  dans  les'  cas  prévus  par  la  loi  du 
10  juillet  1791  et  par  le  décret  du  24  décembre  181  U 
—  Le  commandant  en  rend  compte  immédiatement  au 
gouvernement.  »  —  Art.  4.  Dans  les  colonies  fran- 
çaises ,  la  déclaration  de  Tëtr^t  de  siège  est  faite  par  le 
gouverneur  de  la  colonie.  Il  en  rend  compte  immédia- 
tement au  gouvernement. 

Suivant  Fart.  12  de  la  Constitution,  les  conséquences 
de  l'état  de  siège  sont  réglées  par  la  loi.  Cette  loi  est 
encore  celle  du  9  août  1849,  dont  voici  le  résumé. 
Dans  les  places  de  guerre  ou  postes  militaires,  soit  de 
la  frontière,  soit  de  rintèricur,  les  effets  de  l'état  de 
siège  sont»  en  cas  de  guerre  étrangère,  déterminés  par 
les  dispositions  de  la  loi  du  10  juillet  1791  et  du  décret 
du  14  décembre  1811.  (L.  du  9  août  1849,  art.  10.) 
Dans  les  communes  de  Tintèrieur,  l'état  de  siège  mo- 
difie les  attributions  de  l'autorité  civile  et  de  l'autorité 
judiciaire  au  profit  de  l'aulorité  militaire,  qui  devient 
dominante  à  cause  des  dangers  que  court  la  société. 
Les  pouvoirs  dont  l'autorité  civile  était  revêtue  pour  le 
maintien  de  Tordre  et  de  la  police  lui  sont  conférés  de 
plein  droit;  elle  peut  cependant,  suivant  les  circon- 
stances ,  laisser  une  partie  de  ces  pouvoirs  à  l'autorité 
civile  (id.,  7),  ce  qui  suppose  une  déclaration  formelle 
de  la  part  de  Tautorité  militaire. 

L'autorité  militaire  joint  la  police  judiciaire  ii  la  po- 
lice civile;  elle  a  le  droit  de  faire  des  perquisitions  de 
jour  et  de  nuit  dans  le  domicile  des  citoyens,  d'éloigner 
les  repris  de  justice  et  les  individus  qui  n'ont  pas  leur 
domicile  dans  les  lieux  soumis  à  l'état  de  siège;  d'or- 
donner la  remise  des  armes  et  munitions ,  et  de  pro- 
céder à  leur  recherche  et  enlèvement;  d'interdire  les 
publications  et  les  réunions  qu'elle  juge  de  nature  à 
exciter  ou  à  entretenir  le  désordre.  (Id.^  9.) 
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Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis  de  la 
connaissauce  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de 
Femptre,  contre  la  Gonstitutîon  ^  contre  Tordre  et  la 
paix  publique ,  quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs 
principaux  et  des  complices  {id.^  8),  ce  qui  comprend 
les  crimes  et  délits ,  même  aniérieui's  à  la  déclaration 
d'état  de  siège  ,  qui  se  rattachent  aux  faits  de  Tinsur- 
rection.  a  Les  circonstances  qui  motivent  Tétat  de  siège 
et  qui  forcent  à  le  déclarer  constituent  un  ensemble  in- 
divisible dont  le  caractère  légal ,  quant  aux  effets  judi- 
ciaires de  l'état  de  siège,  remonte  jusqu'au  moment 
où  ces  circonstances  ont  commencé  à  se  produire.  Le 
principe  de  non-rétroactivité  ne  s'applique ,  d'ailleurs, 
qu'au  fond  du  droit;  les  lois  de  procédure  et  d'instruc- 
tion, celles  qui  modifient  soit  la  composition»  soit  la 
compétence  des  tribunaux ,  sont  obligatoires  le  jour  où 
elles  commencent  à  être  appliquées,  non-seulement 
pour  les  procès  à  naître ,  mais  pour  les  procès  com- 
mencés et  pour  les  poursuites  des  crimes  et  délits  anté- 
rieurement commis.  (Ârr.  de  la  Cour  de  cass.  du  12  oct. 
1848,  Legénissel.)  Les  conséquences  pénales  de  la  pour- 
suite peuvent  seulel  être  réglées  à  l'avance  par  la  loi 
qui  existait  au  moment  où  le  fait  qualifié  crime  ou  délit 
a  été  commis.  Conformément  à  ce  principe,  les  conseils 
de  guerre  appliqueront  les  peines  ordinaires ,  lorsqu'ils 
seront  appelés  à  juger  des  crimes  et  délits  de  droit 
commun^  n  (Rapport  de  M.  Boudet.)  Au  reste,  les  ci- 
toyens continuent ,  nonobstant  l'état  de  siège,  à  exercer 
tous  ceux  des  droits  garantis  par  la  Constitution  dont 
la  jouissance  n'est  pas  suspendue,  en  vertu  de  la  loi  du 
9  août  1849.  (/rf.,  11.) 

La  levée  de  l'état  de  siège  est  prononcée  par  l'Em- 
pereur seul.  Néanmoins  l'éloignement  des  colonies  a 
fait  accorder  aux  gouverneurs  la  faculté  de  lever  l'état 
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de  sfege  par  emt  déclare,  attsailét  ^qti'ës  dtûroiit  la 
tranqtiîlliié  auffisamment  rétablie.  (Jèid.,  aH»  42.) 
La  levée  de  l'état  de  siège  ne  Tait  pas  cesser  kss  pou- 
voirs conférés  par  la  lot  aux  tribiinanz  militaires ,  qui 
Continuent  de  connaître  des  crimes  et  délita  doni  la 
poursuite  leur  a  été  déférée.  {Id.,  13.) 


CHAPITRE  JIL 

BBSTRICTIOnS  A  LA   LIBBBTB  INDIYIDUBLLB    PÀB    8U1TB  DB 
MB80BB8  PBBVBNT1VB8. 


DIVISION   DB  LA   IIATIÈBE. 

Toutes  les  mesures  de  police  apportent  nécessaire- 
ment des  restrictions  à  la  liberté  individuelle  ;  mais  les 
citoyens  trouvent  dans  la  sûreté  qu'elles  procurent 
une  ample  compensation  aux  gènes  qu'elles  imposent 
quelquefois.  Nous  traiterons  dans  ce  chapitre  des  me- 
sures relatives  à  la  police  des  personnes. 

Il  sera  question  :  l""  des  associations  ; 

2''  Des  passe-ports  ; 

S""  Des  entraves  mises  à  la  circulation  par  la  police 
sanitaire. 

SECTION  I^e.^DBS  ASSOCIATIONS. 
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363.  Pénalité  en  ca»  de  contravenUon  aax  lofe  précédentes. 

363.  Suppression  des  congrégations  religieuses. 
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257.  L'état  général  de  société  ne  suffit  pasà  Tbomme; 
il  a  souvent  besoin  de  chercher  dans  des  relations  plus 
intimes  avec  quelques-uns  de  ses  semblables  les  forces 
qu'il  ne  trouverait  pas  dans  son  isolement  pour  arriver 
à  un  but  religieux,  politique ,  littéraire,  industriel. — 
Mais  l'association,  comme  toutes  les  choses  qui  ont  de 
grands  avantages,  peut  aussi  avoir  de  grands  inconvé- 
nients; la  force  qu'elle  donne  pour  faire  le  bien,  elle  la 
donne  aussi  pour  faire  le  mal.  Dans  les  temps  de  fer- 
mentation politique  surtout,  elle  fournit  aux  mécontents 
et  aux  factieux  les  moyens  d^opposer  au  gouvernement 
une  résistance  dangereuse,  et  de  livrer  le  pays  aux 
horreurs  de  la  guerre  civile. 

La  Constitution  de  1791  garantit  aux  citoyens  la  li- 
berté de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes  (t.  1, 
§8);  lise  forma,  à  Tinstar  de  TAngleterre  et  sous  le  nom 
de  clubs ,  des  assemblées  politiques  dont  les  membres 
discutaient  dans  des  séances  publiques  et  quotidiennes 
toutes  les  questions  du  moment.  Ces  assemblées  de- 
vinrent bientôt  le  refuge  de  tous  ceux  dont  l'ambition 
n'était  pas  satisfaite.  Sans  mission,  sans  responsabilité, 
avec  la  plus  grande  inexpérience  des  affaires^  elles  ac* 
quirent  beaucoup  plus  de  popularité  que  les  assemblées 
officielles  ;  elles  exercèrent  sur  leurs  décisions  une  triste 
influence;  elles  inspirèrent  et  dirigèrent  les  masses 
populaires  dans  toutes  les  déplorables  journées  qui  ont 
si  tristement  signalé  la  première  révolution  ;  elles  ne 
cessèrent  d'agiter  la  France  que  lorsqu'un  pouvoir  fort 
et  intelligent  en  ordonna  la  clôture. 
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Lorsqu'on  18481a  république  fut  de  nouveau  in- 
augurée, les  fils  politiques  des  hommes  de  1792  ne 
manquèrent  pas  de  proclamer  le  droit  de  s'associer 
et  de  s*assembler  paisiblement  et  sans  armes.  De  ces 
réunions  paisibles  et  satis  armes  sortirent  la  démoli" 
siraiionàu  15  mai  et  la  violation  de  l'Assemblée  natio- 
nale, puis  les  sanglantes  journées  du  mois  de  juin.  Une 
loi  du  23  juillet  1848  suivant  essaya  timidement  de  ré- 
gulariser le  droit  de  réunion;  mais  son  impuissance 
fut  bientôt  démontrée.  La  loi  transitoire  du  19  juin 
1849  autorisa  le  gouvernement,  pendant  un  an  à  dater 
de  sa  promulgation ,  à  interdire  les  clubs  et  autres  ré- 
unions de  ce  genre  qui  seraient  de  nature  à  compro- 
mettre la  sécurité  publique.  Avant  Texpiration  de  ce 
délai,  une  loi  devait  être  présentée  à  l'Assemblée  na- 
tionale sur  l'exercice  du  droit  de  réunion.  C'est  un 
décret  du  25  mars  1852  qui  a  répondu  à  ce  vœu  de  la 
loi  de  1849.  Il  règle  sagement  l'exercice  du  droit  de 
réunion  sous  la  surveillance  absolue  de  l'autorité;  il 
fait  retour  aux  seules  règles  possibles  dans  un  pays 
facile  comme  le  nôtre  à  abuser  d'une  trop  grande  li- 
berté. Nulle  part,  d'ailleurs,  un  gouvernement  bien 
organisé  ne  peut  permettre  qu'il  existe  un  Etat  dans 
rÉtat,  et  qu'on  tourne  contre  la  société  les  principes 
sur  lesquels  elle  repose.  On  doit  donc  défendre  les  asso- 
ciations dont  le  but  pourrait  être  en  opposition  avec 
celui  de  la  société,  ou  plutôt  soumettre  celles  qui,  par 
le  nombre  de  leurs  membres,  peuvent  avoir  quelques 
dangers  à  une  autorisation  préalable. 

258.  Le  décret  du  25  mars  1 852  est  ainsi  conçu  : 
«  Art.  1*'.  Le  de'cret  du  28  juillet  1848  sur  les  clubs 
»  est  abrogé^  à  l'exception  toutefois  de  l'art.  13,  qtii 
»  interdit  les  sociétés  secrètes. 

>i  Art.  2.  Les  art.  291 ,  292  et  294  du  Code  pénal , 
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0  et  les  art.  1 ,  2^  3  de  la  loi  du  10  avril  1834,  seront 
«)  applicables  aux  réunions  publiques,  de  quelque  na- 
»  lure  qu'elles  soient*  » 

Le  décret  remet  en  vigueur  l'ancienne  législation  » 
mais  avec  deux  modiGcatioiis.  D*abord  il  ne  dislingue 
plus  les  associations  et  les  réunions;  il  assimile  ces  deux 
choses  (1).  En  second  lieu,  il  abroge  implicitement 
Tart.  4  de  la  loi  du  10  avril  1834»  relatif  à  la  compé- 
tence pour  la  répression  des  délits  en  matière  d'asso- 
ciation et  de  réunion.  Résumons  en  quelques  roots  les 
principes  qui  résultent  de  ces  documents  législatifs 
combinés* 

259.  L'art.  291  du  Code  pénal  dispose  : 

a  Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes^  dont 
le  but  sera  de  se  réunir  ious  tes  jours  ou  à  certains  jours 
marqués,  pour  s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires, 
politiques  ou  autres,  ne  pourra  se  former  qu'avec  Ta- 
grément  du  gouvernement,  et  sous  les  conditions  qu'il 
plaira  à  Taulorité  publique  d'imposer  à  la  société.  — 
Dans  ie  nombre  des  personnes  indiqué  par  le  présent 
article  ne  sont  pas  comprises  celles  domiciliées  dans  la 
maison  où  l'association  se  réunit,  u 

Afin  d'éluder  les  prohibitions  du  Code  pénal,  les  as- 
sociations, quelque  nombreuses  qu'elles  fussent  »  se 
divisaient  en  sections,  dont  chacune  prise  à  part  se  com- 
posait de  vingt  membres,  mais  qui  toutes  étaient  ani- 

(I)  Le  C.  pén.  et  la  loi  de  tS34  ne  s'occupaient  que  des  associations. 
M.  Martin,  rapporteur  de  la  loi  de  1834,  disait  :  «  Les  réunions  ont  pour 
cause  des  événements  imprévus,  instantanés,  temporaires.  Le  motif 
venant  à  cesser,  la  réunion  cesse  avec  lui.  f.es  associations,  au  contraire, 
ont  un  but  déterminé  et  permanent  ;  un  lien  unit  entre  eux  les  associés  : 
le  plus  souvent  une  coiisalion  vient  pourvoir  aux  moyens  d'exécution; 
des  conventions,  soit  verbales,  soit  écrites,  leur  donnent  un  caractère  de 
permanence  qui  les  fait  facilement  discerner.  •  On  sait  qu'une  question 
de  droit  de  réunion  a  servi  de  préteste  à  la  révolution  de  février  1848. 
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mëe»  du  même  esprit,  marchaient  vers  le  même  but; 
elles  avaient  soin  aussi  de  ne  se  réunir  ni  tous  les  jours 
ni  à  des  jours  marqués.  Ainsi  Tesprit  de  la  loi  dispa- 
raissait devant  une  subtile  interprélalion  du  texte.  Alors 
a  paru  la  loi  du  10  avril  1834^  portant  que  les  dispo- 
sitions de  lart.  291  seraient  applicables  désormais  aux 
aasociations  de  plus  de  vingt  personnes,  alors  même  que 
ces  associations  seraient  partagées  en  sections  d'un 
nombre  moindre,  et  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous 
les  jours  ou  à  des  jours  marqués  (art.  1*"'). 

260.  Il  avait  été  proposé  dans  la  discussion  de  dis- 
tinguer les  associations  littéraires,  religieuses,  com- 
merciales, etc.,  des  associations  politiques,  et  de  ne 
soumettre  que  ces  dernières  à  la  nécessité  de  l'autori- 
sation. Mais  on  fit  observer  avec  raison  que  la  loi  serait 
encore  faoîlemnit  éludée,  parce  qu'il  n*y  aurait  rien  de 
plus  facile  que  de  déguiser  une  association  politique 
sous  une  apparence  littéraire,  religieuse  ou  industrielle. 
La  disposition  iîit  conçue  d'une  manière  absolue,  et 
foutes  les  associations  ou  réunions,  quelle  que  soit  leur 
nature ,  ont  besoin  d'être  autorisées  lorsqu'elles  sont 
composées  de  plus  de  vingt  membres.  Eu  fixant  cette 
limite,  la  loi  a  laissé  dans  le  droit  commun  un  grand 
nombre  d'associations  qui  peuvent  être  fort  utiles  quoi- 
qu'elles se  composent  d'un  petit  nombre  de  personnes; 
quant  aux  autres,  elles  ne  sont  pas  prokibées  d'une 
manière  absolue^  mais  elles  sont  soumises  à  une  autori- 
sation, que  radministration  n'a  aucun  intérêt  à  refuser 
toutes  les  fois  que  leur  but  ne  présente  aucun  danger. 

261  •  La  loi  n'a  point  déterminé  la  forme  dans  laquelle 
l'autorisation  serait  demandée  et  accordée;  elle  s'en  est 
rapportée  sur  ce  point  a  l'administration.  Elle  a  seule- 
ment établi  en  principe  que  l'autorisation  une  fois  ac- 
cordée serait  toujours  révocable  (L.  du  10  avril  1834, 
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arl.  1),  parce  que  Tadminisf ration  peut  avoir  été 
trompée  sur  la  nature  4'une  association,  et  parce  qu'une 
association  une  fois  aulorisée  peut  changer  de  caractère 
el  se  donner  un  but  politique.  Le  pouvoir  discrétion- 
naire de  l'administration  s'exerce  en  cette  matière  sous 
le  contrôle  de  l'opinion,  publique,  qui  peut  toujours  se 
manifester  par  les  pétitions  ou  par  la  presse,. et  sous  la 
responsabilité  ^e  ses  organes. 

262.  Les  art.  2  et  3  de  la  loi  de  1834  déterminent 
les  peines  dont  se  rendent  passibles  ceux  qui  violent  les 
dispositions  que  nous  venons  d'indiquer  sommairement. 
Déplus,  le  déeret  du  8  décembre  1851  donne  au  gou- 
vernement la  faculté  de  transporter  dans  une  colonie 
pénitentiaire^  à  Cayenne  ou  en  Algérie»  les  individus 
reconnus  coupables  d'avoir  fait  partie  d'une  société 
secrète.  Les  délits  politiques  commis  par  les  réunions  ou 
associations  sont,  aux  termes  du  décret  du  26  Février 
1852,  poursuivis  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, et  non  plus  devant  le  jury,  comme  le  voulait 
la  loi  de  1834. 

263.  Les  congrégations  religieuses  se  distinguent 
des  autres  associatiotis,  en  ce  que  les  membres  qui  en 
font  partie  se  lient  par  des  vœux,  vivent  en  commun 
sotis  lé  même  toit,  sont  soumis  à  une  même  règle,  et 
se  recrutent  par  1  admission  des  novices.  Les  congré*- 
gations  religieuses  ont  été  supprimées  par  les  lois  des 
13  février  1790  et  18  août  1792.  Cependant  plusieurs 
congrégations  d'hommes  et  de  femmes  se  réorgani- 
sèrent au  commencement  de  ce  siècle;  un  <lécret  du  3 
messidor  an  XII  prononça  leur  dissolution.  Ce  décret^ 
après  avoir  prescrit  l'exécution  des  lois  qui  s'opposent 
à  l'admission  des  ordres  religieux  dans  lesquels  on  se 
lie  par  des  vœtix  perpétuels,  ajoute  :  «  Aucune  agré-* 
gation  ou  association  d'hommes  on  de  femmes  ne  pourra 
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se  former  à  Tavenir  sous  prétexte  de  religioiii  à  moias 
qu'elle  n'ait  élé  Formellement  aalorisée  par  un  décret 
impérial,  sur  le  vu  des  statuts  et  règlements  selon  les-^ 
quels  on  se  proposerait  de  vivre  dans  cette  agrégation 
ou  association  (art.  4).  >«  L'article  suivant  porte  que 
plusieurs  agrégations  de  religieuses  continueront  à 
exister  conformément  à  des  arrêtés  et  décisions  anté*- 
rieurs  qu'il  énumére,  à  la  charge  de  faire  viser  leurs 
statuts  par  le  Conseil  d'Étal. 

264.  Un  décret  du  18  février  1809  rétablit  les  con- 
gt*égations  ou  maisons  hospitalières  de  femmes  ^  et 
s'occupa  de  leur  établissement,  du  noviciat,  des  vœux 
et  de  la  discipline.  Une  loi  du  2  janvier  1817  déclara 
tous  les  établissements  ecclésiastiques  reconnus  par  la 
loi  capables  d'accepter  des  donations  avec  l'autorisa- 
tion du  Roi.  Enfin,  la  loi  du  24  mai  1825  rétablit 
d^une  manière  générale  les  communautés  religieuses 

V  v"*    de  femmes,  dont  le  décret  du  31  janvier  1852  a  eu 
pour  objet  de  Favoriser  l'établissement. 

r.  D'après  la  loi  de  1825,  les  communautés  religieuses 

de^^mmes  existant  au  l***  janvier  1825  avaient  pu  être 
'"autorisées  par  une  ordonnance;  celles  postérieures  à 
cette  époque  ne  pouvaient  l'être  que  par  une  loi.  Au- 
jourd'hui, d'après  le  décret  du  31  janvier  1852,  Tau- 
torisaiion  peut  être  accordée  par  l'Empereur  : 

1®  Lorsque  les  communautés  ou  congrégations 
déclarent  adopter,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  fon- 
dation, des  statuts  déjà  vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil 
d'Ëiat  et  approuvés  pour  d'autres  communautés  reli- 
gieuses; 

2''  Lorsqu'il  est  attesté  par  l'évèque  diocésain  que 
les  congrégations  qui  présentent  des  statuts  nouveaux 

^     au  Conseil  d'État  existaient  antérieurement  au  1''  jan- 
vier 1825; 


CONGIIÉGATIONS  1I£LI6IBUSE8.  ^21 

3*  LorsquMl  y  a  nécessite  de  réanir  plusieurs  com- 
munautés qui  ne  pourraient  plus  subsister  séparément; 

A"*  Lorsqu'une  association  religieuse  de  Femmes,  après 
avoir  été  d'abord  reconnue  comme  communauté  régie 
par  une  supérieure  locale,  justiGe  qu'elle  était  réelle- 
ment dirigée,  à  Tépoque  de  son  autorisation,  par  une 
supérieure  générale,  et  qu*elle  avait  formé  à  celte  épo- 
que des  établissements  sous  sa  dépendance  (1). 

Dans  tous  les  cas,  l'autorisation  n'est  accordée  aux 
congrégations  religieuses  de  femmes  qu'après  que  le 
consentement  de  l'évéque  diocésain  a  été  i*eprésenté,  et 
que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  2  et  3  de  la  loi 
de  1825  ont  été  remplies.  Les  congrégations  ainsi  au- 
torisées sont  au  nombre  des  personnes  morales,  qui 
sont  susceptibles  d'acquérir  et  d'aliéner  avec  Taccom- 
plissement  de  certaines  formalités. 

Mous  traiterons  au  troisième  volume  des  règles  spé- 
ciales aux  actes  de  la  vie  civile  que  ces  etal^lissementa    ^v>' 
sont  autorisés  à  faire.  ^^   .'>  / 

L'autorisation  accordée   à  des   congrégalions  reli-         a! 
gieuses  de  femmes  peut  être  révoquée  par  TEmperetn^  f 

Dans  ce  cas  comme  dans  celui  d* extinction  de  la  conV^  '*'*  •  ^ 
grégation,  les  biens  acquis  par  donation  entre-vifs  ou 
par  disposition  à  cause  de  mort  font  retour  aux  do- 
nateurs ou  à  leurs  parents  au  degré  successible,  ainsi 
qu'à  ceux  des  testateurs  au  même  degré  (2).  Quant  aux 
biens  qui  ne  feraient  pas  retour  ou  qui  auraient  été 


(1)  On  distingne  les  congrégations  à  supérieure  générale,  lesquelles  com- 
prennent une  maiâon  mère  et  d*autres établissements  dépendants,  et  les 
congrégations  h  supérieure  locale,  qui  forment  des  communautés 
isolées. 

(1)  iM  congrégation  est  censée  subsister  comme  être  moral  capable 
de  conserver  la  propriété  des  biens  de  la  conunuoauté  tant  qu'il  reste  on 
TOME  I.  24 
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acquÎ6  à  titre  onéreux,  ils  sont  attriboës  et*  repartis, 
moitié  aux  établissements  ecclésiasiiqaeSt  moitié  aux 
hospices  des  départements  dans  lesquels  étaient  situés 
les  établissements  éteints  ou  supprimés  (1).  La  trans- 
mission s'opère  avec  les  charges  et  obligations  imposées 
aux  précédents  possesseurs.  Cepeadant,  dans  le  cas  de 
révocation,  les  biens  acquis  à  titre  onéreux,  et  subsi- 
diairement  ceux  acquis  à  titre  gratuit,  sont  grevés  de 
])ensions  alimentaires  au  profit  des  religieuses  qui  fai- 
saient partie  de  rétablissement  révoqué,  et  ne  reçoi- 
vent la  desiinalion  que  leur  donne  la  loi  qu'après  l'ex- 
tinction de  ces  pensions.  (L.  du  24  mai  4825,  art.  6 
et  7.) 

Notons,  en  terminant  sur  ce  poînt,  que  le  décret  du 
31  janvier  1852  a  fait  justice  de  ce  qui  restait  encore 
des  préjugés  hostiles  aux  associations  religieuses  de 
femmes  :  M  Considérant,  est- il  dit  dans  le  préambule, 
»  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  du  peuple,  de  bciliter 
>j  aux  congrégations  religieuses  de  femmes  qui  se  con- 
»)  sacrent  à  l'éducation  de  la  jeunesse  et  au  soulage- 
>)  ment  des  malades  pauvres  les  moyens  d'obtenir  leur 
»  reconnaissance  légale....  >i  Ainsi  l'Empereur  recon- 
naît et  proclame  qu'il  faut  dans  les  institutions  de 
bienfaisance  eu  revenir  à  la  charité  chrétienne. 


aaiil  de  ses  membres  ;  il  n*y  a  pas  sur  ce  point  de  dtâtinction  à  établir 
entre  ies  sœurs  convenseB  et  celles  de  chœur.  (C.  G.  civ.,  3S  mai  ia49. 
Hermon.) 

(1 ,  Dans  le  cas  d'extinction  ou  de  révocation  d*uD  établissement  dépen* 
dant  d'une  congrégation  supérieure  générale,  les  biens  aci|ois  à  titre 
onéreux  ,  ou  qui  ne  peuvent  faire  retour  faute  d'ayant  droit ,  restent  la 
propriété  de  la  congrégaliiN)  ;  quant  à  ceux  donnés,  il  faut  consulter  les 
acte»  pour  savoir  si  c'était  à  l'étabtissement  particulier  que  l'on  donnwt, 
ou  à  la  congrégation  générale.  (Avis  du  Conseil  d*£tiit  da  27  octo* 
bre  IS30.) 


GONGKEGATIONS    RELIGIEUSES.  823 

265,  La  loi  du  24  mai  1825  et  lede^cret  du  31  jan- 
vier 1852  ne  sont  applicables  qu'aux  communautés 
religieuses  de  femmes.  Depuis  1790,  les  congrégations 
d*bofnnies  onl  été  plus  que  les  autres  Tobjet  de  pré- 
ventions aussi  vives  que  peu  justifiées;  néanmoins  les 
divers  pouvoirs  qui  ont  gouverné  le  pays  ont  senti  les 
services  que  certaines  de  ces  congrégations  pouvaient 
rendre  à  la  société.  L'art.  4  du  décret  du  3  messidor 
an XII  dit  rormellement  que  les  congrégations  d'hommes 
pourront,  comme  les  congrégations  de  Femmes ,  être 
autorisées  par  un  décret  impérial.  On  a  contesté  la  légalité 
de  ce  décret;  mais  nous  avons  démontré,  n"*  104,  que 
les  décrets,  même  inconstitutionnels,  rendus  par  l'Em- 
pereur, ont  force  de  loi.  Ainsi  Taulorisation  du  pouvoir 
exécutif  a  suflfi  jusqu'à  la  loi  du  2  janvier  1817,  qui 
veut  que,  pour  pouvoir  acquérir  des  biens,  les  établis- 
sements ecclésiastiques  soient  reconnus  par  une  loi. 
Plusieurs  congrégations  religieuses  d'hommes  ont  été 
établiesdecette  manière  antérieurement  à  la  loi  de  18*17. 
w  Des  décrets  impériaux,  dit  M.  Vuillefroy  (I),  avaient 
autorisé  des  établissements  de  trappistes  au  mont  Saint-*' 
Bernard,  au  mont  Genèvre,  à  la  Grande-Chartreuse 
et  dans  la  forêt  de  Sénart.  Les  établissements  du 
mont  Genèvre  et  de  la  Grande-Chartreuse  existent 
encore;  ils  tiennent  Tun  et  l'autre  leur  dotation  de 
lÊtat.  n 

Un  décret  du  7  prairial  an  XII,  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d^administration  publique,  autorise  la 
congrégation  des  prêtres  de  la  mission  dits  Lazaristes^ 
et  lui  assure  une  dotation  annuelb'sur  le  trésor  public. 
Un  d 'cret  du  2  germinal  an  XIII  a  rétabli  les  congré- 
gations des  missions  étrangères  et  du  Saint-Esprit; 

^  (I).  Traité  de  l'administration  da  culte  catholique,  p.  167,  en  note. 
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puis  un  décret  de  propre  mouvement  du  26  Septembre 
1809,  qui  n*a  été  ni  publié  ni  promulgué,  et  qui  porte 
qu'il  ne  sera  pas  imprimé,  a  supprimé  toutes  les  mis- 
sions, mais  il  a  été  rapporté,  en  ce  qui  concerne  la 
congrégation  des  Missions  iirangères^  par  une  ordon- 
nance royale  du  2  mars  1815  restée  manuscrite;  enfin 
une  ordonnance  du  3  février  1816,  publiée  dans  les 
formes  requises^  a  déclaré  cette  ordonnance  applicable 
aux  missions  de  Saint-Lazare  et  du  Saint-Esprit,  et  a 
restitué  à  ces  deux  congrégations  des  immeubles  qui 
leur  avaient  appartenu.  Depuis  cette  époque,  des  or- 
donnances des  3  décembre  1817,  16  juillet  1823  et 
8  octobre  1826,  non  insérées  au  Bulletin  des  Lois,  ont 
autorisé  la  première  congrégation  à  posséder  et  à  ac- 
quérir des  biens  immeubles.  Il  est  fait  mention  de  ces 
différents  actes  dans  le  préambule  d'une  ordonnance 
du  I'<^juillet  1827,  portant  approbation  du  bref  d'insti- 
tution du  supérieur  des  Lazaristes  (1). 

La  congrégation  des  frères  des  écoles  chrétiennes, 
supprimée  par  la  loi  du  18  août  1792^  a  été  rétablie 
sans  qu'on  puisse  trouver  de  traces  d'une  autorisation 
formelle  :  son  existence  est  reconnue  implicitement  par 


(t)  r.  dans  le  Recueil  de  M.  Duvergier  cette  ordonnance,  et  les  notes 
sur  la  loi  du  24  mai  1825.  Les  troiâ  congrégations  dont  nous  venons  de 
parler  ont  plusieurs  fois  été  mentionnées  dans  les  lois  de  finance  comme 
recevant  des  secours  du  gouvernement.  M  Vuillefroy,  dans  son  Traité  de 
l'administration  du  culte  catholique,  conteste  la  régularité  desordon* 
nances,  en  ce  qu'elles  ne  \isenl  pas  les  statuts  des  congrégations  qu'elles 
auiorisent ,  ce  qui  est  exigé  par  l'art.  4  du  décret  du  3  messidor  an  XH. 
Nous  pensons  que  l'in accomplissement  de  cette  formalité  ne  peut  entraî- 
ner de  nullité  à  l'égard  des  congrégations  existant  depuis  longtemps  y 
dont  les  statuts  étaient  parfaitement  connus.  Cette  obligation  était  établie 
dans  Tinlérét  du  gouvernement,  qui  pouvait  se  relâcher  de  son  droit. 
Enfin,  l'irrégularité  aurait  été  couverte  par  les  Chambres,  qui,  en  votant 
des  allocations  pour  ces  différentes  congrégations,  leur  auraient  reconnu 
et  donné  au  besoin  une  existence  légale. 
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lé  décret  du  17  mars  1808  ;  l'art.  109  est  ainsi  conçu  : 
fc  Les  frères  des  écoks  chrétiennes  seront  brevetés  et 
encourages  par  le  grand  maitre,  qui  visera  leurs  statuts 
intérieurs,  les  admettra  au  serment,  leur  prescrira  un 
habit  particulier  et  fera  surveiller  leurs  écoles.  Les 
supérieurs  de  cette  congrégation  pourront  être  déclarés 
membres  de  l'Université.  y>  LWdonnance  du  29  février 
1816  porte,  art.  36,  que  :  «  toute  association  religieuse 
»  ou  charitable,  telle  que  celle  des  écoles  chrétiennes^ 
M  pourra  être  admise  à  fournir,  à  des  conditions  dé-- 
Il  terminées,  des  maîtres  aux  communes  qui  en  de- 
n  manderont.  »  La  loi  du  18  mars  1818  a  déclaré  que 
ses  membres  étaient  dispensés  du  service  militaire.  {F. 
aussi  1.  du  15  mars  1850^  79.)  Aussi  le  Bulletin  des 
Lois  contient--il  fréquemment  des  ordonnances  qui  les 
autorisent  à  accepter  les  dons  ou  legs  qui  leur  sont 
faits.  Des  doutes  s'étant  élevés  sur  la  question  de  savoir 
s'ils  pouvaient  accepter  ainsi  directement  des  donations, 
ces  doutes  ont  été  résolus  en  faveur  de  la  con;:;régalion 
par  une  décision  du  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, en  date  du  2  avril  1839. 

Enfin  des  associations  d'hommes  peuvent,  sans  être 
reconnues  comme  congrégations  religieuses,  recevoir 
un  caractère  officiel  comme  établissements  cTutilité  pU" 
blique ,  aux  termes  de  l'art.  31 ,  §  1 ,  de  la  loi  du  1 5 
mars  1850.  Nous  pouvons  citer  notamment  l'associa- 
tion religieuse  des  frères  de  Saint-Joseph,  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique  par  un  décret 
du  6  mai  1853. 

Il  est  fâcheux  que  des  préventions  exagérées  n'aient 
pas  permis  d'assimiler  complètement  les  communautés 
religieuses  d'hommes  à  celles  de  femmes.  D'après  les 
principes  du  droit  public  actuel,  ces  sortes  d'établisse- 
ments ne  pourraient  offrir  aucun  inconvénient  pour  la 
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sociétë,  car  leur  existence  serait  toHJourft  subordonnée 
à  la  volonté  du  pouvoir,  et  ils  ne  recevraient  aucune 
donation,  ne  Feraif^nt  aucune  acquisition  sans  Tinter* 
vention  du  Conseil  d'État.  Ils  pourraient  au  contraire 
rendre  de  grands  services,  soit  en  donnant  Tëducation 
aux  pauvres^  soit  en  secourant  les  malades,  soit  en  de-» 
frichant  les  landes  incultes  trop  communes  encore  sur 
notre  territoire.  Enfin,  il  s'agit  ici  d'un  droit  nalur*el 
dont  le  législateur  peut  bien  régulariser  l'exercice  ^ 
mais  non  supprimer  la  jouissance  (I). 

266  Quelle  est  la  position  légale  des  congrés;ation8 
religieuses,  et  spécialement  des  congrégations  religieuses 
d'hommes  qui  existent  sans  autorisation  formelle?  On 
peut  invoquer  contre  elles  la  loi  du  19  février  1790, 
qui  déclare  ue  plus  reconnaître  les  vœux  religieux , 
supprime  les  ordi*es  et  congrégations  i*égidiéres,  et  dé* 
fend  qu'on  en  établisse  à  l'avenir;  la  loi  du  18  août 
1792.  qui  supprime  tes  corporations  vouées  à  rensei- 
gnement et  à  la  charité  que  la  loi  du  19  février  1790 
avait  conservées,  et  défend  d'en  porter  le  costume;  le 
décret  du  3  messidor  an  XII  «  que  nous  avons  cité 
n^263,  qui  rappelle  les  lois  antérieures ,  dissout  des 
associations  religieuses  qui  s'étaient  formées,  et  déclare 
qu'à  l'avenir  il  ne  pourra  s'en  former  aucune  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  formellement  autorisée  par  un  décret 
impérial. 

Il  résulte  bien  de  ces  différents  actes  que  la  loi  ne  re- 
connaît pasies  vœux  religieux  qui  son tcomme  nonavenos 
à  son  égard ,  à  l'exception  toutefois  des  vœux  sacer** 
dotaux  (v.  u*"  230,  note  2;,  et  qu'une  autorisation  régu- 

(1)  Un  décret  inédit  du  t6  octobre  1810,  sur  le  rétablissement  de 
quelques  couvents  d*hommes ,  détermine  les  conditions  de  ce  rétablisse- 
ment et  les  formalités  à  remplir.  Il  est  rapporté  dans  la  cinquième  édi- 
tion des  Questions  de  Droit  de  M.  de  Goraienin ,  t.  tf  sapplémenl,  p.  7* 
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iifèrepeut  utile  donner  aiin  cotigrëgafions  religieuses  la 
qtialitë  de  personnesmoralesapte^à  posséder  nnefortune 
collective  ;  mais  ces  lois  ne  défendent  pas  la  vie  en 
eomoittny  sons  upe  rèf;le  dont  elles  n'ont  point  à  s'oc* 
cuper,  et  avec  robservaiion  des  lois  de  droit  commun. 
NotB  troinrons  en  effet,  dans  Tart.  2  de  ta  loi  du  19  fé- 
vrier 4790,  qu'il  sera  indiqué  des  maisons  oti  seront 
teiitis  de  résider  ceux  des  religieux  qui  ne  voudront 
pas  proGter  de  la  liberté  qu'on  leur  donne  ;  l'art   3 
ajoute  que  les  religieuses  peuvent  rester  dans  les  mai- 
sons où  elles  se  trouvent.  Une  auti^  loi  du  14  octobre 
4790  régie  le  sort  des  religieux  qui  préféreront  la  vie 
commune    Mais  une  loi  aurail-eHe  essayé  d'interdire 
d'une  manière  formelle  et  générale  la  vie  religieuse , 
elleserait  comme  non  avenue  en  présence  du  principe 
de  la  liberté  religieuse  posé  par  la  Constitution  de  1791 , 
Fappelé  par  toutes  les  Constitutions  postérieures  et  par 
le  préambule  de  la  Constitution  de  1852.  En  eifet,  la 
vie  religieuse  nVst  qu'un  développement  du  catholi- 
GÎaiDe  f  un  état  plus  parfait  auquel  sont  appelées  des 
âmes  choisies.  Vouloir  la  supprimer  serait  violenter  la 
conscience,  nuire  à  la  liberté  dans  ce  qu'elle  a  déplus 
élevé  et  de  plus  pur. 

On  pourrait  opposer  à  cette  solution  l'art.  291  du 
Code  piénal ,  qui  déclare  illégales  les  associations  de 
plus  de  20  personnes,  qui^  sans  l'agrément  du  gouver- 
nement, s'occupent  d'objets  religieux,  littéraires,  poli- 
tiques ou  autres.  Les  congrégations  religieuses  ne  sont 
atteintes  ni  parle  texte  ni  par  l'esprit  du  Code  pénal. 
Elles  ne  sont  pas  atteintes  par  le  texte ,  car  le  §  2  de 
Tart.  291  ajoute  que  dans  le  nombre  des  personnes  in- 
diquées ne  sont  pas  comprises  celles  domiciliées  dans  là 
maison.  En  matière  pénale ,  surtout  quand  il  s'agit 
d'me  disposition  reatriclive  de  la  liberté ,  la  loi  doit 
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s*interpréter  rigoureusement  et  ne  pas  être  étendue 
d'un  cas  à  un  autre;  par  conséquent ,  des  personnes 
habitant  la  même  maison,  vivant  en  commun,  formant 
une  famille^  quel  que  soit  leur  nombre ,  ne  constituent 
pas  les  espèces  d'associations  que  l'art.  29 1  soumet  à 
une  autorisation.  La  de'monstration  devient  cciinpiéte 
quand  on  considère  l'esprit  des  art.  291  et  suivants;  il 
est  évident  qu'on  a  voulu  parler  des  associations  qui , 
réunissant  un  grand  nombre  d'individus  par  un  lien 
politique  qu'on  aurait  pu  dissimuler  sous  une  appa<- 
rence  littéraire  ou  religieuse,  mettent  la  société  en 
danger.  Rien  de  semblable  n'est  à  craindre  des  per- 
sonnes qui  se  réunissent  pour  vivre  en  commun.  Dans 
le  premier  cas,  il  s'agit  d'individus  qui  vivent  comme 
tous  les  autres,  qui  sont  soumis  en  apparence  aux  lois» 
qui  sont  cachés  dans  la  société  où  ils  sont  insaisissables, 
mais  qui,  à  un  moment  donné,  surgissent  par  milliers, 
fidèles  à  un  mot  d'ordre  et  tendant  à  un  but  commun 
qui  est  l'envahissement  du  pouvoir  pour  arriver  à  la 
satisfaction  de  leurs  passions  ambitieuses  ou  cupides. 
Dans  le  second  cas ,  il  s'agit  de  personnes  qui  s'isolent 
de  la  société ,  qui  ajoutent  aux  obligations  ordinaires 
des  citoyens  les  obligations  plu^  étendues  des  reii?- 
gieux ,  qui  se  réunissent  dans  des  demeures  que  tout 
le  monde  connaît ,  où  ils  s'occupent  de  bonnes  œuvres, 
et  qui  n'en  sortent  que  pour  donner  à  ces  œuvres  plus 
d'extension.  Evidemment  ce  n'est  pas  contre  les  con- 
grégations religieuses  que  les  art.  291  et  suivants  du 
Code  pénal  sont  dirigés. 

C'est  ce  qui  a  été  compris  par  tous  les  gouvernements 

qui  se  sont  succédé  depuis  un  demi*siècle;  car.  malgré 

]e  décret  ab  iraio  du  3  messidor  an  XII ,  qui  défendait 

de  former  des  associations  ou  agrégations  d*hommessoQ8 

prétexte  de  religion ,  des  congrégations  de  cette  espèce 
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mit  existé  sous  le  premier  empire  (f.  n^265).  Après  Tor- 
donnancedu  16  juin  1828,  qui  interdisait  renseigne- 
ment à  toutes  les  personnes  appartenant  à  des  congréga" 
tUms  religieuses  non  ituiorisées ,  on  laissa  très-paisibles 
ces  congrégations  religieuses  d'hommes  dont  on  venait 
de  signaler  officiellement  l'existence,  et  lorsque,  après 
la  révolution  de  1848»  la  liberté  d'enseignement  fut 
fondée  par  la  loi  du  1 5  mai^  1 850,  les  congrégations, 
dont  aucun  membre  du  pouvoir  législatif  et  du  pou- 
voir exécutif  n'ignorait  l'existence ,  et  au  profit  des- 
quelles on  savait  très-bien  que  tournerait  principale- 
ment la  loi  nouvelle,  ont  fondé  des  établissements 
d'instruclion  publique  aujourd'hui  florissants.  La  loi 
du  24  mai  1825,  et  plus  récemment  le  décret  du  31  jan- 
vier 1852,  ont  eu  pour  but  de  rendre  personnes  ci- 
viles des  congrégations  religieuses  de  femmes  existant 
depuis  longtemps.  On  a  donc  reconnu  que  leur  exis- 
tence de  fait  n'avait  rien  de  contraire  au  droit  public. 
C'est  qu'il  y  a  dans  le  principe  de  la  liberté  une 
force  supérieure  à  toutes  les  mauvaises  passions,  et  que 
l'esprit  public,  se  dépouillant  des  préjugés  anti-reli- 
gieux du  dernier  siècle,  comprend  enfin  que  la  reli- 
pjon  est  la  seule  base  solide  de  la  société ,  et  que  les 
institutions  les  plus  utiles  sont  celles  à  l'aide  desquelles 
des  milliers  d'hommes  et  de  femmes  puisent  dans  la 
prière  et  la  méditation  les  lumières  qui  éclairent  la  so- 
ciété, et  la  charité  qui  en  soulage  les  misères. 

Concluons  donc  que  les  congrégations  religieuses 
même  non  autorisées  n'ont  rien  de  contraire  à  la  loi , 
que  seulement  elles  ne  jouissent  pas  de  la  vie  civile  qui 
résulte  de  l'autorisation,  qu'elles  ne  sont  que  des  col- 
lections d'individus  soumises  aux  lois  de  droit  commun 
quant  aux  personnes  et  quant  aux  biens  (1). 

(1)  f^,  dans  ce  sens  une  Idissertation  de  M.  de  Vatitmenil,  înaMe  aa 


Quant  àvix  confréries  on  réunions  de  fldéie»  cpii  8C 
consacrent  à  certaines  cauvres  de  piété  ou  de  charité» 
«  elles  doivent  être  loiérées,  disait  le  ministre  des 
cultes,  M.  Poptalis,  dans  une  décision  du  4  août  1808, 
pourvu  qu'elles  s'abstiennent  de  toute  entreprise  ca- 
pable de  troubler  Tordre  publie,  ou  de  gêner  les  mi- 
nistres du  culte  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  m 
Elles  peuvent  toujours  être  interdites;  et  lorsqu'elles 
sont  autorisées,  elles  ne  constituent  pas  des  personnes 
Biomles  capables  d'acquérir  ou  d'aliéner.  (V.  un  rapport 
approuvé  par  l'Empereur  le  28  messidor  an  XIII, 
cUé  par  M,  Vuillefroy.  Traité  de  l'administration  du 
culie  catholique»  p.  153,  note  *.)  Le  curé  ayant  la 
police  de  son  éjçlisea,  par  cela  même ,  le  droit  de  sur- 
veiller et  de  dissoudre  les  confréries. 
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267.  La  France  contient  une  population  de  plus  de 

Journal  des  conseils  de  fabrique^  t.  to,  p.  131.  f .  aussi  trois  décisions 
ministérielles  an  date  des  23  juin.  1839,  30  sept.  1340, 23  juin  t852,  qui 
établissent  les  mêmes  principes  quant  aux  communautés  de  femmes 
non  autorisées  {Journal  des  conseils  de  fabrique,  1. 19,  p.  19)  Un  arrêt 
delà  Cb.  des  req.  de  laC.  G.  du  26  fév.  1849  est  indiqué  par  Tarrétisle 
comme  contenant  une  doctrine  contraire  ;  c'est  une  erreur.  Cet  arrêt 
décide  seulement  qu'une  congrégation  religieuse  non  aqtorisée  n'a  pu 
être  l'objet  d'une  libéralité  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
offiérmiXi  ce  qm,  en  dioit,  eat  inconlestabie. 
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35  iDilliom  d'habtlinls  i  repartis  sur  une  superficie  de 
plus  de  52  millions  d'hectares;  et  cependant  »  an  milieu 
de  celle  foule  immense,  à  travers  ce  vaste  territoire 
dont  la  nature  est  si  variée  ,  il  n'est  pas  un  malfaiteur 
qui  «  une  fois  signale  ,  ne  puisse  être  racilemeni  saisi  et 
livré  à  la  justice.  G*est  une  heureuse  conséquence  de 
notre  organtsaiion  administrative  que  nulle  part  au*^ 
jourd*hui  le  brigandage  armé  ne  puisse  exister  d'une 
manière  permanente  »  et  que  rarement  un  criminel 
puisse  se  sou<itraire  par  la  fuite  à  faction  répressive  de 
la  justice.  On  est  arrivé  à  ce  résultat  en  constatant  par 
des  recensements  la  population  de  chaque  commune , 
en  soumettant  toute  personne  qui  change  de  lieu  k 
l'obligation  de  se  munir  d'un  passe*port  qui  sert  â  la 
faire  reconnaître  partout,  et  en  ne  permettant  qu'avec 
prudence  la  sortie  ou  l'entrée  de  la  France. 

C'est  la  loi  du  19  juillet  1791 , 1. 1 ,  art.  1 ,  qui  a  posé 
les  hases  du  système  actuel ,  en  prescrivant  aux  auto- 
rités municipales ,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
de  dresser  un  état  des  hahitants  de  la  commune ,  qui 
reçoit  chaque  année ,  après  une  vérification  faite  dans 
les  mois  de  noven>hre  et  de  décembre ,  les  modifications 
que  le  mouvement  de  la  population  a  rendues  néces- 
saires. Cet  état  doit  contenir  l'indication  des  noms,  ftge. 
Heu  de  naissance  et  dernier  domicile;  celle  de  la  profes- 
sion ou  des  moyens  de  subsistance.  Dans  la  pratique, 
le  recensement  général  a  lieu  tous  les  cinq  ans,  et  les 
tableaux  qu'il  produit  ont  un  cai*actérc  officiel  pendant 
toute  cette  période.  1^  dernier  recensement  a  eu  lieu 
en  1852.  Le  décret  du  10  mai  constate  que  le  chiffre  de 
la  population  est  de35y781 ,6^8 habitants.  Les  individus 
étrangers  à  la  commune  qui  viennent  y  fixer  leur  do- 
micile doivent  se  présenter  devant  l'autorité  mimicî- 
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pale  et  y  Taire  leur  diiclaration  (1  )•  Nous  avons  fail  con- 
naître: n''2IO,  les  règles  relatives  au  domicile  des 
étrangers;  n^"  248,  celles  qui  résultent  de  la  sitrveillance 
de  la  haute  police,  et  n®  248  bù^  celles  spéciales  au  dé- 
partement de  la  Seine  et  à  Pagglomération  lyonnaise. 

268.  La  population  de  chaque  commune  ainsi  con- 
statée, tout  individu  qui  veut  s'éloigner,  même  momen- 
tanément, doit,  dés  qu'il  sort  de  son  canton,  se  munir 
d'un  acte  qui  prouve,  par  le  Fait  seul  qu'il  en  est  por- 
teur, qu'au  moment  de  sa  délivrance  il  n'était  l'objet 
d'aucune  poursuite  et  d'aucun  soupçon  :  cet  acte  est  le 
passer-port,  exigé  d'abord  par  l'Assemblée  législative 
dans  son  décret  du  1^'  février  1792,  puis  par  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  IV,  et  dont  la  forme  est  déterminée 
par  le  décret  du  18  septembre  1807. 

Les  passe-ports  à  l'intérieur  sont  délivrés  par  les 
maires,  à  Paris  par  le  préfet  de  police,  auxquels  il  est 
enjoint,  quand  ils  ne  connaissent  pas  les  citoyens  qui 
se  présentent  pour  les  obtenir,  d'exiger  l'attestation  de 
deux  personnes  connues,  dont  les  noms  sont  désignés 
dans  l'acte  (2).  Les  passe-ports  sont  délivrés  sur  un 
papier  fabriqué  à  cet  effet  et  d'un  modèle  uniforme: 
chaque  feuille  de  ce  papier  se  compose  de  deux  parties 
que  l'on  sépare  par  une  coupure  ondulée;  l'une  d'elles 

(1)  Loi  du  10  veDdémiaire  an  IV ,  art.  f .  La  loi  du  27  ventAse  an  IV 
prescrit  b  toutes  les  personnes  qui  arrivent  à  Paris  de  faire  la  déclaration 
ci -dessus  dans  les  trois  jours ,  et  à  tout  individu  qui  a  un  étranger  logé 
chez  lui,  de  faire  la  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arri- 
vée. La  même  injonction  est  faite  aux  portiers  et  concierges  des  maisons 
non  habitées.  F,  le  décret  du  10  mai  1852,  qui  contient  les  tableaux  de  la 
population  d'après  le  dernier  dénombrement  fait  en  exécution  du  décret 
du  1*' février  1851. 

(2)  Lois  du  10  vendém.  an  IV,  art.  1  ;  du  17  ventôse  an  IV,  art.  f  ;  C. 
pénal,  art.  155. 
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est  remise  au  porteur  et  coustitue  \e  pasie^-pùri;  l'autre; 
qu*on  appelle  souche,  sert  de  minute  et  reste  entre  les 
mains  de  l'autorité  (1).  Lies  passe-ports  contiennent  le 
nom,  le  domicile^  la  profession,  Tàge  et  le  signalement 
du  porteur,  sa  signature  s'il  sait  signer,  la  désignation 
du  lieu  d*pii  il  vient  et  de  celui  où  il  va.  Le  voyageur 
qui  veut  changer  de  direction  doit  présenter  son  passe- 
port à  Tautorité  municipale  du  lieu  où  il  se  trouve,  qui 
délivre  sans  frais  son  visa  (2).  Celui  qui  a  perdu  son 
passe-port  doit  en  faire  la  déclaration  à  la  municipalité 
du  lieu  où  il  se  trouve;  il  lui  en  est  délivré  un  nouveau^ 
si  les  explications  et  les  renseignements  qu'il  donne 
paraissent  suffisants.  Les  passe-ports  ne  sont  valables 
que  pour  un  an  (3). 

269.  On  ne  doit  point  délivrer  de  passe-sports  : 

1^  Aux  mineurs  ou  interdits  et  aux  femmes  mariées, 
sans  le  consentement  du  tuteur,  curateur  ou  mari  sous 
l'autorité  desquels  ils  se  trouvent  ; 

2^  Aux  jeunes  soldats»  parce  qu'ils  doivent  se  pour- 
voir d'une  feuille  de  route  ; 

3**  Aux  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  parce  qu'ils  ne  peuvent  se  déplacer  qu'avec 
l'autorisation  du  ministre  de  la  justice,  autorisation 
qu'ils  doivent  demander  par  l'intermédiaire  du  préfet; 

4^  Aux  individus  contre  lesquels  existe  une  pour^ 
suite  ou  une  condamnation  judiciaire,  ou  un  jugement 
emportant  contrainte  par  corps. 

Les  militaires  qui  voyagent  reçoivent  une  feuille  de 

(1)  Décr.  du  18  sept.  1807,  art.  1,  3.  II  est  payé  pour  chaque  passe-* 
port  %  fr.  Id.,  art.  4, 6.  Décr.  du  11  juill.  1810,  art.  1,2,  8,  9. 

(2)  Loi  du  28  veodéro.  an  VI ,  art.  5  ;  décr.  du  18  sept    1807,  art.  6, 

(3)  Décr.  du  11  juill  1810,  art  8.  Des  peines  sont  portées  contre  les 
fonctionnaires  publics  qui  délivrent  de  faux  passe-ports,  contre  tes  indi* 
vidus  qui  en  fabriquent ,  et  contre  ceux  qui  s^en  servent,  y,  C.  pénal , 
art.  ISSetiuiv  ,281. 
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route  qui  lenr  sert  de  passe-port  ;  il  en  est  de  même 
des  condamnes  libc^rés. 

270.  L  exhibition  des  passe-ports  peut  être  demandée 
par  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  ou  adminis- 
trative, tels  que  gardes  champêtres,  gendarmes,  com- 
missaires de  police,  etc.  L'individu  trouvé  hors  de  son 
arrondissement  sans  passe-pori  doit  être  conduit  devant 
rauloriié  municipale  ou  judiciaire  la  plus  voisine,  qui 
Tinterroge,  et  peut  ordonner  son  arrestation  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  justifié  de  son  inscription  sur  le  tableau  de 
la  commune  de  son  domicile;  s*il  ne  fait  pas  cette  jus- 
tification dans  les  20  jours,  il  est  réputé  vagabond  et 
sans  aveu,  et  traduit  devant  les  tribunaux  compé- 
tents (1  ).  Telles  sont  les  dispositions  de  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  IV.  On  conçoit  Facilement  que,  dans  la 
pratique  et  au  milieu  de  circonstances  ordinaires,  ces 
dispositions  ne*  soient  pas  appliquées  dans  toute  leur 
rigueur,  et  que  l'autorité  puisse  se  contenter,  à  l'égard 
des  individus  qui  voyagent  sans  passe-ports,  des  ren- 
seignements résultant  soit  des  papiers  dont  ils  sont  por- 
teurs, soit  du  témoignage  de  citoyens  domiciliés  dans 
l'endroit  où  ils  ont  été  arrêtés;  mais  cet  adoucissement 
à  la  loi  neu  laisse  pas  moins  subsister  les  dispositions 
rigoureuses  que  Tautorité  peut  appliquer  toutes  les  fois 
qu'elle  le  juge  utile, 

271.  La  loi  des  30  mai  et  13  juin  1790,  dont  le  but 
était  de  réprimer  la  mendicité  qui  se  multipliait  à  Paris 
d'une  manière  effrayante,  enjoignit  aux  mendiants 
étrangers  de  sortir  de  la  ville,  et  ordonna  quM  leur 
serait  distribué  gratuitement  des  passe-ports,  et  que^ 
sur  le  vu  de  ces  passe-ports,  il  leur  serait  payé^  de  dix 


(1)  Loi  du  10  vendém.  an  lY ,  aH  S,  7.  F.  pour  la  défioitioii  du  vaga- 
bondage el  la  peine  qui  lui  est  applicable ,  les  art.  360  ei  sulv.  do  €.  péa. 
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\mMi$  «n  dix  lieues,  un  secours  de  trois  sous  par  lieue. 
Le  principe  d'humanité  qui  avait  dicté  celte  loi  reçut 
fréqueramenl  une  extension  abusive  :  un  grand  nombre 
d'individus  qui  nViaient  pas  dépourvus  de  ressources 
trouvaient  ainsi  le  moyen  de  voyager  aux  frais  de  TElat; 
d'autres,  parcourant  conlinuellemenl  la  France  dans 
tous  les  sens,  se  créaient,  aux  dépens  du  trésor,  une 
existence   vagabonde.  Plusieurs   circulaires ,  émanées 
des  ministres  de  l'intérieur,  prescrivent  la  marche  que 
doit  suivre  TadministralÂon  pour  éviter  ces  abus.  Il  ré- 
sulte de  celle  du  31  juillet  1848  que  les  seuls  individus 
pouvant  participer  aux  secours  de  route  sont:  4*  les 
fnendiants  et,  par  extension,  les  indigents  Français  qui, 
se  trouvant  éloignés  de  leur  domicile,  demandent  à  y 
retourner  ;  2^  les  étrangers  vagabonds  ou  condamna 
expulsés  du  territoire  de  l'empire  après  l'expiration  de 
leurs  peine»,  et  les  étrangers  indigents  porteurs  de 
passe-ports  réguliers  qui  retournent  dans  leur  pays; 
S"*  les  vagabonds  et  condamnés  libérés  qui  sont  dirigés 
du  lieu  de  leur  détention  suit  sur  leurs  communes  res- 
pectivesi  soit  sur  le  lieu  de  résidence  qu'ils  ont  déclaré 
choisir. 

La  délivrance  de  ces  passe-ports  est  faite  aujourd'hui 
par  les  préfets,  qui  doivent  en  donner  avis  au  ministre, 
et  faire  connaître  l'itinéraire  indiqué  aux  préfets  des 
départements  que  devra  traverser  le  voyageur  indigent. 
Si  celui-ci  s'écarte  de  son  itinéraire,  son  passe-fiort  lui 
est  retiré 9  et  on  lui  délivre  gratis  un  passe^^-port  ordi- 
naire pour  sa  destination.  Il  doit,  à  l'expiration  de  son 
voyage,  remettre  à  l'autorité  son  passe*-p^Vt  d*indigent, 
qui  cesse  alors  d'éire  valable*  Lorsque  le  porteur  d'un 
passe-port  d'indigent  est  obligé  par  quelque  circon- 
stance de  changer  sa  route,  il  doit  obtenir  un  visa  qui 
énonce  les  causes  de  ce  changement. 
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L'autorité  municipale  ne  doit  ordonnancer  le  paye* 
ment  des  secours  qu'au  profil  de  l'indigent  qui  est  sur 
sa  roule  et  dont  le  passe-port  est  en  régie;  l'officier 
municipal  qui  aurait  ordonnancé  le  payementdes  secours 
hors  des  cas  prescrits  n'en  serait  point  remboursé.  Les 
avances  faites  par  les  communes  pour  cet  objet  et  pour 
le  transport  des  mendiants  et  vagabonds,  quand  elles 
sont  régulièi*eSy  leur  sont  remboursées  sur  l'ordonnance 
des  préfets.  Du  reste,  il  est  interdit  de  fournir  aux  in- 
digents  aucun  moyen  de  transport,  si  ce  n'est  lorsqu'ils 
sont  malades  ou  blessés,  et  seulement  pour  les  conduire 
à  Tbôpilal  le  plus  voisin  (1). 

272.  Les  passe^ports  à  l'étranger  sont  délivrés  par 
les  préfets,  sur  Tavis  motivé  des  maires  ;  l'état  circon* 
stancié  et  certifié  de  ces  passe-ports  est  adressé  par  les 
préfets  au  ministre  des  affaires  étrangères.  (L.  des  7 
déc.  4792  et  14  vent,  an  IV.)  Il  résulte  d'une  circulaire 
du  1 1  mars  1 828  que  les  préfets  doivent  s'abstenir  de 
délivrer  des  passe-ports  à  l'étranger  ; 

1  ""  Aux  mineurs  qui  ne  produisent  pas  le  consente- 
ment de  leurs  parents  ou  tuteurs  ; 

2''  Aux  femmes  qui  ne  produisent  pas  le  consente* 
ment  de  leurs  époux; 

3^  Aux  comptables  et  dépositaires  de  deniers  publics 
qui  ne  produisent  pas  une  permission  de  leurs  chefs 
respectifs; 

U""  Aux  militaires  en  activité  de  service  ou  en  dispo- 
nibilité  qui  ne  justifient  pas  d'un  congé  du  ministre  de 
la  guerre  ou  de  l'oflicier  supérieur  commandant  la  di-* 
vision  dans  laquelle  ils  résident. 

Les  passe^ports  pour  Tëtranger  ne  produisent  d'effet 

(l)Loides30inai,l8juinl790,art.  3,  4,  7,8,  10,  tl,  tZ.  f^.  les 
circulaires  des  93  juin,  Il  sept.  ISIS,  6  février  1816,  23  juin  1810, 
septembre  tS19, 33  nov.  1836, 35oct.  1883,  31  juill.  1848,  17aoûl  tSSS. 
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qiliaiilaQt  qu'ils  sont  revêtus  des  formalités  que  chaque 
peuple  a  droit  d*exiger  de  ceux  qui  yeulent  entrer  sur 
son  territoire,  et  qui  varient  suivant  les  nations  L'ad- 
minbtration  doit  les  faire  connaître  à  ceux  qui  deman- 
dent des  passe-ports I  et  les  aider  à  les  accomplir; 
ordinairement  les  préfets  expédient  les  passe-poris  au 
ministre  de  rinlérieur,  qui  fait  accomplir  aux  ambas* 
sades  les  formalités  requises.  (Cire,  du  24  juin  1834.) 

273.  D'après  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  VllI,  les 
passe-ports  pour  les  colonies  devaient  être  délivrés  par 
les  maires,  et  visés  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies;  mais  dans  Tusage  ils  sont  délivrés  par 
les  préfets,  sur  Tautorisalion  accordée  par  le  mi- 
nistre, à  moins  que  des  circonstances  urgentes  ne  per- 
mettent pas  d'attendre  l'autorisation;  alors  le'préfet  doit 
rendre  compte  de  ces  circonstances  au  ministre.  Les  in- 
structions recommandent  aux  préfets  d'apporter  la  plus 
gi*ande  prudence  dans  la  délivrance  de  ces  passe-ports, 
trop  souvent  réclamés  par  des  banqueroutiers  fraudu- 
leux, des  malveillants,  des  prévenus  de  délits  ou  de 
crimes.  Le  visa  du  ministre  de  la  marine  a  été  remplacé 
par  celui  des  commissaires  de  marine  des  ports  d'em- 
barquement, pour  les  individus  non  déportés  et  non 
suspects.  Les  citoyens  qui  passent  dans  les  colonies 
comme  fonctionnaires  publics  ou  comme  etnpioyés 
n'ont  pas  besoin  de  passe-ports,  l'ordre  de  départ  leur 
en  lient  lieu  (1). 

274.  Il  faut  ajouter,  comme  servant  de  complément 
à  loiu  le  système  que  nous  venons  de  faire  connaître, 
Tobligation  imposée,  dans  les  villes  et  dans  les  campa- 
gnes, à  tous  les  aubergistes,  maîtres  d'hôtels  garnis  et 
logeurs,  d'inscrire  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  sur 

(1)  Arrêté  da  19  vendém.  anVlil;  instruct. minist.  du  ISprair.  anX; 
cireiil.»de  déc.  18 19. 

Ton  1.  SS 
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un  registre  en  papier  timbre,  paraphé  par  Ton  dca 
membres  de  l'acitorifé  municipale»  ou  par  un  commis- 
saire de  police,  les  noms,  qualités,  domicile  habiluel». 
date  d'entrée  et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  couchenC 
chez  eux,  même  une  seule  uuit,  el  de  représenter  ce 
registre  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  l'auto^ 
riié  (4).  Au  moyen  de  toutes  ces  précautions,  il  est 
bien  difficile  qu'un  malfaiteur  puisse  entièrement  ca-* 
cher  ses  traces.  C'est  ainsi  qu'on  est  parvenu  à  établir 
en  France^  pour  les  personnes  et  pour  les  propriétés» 
une  police  supérieure  en  général  à  celles  des  auti^es 
nations. 

SECTION  lU.— POLICE  SANITAIBE. 

SOHMAiaB. 

275.  De  la  libre  pratique. 

376.  Régime  des  patentes.  —De  la  patente  brûle,  de  là  patente  suspecte 
et  de  la  patente  nette. 

377.  Peines  contre  la  violation  des  lois  et  règlements  sanitaires. 

278.  Détermination  des  pays  dont  les  provenances  sont  soumises  au 
régime  sanitaire. 

279.  Lazarets.  —  Attributioni  des  intendanoes  et  commissioDS  sani* 
taires. 

275.  Les  maladies  contagieuses  sont  aujourd'hui 
assez  rares  dans  notre  pays;  on  le  doit  sans  doute»  en 
grande  partie,  à  ramélioralion  du  bien-élre  physique 
de  la  population,  au  progrès  de  la  science,  à  Teroploi 
de  mesures  de  police  destinées  à  en  prévenir  Tintro- 
duciion  ou  à  en  étouffer  le  germe.  L'existence  de  la 
6évrc  jaune  dans  un  pays  voisin  du  nôtre,  en  1821  et 
1822y  a  donné  lieu  à  la  loi  du  3  mars  1822,  qui  foi*me, 

(1)  Loi  des  19-22  juill.  1791,  tit.  1,  art.  5.  r,  pour  lescas  dlnfraction 
^  eette  klî>  art.  73»  du  C.  péa.,  47$,  n«  2;  pour  le  cas  d'inscription  soas 
de  taux  noms,  art.  154,  g  2. 
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avec  l'ordonnance  du  7  août  suivant  et  celle  du  13 
novembre  1839,  la  législation  actuelle  sur  cette  ma- 
tière. 

En  principe  gent?ral,  les  communications  par  terre 
et  par  mer  avec  les  pays  étrangers  sont  libres,  sauf 
l'observation  des  lois  de  douanes;  c'est  ce  qu'on  ex- 
prime en  disant  que  les  provenances  de  ces  pays  sont 
admises  à  la  libre  pratique.  Cependant  des  précautions 
d'une  nature  particulière  sont  prises  à  IVgard  des  ar- 
rivages par  mer;  l'existence  habituelle  de  la  peste  dans 
certains  pays  a  fait  placer  ces  arrivages  dans  un  état 
permanent  de  suspicion.  Les  provenances  par  mer  ne 
sont  donc  admises  à  la  libre  pratique  qu'après  une  vi- 
site et  des  interrogatoires  qui  donnent  la  certitude  que 
le  navire  ne  vient  point  d'un  pays  infecte',  qu'il  n'a  eu 
aucune  communication  suspecte,  et  qu'aucun  accident 
n'a  eu  lieu  parmi  les  gens  de  rt?quipage;  jusque-là, 
elles  restent  en  état  de  séquestration.  Pour  que  cette 
vérification  puisse  être  faite  avec  certitude,  tout  navire 
arrivant  d'un  port  quelconque,  et  quelle  que  soit  sa 
destination,  doit  être  porteur  d'une  patente  de  santé 
qui  fait  connaître  l'état  sanitaire  des  lieux  d'où  il  vient 
et  son  propre  état  sanitaire  au  moment  où  il  est  parti  (1). 
Ces  patentes,  délivrées  en  France  par  les  administra-^ 
teurs  sanitaires^  et  en  pays  étrangers  par  les  agents 
sanitaires  français,  doivent  être  visées  dans  tous  les 
lieux  de  relâche  (2). 

276.  Les  provenances  étrangères  peuvent  être  pla- 

(f  )  II  faut  excepter,  dans  les  temps  ordinaires,  sur  le.-î  côtes  de  TOcéan, 
les  bateaux  pécheurs  ,  les  bâtiments  dos  douanes,  et  les  navires  qui  font 
le  petit  cabota^^e  d'un  port  française  un  autre;  sur  les  cèles  de  la  Médi- 
terranée, les  bâtiments  des  dcvuanes  qui  ne  sortent  pas  de  l'étendue  de  leur 
direction.  Ord,  du  7  août  1822,  art.  4. 

(2)  Loi  du  3  mars  1832,  art.  2;  ordonn  du  7  août  1832,  art  ly  3,  3, 
10,  12. 
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cées  dans  l'une  des  trots  calégories  suivantes  :  sous  le 
régime  de  la  patente  bruie,  si  elles  sont  ou  ont  été  de- 
puis leur  départ  infectées  d*une  maladie  réputée  pesti-* 
lentieile»  si  elles  viennent  de  pays  qui  en  soient  inrectës, 
ou  si  elles  ont  communiqué  avec  des  lieux,  des  per- 
sonnes ou  des  choses  qui  auraient  pu  leur  transmettre 
la  contagion  ; 

Sous  le  régime  de  la  patente  suspecte,  si  elles  vien- 
nent de  pays  où  règne  une  maladie  soupçonnée  d'être 
pestilentielle ,  ou  de  pays  qui ,  bien  qu'exempts  de 
soupçon,  sont  ou  viennent  d'être  en  libre  relation  avec 
des  lieux  qui  s'en  trouvent  entachés;  ou  enfin  si  des 
communications  avec  des  provenances  de  ces  derniers 
pays,  ou  des  circonstances  quelconques,  font  suspecter 
leur  état  sanitaire; 

Sous  le  régime  de  la  patente  nette,  si  aucun  soupçon 
de  maladie  pestilentielle  n'existait  dans  le  pays  d'où 
elles  viennent,  si  ce  pays  n'était  point 'ou  ne  venait 
point  d'être  eu  libre  relation  avec  des  lieux  entachés  de 
ce  soupçon,  et  enfin  si  aucune  circonstance  quelconque 
ne  fait  suspecter  leur  état  sanitaire.  Les  provenances 
par  mer  qui  ne  sont  point  admises  à  la  libre  pratique, 
soit  parce  qu'elles  viennent  de  pays  qui  ne  ^ont  pas 
sains,  soit  parce  que,  depuis  leur  départ,  des  accidents, 
ou  cJes  communications  de  nature  stis|jecte  ont  altéré 
leur  état  sanitaire,  et  qui  sont  placées  sous  l'un  de  ces 
trois  régimes,  sont  soun:ises  à  des  quarantaines  dob^ 
servatton  ou  de  rigueur  plus  ou  muins  longues ,  plus 
ou  moins  sévères,  selon  les  saisons  et  les  lieux  où  elles 
sont  prescrites,  les  objets  susceptibles  ou  non  de  con- 
tagion qui  font  partie  des  provenances,  la  durée  et  les 
autres  circonstances  du  voyage  (t). 

(I)  Loi  du  8  mars  IS22 ,  art.  3  ;  ord.  du  7  août  1823,  art.  6,  7,  8,  9, 
32, 33,  34.  f .  pour  toutes  les  autres  précautions  à  prendre,  art.  SS  k  47. 
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Il  n'y  a  lîea  d'examiner  l'état  sanitaire  des  prove- 
nances par  terre  que  lorsqu'elles  viennent  de  pays  qui 
ne  sont  pas  sains»  et  avec  lesquels  les  communications 
ont  été  restreintes,  soit  par  une  décision  émanée  de 
l'Empereur,  soit  provisoirement,  en  cas  d*urgence,  par 
les  autorités  sanitaires  locales.  On  doit  alors  observera 
leur  égard  les  mêmes  Tormalilés  qu'à  IVgard  des  pro- 
venances par  mer  ;  leur  état  sanitaire  se  constate  par 
des  passe-ports,  des  bulletins  de  santé,  etc.  (1).  C'est  à 
r^ard  des  provenances  de  terre  que  sont  établis  les 
cordons  sanitaires  destinés  à  empêcher  toute  communi- 
cation; ils  se  composent  de  troupes  de  ligne,  de  doua* 
nierSy  et  même  de  gardes  nationales  des  communes 
frontières,  que  les  préfets  peuvent  mettre  en  activité 
pour  ce  service  (2). 

277.  La  loi  du  3  mars  1822  réprime  les  différentes 
violations  des  lois  et  règlements  sjiiiitaires  par  des 
peines  qui  varient  depuis  un  emprisonnement  de  quel- 
ques jours  et  une  amende  de  quelques  Francs  jusqu'à  la 
peine  de  mort.  Il  esta  regretter  que  la  partie  péuale 
de  cette  loi,  qui  ne  reçoit  son  application  que  dans  des 
cas  très-rares,  et  qui  par  cela  même  est  peu  connue, 
n'ait  point  été  comprise  dans  la  réforme  du  Code  pénal 
faite  par  la  loi  du  28  avril  1832.  Après  avoir  supprimé 
la  peine  de  mort  dans  neuf  cas  où  elle  a  paru  dispro* 
portionnée  avec  le  crime,  les  législateurs  ne  ranimaient 
sans  doute  pas  laisse^  subsister  pour  des  actes  qui  ne 
renferment  quelquefois  rien  de  ci*iminel,  tels  par 
exemple  que  les  communications  avec  des  pays  soumis 

(1)  Loi  da  3  mars  lB2d,  art.  4;  ord.  du  7  août  1833,  art.  37  et  suiv. 

(2i  ^.  l'ord.  du  27  sept.  1821 ,  art.  1 1,  qui  proscrit  des  mesureâ  sani« 
taires  dans  pluiieurs  départements  limitrophes  de  TEspagne,  et  a  la  suite 
de  laquelle  ont  été  transcrites  les  ordonnances  réglementaires  et  déclara- 
tions des  Sôaoùt  1683,  26  nov.  1729, 18  janv.  1748,  et  27  août  1786. 
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au  régime  de  la  patente  brute.  Nous  n'admettons  pas 
cependant  comme  |)rir]cipe  absolu  qu'on  n'ait  le  droit 
de  punir  un  fait  qu'autant  qu'il  est  immoral;  nous 
j^connaissons  que  la  société  a  besoin  d*ètre  protégée 
même  contre  des  actions  imprudentes;  mais  il  nous 
semble  qu'une,  protection  efficace  pourrait  résulter 
d'une  peine  moins  forte.  Nous  ferons  la  même  obser- 
vation à  l'égard  des  dispositions  qui  jettent  dans  les 
prisons,  ou  accouplent  à  des  forçats,  des  hommes  cou- 
pables d'avoir  violé  des  règlements  exceptionnels  et 
momentanés  (1)  :  mais,  d'un  autre  côté,  il  faut  recon- 
naitre  qu'où  a  le  droit  de  repousser  de  vive  force  tout 
navire  et  tout  individu  qui  tenterait,  en  infraction  aux 
règlements,  de  franchir  un  cordon  sanitaire  ou  de 
passer  d'un  lieu  infecté  ou  inlerdil  dans  un  lieu  qui  ne 
le  serait  pas;  et,  à  plus  forte  raison,  qu'on  peut  faire 
détruire  les  objets^mobiliers  et  les  animaux  susceptibles 
de  transmettre  la  contagion',  en  remboursant  leur  va- 
leur, et  après  avoir  rempli  les  formalités  voulues  pour 
constater  la  nécessité  de  celte  mesure  (2). 

27(3.  La  détermination  des  pays  dont  les  provenances 
seront  habituellement  ou  temporairement  soumises  au 
régime  sanitaire ,  et  celle  des  mesures  ordinaires  ou 
extraordinaires  qui  doivent  être  prises  suivant  les  cir- 
constances, sont  essentiellement  du  domaine  du  pou- 
voir exécutif  et  doivent  être  faites  par  des  décrets  de 
TEmpereur.  AGn  que  le  gouvernement  soit  instruit  de 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  motiver  ces  me- 
sures, il  est  enjoint  à  tous  ses  agents,  au  dehors  comme 
au  dedans,  el  même  à  tous  les  Français,  de  faire  par- 
venir à  l'autorité  les  renseignements  qui  intéressent  la 

(l)r.  tout  le  litre  2  de  la  loi, 
(2)  Loi  du  3  nars  1S22,  art.  6,  6. 


"pAœ'Miiiltm.  C'est  égaleonent  TEmpereur  qui  éé^ 
termine  les  attributions,  la  composition  et  le  ressort 
.des  aulorîtës  et  des  adminis^f rations  chargées  de  lezé- 
cation  de  ces  mesures,  et  leur  délègue  le  pouvoir 
*  d'appliquer  prcfvisoiremenl,  dans  les  cas  d'urgence,  le 
Yëgime  sanitaire  aux  portions  du  territoire  qui  seraient 
inopinément  menacées.  Mais  les  actes  admintstratifs, 
les  décrets  et  la  loi  elle-même  ne  sont  exécutoires 
dans  une  commune  qu'après  y  avoir  été  publiés  et  aC- 
fichés  (1). 

279.  Les  moyens  d'exécution  de  la  loi  sont  déve- 
loppés dans  une  ordonnance  réglementaire  du  7  août 
4822,  dont  nous  avons  déjà  fait  connaître  quelques^ 
unes  des  dispositions.  Nous  renvoyons  au  texte  même 
de  cette  ordonnance  pour  ce  qui  concerne  les  mesures 
de  détail^  l^s  précautions  de  toute  nature,  les  quaran* 
laines  et  les  iazarees  (2).  Nous  nous  contenterons  d*in- 
diquer  en  peu  de  mots  l'organisation  et  les  attributions 
des  autorités  sanitaires. 

La  police  sanitaire  locale  est  exercée,  sous  la  surveil-- 
lance  des  préfets^  par  des  iniendances  composées  de  8 
membres  au  moins  et  de  42  au  plus,  nommés  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  des  commissions  composées 
de  4  membres  au  moins  et  de  8  au  plus,  nommés  par 
les  préfets  (3);  le  nombre  et  le  ressort  de  ces  autorités 
sont  proportionnés  aux  besoins  du  moment.  Les  tViien- 

(1)  Loi  du  \aan  fSS2«  art.  1  ;  ord.  do  7  août  f  S22,  art.  7S,  79. 

(%)  V,  pour  les  droits  sanitaires  à  payer,  la  circul.  du  15  oct.  1824. 

(3)  y.  pour  le  temps  pendant  lequel  les  autorités  sanitaires  restent  en 
fonctions,  pour  les  personnes  qui  en  font  partie  de  plein  droit ,  pour  leur 
Offcaoieatisn  inténeare,  leur  mode  de  délibération,  etc.,  les  art.  «SS  à  7 1 . 
—Une  ordonnance  du  22  oct.  1885  a  autorisé  les  intendants  etsous-in< 
tendants  militaires,  en  résidence  dans  les  villes  où  siègent  les  administra- 
tions sanitaires,  à  assister  avec  voix  délibérative  aux  séances  de  ces  admi- 
nistrations. 
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danees  exercent  la  |)olice  sanitaire  immédiatement  dâM 
retendue  de  la  ctrconecripiion  assignée  à  leur  chef-lieu; 
ailleui*8  cette  police  esl  eiercée  par  les  commissions^ 
sous  leur  direction»  quand  elles  sont  placées  dans  leurs 
ressorts,  et,  dans  le  cas  contraire,  sousMa  direction  des' 
préfets.  Les  intendances  sanitaires  ont  le  droit  de  Faire 
les  règlements  locaux  jugés  nécessaires  ;  ces  règlements 
sont  transmis  aux  préfets,  et  soumis  par  eux,  avec  leur 
avis,  à  Tapprobation  du  minisire  de  finlérieur,  qui  est 
assisté  pour  cet  objet  d*un  conseil  supérieur  de  santé; 
en  cas  d*ui*geuce,  ils  sont  provisoirement  exécutés  sur 
l'approbation  des  préfets.  Hors  du  ressort  des  inten- 
dances, les  règlements  sont  faits  par  les  préfets  après 
qu*ils  ont  consulté  les  commissions  sanitaires»  et  sauf 
rappi*obation  du  ministre.  Les  intendances  et  les  oom-* 
missions  prennent  aussi ^  pour  l'application  aux  pro* 
venances,  des  ordonnances  et  des  règlements  locaux» 
des  décisions  particulières  qui  doivent  être  motivées  et 
qui  sont  immédiatement  notifiées  aux  personnes  qu'elles 
concernent.  Ces  différents  corps  et  leurs  présidents  ont 
le  droit  de  requérir  la  force  publique  pour  le  service  qui 
leur  est  confié,  et  même,  dans  certains  cas  urgents» 
d'appeler  à  leur  aide  tous  les  citoyens  (1). 

Les  lazarets^  dans  lesquels  les  voyageurs  sont  obligés 
de  faire  quarantaine,  contiennent  une  population  qui 
ne  peut  avoir  aucune  communication  au  dehors;  il  a 
fallu  par  conséquent  lui  créer  des  officiers  publics  qui 
pussent  recevoir  les  actes  les  plus  urgents»  et  fussent 
revêtus  d'une  autorité  suffisante  pour  maintenir  la  po- 
lice et  protéger  les  personnes  et  les  propriétés. 

Aux  termes  des  art.  17  et  19  de  la  loi,  les  membres 
des  autorités  sanitaires  exercent  les  fonctions  d'officiers 

(1)  Ord.  du  7  août  1S32,  arU  4S,  49,  60»  61,  53*  68»  66»  6S»  69. 
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de  rëtat  civil  el  d^officiers  de  police  judiciaire  dans 
l'enceinte  et  les  parloirs  des  lazarets  et  autres  lieux  rë- 
serves.  Les  premières  fonctions  sont  exercées  par  le 
prëiident  semainier,  assisté  du  secrétaire;  les  actes  de 
nai:»sance  et  de  décès  soni  dressés  en  présence  de  deux 
témoins,  et  les  testaments  sont  reçus  conrormémeni 
aux  art.  985, 986, 987  du  Code  Napoléon.  L'cxpédiiion 
des  actes  de  naissance  et  de  décès  est  adressée,  dans 
les  24  heures,  à  Tofficier  ordinaire  de  Tétat  civil  de  la 
commune  où  est  situé  rétablissement,  pour  qu'il  en 
fasse  la  transcription  sur  ses  registres  (1). 

Les  Tonetions  d*officier  de  police  judiciaire  sont  exer- 
cées dans  le  ressort  de  chaque  intendance  et  de  chaque 
commission  par  chacun  de  leurs  membres,  et  par  les 
capitaines  de  lazarat  el  les  agents  sanitaires,  après  qu'ils 
ont  prêté  serment  devant  le  tribunal  civil  ;  savoir,  ex- 
clusivement pour  tous  les  crimes,  délits  et  contraven- 
tions commis  dans  Tenceinte  des  parloirs,  lazarets  et 
autres  lieux  réservés;  et  concurremment  avec  les  offi- 
ciers ordinaires,  pour  les  crimes,  délits  el  contraven- 
tions en  matière  sanitaire,  dans  les  lieux  non  réservés. 
Les  autorités  sanitaires  connaissent ,  aussi  exclusive- 
ment, dans  Tenceinle  el  les  parloirs  des  lazarets  et  autres 
lieux  réserves,  sans  appel  ni  recours  en  cassation,  des 
contraventions  de  simple  police.  Les  citations  consistent 
dans  un  simple  avertissement  du  président  semainier, 
conrormémeni  aux  art.  1 69  et  1 70  du  Code  d'instruction 
criminelle;  elles  sont  notifiées  par  un  garde  de  santé 
commissionné  à  cet  effet.  Les  jugements  sont  rendus 
par  le  président  semainier  de  Tiniendance  ou  de  la  com- 
mission ,  assisté  des  deux  plus  âgés  d'entre  ses  collè- 
gues; les  fonctions  du  ministère  public  sont  reinplies 

(I)  Ord.  dtt  7  aoAt  IS99,  art.  4$,  49,  SO,  SI,  59,  ftS,  bi,  68»  69. 
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par  le  capîtaine  du  lazaret,  ou,  à  son  défaut,  par  le  plus 
jeuoe  membre  de  l'inteiidanoe  ou  de  la  commission;  le 
secrétaire  de  Tune  ou  de  l'autre  fait  les  fonctions  de 
greffier.  Le  contrevenant  qui  ne  comparait  pas  par  lui<^ 
même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  esc  jugé  par  défaut. 
Dans  le  cas  de  délits  on  de  crimeSy  les  prévenus  soM 
remis  à  la  disposition  du  procureur  impérial  à  leur 
sortie  du  lazaret. 

L'application  de  la  législation  spéciale  sanitaire  a 
aubi  dans  ces  derniers  temps  l'influence  des  progrès  de 
la  science  médicale  et  du  besoin  de  faciliter  les  rela^ 
tions  avec  nos  colonies  et  les  puissances  étrangères. 
On  a  supprimé  un  certain  nombre  de  lazarets  (décr. 
du  10  fév.  1850)  et  simplifié  les  formalités. 


CHAPITRE  IV. 

DU  POBT   D*ABMBS.  —  DE  hk  CRABSB. 

SECTION  U«.~DO  PORT  D'ARMES. 
SOMMAIRE. 

280.  Anciennes  prohibitions  relatives  au  port  d*arines. 

2SI ,  Dédaration  du  Roi  de  1728. 

:^S2.  Ordonnance  du  23  février  1837  prohibant  les  pistolets  de  poche. 

283.  Prohibitions  relatives  aux  armes  de  guerre. 

284.  Le  port  d*annes  non  prohibées  appartient  en  générai  à  tous  les 
citoyens. 

280.  S'il  est  de  droit  naturel  que  chacun  puisse 
s'armer  pour  sa  défense ,  il  faut  reconnaître  aussi  que 
Tusage  de  marcher  toujours  armé,  qui  nous  venait  de 
nos  ancêtres,  et  qui  n'a  été  complètement  aboli  qu'à  la 
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révoluiioo  de  1789,  donnait  lieu  à  de  graves  ineonvé^ 
nienU;  les  querelles  dégénéraient  facilement  en  duels 
ou  en  assassinats,  quelquefois  même  en  véritables  mè^ 
lées,  dans  lesquelles  on  était  malgré  soi  obligé  de  jouer 
un  rôle,  ne  fut-ce  que  pour  se  défendre  :  de  telle  sorte 
que  la  vie  des  citoyens  est  beaucoup  plus  en  sûreté, 
aujourd'hui  qu'ils  marchent  presque  toujours  désarmés» 
que  lorsqu'ils  allaient  à  leurs  affaires  ou  à  leurs  plaisirs 
en  équipage  de  combat. 

Les  guerres  civiles  qui  ont  désolé  la  France  à  plu- 
sieurs reprises  avaient  popularisé  Thabitude  de  porter 
des  armes  de  toute  espèce.  Plusieurs  ordonnances  de 
nos  rois  ont  eu  pour  but  de  proscrire  cet  usage,  et  Font 
frappé  de  peines  d'une  sévérité  exagérée  :  ainsi  Tédit 
de  décembre  1558  défend  a  tous  autres  qu'aux  gens  de 
guerre  de  porter  arquebuses  ou  pistolets,  à  peine  d'être 
pendus  et  éiranglés  ;  Tédit  du  23  juillet  1559,  destiné 
à  adoucir  la  rigueur  du  précédent ,  ne  prononce  plus 
que  les  galères  à  perpétuité ,  mais  il  laisse  subsister  la 
peine  de  mort  pour  le  cas  de  récidive.  Un  autre  édit  du 
12  septembre  1609  prononce  également  la  peine  de 
mort  contre  les  porteurs  de  pistolets  de  poche.  Le  21 
juin  1613,  le  parlement  de  Grenoble  en  a  fait  l'appli- 
cation à  un  individu  qu'il  a  condamné,  pour  ce  fait ,  à 
^tre  pendu.  Les  pi*ohibitions  relatives  seulement  aux 
armes  blanches  n'étaient  pas  générales;  l'éditde  1561 
défend  à  tous  autres  qu'aux  gentilshommes  de  porter 
épée  ou  dague  y  dans  les  villes,  bourgs  ou  bourgades , 
sous  peine  de  punition  corporelle  et  d'une  amende  de 
50  écus  au  soleil.  Le  mois  d'octobre  de  la  même  année, 
la  même  défense  fut  faite  pour  la  ville  de  Paris;  mais, 
cette  fois ,  à  peine  de  la  hari. 

281.  Enfin,  en  1728,  parut  une  déclaration  du  Roi 
qui  n'est  point  sans  importance  aujourd'hui,  puisqu'elle 
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a  été  remise  en  Tigueiir  par  deux  décrète ,  Viin  du  2  ni- 
yôse  an  XI V*  Tanlre  da  12  mars  1806,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  46  du  litre  1''^  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791,  qui 
autorise  les  corps  municipaux  à  publier  de  nouveau  les 
lois  et  règlements  de  police.  Celte  déclaration  porte 
ff  qu'à  Tavenir  toute  fabrique,  commerce,  vente,  débit, 
achat ,  port  et  usage  des  poignards ,  couleaux  en  forme 
de  poignard^  soit  de  poche ,  soU  de  fusils  des  baion^ 
neties ,  pistolets  de  poche ,  ipées  en  bdions ,  béions  et 
ferrements  autres  que  ceux  qui  sont  ferrés  par  le  bout^ 
et  autres  armes  offensives  cachées  et  secrètes ,  sont  et 
demeureront  pour  l'avenir  généralement  abolis  et  dé- 
fendus (1).  »  Le  décret  du  2  nivôse  an  XIV  avait  mis 
au  nombi^  des  armes  prohibées  les  fusils  et  pistolets  à 
vent.  Des  doutes  s'étaient  élevés  sur  la  question  de 
savoir  si  on  devait  encore  appliquer  la  déclaration  de 
1728;  ces  doutes  ont  été  résolus  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  6  août  1K24,  qui  lui  reconnaît 
force  de  loi;  toutefois  il  faut  observer  que  la  pénalité 
quelle  prononce  est  remplacée  aujourd'hui  par  celle  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  24  mai  1834. 

282.  Un  décret  du  14  décembre  1810,  contenant 
i*èglemenl  pour  les  armes  à  feu  fabriquées  en  France 
et  destinées  pour  le  commerce,  détermine,  dans  son 
art.  9,  les  épreuves  auxquelles  doivent  être  soumises 
ces  ani.es,  au  nombre  desquelles  il  comprend  nommé- 
ment Us  pistolets  de  poche.  La  Cour  de  Poitiers,  s*ap- 
puyant  sur  les  dispositions  de  ce  décret  et  sur  les  lois 
de  douanes  qui  permettent ,  moyennant  la  perception 
d'un  droit,  l'entrée  en  France  des  pistolets  de  poche 
fabriqués  à  Tétranger,  décida,  le  5  décembre  1836, 
que  la  prohibition  de  confectionner  et  de  débiter  en 

(f  )  f .  le  texte  de  celle  déclaralion  au  Bultetin  des  Loit^  à  la  Mite  da 
décr.  du  t3  mars  1806. 
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France  les  pislolets  de  poche  avait  élé  implicitement 
abrogée ,  et  en  conséquence  annula  un  jugement  qui 
avait  ordonné  la  saisie  d*armes  de  celte  espèce.  La 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  confirma 
cette  décision  le  3  novembre  1836  (Prévost).  L'admi- 
nistration crut  alors  devoir  renouveler  formellement  la 
prohibition  ,  et  y  usant  du  droit  que  lui  donne  Tart.  i*' 
de  la  loi  du  24  mai  1834,  elle  rangea  définitivement , 
par  une  ordonnance  du  23  février  1837,  les  pistolets 
de  poche  au  nombre  des  armes  prohibées. 

283.  Il  est  encore  d'autres  armes  dont  la  fabrication 
et  même  la  possession  sont  prohibées  et  punies;  ce  sont 
les  armes  de  guerre ,  confectionnées  aux  frais  et  pour 
la  difense  de  l'Etat ,  qui  ne  doivent  jamais  sortir  des 
mains  de  ceux  auxquels  elles  ont  été  confiées  que  pour 
rentrer  dans  les  arsenaux.  Ces  armes  ne  peuvent  être 
fabriquées  hors  des  manufactures  de  TEtal  qu*avec  une 
autorisation  du  ministre  de  la  guerre.  Elles  sont  distri- 
buées aux  soldats  et  aux  gardes  ifationaux,  et  des  peines 
frappent  ceux  qui  les  vendent^  ceux  qui  les  achètent,  ceux 
même  qui  les  détiennent  (1).  La  f^ibrtcation  des  armes  à 
feu  destinées  au  commerce  est  régie  par  des  régies  par- 
ticulières qui  ont  pour  but,  en  leur  imposant  un  calibre 
différent  de  celui  des  armes  de  l'I^tat,  d'empêcher  toute 
confusion,  et,  en  prescrivant  des  mesures  de  précau-^ 
tion ,  d'éviter  les  accidents  qui  pourraient  résulter  du 
peu  de  solidité  des  canons.  L'ordonnance  du  12  juillet 
1847,  portant  règlement  sur  ce  qui  concerne  la  fabrica- 
tion et  la  confection  des  armes  et  munitions  de  guerre 
pour  Tusage  des  navii*es  du  commerce,  subordonne 
cette  fabrication  à  Tautorisation  du  ministre  de  la  guerre 

(I)  r.  pour  les  militaires,  la  loi  du  15  juill.  1S29;  votr^  pour  les  gardes 
nationaux,  le  décret  du  SSdec.  1853,  12  ;  pour  tous  les  citoyens,  loi  d« 
34  mai  tS34,  art.  8. 
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pour  les  armes  portatives^  el  du  ministre  de  la  marine 
pour  les  bouches  à  feu  et  les  munitions;  elle  prescrit 
des  mesures  de  police  dout  l'infraction  est  punie  des 
peines  prononcées  par  la  loi  du  24  mai  1834. 

284.  A  l'exception  des  deux  cas  dont  nous  venons 
de  parler,  il  n'existe  pas  aujourd'hui  de  prohibition 
absolue  de  port  d'armes.  Le  dernier  acte  législatif  qui 
s'applique  aux  armes  ostensibles  est  l'ordonnance  du 
14  juillet  1716,  qui  défend  aux  sujets  du  Roi  de  porter 
des  armes,  de  quelque  espèce  qu'elles  puissent  être  et 
pour  quelque  raison  que  ce  soit,  et  qui  exeepte  cepen- 
dant de  celte  prohibition  les  geniits hommes ^  les  gens 
vivant  noblement, ,  et  les  officiers  de  justice  royale.  Celte 
ordonnance,  que  la  municipalité  de  Paris  essaya  de 
remettre  en  vigueur  par  un  arrêté  du  17  mars  1791, 
qui  fut  retiré  ensuite,  n'est  plus  en  harmonie  avec  les 
principes  de  notre  droit  public;  elle  établit  une  distinc- 
tion contraire  à  l'égalité  politique,  qui  ne  peut  plus 
être  admise  aujourd'hui ,  et  elle  est  implicitement 
abrogée  par  le  décret  du  20  août  1789,  qui  n'ordonne 
le  désarmement  que  des  gens  sans  aveu ,  sans  métier, 
profession,  ni  domicile ,  ainsi  que  par  la  loi  du  30 avril 
1790,  qui,  en  autorisant  les  propriétaires  à  chasser  et 
è  permettre  de  chasser  sur  leurs  terrains,  autorise  par 
cela  même  la  possession  d  armes  de  chasse. 

En  l'an  IX,  le  ministre  de  la  police ,  sans  contester 
aux  citoyens  le  droit  de  porter  des  armes,  voulut  cepen- 
dant le  faire  dépendre  de  la  permission  des  préfets  et 
de  la  délivrance  d'un  port  d'armes.  Lie  Conseil  d*Etat, 
saisi  par  le  chef  du  gouvernement  de  l'examen  des  me- 
sures que  le  ministre  avait  prescrites  dans  une  instruc- 
tion ,  donna,  le  10  mai  1811,  un  avis  approuvé  le 
17  du  même  mois,  duquel  il  résulte  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  se  pourvoir  d'un  port  d'armes  pour  exercer 


la  faeulté  de  porter  en  voyage  des  armes  pour  sa  di^fense 
personnelle  ;  que  les  gens  non  domiciliés ,  vagabonds 
et  sans  aveu ,  doivent  seuls  être  examinés  et  poursuivia 
par  la  gendarmerie  et  tous  les  officiers  de  police ,  lors-» 
qu*ils  sont  porteurs  d'armes,  à  TelTet  d'être  désarmés 
et  même  traduits  devant  les  tribunaux,  suivant  les  cir- 
constances. Cet  avis,  qui  a  été  adopté  par  le  chef  du 
gouvernement,  est  Fondé  sur  les  véritables  principes; 
joint  à  la  loi  du  3  mai  1844,  dont  nous  allons  parler 
tout  à  l'heure ,  il  termine  la  controverse  qui  existait 
sur  la  question.  Il  existe  cependant  entre  le  port  d'ar- 
mes pour  ta  défense  personnelle  et  le  port  d'armes  pour 
la  chasse ,  une  distinction  dont  nous  parlerons  égale- 
ment. 

La  privation  du  droit  de  port  d'armes  est  une  consé- 
qfuence  de  la  digradùHon  civique^  qui  tantôt  est  pro- 
noncée comme  i>eine  principale ,  tantôt  est  la  suite  né^ 
ceseaire  des  condamnations  aux  travaux  Forcés  à  temps, 
à  la  redusfon  et  au  bannissement  ;  elle  peut  aussi  être 
prononcée,  dans  certains  cas^  comme  l'accessoire  de 
peines  correctionnelles.  (C.  pén.,  28,  34,  35,  42.) 

SECTION  IL— DE  Lk  CBàSSe. 

SOHMAIRC. 

386.  De  la  chasse  au  point  de  vue  du  disoil  naturel. 

386.  De  la  chasse  au  point  de  vue  du  droit  féodal. 

387.  De  ta  chasse  au  point  de  vue  du  droit  moderne. 

388.  Loi  do  3  mai  1844.  — Quelles  conditions  elle  met  à  Péxercice  du 
droit  de  chaise. 

380.  Ouvertureet  clôture  de  la  chasse. 
2U0.  Cas  d'extension  du  droit  de  chasse. 
29t .  Cas  de  restriction  du  droit  de  chasse- 

393i  InterdictioB  de  la  mise  en  vente,  do  Tachai  el  du  colportage  du 
.  gibier  en  temps  prohibé. 
393.  Permis  de  chasse. 
294.  Personnes»  auxquelles  le  préfet  ne  peut  délivrer  de  permis  de  chasse.» 
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995.  PerBonnes  auxquelles  le  prétH  peut  rofuier  le  permis  do 

396.  Effets  de  permis  de  chasse.  —  Prohibitions. 

397.  Sur  quelles  terres  on  peut  chasser. 
39S.  Délits  et  contraventions.  ^  Poursuites. 

399.  Chasse  dans  les  bois  de  KEtat  et  des  communes. 
SOO.  Destruction  des  loups. —  Louveterie. 
801.  Prime  pour  la  destruction  des  loups. 

285.  Nous  venons  de  voir  que  le  droit  de  port 
d*armesy  qui  est  une  conséquence  naturelle  du  droit  de 
défense ,  est  soumis  à  des  restrictions  de  diverses  oa^ 
turesy  dans  rintérét  de  la  sûreté  publique.  Le  droit  de 
chasse  est  soumis  aussi  à  une  l»^gislation  préventive , 
fondée  sur  rintérét  public  et  sur  le  respect  dû  à  la  pro- 
priété des  particuliers. 

Les  jurisconsultes  placent  la  chasse  au  nombre  des 
moyens  de  droù  naturel  d'acquérir  la  propriété;  c*est 
une  des  applications  du  droit  docpupatvm ,  en  vertu 
dtiquel  une  chose  qui  n'appartient  à  personne  devient 
la  propriété  de  belui  qui  s'en  est  emparé  le  premier.  Il 
résulte  de  ce  principe  deux  conséquences  :  la  première, 
que  Ton  ne  peut  devenir  ainsi  propriétaire  que  des  bèlea 
fauves  y  c'est-à-dire  qui  sont  dans  toute  leur  liberté 
naturelle  y  et  non  des  animaux  domestiques ,  appri- 
voisés ,  ou  des  bêtes  fauves  placées  dans  des  parcs  ou 
des  garennes;  la  seconde,  que  le  propriétaire  d'un  fonds 
sur  lequel  se  trouve  une  bête  fauve  n'a  pas  plus  de 
droit  que  tout  autre  individu  à  la  propriété  de  cette 
bête  tant  qu'elle  jouit  de  sa  liberté.  Sans  doute  le  pro- 
priéLaire  d'un  fonds  petit  en  interdire  l'entrée,  et  le 
chasseur  qui  viole  cette  défense  commet  une  contraven- 
tion ;  mais  on  ne  peut  le  considérer  comme  ayant  volé 
le  gibier  qu'il  a  tué ,  puisque  ce  gibier  n'appartenait  m 
personne.  Ainsi  le  droit  de  chasser  est  une  conséquence 
de  la  propriété,  et  ne  peut  être  exercé  que  par  le  pro* 
priétaire,  ou  avec  sa  permission  ;  mais  la  capture  d'une 
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pièce  de  gibier  non  enfermée,  même  sur  le  fonds  d'au- 
trui ,  n'est  point  un  toL 

286.  Tels  sont  les  principes  da  droit  naturel  que  la 
législation  romaine  avait  consacrés.  (Insc.  de  Justin., 
1-  2»  t.  1,  S  1^  ^^  13.)  La  législation  féodale  avait 
établi  un  système  tout  différent:  le  droit  de  chasse,  ré- 
servé à  la  noblesse,  était  la  conséquence  des  droits  de 
seigneurie  et  de  haute  justice;  il  fallait  posséder  des 
fiefs  pour  avoir  la  faculté  de  chasser,  même  sur  ses  pro- 
près  terres  ;  et  telle  était  la  rigueur  de  la  législation , 
que  le  laboureur  dont  les  récolles  étaient  dévastées  par 

'le  gibier  ne  pouvait  le  détruire  dans  son  champ  sans 
s'exposer  à  être  envoyé  aux  galères  (1).  Lorsqu'en 
1789  la  nation  française  brisa  les  vieilles  formes  so- 
ciales qui  n'étaient  plus  en  harmonie  avec  les  idées  et 
les  mœurs  du  temps,  l'Assemblée  constituante,  inter- 
prète du  vœu  général  qui  tendait  à  effacer  tout  ce  qui 
restait  du  régime  féodal,  n'oublia  pas  le  droit  de  chasse. 

287.  Voici  comment  est  conçu  l'art.  3  du  décret  du 
4  août  1789: 

c<  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garennes  ou- 

>i  vertes  est  pareillement  aboli,  et  tout  propriétaire  a 

Il  le  droit  de  détruire  et  de  faire  détruire,  seulement 

>)  sur  ses  possessions,  toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se 

»  conformer  aux  lois  de  police  qui  pourront  être  faites 

»  relativement  à  la  sûreté  publique.—  Toutes  capitai- 

»  neries,  même  royales,  et  toutes  réserves  de  chasse, 

(1)  La  plus  ancienne  loi  qui  ait  défendu  la  chasse  aux  roturiers  est  une 
ordonnance  de  Charles  VI  du  mois  de  janvier  1366.  François  I^  renou- 
vela celte  défense  par  son  ordonnance  de  1515.  Le  moti*'qu'il  en  donne, 
c*ei>t  que  ceux-ci  perdent  à  la  chasse  le  temps  qu'Us  devraient  employer 
à  leur  labourage,  arts  mécaniques  ou  autres,  selon  Vétat  ou  vocation 
dont  ils  sont^  lesquelles  cfioses  reviennent  au  grand  détriment  de  la 
chose  publique,  y,  aussi  les  ordonn ,  de  1 566  et  4  669,  citées  par  Pot  hier, 
De  la  propriété^  n<"  37  et  suiv. 
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»  sotis  quelque  dénomination  que  ce  doit,  sont  pareil- 
»  lement  abolies,  et  il  sera  pourvu,  par  des  moyens 
»  compatibles  avec  le  respect  dû  aux  propriétés  et  à  la 
»  liberté,  à  la  conservation  des  plaisirs  personnels  du 
n  Roi. —  M.  le  président  sera  charge  de  demander  au 
»  Roi  le  rappel  des  galériens  et  des  bannis  pour  simple 
»  fait  de  chasse,  l'élargissement  des  prisonniers  actuel* 
»  lement  détenus,  et  Tabolition  des  procédures  exis*- 
»  tantes  à  cet  égard...  n 

L'Assemblée  nationale,  en  proclamant  les  véritables 
principes  sur  le  droit  de  chasse,  n*avait  pris  aucune 
mesure  pour  régulariser  Fexercice  de  ce  droit  et  en  ré- 
primer les  abus;  aussi,  à  peine  son  décret  Fut-il  connu, 
qu'on  vit  surgir  de  toutes  parts  une  multitude  de  chas- 
seurs, qui,  propriétaires  ou  non,  se  répandirent  dans 
les  campagnes ,  foulèrent  aux  pieds  les  récolles  ,  for- 
cèrent les  clôtures,  détruisirent  le  gibier  sans  discernew- 
ment,  et  causèrent  souvent  par  leur  maladresse  et  leur 
négligence  de  déplorables  accidents  On  sentit  alors  la 
nécessité  d'établir  une  police  de  la  chasse,  pour  empê- 
cher la  destruction  complète  du  gibier,  pour  mettre  les 
propriétés,  les  récolles  et  la  vie  des  citoyens  h  l'abri 
de  l'impétuosité  aveugle  et  quelquefois  malveillante  des 
chasseurs  improvisés  par  le  décret  du  4  août  ;  ce  fut 
l'objet  du  décret  des  28  et  30  avril  1790;  complété  ou 
modifié  plus  tard  par  les  décrets  des  11  juillet  1840  et 
4  mai  1812. 

288.  Ces  décrets  sont  remplacés  aujourd'hui  par  la 
loi  du  3  mai  1*844 ,  qui  règle  la  police  de  la  chasse ,  et 
dont  nous  allons  faire  connaître  les  principales  dispo* 
ftitions. 

Il  faut  entendre  par  le  mot  chasse  la  recherche ,  la 
poursuite  et  la  prise,  par  quelque  nsoyen  que  ce  soit, 
de  tout  animal  sauvage  ou  de  tout  oiseau. 
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Qi]9t^  epndilions  sont  nécessaire»  pour  l'i^xerQÎç^ 
légal  de  ce  droit  : 

1«  Que  h  jçhassc  soit  ouverte; 

2''  Que  Ton  soit  muni  d'un  permis  de  chasse; 

9'^  Que  Ton  n'emploie  pas  de  moyens  prohijbés  ; 

U""  Que  l'on  soit  propriéiaire  ou  qu'on  ait  reçu  du 
propriétaire  du  terrain  le  droit  do  chasser, 

289.  I^  chasse  ne  doit  être  permise  que  pendant  ia 
partie  de  Vannée  ou  elle  ne  peut  nuire  à  la  reproduction 
du  gibier  ni  aux  fruits  de  la  terre.  Celte  période  ne  peut 
être  déterminée  d'une  manière  uniforme  pour  toute  l^ 
France,  i\  cause  de  la  différence  dans  U  température, 
qui  influe  sur  le  moment  de  la  reproduction  du  gibier 
et  de  la  muturité  de  la  récolte.  La  loi  laisse,  ei^  consé- 
quence, à  chaque  préfet,  le  droit  de  détermi|>er,  par  WP 
arrêta  publié  au  moins  dix  jours  à  l'avance,  Tëpoque 
d^  rouverUire  et  celle  de  la  clôture  de  la  chasse  danç 
son  déparlement.  (Art.  30  (1). 

290*  En  thèse  générale,  on  ne  peut^  sans  délîl;, 
cbdwer  hors  de  l'époque  déterminée  par  le  préfet.  Il 
existe  cependant  des  exceptions  prévues  par  la  loi  elle- 
même: 

1^  Le  propriétaire  ou  possesseur  peut  chasser  ou 
faire  chasser  en  tont  temps  dans  ses  possessions  alte- 
aavit  à  une  habitation  et  entourées  d'une  clôture  con» 


(1)  Le  préfet  pourrait  déterminer  des  époques  différentes  pour  les 
différents  arrondissements ,  et  même  pour  les  différentes  communes  du 
département  :  le  ministre  de  Tintérieur  conseille  de  n'user  qu'avec  une 
grande  réserve  de  ce  droit,  qui  présente  beaucoup  d'inconvénients ,  et 
qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peut  être  délégué  aux  maires.  Mais  les  maires 
peuvent  prendre  des  arrêta  de  police,  dans  la  limite  de  leurs  attributions, 
lors  même  qu'ils  modifient  le  droit  de  chasse,  par  exemple  pour  empêcher 
de  chasser  à  une  certaine  distance  des  vignes  pendant  les  vendanges» 
(C.C  crim  ,  3  mai  1834.  Bérault.) 
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tinue  faisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les 
héritages  voisins.  (Art.  2.)  (1). 

2**  Le  propriëlaire ,  possesseur  ou  fermier  peut,  en 
tout  temps,  repousser  ou  détruire  sur  ses  terres,  même 
avec  des  armes  à  feu^  les  bêtes  fauves  qui  porteraient 
dommage  à  ses  propriétés  :  ce  fait  n'est  pas  considéré 
comme  un  acte  de  chasse,  mais  plutôt  comme  une  con* 
séquence  du  droit  de  défendre  sa  propriété. 

3""  Le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier  peut  aussi 
détruire  en  tout  temps  certains  animaux  qui^  sans  être 
rangés  dans  la  classe  des  bêtes  fauves,  sont  d^une  na- 
ture malfaisante.  Mais  c'est  un  arrêté  du  préfet  qui  dé- 
termine les  espèces  d'animaux  nuisibles  et  fixe  les 
conditions  de  l'exercice  du  droit  de  chasse  contre  eux. 
(Art.  9,  30.) 

La  loi  consacre  dans  ces  deux  derniers  cas  un  double 
droit:  le  premier  s'exerce  sans  aucune  condition;  le 
second  est  subordonné  à  l'arrêlé  du  préfet.  Il  peut  être 
diflficile  de  déterminer  la  nuance  qui  existe  entre  l'un 
et  l'autre;  on  peut  dire  que  le  premier  cas  s'applique 
aux  animaux  qui  nuisent  au  moment  où  on  les  repousse, 
et  le  second  à  ceux  qui  ne  nuisent  pas  immédiatement| 

(1)  Les  expressions  les  plus  fortes  ont  été  choisies  à  dessein  pour  bien 
faire  comprendre  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  de  cescléiores  incomplètes 
comme  on  en  rencontre  beaucoup  dans  les  campagnes,  mais  d'une  clôture 
non  interrompue  et  tellement  parfaite,  qu'il  soit  impossible  de  s'intro- 
duire, par  un  moyen  ordinaire,  dans  la  propriété  qui  en  est  l'objet.  (Cir- 
cul.  du  garde  des  sceaux.)  Du  reste,  on  s'est  contenté  d'une  définilioa 
générale,  et  l'on  n'a  entendu  se  référer  spécialement  ni  à  celle  de  Tart.  6  de 
la  loi  du  28  sept.  1791,  ni  à  celle  de  l'art  391  du  C.  pénal.  La  question 
de  clôture ,  dans  ce  cas ,  est  toujours  soumise  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux. Il  ne  suffit  pas,  non  plus,  qu*il  y  ait  dans  le  terrain  clos  une  con- 
struction pouvant  servir  à  Vhabiiaiion  ;  il  Faut  qu'elle  soit,  sinon  acruel- 
lemenl  habitée,  au  moins  destinée  à  l'habUation^  en  sorte  que  Tenclos 
n'ensuit  qu'une  dépendance.  (C.  C.  crim.,  3  mai  1845.  Mercier.) 
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mais  sont  seulement  d'une  nature  malfaisante.  Il  ré- 
sulte de  la  discussion  que  le  permis  de  chasse  n'est 
nécessaire  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas. 

4^  EnGn  la  chasse  peut  être  permise  en  vertu  d*un 
arrêté  du  préfet^  hors  du  temps  ordinaire,  pour  les 
oiseaux  de  passage,  autres  toutefois  que  les  cailles,  et 
pour  le  gibier  d'eau  daus  les  marais,  éiangs,  fleuves  et 
rivières.  (Art.  9, 1 0,  30.)  Dans  les  cas  prévus  ci-dessus, 
les  arrêtés  du  préfet  doivent  être  précédés  de  Tavis  du 
conseil  général  (art.  9)  ;  ils  n'ont  pas  besoin  de  Tap- 
probation  du  ministre.  (Cire,  du  30.  mai  1844.) 

29] .  Lors  même  que  la  chasse  est  ouverte,  le  préfet 
peut  prendre,  par  un  arrêté,  des  mesures  pour  prévenir 
Ja  destruction  des  oiseaux.  Cette  restriction  est  établie 
dans  l'intérêt  oe  l'agriculture.  Le  préfet  peut  aussi  in- 
terdire temporairement  la  chasse  pendant  les  temps  de 
neige,  parce  qu'alors  la  destruction  du  gibier  devient 
trop  facile.  (Art.  9,  30.) 

292.'  Pour  donner  efficacité  à  ces  prohibitions,  la  loi 
interdit  et  punit  la  mise  en  vente,  la  vente,  l'achat,  le 
transport  et  le  colportage  du  gibier  vivant  ou  mort 
duraut  le  temps  pendant  lequel  la  chasse  n'est  pas  per- 
mise, c'est-à-dire  pendant  le  temps  déterminé  par  l'ar- 
rêté qui  fixe  l'époque  de  la  clôture  et  de  l'ouverture , 
et  non  pendant  l'interdiction  momentanée  que  les  pré- 
fets peuvent  prononcer,  par  exemple  pendant  les  temps 
de  neige.  (C.  de  cass.  crim.,  22  mars  1845,  Bignan.) 
Le  gibier  ainsi  mis  en  vente  ou  transporté,  celui  même 
que  Ton  trouve  chez  les  aubergistes ,  les  marchands  de 
comestibles  et  dans  tous  les  lieux  ouverts  au  public 
(m  la  recherche  peut  être  faite,  est  saisi  et  immédiate- 
ment livré  à  l'établissement  de  bienfaisance  le  plus 
voisin,  en  vertu  soit  d'une  ordonnance  du  juge  de 
paix ,  si  la  saisie  a  eu  lieu  au  chef-lieu  de  canton,  soit 
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d'utiè  aut«ti^ation  dû  toaire,  si  le  jti(^  dé  pafat  èftt  tf^ 
sent,  ou  si  la  saisie  a  ëtë  Faite  dans  dne  commune 
autre  que  celle  du  ehef-lieu.  (Art.  4.)  (1). 

Il  faut  remarquer  que  l*art.  4  punit  ncn-^seulemtfnt 
les  aubergistes  et  les  marchands  qui  achèteraient  da 
gibier  pour  le  revendre,  toais  encore  les  simples  c^• 
toyens.  Toutefois  ce  délit,  à  Tégard  de  ces  derniers,  fit 
peut,  comme  à  iVgard  des  premiers  «  être  prouvé  par 
une  visite  à  leur  dotnicile. 

293«  Le  permis  de  chasse  est  délivré  par  le  préfet,  ^Ur 
Tavis  du  maire  et  du  sous^prëfet  du  domicile  ou  de  là 
résidence  de  celui  qui  en  fait  la  demande  (2)  ;  il  est 
personnel,  valable  pour  tout  lempire ,  mais  pour  un 
an  seulement,  qui  coulât  à  partir  du  jour  de  la  déli* 
vrànte.  (C.  de  cass.,  17  mai  1828.)  La  délivi«ance  du 
permis  de  chasse  donne  lieu  au  payement  d'un  droit 
de  15  fr.  au  profit  de  TEiat,  et  de  10  fr.  au  profit  de 
la  commune  dont  le  maire  a  donné  Tavis.  (Art.  5.) 

En  thèse  générale,  le  préfet  ne  peut  infuser  de  déli- 
vrer de  permis  de  chasse,  à  moins  que  celui  qui  lé  de- 
mande ne  soit  dans  une  exception  prévue  par  la  loi  ;  et 
c'est  sur  ce  point  que  doivent  porter  les  avis  des  maires 
et  des  jous-préfets ,  sans  toutefois  que  radrainistration 
puisse  eiciger  des  demandeurs  la  preuve  qu'ils  ne  sont 
point  dans  ces  cas  exceptionnels. 

Tantôt  la  loi  défend  d'accorder  le  permis  de  chasse, 

Tantôt  elle  autorise  le  préfet  à  ne  pas  Taccorder»  ed 
le  laissant  juge  de  la  convenance. 

294.  Les  permis  de  chasse  ne  peuvent  être  accordés  : 

(1  )  Un  arrêt  de  la  Cour  de  caaiationf  cb.  crim. ,  du  Si  déo.  1944  (Bou- 
sier), déclare  que  cette  disposition  n'est  point  applicable  aux  conserveâ  ^ 
gibier. 

(2)  D'où  il  faut  inférer  qae  c*^tau  maire  que  la  demande  formulée  suf 
pâpmr  liittbfé  ileit  ttre  adfeoaée.  (CkOi  do  min.  de  Tint.,  BO  mai  iS4ii  <) 


|«Acei|](  qui,  par  suite  de  conrlamnaUoos ,  sont 
privés  du  droil  de  port  d*armes; 

2^  A  ceux  qui  n'ont  pas  exécuté  les  condamnations 
prononcées  contre  eux  pour  l'un  des  délits  prévus  par 
la  loi  sur  la  chasse ,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  la 
remise  de  leur  peine  ; 

3^^  Aux  condamnés  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police.  (  Art.  86.  ) 

Le  pi^rmis  de  chasse  n'est  pas  délivré  non  plus,  mais 
pour  d'autres  moiifa  : 

l"*  Aux  mineurs  qui  n'ont  pas  16  ans  accomplis  ; 

2''  Aux  mineurs  de  16  à  21  ans,  à  moins  que  le  per-» 
mis  ne  soit  demandé  pour  eux  parleur  père,  mère, 
tuteur  ou  curateur  portés  aux  rôles  des  contributions  ; 

3""  Aux  interdits  ; 

4"*  Aux  gardes  champêtres  ou  forestiers  des  com- 
munes et  établissements  publics,  ainsi  qu'aux  gardes 
Ibrestiers  de  l'Ëiatet  aux  gardes-pécbe  ;  ce  qui  ne  doit 
s'entendre  que  des  simples  gardes  forestiers,  et  non  des 
brigadiers  et  gardes  généraux.  Si  un  permis  avait  été 
accordé  à  une  personne  qui  serait  frappée  d'interdic- 
tion ou  qui  accepterait  une  des  fonctions  ci-dessus ,  il 
cesserait  à  ce  moment  d'avoir  son  effet.  (  Art.  7.) 

295.  Le  préfet  peut  refuser  le  permis  de  chasse  : 

1""  A  tout  individu  majeur  qui  n*est  point  person- 
nellement inscrit,  ou  dont  le  père  ou  la  mère  n'est  pas 
inscrit  au  rôle  des  contributions; 

2""  A  tout  individu  qui ,  par  une  condamnation  ju- 
diciaire ,  a  été  privé  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  droits 
énumérés  dans  l'art.  42  du  Code  pénal,  autres  que  le 
droit  de  portd'armes,  pendant  le  temps  fixé  par  le  juge- 
ment pour  cette  privation  ; 

S"*  A  tout  condamné  à  un  emprisonnement  de  plus 
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de  six  mois  pour  rébellion  ou  violence  envers  les  agents 
de  i'aulorité  publique; 

4**  A  tout  condamné  pour  délit  d'association  illicite  , 
de  fabrication ,  débit,  distribution  de  poudre,  armes 
ou  autres  munitions  de  guerre»  de  menaces  écrites  ou 
de  menaces  verbales ,  avec  ordre  ou  sans  condition  , 
d'entraves  à  la  circulation  des  grains,  de  dévastation 
d*arbres  ou  de  récolles  sur  pied,  de  plants  venus  natu-» 
rellement  ou  faits  de  main  d'homme; 

5"  A  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  vagabon- 
dage ,  mendicité ,  vol ,  escroquerie  ou  abus  de  con- 
fiance. La  faculté  de  refuser  le  permis  de  chasse  aux 
condamnés  éuumérés  dans  les  paragraphes  3,  4  et  5, 
cesse  cinq  ans  api*ès  l'expiration  de  leur  peine. 
(Art.  6.) 

Dans  ces  différents  cas ,  il  ne  s'agit  pas  seulement 
des  individus  qui  seront  condamnés  postérieurement  à 
la  loi  du  3  mai  1844,  mais  encore  de  ceux  qui  l'ont 
été  avant  sa  promulgation.  La  loi,  en  effet,  parle  de 
ceux^tonr  éié  condamnés,  et  non  de  ceux  qui  le 
seront.  (Circul.  du  ministre  de  l'intérieur  du  30  mai 
1844.) 

Le  permis  délivré  par  erreur  à  un  individu  auquel  il 
n'aurait  pas  dii  en  être  accordé  doit  être  retiré;  si 
l'individu  refuse  de  le  remettre,  il  doit  être  poursuivi 
comme  s'il  n'en  avait  pas.  (Cire,  du  min.  de  Tint,  du 
30  mai  1844.)  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison, 
du  permis  accordé  à  un  individu  qui  se  trouve  en- 
suite dans  l'un  des  cas  où  il  n'aurait  pu  lai  en  être 
accordé. 

296.  L^  permis  de  chasse  donne  le  droit  de  chasser, 
dans  le  temps  où  la  chasse  est  ouverte,  de  jour,  à  tir 
ou  à  courre;  les  autres  moyens  de  chasse,  tels  que 
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filet8>  lacets,  pièges,  panneaux,  etc.,  sont  prohibés,  à 
l'exception  des  furets  et  des  bourses  destinées  à  prendre 
le  lapin.  Les  préfets  peuvent  toutefois,  sur  l'avis  des 
conseils  généraux,  autoriser  Tusage  même  des  moyens 
prohibés  ordinairement,  pour  ia  chasse  des  oiseaux  de 
passage  antres  que  les  cailles,  et  la  destruction  des 
animaux  malfaisants;  ils  peuvent  autoriser,  pour  ce 
dernier  objet,  l'emploi  des  lévriers.  (  Art,  9.  ) 

Il  est  aussi  interdit  par  la  loi,  d'une  manière  géné- 
rale, de  prendre  ou  de  détruire,  sur  le  ierrain  dt autrui ^ 
des  œufs  et  des  couvées  de  faisans  >  de  perdrix  et  de 
cailles.  (Art.  4,  §  dernier.)  On  a  pensé  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  de  faire  cette  défen^  aux  propriétaires,  qui 
avaient  intérêt  à  ne  pas  user  de  leur  droit  d'une  ma^ 
niére  préjudiciable  pour  eux. 

D*aprés  la  loi  de  1790,  il  était  défendu,  même  au 
propriétaire,  de  chasser  sur  sa  terre  couverte  de  fruits. 
Cette  disposition  rigoureuse  n'a  point  été  conservée 
dans  la  loi  nouvelle,  et  la  circonstance  que  la  terre  sur 
laquelle  le  fait  de  cbasse  a  lieu  était  couverte  de  ses 
fruits  n'est  point  un  délit  par  elle-même,  mais  une 
circonstance  aggravante  du  (ait  de  chasse  sur  le  ter- 
rain d'autrui  sans  autorisation.  (/^.  n"*  298.) 

297.  Enfin,  on  ne  peut  user  du  permis  de  chasse  que 
sur  les  terres  dont  on  est  propriétaire  ou  possesseur,  ou 
avec  le  consentement  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants 
droit.  Le  mot  possesseur  indique  les  usufruitiers^  les 
emphyiéoies ,  qui  sont  possesseurs  sans  être  proprié- 
taires, et  jouissent,  en  cette  qualité,  du  droit  de  chasse. 
Le  mot  ayant  droite  plus  général,  comprend  le  cession-^ 
noire  du  droit  de  chasse^  qui  peut  lui-*même,  à  moins 
de  stipulation  contraire,  accorder  des  permissions  per- 
sonnelles. C'est  uihe  question  controversée  dans  le  droit 
civil ,  que  celle  de  savoir  si  le  bail  transfère  au  fermier 
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le  droit  de  cbasee  sur  les  terres  qu'il  a  louées»  Noua 
pensons  qtie  ce  droit  »  ne  faisant  pas  nalureilemenC 
partie  des  choses  qui  sont  robjet  du  coalrat  de  bail» 
ne  pourrait  être  iransFërë  au  fermier  que  par  une  stî** 
puiation  eipresse*  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour 
de  cassation  le  4  juillet  1845,  ch.  civ.  (Pd(egrin). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  consentettient  du  pro^ 
priélaire  soit  exprès  pour  que  l'on  puisse  chasser  sur 
ses  terres  ;  il  suffit  qu'il  soit  présumé ,  et ,  d'après  la 
jurisprudence  qui  s'est  établie  sous  la  loi  de  1790,  œ 
consentement  était  présumé  lorsqu'il  avait  laissé  chasser 
un  certain  temps  sans  se  plaindre.  Il  parait  que  le 
principe  de  la  loi  nouvelle  a  été  entendu  dans  le  même 
sens. 

298.  Les  différents  délits  de  chasse  et  les  peines  dont 
ils  sont  punis  sont  prévus  par  les  art.  H  à  19  delà 
loi.  Les  art.  f  9  et  20  indiquent  l'emploi  du  produit  des 
amendes,  sur  lequel  des  gratifications  sont  accordées 
aux  gardes,  gendarmeSi  etc.,  qui  ont  dressé  lesprocéa* 
verbaux.  {F.  Tord,  du  5  mai  1845.)  Les  articles 21  à 
25  déterminent  les  officiers  de  police  judiciaire  et  les 
agents  de  différente  nature  qui  ont  le  droit  de  recher^ 
cher  et  de  constater  les  délits  par  des  procès-verbaux 
affirmés^  conformément  à  l'art.  24,  qui  l'ont  foi  jusqu'à 
preuve  contraire.  L'art.  25  reproduit  une  sage  dispo«- 
sition  de  ta  loi  de  1790,  en  défendant  de  saisir  et  de 
désarmer  les  délinquants;  cependant  ceux  qui  sont 
d^uisesou  masqués,  ceux  qui  refusent  de  faire  <K>n<* 
naître  leurs  noms  ou  qui  n'ont  pas  de  domicile  connu, 
doivent  être  conduits  immédiatement  cibvant  le  maire 
ou  le  juge  de  paiXii  (Art.  25.) 

La  poursuite  a  lieu  d'office»  a  l'exception  du  seul  cas 

ù  il  s'agit  d'un  fait  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui 

dépouillé  de  ses  fruits,  autre  qn'un  terrain  clos  atlc^ 


niitit  à  une  habitation.  Dans  ce  cm  unique ,  la  pour^ 
suite  nt  peut  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  du  proprîé--' 
taire.  (Art.  26.)  Les  art.  27  ei  28  établirent  les  règlM 
de  la  solidarité  et  celles  de  la  responsabilité  civile,  qui 
peut  remonter  aux  père,  tnére»  tuteur»  tnaitres  et  com*» 
ikietiants»  Enfin  l'art.  29  décide  que  toute  action 
relative  eut:  délits  de  chasse  se  prescrit  par  trois  mois , 
a  compter  du  jour  du  délit* 

299.  Une  prohibition  de  chasse  d'une  nature  tonte 
particulière  est  établie  non-'Seulement  à  l'égard  des 
domaines  de  la  liste  civile,  ce  qui  ne  serait  qu'une  con- 
sëquenee  des  principes  que  nous  venons  de  poser,  mais 
aussi  à  l'égard  des  terres  enclavées  dans  ces  domai^ 
oes  (f  ).  La  chasse  ne  peut  également  avoir  lieu  dans 
les  forêts  de  TÉtat  et  des  communes  sans  autorisation. 
(L*  du  28  vend,  an  Y.)  La  loi  de  finances  du  21  avril 
1882,  art.  5,  prescrit  la  mise  en  adjudication  de  la 
chasse  dans  les  forêts  de  l'Etat ,  et  une  ordonnance  des 
24  juillet  et  1 8  août  1 832  a  déterminé  le  mode  de  l'adju- 
dication et  les  droits  qu^elle  attribue  aux  adjudicataires; 
mais  l'application  de  la  loi  du  21  avril  1832  ayant 
prouvé  que  dans  beaucoup  de  départements  le  pmduit 
des  locations  était  très-faible^  et  que  les  dommages  que 
Ton  causait  aux  forêts  en  chassant  étaient  fort  considé- 
fiables,  Fart.  5  de  la  loi  de  finances  du  14  avril  1833  a 
substitué  une  disposition  facuUative  à  une  disposition 
impétminé ;  àt  telle  sorte  que  l'administration  ne  doit 
aujourd'hui  concéder  le  droit  de  chasse  dans  les  forêts 
de  l'État  qu'autant  qtie  cette  concession  présente  plus 
d'avantages  que  d'inconvénients*  II  résulte  aussi  de 
l'esprit  de  la  loi  que  la  concession  ne  doit  jamais  être 


(I)  An.  SO,l.  s  xM  1S44,  combiné  avec  l'art.  8  du  âénftltiiHeonsuits 
doTjQltk  tSS3. 
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faite  gratuitement.  Quant  aux  bois  comoiunaux ,  un 
décret  du  25  prairial  an  XIII  autorise  les  maires  à  en 
affermer  le  droit  de  chasse ,  à  la  charge  de  faire  ap- 
prouver la  mise  en  ferme  parle  préfet  et  parle  ministre 
de  l'intérieur.  Afin  de  protéger  les  bois  de  TEtat,  des 
communes  et  des  établissements  publics,  dont  le  droit 
de  chasse  a  éiO  affermé,  la  loi  du  3  mai  1 844  inflige  une 
amende  de  16  à  100  fr.  aux  fermiers  qui  ont  contre- 
venu aux  clauses  et  conditions  de  leur  cahier  des 
charges  relatives  à  la  chasse. 

300.  Le  besoin  de  détruire  les  animaux  nuisibles,  et 
principalement  les  loups,  a  donné  lieu  à  une  institution 
qu'il  est  utile  de  faire  connaître.  Il  existe  dans  chaque 
département  des  Ueuienanis  de  touveierie  dont  les  fonc- 
tions non  rétribuées  consistent  à  détruire  les  loups  par 
tous  les  moyens  possibles.  Us  sont  obligés  d'entretenir 
à  leurs  frais  un  équipage  de  chasse,  et  de  se  procurer  les 
pièges  nécessaires  à  la  destruction  des  loups.  Us  jouis- 
sent, en  échange  de  ces  charges,  de  quelques  préroga- 
tives, dont  la  prinetpale  consiste  à  pouvoir  chasser 
deux  fois  par  mois  le  sanglier  au  courre  dans  les  forêts 
de  l'État.  Quand  les  lieutenants  de  louveterie  ou  les 
conservateurs  des  forêts  jugent  qu'il  est  utile  de  faire 
des  battues,  ils  en  font  la  demande  au  préfet,  qui  peut 
lui-ménue  provoquer  cette  mesure.  Ces  chasses  sont 
commandées  et  dirigées  parles  lieutenants  de  louveterie, 
qui ,  de  concert  avec  le  préfet  et  le  conservateur  des 
forêts,  fixent  le  jour,  déterminent  le  lieu  de  la  chasse 
et  le  nombre  d'hommes  qu'on  y  emploiera.  On  dresse 
procés-verbal  de  chaque  battue,  du  nombre  et  de  l'es- 
pèce des  animaux  qui  ont  été  détruits.  L'art.  5  de  l'ar- 
rêté du  1 9  pluviôse  an  Y  autorise  les  préfets  à  permettre 
aux  particuliers  de  leur  département  qui  ont  des  équi- 
pages pour  la  chasse  des  animaux  nuisibles,  de  s'y  livrer 
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en  tout  temps,  sous  Tinspection  et  la  surveillance  des 
agents  forestiers  (1)« 

301 .  En  outre ,  tous  les  habitants  sont  invités  à  tuer 
les  loups  sur  leurs  propriétés;  et,  pour  encourager  la 
destruction  de  ces  animaux  dangereux,  il  est  accordé 
des  primes  dont  le  taux,  après  plusieurs  variatious,  a 
été  fixé,  par  la  circulaire  du  ministre  de  Tinténeur  du 
9  juillet  1818,  à  18  fr.  par  louve  pleine,  15  fr.  par 
louve  non  pleine,  12  Fr.  par  loup,  et  6  fr.  par  louv^eteau. 
La  présentation  du  loup  détruit  se  fait  au  maire  de  la 
commune^  qui  en  dresse  un  procès-verbal,  constatant 
le  nom  du  destructeur,  l'âge  et  le  sexe  de  l'animal  tué, 
avec  la  mention  que  ces  vérifications  ont  été  faites  par 
lui.  On  joint  à  ce  procès-verbal  le  contrôle  de  l'animal, 
c'est-à-dire  une  partie  du  corps  qui  permette  de  le  re- 
connaître ;  ce  contrôle  varie  suivant  les  usages  et  les 
distances;  dans  tous  les  cas,  la  patte  droite  antérieure 
et  les  deux  oreilles  de  l'animal  tué  doivent  en  faire 
partie.  On  doit  prendre  des  mesures  pour  que  les 
mêmes  contrôles  ne  puissent  .pas  servir  plusieurs 
fois  (2). 


CHAPITRE  V. 

DE  LA  LIBRBTB  D'INDUSTBIK  ET  DBS  MODIFICATIOUS  QU*BLLB 
BBÇOIT.—  PROFESSIONS  SUBOHDON NBB8  A  l'aUTOBISATION  OU  A 
DES  BÈOLBMENTS. 


SOMMAIRE. 

303.  La  liberté  dUodustrie  est  de  droit  naturel. 

(1)  Ord.  de  1600,  1601 ,  1669.  f".  ord.  do  30  août  18U  ,  34  Juifl.  et 
16  août  1883  ;  arrêtés  des  38  vend,  an  V,  19  pluV.  an  V,  8  fruct.  an  XII. 

(2)  y.  ta  loi  du  10  mess,  an  V,  avec  les  circulaires  du  ministre  de  Tin- 
tdrieur  des  35  sept.  1807  et  9  juilL  1818. 
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308.  Des  maflrises  et  jurandes ,  et  de  leurs  incooTéDieo(3« 

304.  Abolition  des  maîtrises  et  jurandes.—  Lacunes  qu'elle  a  laissées. 

305.  Nécessité  de  réglementer  certaineB  professions. 

306.  ProfiHsioos  non  libres.  «^  Avoeals. 

907.  Médecins,  officiers  de  santé  et  sages-femmes. 
808.  De  Teiercice  illégal  de  la  médecine. 

309.  Des  pharmaciens  et  de  rexercice  illégal  de  la  pbarmade.  —  Re- 
mèdes aeerets. 

3t0.  Vente  des  substances  Yénéoeuses. 

311.  Des  herboristes. 

319.  Règlements  pour  les  entreprises  d'eaux  minérales. 

313.  Des  imprimeurs  et  des  libraires. 

314.  Vente  et  emploi  des  usteosilos  d'imprimerie. 

315.  Descrieurs,  colporteurs  et  chanteurs  publics. 

316.  Des  théâtres  de  Paris  et  de  ceux  des  déparlements. 
817.  Autorisation  nécessaire  aux  sociétés  anonymes. 

318.  banques,  cats^  d*eseowple,d*épargne,a9SunuiGea,etc. 
3J9.  Sociétés  de  crédit  foncier ,  banques. 

330.  Bureaux  de  placements. 

331.  Cafés,  cabavels. 

892.  Assurances  en  roatièr»  de  reeruifmenit.  ^  Ipterdiction. 
329'  Règlements  pour  les  fabricants  d'or  et  d'argent. 
324.  Règlements  pour  les  fabricants  de  guimperies ,  d'étoffes  d'or,  etc. 
396.  Règlements  pour  la  division  en  écfaeveaux  des  fils  de  coton,  chan- 
vre et  laine. 
396.  Règlements  pour  la  imbrication  des  savons. 

327.  Règlements  pour  les  marques  de  nationalité  des  tissus  français. 

328.  Règlements  relatifs  à  l'usage  des  presses,  moutons,  lammoirs,  ete; 
399.  H4g^ft"^P"*y^ioo  de  la  boucherie  et  delà  bouiflJigBrifi. 


302.  L'homme  trouve  dans  le  monde  matériel  qui 
Tentourê  les  moyens  de  satisFaire  à  tous  ses  besoins 
physiques  ;  mais ,  soumis  à  la  loi  du  travail ,  ce  nVst 
qu'à  force  de  sueurs  qu'il  peut  produire  la  plupart  des 
choses  nécessaires  à  la  vie  ;  et  c'est  à  Faide  d'un  travail 
perfectionné  par  l'expérience  et  parTétude  des  lois  de 
la  nature,  qu'il  parvient  h  se  procurer  le  bien-être  qui 
est  le  partage  des  peuples  dont  ta  civilisation  est  avan- 
cée. Une  société  bien  organisée  doit  donc  favoriser  le 
travail  qui  crée,  Tindusirie  qui  Facilite  le  travail  p  et  le 
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CMinnerce  cfat  réifnit  les  productions  les  plus  cli?erses 
des  lieux  les  plus  éloignés  »  pour  les  meltre  à  la  portée 
des  plus  humbles  consomcnaleurs.  La  liberté  de  Tin- 
itnsirie  el  du  commerce ,  qui  est  une  conséquence  de  la 
loi  naturelle ,  est  aussi  Tun  des  principes  les  plus  fé- 
conds de  l'économie  politiqwi. 

303.  Toutefois  ce  principe ,  comme  beaucoup  d*8u- 
tres ,  a  été  longtemps  méconnu ,  et  ce  n'est  que  depuis 
la  réTohitiou  de  1 789  qu'il  a  été  consacré  par  nos  lois. 
Ayant  cette  époque ,  une  foule  de  règlements  de  toute 
espèce  entravaient  l'industrie ,  et  restreignaient  l'un 
des  droits  les  plus  sacrés  de  Tfiomme ,  celui  de  vivre  de 
son  travail. 

Les  institutions  industrielles  et  commerciales  anté- 
rieures à  1789,  comme  la  plupart  des  institutions  de 
cette  époque,  devaient  leur  origine  h  des  circonstances 
qui  n'existaient  plus ,  à  des  idées  vraies  poussées  trop 
loin  dans  l'application.  Elles  ne  continuaient  ii  sub- 
sister que  par  suite  d'une  organisation  puissante  qui 
liait  à  leur  existence  une  foule  d^intérèts  divers.  Leur 
point  de  départ  était  l'esprit  d'association  ,  naturel  aux 
hommes  qui  ont  des  idées  ou  des  intérêts  communs,  et 
qui  ont  besoin  de  s'entendre  pour  se  communiquer 
les  unes ,  et  pour  défendre  les  autres.  Dans  tin  temps 
où  l'individu  isolé  ne  rencontrait  nulle  part  au-dessus 
de  lui  une  protection  suffisante ,  il  la  cherchait  autour 
de  lui  et  la  trouvait  dans  l'association.  L'autorité  est 
venue  ensuite  réglementer  ces  corporations  dans  Tin- 
térêt  de  la  police. 

A  Rome ,  s'il  faut  en  croire  PhUarque ,  les  corps  de 
métiers  reçurent  d'abord  de  Nnma  une  organisation 
qui,  successivement  renversée,  puis  rétablie  sous  la  ré« 
publique ,  et  enfin  modifiée  sous  les  en^ereiirs^  de- 
meura néanmoins  debout,  comine  Taltestent  les  traces 
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qu'on  en  retrouve  dans  la  législation  ,  depuis  la  loi  d^ 
Douze  Tables  jusqu'au  Digeste  et  au  Code  de  Justir 
nien  (1). 

En  France ,  les  corps  et  métiers  durent  à  St  Louis 
et  à  Etienne  Boyleau ,  prévôt  de  Paris ,  interprète  des 
volontés  royales ,  leur  premier  classement  légal.  Ce 
règlement  primitif  fut  successivement  développé  par 
les  édits  royaux.  En  1581,  Henri  III  rendit  Torganisa- 
tion  des  maîtrises  et  jurandes  obligatoire  pour  tous  né- 
gociants f  marchands  et  artisans  résidant  dans  les  villes 
et  bourgs  du  royaume.  L'édit  de  1 58«i  proclame  le  droit 
de  travailler  un  droit  royal  et  domaniaL  EnGn^en  1673, 
Louis  XIV  kn  fit  un  droit  bursal.  Dès  l'origine,  sui- 
vant Texpresi&ion  à^  M.  Blanqui,  la  pensée  de  saint 
Louis  pouvait  se.  formijler  ainsi  :  a  Chacun  fera  son 
M  métieri  et  rien  que  son  métier,  afin  de  le  bien  faire 
»  et  de  ne  tromper  personne  (2).  »  Mais  les  intérêts 
politiques  et  fiscaux  ne  tardèrent  pas  à  la  dénaturer^ 
et  l'institution  qui  avajt  pour  objet  la  protection  de 
tous  dégénéra  biei|t4t  eit  un  monopole  qui  ne  profita 
plus  qu'à  quelques  privilégiés. 

C'est  ainsi  que,  par  l'établissement  des  maîtrises  et 
jurandes ,  l'exercice  des  diverses  professions  était  res- 
treint à  un  nombre  limité  de  maîtres ,  qui  n'obtenaient 
ce  titre  qu'en  accomplissant  des  conditions  nombreuses 
et  difficiles ,  de  telle  sorte  que  la  plupart  des  industriels 
étaient  obligés  de  se  mettre  aux  gages  des  maîtres  sous 
le  titre  de  compagnônsV  L'histoire  des  corporations  in-r 
dustrielles  a  été  parfaitement  résumée  dans  ces  mots  : 

(1)  Plutarque,  in  JvW./n*»'!^.-*  Loi  des  Doute  Tables,  tab.  8,  n»27. 
(Ortoian,  Lé^UMU»  roiNOiSHtf,  p»  lOK)—  Code  Théodos.,  de  Coite- 
giatis.  —  Digeste,  ite  ColiegiU  et  corpor.  —  Code,  de  Commerc.  et 
mercator. 

(2)  M.  Blanqoi,  Histoire  de  VÈeonomie  politique^  t.  i,  chap.  19, 
Orgaf^ation  des  corporations  sous  le  régne  de  saint  Louis» 
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(f  Nëe  comme  instrument  de  travail,  la  réunion  en  corps 
d'état  se  transforma  bientôt  en  instrument  politique  ^ 
pour  finir  par  n'être  qu'un  instrument  fiscal  (1).  » 

Les  règlements  des  corporations  industrielles ,  qui 
tantôt  émanaient  d'elles-mêmes ,  tantôt  leur  étaient 
donnés  par  les  souverains ,  étaient  de  deui  espèces  : 
les  uns  concernaient  l'organisation  même  de  la  corpo- 
ration; les  autres  prescrivaient  des  préceptes  de  fabri- 
cation ,  et  établissaient  la  police  de  Tindustrie  :  ces 
derniers  avaient  un  but  fort  louable,  c'était  d'empê- 
cher rindustrie  de  dégénérer^  et  de  garantir  la  bonté 
des  produits  qu'on  livrait  aux  consommateurs.  Mais  ^ 
si  d'un  côté  ils  produisirent  de  bons  résultats  dans 
l'enfance  de  l'industrie ,  ils  apportèrent  plus  tard  des 
obstacles  aux  progrès  qu'elle  pouvait  faire  :  ils  empê- 
chaient toute  amélioration  dans  la  qualité ,  toute  di- 
minution dans  le  prix  des  objets  manufacturés,  et  pla- 
çaient la  France  dans  une  position  d'infériorité  vis  à-vis 
les  peuples  chez  lesquels  n'existaient  pas  les  mêmes 
entraves.  Souvent  des  inveafions* nouvelles,  que  leurs 
auteurs  n'avaient  pu  mettre* en  pratique,  étaient  por- 
tées chez  les  étrangers.  c<  Ainsi ,  dit  le  rapporteur  de  la 
loi  du  7  janvier  1791,  relative  aux  découvertes  utiles, 
le  balancier  pour  frapper  les  médailles  fut  imaginé  en 
1615  par  Nicolas  Briot,  qui,  ne  pouvant  le  faire, 
adopter  en  France ,  trouva  plus  d'accès  en  Angleterre,  . 
et,  sans  l'autorité  du  chancelier  Sëguier,  peut-être 
l'usage  du  balancier  nous  serait^it  encore  inconnu.  Le 
moulin  à  papier  et  à  cylinare,  inventé  en  France  en 
1630,  fut  porté  en  Hollande,  ef  n^est  revenu  que  de- 
puis peu  dans  sa  véritable  pafrie.  Le  métier  à  bas  fut 

(1)  M.  Wolowski,  Revue  de  Législation  et  de  Jurisprudence ^  1. 17, 
p.  89. 
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d'abord  invente  à  Nimes;  Tinventeur,  contrariera 
France^)  passa  en  Angleterre,»  où  il  fut  naagnifiquenieQt 
récompensé...  Les  Anglais  nous  doivent  de  même  une 
matrice  pour  La  monnaie^  un  métier  à  gaze,  la  teln- 
ture  du  coton  en  rouge^  et  plusieurs  autres  décou- 
vertes dont  les  auteurs  n'ont  pas  été  prophètes,  daost 
leur  pays  (1).  n 

L'improbaiion  des  hommes  les  plus  ëminents  sous  le 
rapport  de  l'économie  politique  n'avait  point  manqué 
au  systènie  des  maîtrises ,  non  plus  que  les  doléances 
du  tiers  état.  Sully  met  au  nombre  des  causes  propres 
à  amener  la  ruine  ou  raffaibUssenvent  des  monarchies^ 
a  les  monopoles,...  rattachement  opiniâtre  à  des  usa- 
»  ges  indifférents  ou  abusifs;  la  muUiplité  des  édita 
I)  embarrassants  et  des  règlements  inutiles.  »>  Colbert^ 
qui  pendant  sa  vie  a  fait  tant  d'efforts  pour  régénérer 
les  règlements  surannés  qu'il  avait  trouvés  en  vigueur, 
propose,  dans  son  Testament  politique^  d'abolir  tous 
les  règlements  qui  établissaient  des  conditions  à  l'ad** 
mission  des  marchands  dans  les  corporations. 

Le  préambule  de  l'édit  de  1581  lui-n^éme  avait  plaint 
le  sort  de  ces  pauvres  artisans  des  villes  jur(^  qui 
étaient  quelquefois  forcés  d'employer,  pour  obtenir  la 
maîtrise,  un  an  et  davantage  à  faire  un  chef-d'œuvre 
tel  qu'il  plaisait  aux  jurés,  lequel  enfin  était  par  cui 
trouvé  mauvais  et  rompu,  s'il  ny  est^  ajoute  t-il,  re- 
mt^dté  par  lesdùs  artisans  avec  vt finis  présents  et  ban- 
quets. Enfin  les  états  de  1614  avaient  demandé  instaoQ'* 
ment  la  suppression  des  maîtrises  et  jurandes.  L'école 
économiste  du  xviii^  siècle  porta  le  dernier  coup  au 
systèiâedes  corporations.  Turgpt  se  fit  Tinterprète  de 

(1)  F,  le  rapport  à  F  Assemblée  constiluante  de  la  loi  du  7  janv.  1791' 
-—  F.  aussi  M.  Oroz,  Économie  politiqt$e,  p.  U7,  et  ftL  Blanqui,  loC' 
ctï.,  t.  1,  p.  389. 
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sefir  daetrmes,  et  lies  rornmUdana  redit  é^fé^mv  1T76. 
Le  préambule  de  cet  édit  pose  en  principe  c|.ue  Je  tifa- 
y%\ï  et  l'îndttSirie  soAt  des^  droiis^  naturels  doat  Texer- 
cke  doit  être  gju^anli  àtous  les  hommes;  il  ëaiMoére 
ensuite  les  inconvénients  reprochés,  au  système  qu'il 
aJ[>roge. 

a  Dana  presque  toutes  les  villes  de  notre  empire^* 
l'exercice  dies  différents  arts  et  métiers  est  concentré 
dans  les  maios^d'un  petit  nombre  de  maîtres  réunis  en 
comHxanautés^  qui  peuvent  seuU,  à  l'exclusion  de  tous 
les  autres  citoyens ,  fabriquer  ou  vendre  les  objets  de 
commerce  particulier  dont  ils  ont  le  privilège  exclustf* 
en  sorte  que  ceux  de  nos  sujets  qui,  par  goût  oti  pac 
nécessité,  se  destinent  à  l'exercice  des  arts  et  méiie^s 
ne  peuvent  y  parvenir  qu'en  acquérant  la  maîtrise,  à 
laquelle  ils  ne  sont  reçus  qu'après  des  épreuves  aussi 
longues  et  aussi  nuisibles  que  superflues,  et  après  avoir 
satisfait  à  des  droits  et  des  exactions  muhipliés,  par  les- 
quels une  partie  des  fonds  dont  ils  auraient  eu  besoio 
pour  monter  leur  commerce  ou  leur  atelier,  ou  ménie 
pour  subsister,  se  trouve  consommée  en  pure  perle. 

»  Ceux  dont  la  fortune  ne  peut  suffire  à  ces  pertes 
sont  réduits  à  n'avoir  qu'une  subsistance  précaire  sous 
l'empire  des  maîtres,  à  languir  dans  l'indigence,  ou  à 
porter  hors  de  leur  patrie  une  industrie  qu'ils  auraient 
pu  rendre  utile  au  pays* 

»  Toutes  les  classes  de  citoyens  sont  privées  du  droit 
de  choisir  les  ouvriers  qu'ils  voudraient  employer,  et 
des  avantages  que  leur  donnerait  la  concurrence  pour 
le  bas  prix  et  la  perfection  du  travail.  On  ne  peut  sou- 
venl  exécuter  l'ouvrage  le  plus  simple,  sans  recourir 
à  plusieurs  ouvriers  de  communautés  différentes,  sans 
essuyer  les  lenteurs,  les  infidélités,  les  exactions  que 
nécessitent  ou  favorisent  les  pifétentions  de  ces  diffé- 


372  LIBERTE  d'iudustrib. 

rentes  communautés  et  les  caprices  de  leur  régime  arbi- 
traire et  intéresse. 

»  Ainsi  les  effets  de  ces  établissements  sont,  à  Tégard 
de  l*Êtat,  une  diminution  inappréciable  de  commerce 
et  de  travaux  industrieux;  à  l'égard  d'une  nombreuse 
partie  de  nos  sujets,  une  perte  de  salaire  et  de  moyens 
de  subsistance;  à  l'égard  des  habitants  des  villes  en  gé- 
néral,  l'asservissement  à  des  privilèges  exclusifs  dont 
l'effet  est  absolument  analogue  à  celui  d'un  monopole 
effectif  :  monopole  dont  ceux  qui  l'exercent  contre  le 
public,  en  travaillant  et  vendant,  sont  eux-mêmes  les 
victimes  dans  tous  les  moments  où  ils  ont,  à  leur  touff 
besoin  des  marchandises  ou  du  travail  d'une  autre  com- 
munauté. D 

Après  avoir  fait  observer  que  le  fisc  profitait  de  l'abus 
des  maîtrises,  le  préambule  ajoute  : 

0  C'est  sans  doute  l'appât  de  ces  moyens  de  finance 
qui  a  prolongé  l'illusion  sur  le  préjudice  immense  que 
l'existence  des  communautés  cause  à  l'industrie,  et  sur 
l'atteinte  qu'elle  porte  au  droit  naturel. 

»  Cette  illusion  a  été  portée,  chez  quelques  per- 
sonnes, jusqu'au  point  d'avancer  que  le  droit  de  trû" 
voilier  était  un  droit  royal  que  le  prince  pouvait  vendre 
et  que  les  sujets  devaient  acheter  (1). 

»  Noos  nous  hâtons  de  rejeter  une  pareille  maxime* 

9)  Dieu,  en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  en  lui 
rendant  nécessaire  la  ressource  du  travail,  a  fait  du 
droit  de  travailler  la  propriété  de  tout  homme  ;  et  cette 

(1)  Turgot  comprend  mal  le  sens  et  Timportance  de  la  déclaration  de 
rédU  de  1583.  En  déclarant  le  droit  de  travailler  un  droit  royal,  il  l'en* 
levait  à  Tautorité  des  seigneurs  féodaux  qui  le  réglementaient  autrefois 
dans  leurs  domaines,  le  rattachait  à  la  couronne  de  telle  sorte  qu'après 
être  devenu  royale  il  devint  facilement  national  en  1789.  (y M.  Wo- 
lowski,  Rew^  de  Législation,  1. 17,  p.  288.) 
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propriété  est  la  première,  la  plus  sacrée  et  la  plus  im- 
prescriptible de  toutes.  *> 

304.  Turgot  avait  devancé  son  époque,  qui  n'était 
point  encore  mûre  pour  une  réforme  aussi  complète; 
la  justice,  en  outre,  exigeait  qu'en  abolissant  les  privi- 
lèges on  indemnisât  ceux  qui  les  avaient  acquis  à  prix 
d'argent;  de  là  une  lutte  de  préjugés  et  d'intérêts  dans 
laquelle  la  réforme  succomba.  L'édit  de  février  1776 
fut  révoqué  par  un  autre  édit  d'août  suivant  pour  Paris, 
et  par  un  édit  de  1 777  pour  les  provinces  ;  l'ancien  sys- 
tème fut  rétabli,  modifié  toutefois  par  quelques  amélio- 
rations de  détail. 

Il  fallut  la  révolution  de  1789  pour  faire  passer  dans 
les  lois  le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie  et  du 
commerce.  Supprimées  par  le  décret  du  4  août  1 789, 
les  tnaitrises  et  jurandes  le  furent  plus  explicitement 
encore  par  la  loi  du  2  mars  1791,  qui  dispose  qu'il  est 
libre  a  toute  personne  de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer 
telle  profession,  art  ou  métier  qu'elle  trouve  bon,  sauf 
à  prendre  une  patente  qui  ne  peut  être  refusée  à  tous 
ceux  qui  en  acquittent  les  droits,  et  à  se  conformer  aux 
règlements  de  police  (art.  7).  Une  indemnité  fut  attri- 
buée par  les  art.  3  et  4  aux  propriétaires  des  anciennes 
maîtrises  et  jurandes.  Le  préambule  de  la  Constitution 
du  3  septembre  1791  dit  :  oïl  n'y  a  plus  ni  jurandes  ni 
corporations  de  professions,  arts  et  métiers,  d 

La  révolution,  dans  son  ardeur  de  réforme,  ne  voyait 
que  les  abus  des  institutions  qu'elle  détruisait,  sans 
tenir  compte  de  ce  qu'elles  pouvaient  avoir  de  bon.  La 
liberté  absolue  donnée  au  commerce,  à  l'industrie  et  à 
toutes  les  professions  libérales,  produisit  de  graves  in- 
convénients, auxquels  il  n'a  été  encore  remédié  qu'im- 
parfaitement. Par  suite  de  l'abolition  des  corporations, 
l'esprit  de  confraternité  qui  existait  entre  les  personnes 
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4e  la  tnème  profession  a  fait  place  a  une  riratité  ef 
frénée;  aux  rapports  affectueux  entre  les  maîtres  et  les 
onrriers  ont  succédé  trop  souvent  IVgoîsme  des  uns, 
Thostînté  des  autres.  La  police  de  la  fabrication  et  la 
vérification  de  la  cpialité  des  choses  qui  font  l'objet  du 
commerce  sont  devenues  d'une  grande  difficulté,  et  U 
fraude  se  pratique  sur  une  échelle  immense.  Ne  serait-il 
pas  possible  de  relier  entre  eux  tous  ceux  qui  exercent 
la  même  profession  dans  la  même  ville,  sans  rétablir 
l'ancien  monopole?' Des  corporations,  dont  Tefifrée 
serait  ouverte  à  tous,  n'amèneraient-elles  pas  des  rap- 
ports de  confraternité,  et,  en  rapprochant  les  ouvriers 
des  maîtres,  ne  donneraieht-^lles  pas  les  moyens  d'a- 
doucir le  sort  des  premiers?  Enfin,  n'est-ce  pas  dans  les 
€orps  d'état  eux-mêmes  que  l'on  trouverait  les  meilleurs 
surveillants  de  la  loyauté  de  la  fabrication,  les  meilleurs 
vérificateurs  de  la  qualité  des  produits  et  des  denrées? 
Nous  verrons  bientôt  que  déjà  sur  beaucoup  de  points 
la  liberté  d'industrie  a  cessé  d'être  illimitée. 

305.  L'expérience  a  signalé  les  inconvénients  de  la 
liberté  absolue  à  l'égard  de  professions  dont  Texercice 
peut  compromettre  la  vie  ou  la  fortune  des  citoyens; 
die  a  fait  sentir  la  nécessité  d'exiger  de  ceux  qui  les 
exercent  des  conditions  d'aptitude.  Les  exigences  de  la 
morale  publique,  le  maintien  du  bon  ordre  ont  conduit 
à  imposer  à  certaines  industries  des  règles  de  police* 
Une  législation  fiscale  a  donné  naissance  à  des  droits 
privés  qu'on  ne  peut  méconnaître.  Nous  allons  exa* 
miner  ces  différentes  restrictions;  nous  indiquerons 
ensuite  les  cas  où  la  loi  intervient  soit  pour  faciliter  les 
transactions,  soit  pour  en  garantir  la  fidélité,  soit  pour 
surveiller  les  industries  dont  l'exercice  pourrait  oflWr 
des  dangers.  Nous  traiterons  des  brevas  d'mvauion  et 
des  autres  droits  analogues^  quand  nous  nous  oooope* 


rtfû6  de  Iti  pt'opfiétë;  et  des  monopoles  réiTervés  au  ^ou« 
vernement,  quand  nous  parlerons  des  contributions 
indirectes. 

806«  S'il  n'y  a  pas  d'inconvénients  graves  à  laisser 
tout  individu  fonder  une  fabrique,  entreprendre  un 
cotnnierce  à  ses  risques  et  périls,  il  y  en  aurait  beau- 
coup à  livrer  la  forrune  des  familles^  la  santé  et  la  vie 
des  citoyens,  à  l'ignorance  présomptueuse  ou  au  char- 
latanisme. Il  ne  s*agit  plus,  en  effet,  de  quelques  pro- 
cédés de  fabrication  plus  ou  moins  bons,  de  quelques 
produits  plus  ou  moins  parfaits;  il  s'agit  des  intérêts 
les  plus  graves  que  l'on  ne  saurait  trop  protéger.  Telles 
sont  les  considérations  qui  ont  déterminé  à  exiger  des 
études  spéciales  et  des  conditions  de  capacité  des  per- 
sonnes qui  veulent  remplir  certaines  professions.  Tout 
ce  que  le  respect  pour  la  liberté  peut  exiger  ici,  c'est 
que  rentrée  de  ces  professions  ne  soii  subordonnée  qu'à 
des  conditions  de  capacité  que  tout  le  monde  puisse 
remplir.  C'est  ce  principe  qui  sert  de  base  aux  règle- 
ments particuliers  dont  nous  allons  parler. 

Vavocai  esi  le  dépositaire  des  secrets  des  familles, 
il  est  chargé  de  la  défense  de  leurs  intérêts;  il  doit  donc 
présenter  uiie  double  garantie  de  moralité  et  d'itistruc- 
tion  :  de  là  l'organisation  des  avocats  en  une  corpora- 
tion qui  a  reçu  le  nom  d'ordre.  La  réception  d'un  avocat 
est  subordonnée  à  l'obtention  de  lettres  de  liicence,  qui 
ne  sotit  accordées  qu'après  trois  années  d'études  dans 
une  fticiilté  de  droit  et  lorsque  le  candidat  a  satisfait  à 
plusieurs  examens. 

Le  licencié  ttï  droit  qui  veut  être  reçu  àvodil  se 
présente  au  procureur  général,  et  lui  exhibe  son  di- 
plôme. La  réception  a  lieu  en  audience  publiqoiK  de  la 
Cour,  sur  la  présentation  d'un  ancien  avocat  et  bUr 
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les  conclusions  du  ministère  public;  le  récipiendaire 
prête  un  sermenl  ainsi  conçu  : 

«  Je  jure  de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme  défen- 
»  seur  ou  comme  conseil,  de  contraire  aux  lois,  aux 
i>  règlements,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  TÉtat 
»  et  à  la  paix  publique,  et  de  ne  jamais  m'ëcarter  du 
n  respect  du  aux^  tiiljunaux  et  aux  autorités  publi- 
»  ques  (  1  ) .  »     -^ji  >  1^  I  • 

Il  existe  auprès  de  chaque  Cour  et  de  chaque  tri- 
bunal de  première  ttistâo ce  un  tableau  sur  lequel  sont 
inscrits  les  nom&  des  avocats  qui  s'établissent  auprès 
de  cette  Cour  ou  dé  celfibutial.  D'après  Tordonnance 
du  20  nov.  1822,  leâ  avocats  inscrits  au  tableau  d'une 
Cour  impériale  n»  pouvaient  plaider  hors  du  ressort 
de  la  Cour  sans  une  autorisation  du  garde  des  sceauX| 
et  les  avocats  attachés  à  un  tribunal  ne  pouvaient 
plaider  que  devant  la  Cour  d'assises  et  les  tribunaux 
du  département:^  ces  restrictions,  que  rien  ne  justifiait, 
ont  été  avec  raison  abolies  par  l'ordonnance  du  27 
août  1830.  Aujourd'hui  tout  avocat  inscrit  au  tableau 
a  le  droit  de  plaider  devant  toutes  les  Cours  impériales 
et  tous  les  -tribunaux  de  l'empire  sans  avoir  besoin 
d'autorisation,  sau/ un  cas  d'exception  établi  par  l'ar- 
ticle 295  du  Code  d'instruction  criminelle,  auquel  une 
ordonnance  n'a  pu  déroger.  (Ord.  du  27  août  1830,  4.) 

La  corporation  ^mée  des  avocats  inscrits  sur  le 
même  tableau  e^t  .présidée  par  un  bâtonnier,  et  régie 
par  un  conseil  de  discipline.  Les  membres  du  conseil 
sont  élus  paf  l'assemblée  générale  des  avocats  inscrits 
au  tableau,  par  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue 


(1)  L.  du 33  veou  an  XII,  art.  34,  39,  et  s.  — Décr.  du  34  déc.  1810, 
art.  13. 
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des  avocats  présenls;  ils  ne  peuvent  être  choisis  que 
parmi  les  avocats  qui  sont  restés  inscrits  au  tableau 
pendant  dix  ans  à  Paris,  et  pendant  cinq  ans  dans  les 
cheFs-lieux  de  Cour  impériale.  Le  bâtonnier  est  élu 
par  le  conseil  de  discipline  à  la  majorité  absolue  des 
sulDfrages,  et  ne  peut  être  pris  qiie  .parmi  les  membres 
du  conseil.  (Ord.  27  août  I830i  dëcr.  22  mars  1852.) 
Le  bâtonnier  est  le  chef  de  Tordre  et  préside  le  conseil 
de  discipline.  Les  attributionsde cé:c6nseil  consistent  : 
1®  à  prononcer  sur  les  difi\cult4^s  relatives  à  Tinscrip- 
tion  au  tableau  ;  2^  à  exercer  la  surveillance  que  Thon- 
neur  et  les  intérêts  de  Tordre  ^fendent  nécessaire;  3""  à 
appliquer,  quand  il  y  a  Hea,  les>*meWrè8.de  discipline 
autorisées  par  les  règlements  :  ces  mesures  sont  Taver- 
tissement,  la  réprimande, -^Tiïiterdiction  temporaire 
pour  une  année  au  plus,  h  radiation  du  tableau  ;  elles 
ne  peuvent  être  prises  sans  quéTavocat  ait  été  entendu, 
ou  appelé  avec  délai  de  huitaine.  En  cas  d'interdiction 
temporaire  ou  de  radiation,  Tavocat  condamné  peut 
interjeter  appel  devant  la  Cour  impériale;  ce  droit  ap- 
partient également  au  procureur  général,  et  doit  être 
exercé  dans  les  dix  jours  de  la  comtnunicsltion^  donnée 
à  Tun  et  à  l'autre  f)ar  le  bâtonnier^  de  la  décision  du 
conseil  de  discipline  (1).  Les*  Cours  et  tes  tribunaux 
peuvent  aussi  réprimer  les  fautes  commises  à  leur  au- 
dience par  les  avocats  (2).  ** . 

Le  licencié  qui,  après  avoir  pvèié  serment,  a  été 
revêtu  du  titre  d'avocat,  ne  peut  exercer  devant  une 
Cour  ou  un  tribunal  sans  s'être  faii^  admettre  sur  le 


(!)  Ord.  du  20  nov.  1822,  art.  9,  12,  .13,  14,  15,  16,  17, 18,  19,  21, 
22,  28,  24,  25,  26, 27,  28,  29  ;  iflf.  du  1 7  août  1830,  art.  1  et  2. 

(2)  Ord.  du  20  nov.  1822,  art.  16  et  4i;  Code  de  proc.  civile,  art.  90 
et  1086;  Code  péo.,  art.  877;  décret  du  80  mars  1808,  art.  102;  loi  du 
17  mai  1819,  art.  23. 
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d'un  temps  d*ëpreuve  ou  de  stage  qui  dure  trois  ans,  et 
qui  peut  ménie  être  prolongé  par  le  conseil  de  disci- 
pline, sous  la  surveillance  duquel  sont  placées  la  con- 
duite et  les  mœurs  des  avocats  stagiaires.  Les  avocats 
stagiaires  ne  peuvent  plaider  ni  écrire  dans  aucune 
cause  avant  Tâge  de  22  ans,  sans  un  certificat  de  deux 
membres  du  conseil  de  discipline,  attestant  leur  assi- 
duité aux  audiences  (1). 

307.  Il  faut  placer  dans  une  même  catégorie  les 
médecins,  les  chirurgiens^  les  officier:  de  santé ^  les 
sages^femmes^  les  pharmaciens  et  les  herboristes. 

Nul  ne  peut  emjjrasser  la  profession  de  médecin,  de 
chirurgien,  d'officier  de  santé,  s'il  n'a  été  examiné  et 
reçu  dans  les  Formes  déterminées  par  la  loi.  H  existe 
pour  les  médecins  deux  degrés  de  capacité,  celui  dof- 
ficier  de  santé  et  celui  de  docteur.  Les  candidats  pour 
le  premier  degré  doivent,  après  un  certain  temps  d'é- 
tudes, subir  un  examen  devant  une  Faculté  de  méde- 
cine ou  une  école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie, sous  la  présidence  d'un  professeur  de  l'une  des 
facultés.  (L.  du  19  vent,  an  XI,  15  et  suiv.  —  Decr. 
du  22  août  1854,  art.  17  et  suiv.)  Les  candidats  au 
doctorat  sont  assujettis  à  des  éludes  plus  approfondies, 
et  ils  doivent  prendre  leurs  grades  dans  les  facultés  de 
médecine  (2).  (L.  du  19  vent,  an  XJ,  5  et  suiv.  ;  dé- 
cret du  22  août  1854,  12  et  suiv.) 

(1)  Ord.  du  30  tiov.  1822,  art.  30,  31,  82,  33,  84,  86.  Cette  dernière 
disposition,  bien  qu'elle  soit  peu  observée  dans  la  pratique,  n*a  point  été 
abrogée  par  Tart.  4  de  Tord,  de  1830,  qui  n*a  trait  qu'aux  avocats  inscrits 
au  tableau.  (C.  Bioche,  Dict.  deproc,  v»  avocat,) 

(2)  Le  gouvernement  peut  accorder  aux  médecins  étrangers,  gradués 
dans  les  universités  étrangères,  le  droit  d'exercer  la  médecine  ou  la  chi- 
rurgie en  France.  Il  peut  aussi  retirer  l'aulorisation  accordée.  (L.  du  19 
vent,  an  XI,  t.  2,  art.  4.) 
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Les  officiers  de  satitë  ne  peui^ent  s'établir  que  dams 
le  dëparlement  pour  lequel  ils  ont  été  esaminéSi  après 
s'être  fait  enregistrer  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  et  an  secrétariat  de  la  sous^préfecturede  leur 
arrondissement;  quand  ils  veulent  changer  de  dépar- 
tement,  ils  doivent  se  soumettre  de  nouveau  à  Texa- 
nren  ;  ils  ne  peuTent  pratiquer  les  grandes  opérations 
chirurgicales  que  sous  la  surveillance  et  Tinspection 
d'un  docteur,  dans  les  lieux  ou  il  y  en  a  d'établis.  Dans 
les  cas  d'accidents  graves  arrivés  à  la  suite  d'une  opé- 
ration exécutée  hors  de  la  surveillance  et  de  Finspec- 
lion  prescrites  ci*<iessuSy  il  y  a  recours  eo  indemnité 
contre  Tc^c^r  de  santé.  (L.  du  19  vent,  an  XI,  29; 
decr^  du  22  août  1854, 19.) 

.Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de  médecine  peu- 
vent exercer  leur  profession  dans  toutes  les  communes 
de  Tempire,  à  la  charge  seulement  de  présenter  leur 
diplôme  au  greffe  du  tribunal  et  au  secrétariat  de  la 
jous-préiecture.  Us  exercent  seuls,  à  l'exclusion  des 
officiers  de  santé,  les  fonctions  de  médecins  et  de  chi- 
rurgiens jurés  appelés  par  les  tribunaux,  celles  de  méde- 
cins en  chef  dans  les  hospices  civils  ;  eux  seuls  peuvent 
être  chargés  par  les  autorités  administratives  des  objets 
de  salubrité  publique.  Les  listes  des  docteurs  et  des 
officiers  de  santé  d'un  département  sont  dressées  tous 
les  ans  par  le  |M*éfet,  et  envoyées  au  ministre  de  l'in- 
térienr  (1  ). 

Les  MÊges-femmes  sont  aussi  assujetties  à  des  condi^ 
iioos  d'études.  Elles  subissent  x}n  examen  devant  les 
mêmes  juges  que  les  officiers  de  santé,  et  il  leur  est 
délivré  un  diplôme  qu'elles  doivent  faire  viser  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  et  au  secrétariat  de 

(1)  f'.  loi  du  lavent,  an  XI,  art.  2,  15, 16, 17,  is,  34,  26,S7,  M. 
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la  sous-préfecture  de  rarrondissemeni  dans  lequel  elles 
ont  été  reçues  et  où  elles  doivent  s'établir.  Les  sages- 
femmes  ne  peuvent  employer  les  instruments,  dans  le 
cas  d*un  accouchement  laborieux,  sans  appeler  un 
médecin  ou  un  chirurgien  (1  ). 

308.  L'exercice  illégal  de  la  médecine  ou  des  accou- 
chements est  puni  d'une  amende  qui  doit  être  pro- 
noncée par  les  tribunaux.  Un  avis  du  Conseil  d'État, 
du  8  vendémiaire  an  XIV,  contient  une  interpré- 
tation de  la  loi  que  nous  croyons  conforme  à  son 
esprit.  Voici  dans  quelles  circonstances  cet  avis  a  été 
rendu.  Le  ministre  des  cultes  exposait  à  l'Empereur 
que  les  prêtres,  curés  ou  desservants,  éprouvaient  des 
désagréments  à  raison  des  conseils  et  des  soins  qu'ils 
donnaient  à  leurs  paroissiens  malades;  il  demandait 
l'autorisation  d'écrire  aux  préfets  que  l'intention  de 
l'Empereur  n'était  pas  que  les  curés  fussenl  troublés 
dans  faide  qu^tls  donnent  à  leurs  paroissiens  par  leurs 
secours  et  leurs  conseils  dans  leurs  maladies,  pourvu 
quil  ne  s'agU  d'aucun  accident  qui  intéressât  la  santé 
publique.  Le  Conseil  d'État,  sur  le  renvoi  qui  lui  fut 
fait  par  l'Empereur  du  rapport  du  ministre^  prit  Tavis 
suivant  : 

a  Le  Conseil  d'État  est  d'avis  qu'en  se  renfermant 
dans  les  limites  tracées  dans  le  rapport  du  ministre  des 
cultes  ci-dessus  analysé,  les  curés  ou  desservants  n'ont 
rien  à  craindre  des  poursuites  de  ceux  qui  exercent  l'art 
de  guérir,  ou  du  ministère  public  chargé  du  maintien 
des  règlements,  puisqu'on  donnant  seulement  des  con- 
seils et  des  soins  gratuits,  ils  ne  font  que  ce  qui  esiper^ 
mis  à  la  bienfaisance  et  à  la  charité  de  tous  les  citoyens ^ 


(1)  Loi  du  19  vent,  an  XI,  art.  31,  82,  38,  34;  décr.  du  S  mars 
1864, 17. 
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ce  que  nulle  loi  ne  défend ,  ce  que  la  morale  conseille, 
ce  queTadministration  provoque;  et  qu'il  n'esl  besoin, 
pour  assurer  la  tranquillité  des  curés  et  desservants, 
d'aucune  mesure  particulière.  (Pour  connaître  la  Force 
d'un  avis  inséré  au  Bulletin  des  Lais,  v.  n°  105.) 

Cet  avis  ne  s'applique  pas  seulement,  comme  plu- 
sieurs personnes  l'ont  pensé,  aux  prêtres,  curés  et 
desservants,  mais  encore  à  tous  les  citoyens.  Les.  tri- 
bunaux sont  donc  appelés,  dans  le  cas  de  poursuites,  à 
distinguer  les  actes  de  pure  bienfaisance^  qui  ne  pré- 
sentent aucun  danger  pour  la  santé  publique,  de 
l'exercice  illégal  de  la  médecine. 

309.  L'exercice  de  la  profession  de  pharmacien  est 
soumis  à  des  coudrions  analogues  à  celles  énumérées 
ci-dessus.  Nul  ne  peut  obtenir  de  patente  pour  exeroer 
la  pharmacie,  ouvrir  une  officine,  préparer,  vendre  ou 
débiter  aucun  médicament,  s'il  n^a  été  reçu  soit  par  les 
écoles  supérieures,  soit  par  une  école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie.  Ceux  qui  ont  été  reçus  par 
une  école  supérieure  peuvent  s'établir  dans  tout  l'em- 
pire, les  autres  seulement  dans  l'étendue  du  départe- 
ment pour  lequel  ils  ont  été  reçus.  Ils  doivent  dans 
tous  les  cas  présenter  leurs  titres  au  greffe  des  tribu- 
naux de  première  instance  dans  le  ressort  desquels  ils 
s'établissent.  Les  pharmaciens  ne  peuvent  livrer  ou  dé- 
bitier  des  préparations  médicales  ou  drogues  composées, 
que  d'après  la  prescription  qui  en  est  faite  par  des 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou  par  des  of- 
ficiers de  santé,  et  sur  leur  signature.  Ils  ne  peuvent 
vendre  aucun  remède  secret.  On  entend  par  là  ceux 
qui  ne  sont  pas  formulés  dans  \e  codex pharmaceuiiquef 
ou  dont  la  recette  n'a  pas  été  publiée  par  le  gouverne^ 
ment  sur  l'avis  et  dans  le  bulletin  de  l'Académie  de 
médecine.  (L.  21   germ.   an  XIU^  32,  36.  —  Dëcr. 
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«S  nai  i85tt.)  Ils  doivent  se  cof^fortaer,  pour  iespiié^ 
paralionsoii  compositicms  qa'ilseiéeutent»  aux  ferniiile» 
insc^rées  et  «lécrites  dans  les  disf)eDsaîre8  et  formiilairea 
rédigés  par  les  écoles  âe  médecine.  Us  ne  peuvent  faire 
dans  les  mêmes  lieux  ou  officines  aucuft  autre  conuneroe 
ou  débit  que  celui  des  drogues  et  préparations  médi- 
cales (4).  Les  officiers  de  sauté  établis  dans  des  com- 
munes où  il  n'y  a  pas  de  pharmaciens  ayant  des  officmea 
ouvertes  peuvent  fournir  dès  médîcameots  simples  Ott 
composés  aux  personnes  prés  desquelles  ils  sont  appelés, 
sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  officine  ouverte.  (L. 
2«  frim.  an  XI,  art.  27.) 

Une  exeeption  aux  régies  ci-dessus  est  établie  en 
faveur  des  sœurs  de  Charité  des.  hospices  ou  des  établi»* 
sements  de  secours  à  domicile  :  elles  s<Nit  autorisées  à 
préparer  elles-mènies  les  médicaments  dont  la  prépara- 
tion est  si  simple  qu'elle  n'exige  pas  de  connaissances 
pharmaceutiques  bien  étendues;  mais  elles  ne  peuvent 
préparer  de  médicaments  officinaux;  il  leur  est  défendu 
de  vendre  des  médicaments  au  public^  à  moins  d'une 
autorisation  particulière.  (Instr.  minist.  du  28  vent, 
an  X.) 

31 0.  La  vente  des  substances  vénéneuses  est  sou- 
mise par  la  loi  à  certaines  formalités  qui  portent  avec 
elles  leur  raison  d'être.  Les  pharmaciens  seuls  peuvent 
livrer  ces  substances  pour  l'usage  de  la  médecine,  et  ils 
ne  doivent  les  livrer  que  sur  une  prescription  signée 
d'un  homme  de  l'art,  datée  et  énonçant  en  toutes  lettres 
la  dose  et  le  mode  d'emploi;  ils  ne  doivent  les  livrer 
en  outre  qu'à  des  personnes  connues  et  domiciliées. 
La  loi,  de  pkis»  leur  impose  l'obligation  de  mentionner 
la  vente,  avec  les  indications  qui  précédent,  sur  un  re-^ 

(!)  Loi  du  71  germ.  an  XI,  art.  73,  38,  34,  25,  27,  32.  3S.  En  cas  de 
décès  é'vn  phamncieD,  voir  ark.  41  ;  décr.  du  22  août  ia&4,  i9. 


gisjtre  coté  et  pa^raphé  par  le  maire  de  la  commune  ou  le 
commissaire  de  police»  Elle  veut  enfiiu  qu  ils  tiennent 
les  substances  vénéneuses  dans  des  lieux  sûrs  et  fermés 
à  clef  (Loi  du.  19  juill.  1845. —  Ordoon.  du  29  oct- 
1846,  art.  3,  5,  6.) 

L'ordonnance  de  1846  ne  restreint  pas  ses  prescrip* 
lions  à  la  veale  des  substances  vénéneuses  par  les  phar- 
maciens, elle  les  étend  à  la  vente  et  à  l'emploi  de  ces 
mêmes  substances  par  les  chimistes ,  les  manufactuiriera 
et  les  fabricanis  ,  en  les  modifiant  toutefois  selon  les 
cas.  (Art.  1  à  5.)  Les  officines  et  les  magasins  des  phar- 
maciens et  des  droguistes  sont  visités  par  deux  profes^ 
seurs  des  écoles  de  médecine  ou  de  pharmacie  ,  ou  par 
des  membres  du  jury  médical ,  qui  sont  chargés  de 
vérifier  la  qualité  des  drogues  et  des  médicaments*  Ils 
doivent  l'être  en  outre  par  les  maires  ou  les  commis- 
saires de  police ,  assistés  d'un  docteur  en  médecine 
spécialement  désigné  par  le  préfet  »  qui  s'assurent  de 
Texécution  des  dispositions  de  Tordonnauce.  (L.  21 
gerra.  an  XI,  art.  29,  30,  31,  32.  —  Ordou.  29  oct. 
1846,  art.  14.)  Un  tableau  annexé  à  l'ordjonnance  de 
1846  énonce  les  substances  qui  sont  véoéueuses  dans 
le  sens  de  la  loi.  Enfin  toute  contravention  aux  règles* 
ci-dessus  énoncées  est  punie  d'une  amende  de  100  fr. 
à  3,000  fr.,  et  d*ua  emprisonnement  de  6  jours  à  2 
mois.(L.du19  juill.  1845.-F.Décr.  du  Sjuill  1850^ 
qui  modifie  le  tableau  des  substances  vénéneuses.)  (I). 

311.  Les  individus  qui  se  destinent  à  la  profession 
A^ herboriste  doivent  subir ,  devant  une  des  écoles  de 
pharmacie^  un  examen  qui  prouve  qu'ils  connaissent 
les  plantes  médicinales  ;  le  certificat  d'examen  est  enre- 

(t)  y,  en  outre  une  circulaire  du  minisire  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, du  10  Dov.  1S46,  sur  Texéeution  deFortl.  du  39  oct.  (Dali.,  pér.,. 
47.  3.  1».) 
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gislré  comme  ceux  des  pharmaciens  et  des  médecins  (1  ). 

312.  Des  raisons  de  santé  publique  ont  prescrit  des 
régies  particulières  relativement  aux  eaux  minérales, 
naturelles  ou  artificielles.  Toute  entreprise  ayant  pour 
objet  de  livrer  ou  d'administrer  des  eaux  minérales  au 
public  est  soumise  à  Tautorisation  préalable  et  à  l'in- 
spection d'hommes  de  l'art  ;  il  n'y  a  d'excepté  que  le 
débit  des  eaux  qui  a  lieu  dans  des  pharmacies  ;  les  auto- 
risations sont  délivrées  par  le  ministre  de  Pintérieur, 
sur  l'avis  des  autorités  locales  ,  accompagné,  pour  les 
eaux  minérales  naturelles ,  de  leur  analyse ,  et  pour  les 
eaux  minérales  artiPicielles ,  des  Formules  de  leur  prépa- 
ration. L'inspection  des  établissements  d'eau  minérale 
est  confiée  à  des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  La  fabrication 
des  eaux  minérales  artificielles  ne  peut  être  faite  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement;  ceux  qui  veulent  l'ob- 
tenir doivent  justifier  de  connaissances  nécessaires  pour 
une  telle  entreprise,  et  présenter  pour  garant  un  phar- 
macien légalement  reçu;  ils  ne  peuvent  s'écarter,  dans 
leur  fabrication ,  des  formules  approuvées  par  le  mi* 
nistre  de  l'intérieur.  Les  dépôts  d'eau  'minérale  sont 
assujettis  aux  mêmes  obligations.  Les  eaux  sont  surveil- 
lées I  a  leur  départ  et  à  leur  arrivée ,  par  des  inspec' 
leurs ,  excepté  quand  elles  sont  adressées  à  des  phar* 
maciens  ou  à  des  particuliers  (2). 

313.  Les  prohibitions  dont  nous  venons  de  parler 
sont  destinées  à  protéger  la  fortune ,  la  santé  et  la  vie 
des  citoyens  ;  il  en  est  d'autres  qui  sont  basées  sur  des 

(1)  L.  21  germ.  an  XI,  art.  37;  arrêté  du  25  tberm.  an  XI,  art.  43, 
44,  45  et  46. 

(2)  y,  ord.  du  18  juin  1823;  loi  du  24  août  1790;  arrêtés  des  29  flor. 
an  VU,  3  flor.  an  VIII,  6  niv.  an  XI;  loi  du  2i  germ.  an  XI;  décret  da 
80  pralr.  an  XII;  arrêté  du  8  vend,  an  YI. 
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eonsidërations  d'un  ordre  plus  élevé ,  et  dont  le  but  est 
de  garantir  la  société  de  la  contagion  qui  résulte  de  la 
corruption  des  mœurs.  Les  agents  de  cette  corruption 
peuvent  être  des  livres^  des  dessins ,  des  représentations 
théâtrales;  de  là  des  mesures  préventives  que  nous 
allons  faire  connaître. 

Les  lois  de  1791  avaient  rendu  libres  les  professions 
dimprimeur  et  de  libraire;  une  première  dérogation  à 
ce  principe  a  été  apportée*  par  un  décret  du  5  Février 
1810,  qui  décide  que  le  nombre  des  imprimeurs  est 
fixé  par  le  gouvernement.  La  loi  du  21  octobre  1814  , 
dont  le  titre  2  est  encore  en  vigueur ,  veut  que  nul  ne 
puisse  exercer  la  profession  d'imprimeur  et  de  libraire, 
s*il  n'est  breveté  et  assermenté.  Les  brevets  sont  délivrés 
par  le  ministre  de  Tintérieur,  sur  des  cerliHcats  de 
bonnes  vie  et  mœurs  ;  ils  sont  enregistrés  au  tribunal 
civil  du  domicile  de  Timpétranl.  Une  ordonnance  du 
8  octobre  1817  étend  Tapplication  de  cette  loi  aux  im- 
primeurs lithographes.  Un  décret  du  22  mars  1852 
î'étend  également  aux  imprimeurs  en  taille  douce.  Le 
brevet  peut  être  retiré  aux  imprimeurs  et  libraires  qui 
ont  été  convaincus  par  un  jugement  de  contravention 
aux  lois  et  aux  règlements. 

31 4.  Il  n'est  permis  à  aucun  citoyen  de  posséder  ou 
d'employer  y  même  pour  des  impressions  privées,  des 
presses,  de  quelque  nature  et  de  quelque  dimension 
qu'elles  soient  ,  s'il  ne  s'est  muni  préalablement  d'une 
autorisation  qui  est  délivrée  à  Paris  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  dans  les  départements  par  le  préfet.  De 
plus ,  les  fondeurs  de  caractères ,  les  clicheurs ,  les 
siéréotypeurs ,  les  fabricants  de  presses  et  les  marchands 
d'ustensiles  d'imprimerie  sont  tenus  d'avoir  un  livre 
coté  et  paraphé  par  le  maire  de  leur  commune ,  où  ils 
doivent  inscrire ,  par  ordre  de  dates ,  les  ventes  qu'ils 
lom  I.  25 
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font  ^  avec  les  noms  et  domiciles  des  acquéreurs;  ils 
doivent  enfin ,  à  chaque  livraison  ,  transmettre  à  Tau- 
torilé  une  copie  de  Tinscription  faite  sur  leur  registre. 
(Décr.  du  22  mars  1852 ,  art.  2  et  4.) 

Diverses  peines  atteignent  les  contrevenants.  Les  foo* 
deurs  de  caracières ,  clicheurs  et  autres  sont ,  en  cas  de 
contravention,  punis  d'une  amende  de  50  à  200  fr. 
(Art.  4.)  Les  possesseurs  et  dépositaires  d'imprimeries 
clandestines  sans  distinction  sont  punis  d'une  amende 
de  10,000  fr.  et  de  six  mois  de  prison.  (L.  '^1  oct. 
1814,  art.  11,  12  ,  13.  —Décr.  du  22  mars  1852, 
art.  3.) 

Quant  aux  libraires  qui  exercent  leur  profes»on  sans 
brevet,  la  loi  du  21  octobre  1814,  qui  régit  cette  ma- 
tière ,  n'avait  prononcé  contre  eux  aucune  peine.  La 
Cour  de  cassation  appliqua  d'abord  la  peine  prononcée 
par  un  arrêt  du  Conseil  du  28  février  1723;  puis  elle 
revint  sur  sa  jurisprudence ,  de  telle  sorte  que  la  ques- 
tion était  encore  pendante  quand  le  décret  organique 
de  la  presse  du  '17  février  1852  l'a  formellement  tran- 
chée, en  prononçant  contre  le  libraire  qui  exerce  sans 
brevet  une  peine  d'un  mois  à  deux  ans  d'emprison-' 
nement  et  de  100  à  2,000  fr.  d'amende,  et  de  plus  la 
fermeture  de  rétablissement.  (Art.  24.) 

Un  imprimeur  doit,  avant  d'imprimer  un  écrit  ancien 
ou  nouveau ,  en  faire  la  déclaration  ,  à  Paris,  à  la di^ 
rection  de  la  librairie;  dans  les  départements ,  au  secré- 
tariat de  la  prélecture  :  il  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  iiupressions  qui  ont  lieu  pour  le  compte  de  l'admi- 
nistration, pour  les  imprimés  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  répandus  dans  le  commerce ,  et  pour  les 
factures,  mémoires  ou  requêtes  sur  procès ,  quand  ils 
sont  signés  d'un  avocat  ou  d'un  officier  ministériel. 
Chaque  imprimeur  doit  avoir  un  livret  coté  et  para- 
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phé  par  le  maire ,  sur  lequel  il  inscrit  par  ordre  de  date, 
et  sous  une  série  de  numëros,  le  titre  de  tous  les  ou- 
vrages qu'il  se  propose  d'impriincr,  le  nombre  des 
feuilles,  des  volumes  ,  des  exemplaires,  et  le  format 
de  l'édilion. 

Tous  les  exemplaires  de  Técrit  doivent  porter  le  vrai 
nom  et  la  vraie  demeure  de  l'imprimeur;  ils  ne  peu- 
vent être  mis  en  vente  ni  publiés,  de  quelque  manière 
quecesoil,  avant  le  dépôt  de  deux  exemplaires  au  mi- 
nistère de  rintérieur,  et  dans  les  départements  au  se- 
crétariat de  la  préfecture.  L'imprimeur  doit  en  outre , 
vingt-quatre  heures  avant  toute  publication  et  distri- 
bution y  déposer  au  parquet  du  procureur  impérial  tous 
écrits  traitant  de  matières  politiques  ou  d'économie  so- 
ciale et  ayant  moins  de  dix  feuilles  d^impression,  autres 
que  les  journaux  ou  écrits  périodiques.  (L.  21  oct.  1814, 
art.  U.  —  Ordonn.  24  oct.  1814,  art.  2,3.-  Loi 
27  juillet  I849y  art.  7.)  S'il  s'agit  de  dessins ,  gravures, 
lithographies,  médailles,  estampes,  etriblèmes,  de 
quelque  nature  que  ce  soit ,  outre  le  dépôt,  qui  est  de 
trois  épreuves,  il  faut  l'autorisation  du  ministre  de 
rintérieur  à  Paris  et  du  préfet  dans  les  déparlements. 
(Ord.  du  9  janv.  1828.  —  Décr.  du  17  février  1852, 
art.  22.)  (I). 

315.  La  loi  exige  pour  Texposition  publique  et  la 
vente  des  dessins,  gravures,  lithographies,  etc.,  la 
même  autorisation  préalable  que  pour  leur  publication  ; 
elle  punit  les  contrevenants  de  la  confiscation,  et  de 
plus  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  100  à  1,000  fr.  (Décr.  du  17  février  1852, 
art.  22.)  Elle  oblige  aussi  les  crieurs ,  distributeurs  ou 


(!)  V,  une  circulaire  importante  du  ministre  de  la  justice  du  37 mars 
1852  sur  le  décret  du  17  février  précédent.  (Dali.,  pér.,  62.  8.  It.) 
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colporteurs  de  livres  ,  dessins ,  gravures ,  écrits ,  etc., 
à  se  munir  de  rautorisation  dont  il  a  éié  parlé,  et  pro- 
nonce contre  eux,  en  cas  de  contravention,  la  peine 
d'un  mois  à  six  mois  d'emprisonnement,  et  une  amende 
de  25  à  500  fr.  (L.  du  27  juillet  1849,  art.  6.  —Cir- 
culaire du  minisire  de  la  justice  du  27  mars  1852, 
chap  2,  §  1*)  EnGn  l'autorité  municipale  eierce  une 
surveillance  directe  sur  les  chanteurs  publics,  qui 
doivent  se  munir  avant  tout  de  son  autorisation  (1). 

316.  Il  Tant  distinguer,  quant  aux  théâtres^  ceux 
de  la  capitale  et  ceux  des  départements.  A  Paris,  aucun 
théâtre  ne  peut  s'établir  sans  la  permission  de  TEmpe^ 
reur,  sur  le  rapport  qui  lui  en  est  fait  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  L'entrepreneur  qui  veut  obtenir  cette  per- 
mission est  tenu  de  justifier,  devant  le  ministre  de  Tin- 
térieur,  de  moyens  suffisants  pour  exécuter  ses  engage- 
ments (2).  Aucune  nouvelle  salle  ne  peut  être  construite, 
aucun  déplacement  d'une  troupe  d*une  salle  dans  une 
autre  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  autorisation  de  l'EaS' 
pereur,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  (3).  Ce 
ministre  peut  assigner  à  chaque  théâtre  un  genre  de 
spectacle  dans  lequel  il  est  tenu  de  se  renfermer;  il 
peut  aussi  interdire  la  représentation  d'une  pièce  qu'il 
juge  dangereuse. 

Dans  les  grandes  villes  de  l'empire,  les  théâtres  sont 
fixés  au  nombre  de  deux  ;  dans  les  autres  villes  il  ne 
peut  y  en  avoir  qu'un.  Tous  doivent  être  munis  de 
l'autorisation  du  préfet,  qui  rend  compte  de  leur 
situation  au  ministre  de  l'intérieur.  Les  troupes  am- 
bulantes ne  peuvent  subsister  qu'avec  Fauiorisation  du 
ministre  de  l'intérieur,  qui  désigne  les  arrondissements 

(1)  V,  sur  l'afficbage  un  décret  du  23  août  1SÔ2. 
(S>  Décr.  du  8  juin  1806,  art.  1, 2, 5  et  14. 
(S)  Décr.  du  39  juUL  1807,  art.  3. 
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qui  leur  sont  deslinëâ  et  en  prévient  les  préfets  (1). 

A  ces  dispositions  la  loi  du  9  septembre  1835  en 
avait  ajouté  d*autres  qui  soumettaient  l'ouverture  de 
tout  thc^âtre  et  la  représentation  de  toute  pièce  à  l'au- 
torisation préalable  du  ministre  de  l'intérieur  à  Paris, 
et  des  préfets  dans  les  départements ,  réservant  à  ces 
fonctionnaires  le  droit  de  retirer  l'autorisation  accordée. 
Un  décret  du  5  mars  1 848  abrogea  la  loi  de  septembre 
1835,  et  rendit  aux  théâtre  une  liberté  illimitée.  De  là 
des  abus  qui  plusieurs  fois  amenèrent  à  la  tribune  na- 
tionale de  justes  et  vives  réclamations  ^2),  et  que  la  loi 
du  30  juillet  1850  eut  pour  but  de  réprimer.  Cette  loi 
rétablit  la  législation  antérieure;  elle  devait  être  suivie 
dans  l'année  d'une  loi  générale  réglementaire  de  la  po- 
lice des  théâtres.  La  promesse  n'a  point  été  remplie, 
et  un  décret  du  30  décembre  1852  semble  avoir  con- 
firmé purement  et  simplement  la  loi  de  1850. 

Aujourd'hui  donc,  aucun  ouvrage  dramatique  ne 
peut  être  représenté  sans  l'autorisation  du  ministre  de 
l'intérieur  n  Paris,  et  des  préfets  dans  les  départements, 
autorisation  qui  peut  toujours  être  retirée  pour  des 
motifs  d*ordre  public.  (Décr.  du  30  déc.  1852,  art.  1 , 2  ) 
S'il  s'agit  d'un  des  théâtres  subventionnés  par  le  gou- 
vernement, c'est  le  ministre  d*Etat  qui  donne  l'auto- 
risation. (Décr.  du  6  juill.  1853.)  Enfin  Tautoritépeut 
toujours  suspendre  la  représentation  d'une  pièce  et 
même  ordonner  la  clôture  provisoire  du  théâtre.  (L.  du 
9  sept.  1835,22.) 

317.  Il  est  des  entreprises  commerciales  qui  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'autant  qu'elles  sont  autorisées 
par  l'administration ,  soit  pour  qu'elles  ne  deviennent 

(1)  Décr.  da  8  juin  1800,  art.  7  et  8. 

(3)  y,  le  rapport  de  M.  Monet  sur  la  loi  de  1850  (Dali.,  pér.  50.  4. 
179,  n»  a). 
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pas  des  pièges  tendus  à  la  crédulité  ^  soit  à  caiiiBe  de 
Tinfluence  qu'elles  pourraient  exercer  sur  le  crédit  :  ce 
sont  les  sociétés  anor^mes  en  général ,  et  certaines  en- 
treprises financières  y  ieWes  que  banques ,  caisses  d'es^ 
compiej  assurances  f  etc.  L'intérêt  public  motive  suF* 
fisamment,  comme  nous  allons  le  voir,  cette  dérc^tion 
au  droit  cooMnun. 

Dans  les  sociétés  ordinaires  »  tons  les  associés ,  ou  do 
moins  quelques-uns  d'entre  eux,  sont  personnellement 
tenus  de  Texécution  des  obligations  sociales,  et  peu- 
vent être  poursuivis  pour  la  totalité  de  ces  obligations 
sur  tous  leurs  biens.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  la 
société  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  A^anonymej  parce 
qu'elle  n'existe  point  sous  un  nom  social.  Cette  sociélé 
se  compose  seulement  de  la  réunion  des  sommes  ap- 
portées ou  promises  par  les  sociétaires,  qui  ne  contrac- 
tent aucune  autre  obligation  personnelle  ;  de  telle  sorte 
que  les  créanciers  n'ont  d'action  que  sur  le  fonds  social. 
On  sent  combien  il  est  iihportant  que  l'autorité  inter- 
vienne, non*seulement  pour  examiner  si  le  but  deU 
société  est  licite ,  mais  encore  pour  vériGer  si  les  capi- 
taux annoncés  existent  réellement ,  s'ils  sont  propor- 
tionnés à  l'entreprise  y  si  les  statuts  offrent  aux  associés 
dont  on  appelle  le  concours  une  garantie  morale  et  des 
moyens  suffisants  de  surveillance.  Telles  sont  les  rai- 
sons qui  ont  motivé  l'art.  37  du  Code  de  commerce, 
qui  subordonne  l'existence  de  tonte  société  anonyme  à 
Tautorisaiion  de  l'Empereur.  C'est  l'instruction  minis- 
térielle du  22  octobre  1817,  dont  nous  allons  donner 
un  extrait ,  qui  règle  la  marche  que  l'on  doit  suivre 
pour  obtenir  rautorisation. 

Les  individus  qui  veulent  former  une  société  ano- 
nyme adressent  au  préfet  de  leur  déparlement,  et  à 
Paris  au  préfet  de  police ,  la  pétition  signée  de  tous  les 


cap  hctiofitiaires ,  à  moins  que  l'acte  de  sociëtë  tie  contienne 


une  délégation  et  un  poutoir  à  cet  effet  à  un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux.  l.orsquc  la  société  a  pcmr  objet  une 
eiploîtation  placée  dans  un  antre  département  que  le 
sié^^e  de  son  administration  ,  la  pétition  est  adressée  au 
préfet  du  domicile  où  elle  s'établit,  et  communiquée  par 
les  parties  au  préfet  du  lieu  de  l'exploitation.  La  pétition 
doit  être  accompagnée  de  l'acte  public  constituant  la 
société^  et  des  statuts  relatifs  à  l'administration  sociale  ; 
quand  ces  statuts  ne  sont  pas  compris  dans  l'acte  de 
société  f  ils  peuvent  être  d'abord  rédigés  par  acte  sous 
seing  privé  avec  la  signature  de  tous  les  intéressés,  et 
ils  contiennent  soumission  de  rédiger  le  tout  par  acte 
public,  lorsqtie  le  ministre  du  commerce  le  t*equerra  ; 
le  décret  d'ailleurs  n'est  présenté  à  la  signature  de 
l'Empereur  que  sur  le  vu  de  Tacte  public  ;  une  simple 
oopie  de  ces  statuts  est  déposée  dans  les  bureaux  du  mi* 
nistère. 

L'acte  social  doit  énoncer  l'affaire  ou  les  affaires  que 
la  société  se  propose  d'entreprendre ,  et  la  désignation 
de  celui  de  ses  objets  qui  lui  servira  de  dénomination, 
le  domicile  de  la  société ,  le  temps  de  sa  durée ,  le  mon- 
tant du  capital  qu'elle  devra  posséder,  la  manière  dont  , 
il  sera  formé ,  soit  par  des  souscriptions  personnelles  j 
fixes  ou  transmissibles,  soit  en  actions  à  ordre  ou  au 
porteur;  le  délai  dans  lequel  le  capital  devra  être  réalisé, 
et  le  mode  d'administration.  Si  les  souscripteurs  de 
l'acte  social  ne  complètent  pas  à  eux  seuls  la  société 
qui  doit  être  formée ,  ou  s'ils  déclarent  avoir  Tinten- 
tion  de  la  compléter  lorsqu'ils  auront  reçu  l'approba- 
tion du  gouvernement^  ils  doivent  composer  au  moins 
le  quart  en  somme  du  capital  réel ,  non  compris  les 
actions  qui  peuvent  être  cédées  gratuitement  aux  as- 
sociés qui  n'apportent  que  leur  industrie,  l'acquisition 
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OU  la  jouissance  d'un  brevet  d^inrention ,  etc.  Quand 
on  a  complété  le  quart  en  somme  du  capital  convenu , 
on  peut  obtenir  une  autorisation  pour  la  mise  provi- 
soire en  activité;  mais  l'autorisation  est  non  avenue 
lorsqu'on  n'a  pas  complété  le  capital  dans  le  délai 
prescrit  9  à  moins  que,  du  consentement  des  intéressés, 
une  nouvelle  ordonnance  n'autorise  la  réduction  do 
capital  social  aux  sommes  recueillies. 

Tous  les  sociétaires  devant  avoir  des  droits  égaux 
ou  proportionnés  à  leur  mise ,  les  actes  sociaux  ne  peu* 
vent  réserver  à  aucuu  individu ,  sous  le  nom  d'auteur 
du  projet  d  association,  de  fondateur  ou  autre,  aucune 
propriété  spéciale  sur  l'entreprise ,  aucun  droit  à  la 
gestion  perpétuelle  ou  irrévocable ,  ni  aucun  prélève- 
ment sur  les  profits ,  autre  que  le  salaire  à  attribua 
aux  soins  qu'il  peut  donner  è  l'administration  ;  néan- 
moins, comme  nous  venons  de  le  dire,  les  droits  de 
celui  qui  apporte  une  industrie  ou  un  brevet  d'inven- 
tion peuvent  être  évalués  en  argent  et  convertis  en  ac- 
tions à  son  profit. 

Les  préfets  transmettent  la  pétition  qui  leur  a  été 
adressée  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes  au  ministre 
du  commerce;  ils  y  joignent  leur  avis  sur  la  question 
de  savoir  si  Tentreprise  n'est  pas  contraire  aux  loist 
aux  mœurs,  à  la  bonne  foi  du  commerce,  et  au  bon 
ordre  des  affaires  en  général ,  ou  si  elle  ne  présente 
pas  quelque  vice  qui  rende  le  succès  improbable,  ou 
la  proposition  des  actionnaires  inconvenante  ;  sur  les 
qualités  et  la  moralité  des  souscripteurs  «  et  notamment 
des  administrateurs  quand  ils  sont  désignés,  particu- 
lièrement quand  les  associés  connus  ne  réunissent  que 
le  quart  du  capital  ;  enfin ,  sur  la  suffisance  des  moyens 
des  souscripteurs ,  de  manière  à  s'assurer  qu'ils  sont  en 
é(at  de  réaliser,  soit  à  l'ouverture  de  la  société  i  soi^ 
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aux  termes  pi^escrits,  la  mise  poar  laquelle  ils  enteo* 
dent  sMntéresser. 

Lorsque  l'approbation  a  été  obtenue ,  rien  ne  peut 
plus  être  changé  aux  statuts  ;  la  société  ne  peut  étendre 
ses  opérations  à  aucun  objet  qui  n'y  soit  pas  compris  ; 
elle  serait  dans  le  cas  d'être  interdite  ,  si  elle  s'écartait 
des  limites  dans  lesquelles  elle  a  été  placée,  sans  avoir 
obtenu  une  autorisation  nouvelle  dans  la  même  Forme 
que  la  première.  Lorsque  la  société  intéresse  l'ordre 
public  I  le  décret  peut  nommer  un  commissaire  chargé 
de  surveiller  Texécution  des  statuts ,  et  de  faire  con- 
naître à  l'autorité  les  contraventions  qu'il.aperçoit.  Les 
décrets  d'autorisation  peuvent  être  révoqués ,  ce  qui 
entraine  l'interdiction  des  sociétés ,  sans  préjudice  des 
actions  que  les  particulier  peuvent  alors  intenter  de» 
vant  les  tribunaux  à  raison  des  infractions  commises  à 
leur  préjudice  (1). 

318.  Les  banques ^  en  tant  que  sociétés  anonymes^ 
sont  soumises  aux  formalités  dont  nous  venons  de 
parler  (2).  La  loi  du  24  germinal  an  XI  exige  en  outre 

(1)  L'art.  45  du  Code  de  conim.  prescrit  l*affiche  de  Tordonnance 
d'autorisatioo.  Instr.  minist.  du  33oct.  lSi7.  F.  aussi  la  solution  d^une 
série  de  questions  posées  au  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  il  juillet 
ISIS. 

(2)  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  d^exposer  Torganisation  et  le  bat 
des  différentes  entreprises  financières;  nous  dirons  seulement  qu'il  existe 
deux  espèces  de  banques  :  celles  a  virement  et  celles  à  billets.  Le  but 
des  premières  est  d'acheter  ou  de  vendre,  dans  une  place,  des  créances 
ou  de  la  monnaie  payables  dans  une  autre  ;  de  recevoir  de  la  monnaie 
00  des  titres  de  créances  commerciales,  dont  le  montant  doit  servir  à 
payer  les  engagements  que  Fauteur  de  cet  envoi  a  souscrits,  ou  doit,  de 
quelque  pianière  que  ce  soit,  être  employé  pour  lui  ou  mis  à  sa  dispo- 
sition ;  ou  de  payer,  en  vertu  d'un  crédit  ouvert,  les  lettres  de  change 
tirées  par  un  correspondant  qui  n'en  a  pas  fourni  la  valeur. 

Les  banques  à  billets  ou  de  circulation  sont  celles  qui  reçoivent  en 
dépôt  des  sommes  pour  le  montant  desquelles  elles  donnent,  sur  leure 
livres,  des  inscriptions  que  lo  déposant  peut  céder  par  des  voies  eitrér 
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une  autorisation  spéciale  peur  les  banques  de  cireîdor 
iion  qui  émettent  des  billets  payables  au  porteur;  des 
raisons  analogues  ont  «étendu  le  même  principe  aux 
compagnies  financières  connues  sous  les  noms  de  caisse 
iT escompte ,  caisse  d'épargne ,  ionline ,  assurance  sur 
la  vie,  etc.,  et  généralement  à  toutes  celles  dont  le 
fonds  capital  repose  sur  des  actions  au  porteur,  ou  sur 
des  effets  négociables,  ou  sur  des  inscriptions  transmis- 
sibles  à  volonté.  L'autorisation  qui ,  d'après  la  loi  du 
24  août  1793y  devait  être  damiée  par  le  pouvoir  légis- 
latif,  est  accordée  par  rEai|9iereur  ;  ce  qui  est  plus  con- 
forme aux  principes ,  puisqu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un 
acte  d'administratiou. 

Enfin  il  est  un  genre  de  spéculation  qui  ne  peut 
être  fait  dans  un  intérêt  particulier  :  c'est  celui  qui 
aurait  pour  objet  d'ouvrir  une  maison  de  prêt  sur 
gage.  De  semblables  maisons,  connues  sous  le  nom  de 
fnonlS'de-'piéié ,  ne  peuvent  être  établies  qu'avec  Pau- 
torisalion  du  gouvernement /et  seulement  dans  l'in- 
tërêt  des  pauvres,  auxquels  eu  doivent  être  consacrés 
les  bénéfices  (1). 

31 9.*  Les  sociétés  de  crédit  foncier,  qui  ont  été  intro- 
duites en  France  par  le  décret  du  28  février  1852 
pour  faciliter  les  emprunts  de  capitaux  aux  proprié- 
taires d'immeubles,  ne  peuvent ,  non  plus  que  les  pré- 

mement  simples,  ou  qui  émettent  des  biilets  qu'elles  s'obligent  à  convertir 
en  monnaie  à  la  première  réquisition  du  porteur,  sans  délai  ni  condi- 
tion. Il  y  a  des  banques  qui  sont  à  la  fois  à  virements  et  à  biilets.  [f^. 
Cours  de  droit  commercial  de  M.  Pardessus,  t.  i ,  p.  89  et  suiv.)  f .  pour 
l'organisation  et  les  privilèges  delà  Banque  de  France,  lois  des  24  ger- 
minal an  XI,  22  avril  1806,  ISjanv.  1808.  L.  du  19  mai  1834.  L  du 
30  juin  1840;  ord.  du  25  mars  1841.  (C.  pénal.  139.)  Un  décret  du  15 
mars  IS4S  a  donné  aux  billets  de  la  Banque  de  France  cours  forcé; 
mais  ce  décret  a  été  abrogé  par  la  loi  du  6  août  1850. 

(I)  Code  Nap.,  art.  2084;  loi  du  16  pluv.  an  XII ;  décr.  du  24 
an  XII  ;  décr.  du  8  therm.  an  XIII  ;  loi  du  24  juin  1851,  art.  1. 
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oédentes ,  s'étsblîr  sans  une  autorisation  préalable  ao^ 
cordée  par  dtk^rel  impérial  ^  le  Conseil  d'Eiat  entendu. 
Elles  sont  en  outre  soumises  ,  quant  à  leur  gestion  et 
a  leur  comptabilité,  à  la  surveillance  de  commissaires 
nommés  par  le  ministre  de  riiitérieur,  qui  ont  droit  de 
se  faire  représenter  en  toute  occasion  les  registres ,  les 
tonds  et  les  valeurs ,  et  d'assister  aux  assemblées  géné«- 
raies.  Les  inspecteurs  généraux  des  finances  ont  aussi 
sur  elles  un  droit  supérieur  de  vérification^  et  une  com- 
mission de  huit  membre^ .  nommés  par  le  ministre  est 
chargée  de  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  re- 
latives à  leur  gestion  et  à  leur  surveillance.  (Décr.  du 
18  octobre  1852.)  Il  en  est  de  même  des  banques  co^ 
hniaks.  (Loi  du  1 1  juilK  1851  et  décr.  22  déc.  suiv.) 

320.  L'établissement  de  bureaux  de  placement  était 
un  moyen  de  pratiquer  des  fraudes  dont  étaient  vic^ 
times  surtout  les  personnes  appartenant  aux  classes 
peu  aisées  de  la  société.  Un  décret  du  25  mars  1852 , 
voulant  régulariser  etmoraliser  cette  institution,  décide 
que  nul  à  l'avenir  ne  pourra  tenir  un  bureau  de  pla- 
cement, sous  quelque  titre  et  pour  quelque  profession 
que  ce  soit ,  sans  une  permission  spéciale  délivrée  par 
l'autorité  roumcipale,  et  qui  ne  peut  être  accordée 
qu'à  des  personnes  d'une  moralité  reconnue.  Cette  au- 
torisation peut  être  retirée  aux  individus  qui  ont  en- 
couro  une  des  condamnations  prévues  par  l'art.  5. 
L'autorité  municipale  surveille  les  bureaux  de  pl^/ce- 
ment  et  prend  des  arrêtés  qui ,  lorsqu'ils  sont  ap- 
prouvés par  le  préfet,  sont  obligatoires  sous  peine  d'une 
amende  de  1  à  5  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  cinq 
jours  au  plus.  (Décr.  25  mars  1852,  art.  3,  4,  5,  7.) 

321.  Les  cafés  et  les  cabarets  ont  été  l'objet  d'un 
décret  en  date  du  29  décembre  1851 ,  dont  le  préambule 
fait  connaître  suffisamment  les  motifs  :  «  Le  Président 
»  de  la  république^  sur  le  rapport  du  miuslre  de  l'in- 
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»  teneur,  considérant  que  la  multiplicité  toujours 
n  croissante  des  cafés,  cabarets  et  débits  de  boissonsest 
n  une  cause  de  dé^rdre  et  de  démoralisation  ;  consi- 
»  dérant  que,  dans'Ies  campagnes  surtout,  ces  établis- 
n  sements  sont  devenus  ,  en  grand  nombre  ,  des  lieux 
»  de  réunion  et  d'affiliation  pour  les  sociétés  secrètes, 
»  et  ont  favorisé  d'une  manière  déplorable  les  progrès 
»  des  mauvaises  passions;  considérant  qu'il  est  du 
»  devoir  du  gouvernement  de  protéger  par  des  mesures 
»  efficaces  les  moeurs  pubUqnes  et  la  sûreté  générale, 
M  décrète:  Art.  1.  Aucun  café,  cabaret  ou  débit  de 
M  boissons  à  consommei!  iur  place  ne  pourra  être  ou- 
II  vert  21  ravenir^sans  la  permission  préalable  de  rau- 
»  torité  administrative.  2.  La  fermeture  des  établisse- 
»  ments  désignés  "en  l'art.  1  qui  existerit  actuellement, 
»  ou  qui  seront  autorisés  à  l'avenir,  pourra  être  or* 
»  donnée  par  arrêté  du  préfet ,  soit  après  une  côn- 
»  damnation  pour  contravention  aux  lois  et  règlements 
»  qui  concernent  ces  profusions ,  soit  par  mesure  de 
n  sûreté  publiqi|e.'^3«' Tout  individu  qui  ouvrira  uo 
»  café ,  cabaret  t)u  débit  de  boissons  à  coôsomraer  sur 
»  place,  sans  autorisation  préalable,  ou  contrairement 
»  à  un  arrêté  de  fermeture  pris  en  yurtu  4$|,  l'articte 
»  précédent,  Sera  poursuivi  devant  les  tribunaux  cor- 
»  rectionnels  et  puni  d'une  amende  de^  vingt-cinq  à 
N  cinq  cents  francs  et  d'un  emprisonnement  de  sit 
n  jours  à  six  mois.  L'établissement  sera  fermé  imroé- 
n  diatement.  ». 

322.  En  substituant  l'exonération  du  service  mili- 
taire au  moyen  des  réengagements  opérés  par  l'État,  Is 
loi  a  supprimé  l'industrie  des  assureurs.  (  F.  chapitre 
du  service  militaire.) 

323.  La  législation  de  1790  et  de  1791,  en  procla- 
mant la  liberté  d'industrie,  a  entraîné  l'abrogation  des 
anciens  réglemenla  qui  entraient  dans  les  détails  les 
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plus  minutieux  de  la  fabrication.  En  thèse  générale,  les 
procédés  de  tabrication  sont  libres  aujourd'hui,  et  c'est 
au  consommateur  à  s'assurer  par  lui-même  de  la  bonne 
qualité  des  produits.. Cependant  iLest  certaines  indus- 
tries à  regard  desquelles  on  a  cru  devoir  déroger  à 
cette  régie,  parce  qu'elles  peuvent  donner  lieu  à  des 
fraudes  que  les  acheteurs  auraient  beaucoup  de  peine  à 

reconnaître. 

\.   * 

Aux  termes  de  la  loi  du  1 9  brumaire  an  VI,  tous  les 
ouvrages  d*oret  d'argent  fabriqués  çn  France  doivent 
être  conformes  aux  titres^  prescrits ^par  la  loi,  c'est^-à*- 
dire,  doivent  contenir,  une  auânttté  de  fin  et  d'alliage 
déterminée;  le  titre  est  garailfi'par  des  poinçons  appli- 
qués sur  chaque  pièce  après  des  essais.  Tous  les  indi- 
vidus qui  travaillent  l'or  ou  Fargeut  sont  tenus  de  se 
faire  connâitre'à  la  préfecture'  dp  département  et  à  la 
mairie  de  la  commune  qu'ils  habitent,  et  de  déposer 
dans  ces  deux  administrations  leur  poinçon  particulier, 
leur  nom  et  leur  symbole  insculpés  sur  une  planche  de 
cuivre.  Ils  sont  tenus  d'avoir  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  marre,  sur  lequel  ils  inscrivent  jour  par  jour  la 
nature,  le  nombre,  le  poids  et  le  litre  des  matières  d*or 
et  d'argéi!^  qu'ils  achètent  ou  vendent,  avec  les  noms 
etdemeufesde  ceux  de  qui  ils  les  ont  achetées.  Ils 
sont  assujettis  à  la  surveillance  de  la  police,  et  passi- 
bles de  peine^  plusou  moins  graves  en^asde  contra- 
vention (1). 

Les  marchands  ambulants  d'ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent sont  tenus,  à  leur  arrivée  dans  une  commune,  de 
se  présenter  au  maire  et  de  lui  montrer  le  bordereau  des 
orfèvres  qui  leur  ont  vendu  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 

(4)  Voir,  pour  les  détails,  la  loi  do  19  bnim.  an  VI,  Tarrèté  du  16 
prair.  an  Ml,  rappelant  la  déclaration  du  26  janv.  1749,  qui  oblige  les 
ouvriers  et  marcbaiids  à  inscrire  sur  des  regMces  les  ouvrages  d'or  et 
d'argeat  qu'ils  raccommodent  ou  aobètent.  "\ 
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gent  dont  ils  sont  porteurs.  Le  maire  fait  examiner  les 
marques  de  ces  ouvrages,  Fait  saisir  ceux  qui  ne  sont 
pas  accompagnés  de  bordereau  ou  n'ont  pas  de  marques 
voulues^  et  traduit  les  délinquants  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle. 

324.  Un  décret  du  20  floréal  an  XIII  règle  ce  qui 
est  relatif  il  la  Fabrication  de  la  guimperie  et  des  étoffes 
d'or,  d'argent  et  de  velours.  Il  détermine  les  signes  qai 
devront  distinguer  les  diffëreutes  qualités,  et  prononce, 
en  cas  de  contravention,  la  confiscation,  et,  en  cas  de 
récidive,  une  amende  qui  peut  aller  jusqu'à  3,000  fr. 

325.  La  division  en  échevéaux  des  fils  de  coton,  de 
chanvre  et  de  laine,  est  ï'églée  par  un  décret  du  5  sep^ 
tembre  1810;  Téchevette  doit  être  de  100  mètres  de 
longueur;  l'écheveau  se  compose  de  dix  échevettes.  Les 
fils  sont  marqués  d'un  numéro  qui  indique  le  nombre 
d*écheveaux  nécessaires  pour  atteindre  le  poids  d'un 
kilcgramme. 

326.  La  fabrication  des  savons,  autres  que  ceux  de 
toilette,  est  réglementée  par  un  décret  du  i"^  avril 
181 V.  Des  marques  différentes  distinguent  les  matières 
qui  entrent  dans  leur  composition.  Des  peines  sout  pro- 
noncées pour  les  savons  non  marqués,  pour  ceux  aux- 
quels on  a  apposé  de  fausses  marques,  pour  ceux  dont 
la  iàbrication  est  mauvaise. 

327.  Les  lois  des  28  avril  1816,  art.  59,  et  21  avril 
1818,  veulent  que  les  Tabricants  et  les  délenteurs  de 
tissus  français,  de  la  nature  de  ceux  dont  Feutrée  est 
prohibée  en  France,  apposent  sur  ces  tissus  une  mar- 
que destinée  à  les  distinguer  de  ceux  qui  sont  étran- 
gers (1). 

Nous  nous  contenterons  de  ces  exemples,  et  nous 
ferons  observer  que  le  principe  des  règlements  de  cette 

(I)  F.  ord.  des  S  août  et  38  sept.  I81S,  26  mai,  16  juin  et  t"^  déc. 
1619. 
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nature  a  été  reconDu  par  le  Code  pénal,  qui,  dans  son 
art.  413,  punit  d'une  amende  de  200  Fr.  à  3,000  Fr.,  et 
de  la  confiscation  des  mai*chandises,  la  violation  des 
règlements  d'administration  publique  relatifs  aux  pro*- 
duits  des  manufactures  françaises  qui  s'exportent  à 
Tétraiiger,  ou  qui  ont  pour  objet  de  garantir  la  bonne 
qualité,  les  dimensions  et  la  nature  de  la  fabrication. 

328.  Il  est  d'autres  règlements  prohibitifs  fondés  sur 
des  considérations  de  nature  différente.  Four  prévenir 
autant  que  possible  la  fabrication  de  la  fausse  monnaie, 
des  lettres  patentes  du  28;^jillet  MS^  obligent  les  en- 
trepreneurs de  manufact(]res/  les  artistes  et  ouvriers 
qui  font  usage  de  presses,  moutons,  laminoirs  ou  cou- 
poirs,  à  en  obtenir  la  permission  sous  peine  d'amende. 
L'arrêté  du  gouvernement  du  3  germinal  an  IX  a  remis 
en  vigueur  les  dispositions  de  ces  lettres  patentes,  en 
établissant  que  la  permission  serait  accordée,  à  Paris, 
par  le  prélet  de  police  ;  dans  les  autres  communes,  par 
les  commissaires  généraux  de  police,  quand  il  y  en  a, 
sinon  par  les  maires.  Ceux  qui  sollicitent  cette  autori- 
sation doivent  joindre  à  leur  demande  les  plans  figurés 
et  l'état  des  dimensions  de  chacune  des  machines  dont 
ils  se  proposent  de  faire  usage,  ainsi  que  les  certificats 
des  ofiiciers  municipaux  des  lieux  dans  lesquels  sont 
situés  leurs  ateliers,  qui  attestent  l'existence  des  éta- 
blissements et  le  besoin  qu'ils  ont  de  faire  usage  de  ces 
machines.  Lorsque  la  permission  leur  a  été  accordée, 
ils  doivent  placer  les  machines  dans  un  endroit  appa- 
rent, et  il  leur  est  défendu  d'en  faire  usage  avant  cinq 
heures  du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir,  ainsi  que 
de  s'en  servir  à  tout  autre  travail  que  celui  pour  lequel 
ils  ont  obtenu  l'autorisation.  Les  ouvriers  ne  peuvent 
fabriquer  ces  sortes  de  machines  sans  que  la  permis- 
sion ait  été  déposée  entre  leurs  mains.  Enfin  un  arrêté 
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du  5  germinal  an  XII  défend  à  toutes  personnes,  quelle 
que  soit  la  profession  qu'elles  exercent,  de  Frapper  des 
médailles,  des  jetons  ou  pièces  de  plaisir,  d'or,  d'argent 
ou  d'autres  métaux,  ailleurs  que  dans  les  ateliers  de  la 
Monnaie,  à  moins  d'être  munies  d*unc  autorisation 
spéciale.  Le  même  arrêté  porte  qu*il  sera  déposé  deux 
exemplaires  en  bronze  de  chaque  médaille  à  la  Mon- 
naie^ et  deux  à  la  Bibliothèque  impériale.  D'après  Tor- 
donnance  du  24  mars  1832,  il  n'est  procédé  à  la  fabri- 
cation de  médailles,  jetons  et  pièces  de  plaisir,  que 
sur  la  remise  faite  à  la  commission  des  monnaies 
d'une  autorisation  du  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

329.  La  liberté  du  commerce  exige  que  le  prix  des 
marchandises  soit  Gxé  de  gré  à  gré  par  l'acheteur  er 
par  le  vendeur.  Le  système  contraire  serait  mortel  pour 
l'industrie.  Cependant  une  exception  à  ce  principe  a 
été  introduite  relativement  au  pain  cl  à  la  viande;  celle 
exception,  qui  a  été  l'objet  de  critiques  assez  vives,  est 
motivée  sur  le  danger  que  présenterait  pour  la  popu- 
lation peu  fortunée  l'élévation  exagérée  du  prix  de 
denrées  nécessaires  à  la  subsistance  quotidienne;  l'ad- 
ministration municipale  intervient  entre  le  consomma- 
teur et  le  vendeur  pour  en  fixer  le  juste  prix.  Aux 
termes  des  art.  30  et  31  de  la  loi  du  19  juillet  1791, 
l'exception  est  expressément  limitée  au  pain  et  à  la 
viande  de  Boucherie  (1  ).  Les  réclamations  élevées  par 
les  marchands  contre  la  taxe  municipale  ne  |)euvent  être 
portées  que  devant  le  pn  fet  et  devant  le  ministre,  mais 
non  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contenlieiise, 

(1)  Un  grand  nombre  de  restrictions  à  la  Ht>erté  d'indusrrie  résultent 
des  lois  sur  les  douanes  et  sur  les  contributions  indirectes.  Noos  ne  pou* 
vons  que  renvoyer,  pour  les  principes  généraux,  aux  chapitres  du  tome  2, 
où  nous  traitons  de  ces  matières,  et,  pour  le  détail,  aux  loi^  et  ordon* 
nances  spéciales. 
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parce  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  règlement  de  police. 
(C.  d'Etat,  14  août  1822.  Boulangers  de  Montpellier.) 
Les  plaintes  des  particuliers  contre  les  marchands  qui 
vendent  au-dessus  de  la  taxe  sont  portées  au  tribunal 
de  simple  police. 

Il  est  du  devoir  de  l'administration  d'assurer  la  sub- 
sistance des  citoyens,  et  de  surveiller  la  salubrité  des 
denrées  mises  en  vente  ;  c'est  par  suite  de  ce  principe 
que  la  boulangerie  et  la  boucherie  ont  été  soumises, 
dans  les  villes,  à  des  règlements  émanés  d'abord  du 
pouvoir  exécutif,  et  qui  aujourd'hui  peuvent  être  faits 
par  les  préfets.  (Décr.  du  25  mars  1852,  tab.  B,  n^  2.) 
La  plupart  de  ces  règlements  font  dépendre  l'exercice 
de  celle  profession  de  l'autorisation  du  maire,  et  im- 
posent k  ceux  qui  l'exercent  des  obligations  semblables 
à  celles  qui  étaient  prescrites  autrefois  par  les  règle- 
ments des  corps  et  métiers  ;  en  cas  de  contravention, 
la  permission  est  retirée  par  une  décision  administra- 
tive du  maire,  sauf  Tappel  au  préfet  et  au  ministre. 
(f^,  ord.  du  14  janv.  1815  ;  et  sur  la  valeur  des  règle- 
ments, C.  cass.,  ch.  réun.;  16  juilt.  1840.  Dumas.)  (1  ). 
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330.  Nature  des  offices  ministériels.  '  '^^*^S^ 

sa  t.  Vénalité  des  offices  sous  Tancienne  monarchie. 
833.  Abolition  de  la  vénalité  des  offices. 

(1)  C.  pén.,  479,  n"»  6.  F.  sur  la  manière  d*établir  la  taxe  du  paia^ 
circulaires  ministérielles  du  16  sept.  1819. 
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833.  Offices  ministériels  conservés  ou  rétabli^.  —  Notaires. 

834.  Avoués. 

88â.  Avocats  aux  conseils  de  l'Empereur  etk  la  Cour  de  cassation. 
386.  Ifuissiers. 

337.  Commissaires-priseurs. 

338.  Agents  de  change. 

339.  Courtiers  de  marchandises. 
840.  Courtiers  d'assurances. 

34t.  Courtiers  interprètes  ou  conducteurs  de  navires. 

842.  Courtiers  de  transport. 

343.  Courtiers  gourmets-piqueurs. 

244.  Cautionnements  des  titulaires  d'offices. 

345.  Transmission  des  offices;  art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

346.  Les  offices  ne  sont  pas  dans  le  commerce.—  Nature  du  droit  de 
présentation. 

347.  Les  offices  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  contrat  de  société,  ni  ètro 
saisis  par  les  créanciers  du  titulaire. 

848.  Le  droit  de  présentation  passe-t-il  aux  héritiers? 

349.  Peut-il  être  l'objet  du  privilège  du  vendeur? 

350.  Conséquence  de  cette  doctrine. 

351.  Inconvénients  du  droit  de  présentation. 

352.  Droits  à  payer  en  cas  de  transmission  ou  décollation  d'offices. 

353.  Monopoles  établis  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  — Renvoi. 

330.  Jusqu'ici  nous  avons  parlé  de  professions  dont 
l'entrée  est  subordonnée  à  des  conditions  de  capacité» 
mais  qui  sont  ouvertes  à  tous  ceux  qui  veulent  les  rem* 
plir,  sauf,  dans  certains  cas,  une  autorisation  préalable. 
Il  en  est  d'autres  qui  tiennent  quelque  chose  des  fonc- 
tions publiques  et  qui  ne  peuvent  être  exercées  qu'en 
vertu  d'une  nomination  du  pouvoir  et  par  un  nombre 
limité  de  personnes.  Ces  fonctions  ont  pour  but  d'é- 
tablir des  intermédiaires  officiels,  intelligents  et  hon- 
nêtes entre  certaines  personnes  pour  constater  ou  faire 
certains  actes  qui  les  intéressent  :  telles  sont  celles  de 
notaires,  d'avoués,  de  courtiers,  etc.  On  les  qtialifie 
A' offices  ministériels  *\j^  nombre  des  offices  doit  être  pro- 
portionné aux  besoins  des  populations;  il  ne  doit  pas 
varier  sans  motifs  graves,  et  ne  peut  être  augmenté  ou 
diminué  que  par  le  gouvernement.  En  effet,  l'intervea- 
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tion  des  officiers  publics  étant  exigée  dans  certains  cas, 
il  faut  que  les  individus  sachent  toujours  à  qui  s'a- 
dresser; il  faut  aussi  qu'ils  puissent  retrouver  facile- 
ment les  documents  dont  ils  les  ont  fait  dépositaires. 
Enfin  les  officiers  publics  doivent  offrir  des  garanties 
de  capacité  et  de  moralité  qui  sont  constatées  lors  de 
leur  nomination;  ils  doivent,  outre  cela,  fournir,  par 
le  dépôt  d'un  cautionnement  pécuniaire  entre  les  mains 
du  Trésor,  des  garanties  contre  les  fautes  ouïes  erreurs 
qu'ils  pourraient  commettre  au  préjudice  de  leurs 
clients. 

331 .  L'ancienne  monarchie,  qui  était  souvent  i\  court 
d'ai*gent  par  suite  d'un  mauvais  système  d*impôt  et 
d'une  comptabilité  insuffisante,  avait  trouvé  dans  la 
vente  des  offices  une  source  de  revenus  dentelle  abusa 
souvent.  Les  offices  vendus  devenaient  la  propriété  de 
ceux  qui  les  avaient  achetés;  ils  constituaient  des  im- 
meubles susceptibles  d'une  sorte  d'hypothèque;  ils 
passaient  aux  héritiers,  sauf  quelques  exceptions,  avec 
ou  sans  l'accomplissement  de  certaines  conditions;  ils 
pouvaient  être  vendus  même  sur  la  poursuite  des  créan- 
ciers, et  le  Roi  était  obligé  de  les  conférer  aux  acheteurs. 
Les  jurisconsultes  avaient  une  théorie  pour  justifier 
cette  spéculation.  D'après  eux,  les  rois  étaient  proprié- 
taires de  la  souveraineté,  ce  Ils  ont  en  perfection  la  pro^ 
»  priéii  de  cette  puissance  publique,»  dit  Loyseau, 
Traité  des  Offices,  1.  2,  ch.  2,  n<>*  21  et  28.  La  puis- 
sance publique  se  manifestait  au  dehors  par  les  fonc- 
tions dont  étaient  revêtus  les  agents  du  pouvoir;  ces 
fonctions  faisaient  partie  du  domaine  incorporel  de  la 
couronne  et  pouvaientètre  aliénées  comme  les  fiefs, avec 
lesquels  Loyseau  leur  trouve  une  grande  analogie.  Ce 
système  a  été  appliqué  non-seulement  aux  offices  mi- 
nistériels^ mais  encore  aux  charges  de  judicature,  aux 
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charges  municipales,  aux  charges  de  finances  el  à  une 
foule  de  fonctions  érigées  en  titre  d'offices  pour  pouvoir 
être  vendues  (1). 

332.  La  loi  du  2  mars  1791  abolit  la  vénalité  des  of- 
fices, en  reconnaissant  le  droit  des  titulaires  à  une  in- 
demnité. La  Constitution  du  3  septembre  1791  renou- 
vela dans  son  préambule  l'abolition  de  la  vénalité  et 
de  rhérédité  des  offices. 

333.  La  liberté  absolue  proclamée  par  la  révolution 
de1789  ne  pouvait  aller  jusqu'à  abandonner  au  pre- 
mier venu  Texeicice  de  certaines  fonctions  qui  exi- 
geaient une  sorte  de  délégation  du  pouvoir.  Ainsi  les 
notaires  furent  conservés  et  réorganisés  par  la  loi  du 
29  septembre  1791.  Les  notoires. sont  de»  officiers  pu- 
blics établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats 
auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  donner  le  ca* 
ractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  pu- 
blique,  pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt, 
en  délivrer  des  grosses  et  des  expéditions.  Us  exercent 
leurs  fonctions,  savoir  :  ceux  des  villes  où  est  établie 
une  Cour,  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  Cour;  ceux 
des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  première  in- 
stance, dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal  ;  ceux 
des  autres  communes,  dans  l'étendue  du  ressort  du 
tribunal  de  paix.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de 
notaire,  il  faut  être  âgé  de  25  ans,  justifier  d'un  temps 
de  travail  ou  de  stage  chez  un  notaire,  qui  varie  suivant 
les  circonstances,  et  dont  le  gouvernement  peut  même 
dispenser  ceux  qui  ont  exercé  des  fonctions  adminis- 
tratives ou  judiciaires.  La  loi  du  6  octobre  1791  avait 
conservé  et  réorganisé  le  notariat;  elle  a  été  remplacée 
par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  encore  aujourd'hui  en 

(1)  V.  HUMre  du  Droit  français,  par  M.  Laferrière,  1. 1,  p.  406  et 
soivantoB. 
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vigueur.  (/^.  aussi  rordonnance  du  4  janvier  1843 , 
relative  à  l'organisation  de  la  chambre  des  notaires  et 
à  la  discipline  du  notariat.) 

334.  Il  existe  auprès  de  chaque  Cour  et  de  chaque 
tribunal  un  nombre  déterminé  d'officiers  ministériels 
qui  ont  reçu  le  nom  d'avoués,  et  qui  ont  le  droit  ex- 
clusif de  postuler  devant  les  tribunaux^  c'est*à-dire  de 
rédiger  tous  les  actes  et  de  remplir  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  le  Code  de  procédure.  Pour  être 
avoué^  il  faut  être  âgé  de  25  ans,  avoir  suivi  pendant 
un  an  un  cours  de  Code  Nap.  et  un  cours  de  procédure 
civile  et  criminelle  dans  une  faculté  de  droit,  et  avoir 
obtenu  un  certificat  de  capacité  après  un  examen  spé- 
cial subi  devant  deux  professeurs  de  la  faculté;  enfin , 
avoir  travaillé  cinq  années  comme  clerc  chez  un 
avoué  (1).  Une  chambre  de  discipline  est  organisée  au- 
près de  chaque  Cour  ou  tribunal  (2).  Les  avoués  ont 
été  créés  par  la  loi  du  20  mars  i79l  pour  remplacer  les 
anciens  procureurs;  ils  ont  été  supprimés  par  la  loi  du 
3  brumaire  an  II,  qui  accorda  aux  parties  le  droit  de 
se  faire  représenter  par  des  simples  fondés  de  pouvoirs, 
qui  n'étaient  tenus  de  justifier  que  d'un  ceritficat  de 
civisme.  Les  fondés  de  pouvoirs,  connus  sous  le  nom 
de  défenseurs  officieux^  donnèrent  lieu  à  de  nombreux 
abus  y  auxquels  voulut  remédier  la  loi  du  27  ventôse 
an  VIII  en  rétablissant  les  avoués. 

335.  La  loi  du  27  ventôse  an  VIII  avait  établi  des 
avoués  auprès  de  la  Cour  de  cassation  comme  auprès 


(f)  II  résulle  d'une  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  20  déc.  1827 
qu'il  suffit  de  trois  années  de  stage,  si  le  candidat  est  licencié  ou  docteur 
en  droit. 

(2)  Loi  du  27  vent,  an  VUI.  —  V.  arrêtés  du  13  friro.  an  XI,  du  2 
therm.  an  X;  décret  du  17  juill.  1806;  loi  du  30  mars  1808,  art.  102 
et  108. 
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des  antres  tribunaux;  uu  décret  du  25  juin  1806  leur 
donna  le  titre  d'avocats.  Un  autre  décret  du  1 1  juin 
1 806  avait  créé  des  avocats  au  Conseil  d*État,  auxquels 
une  ordonnance  du  29  juin  1814  donna  le  titre  d'at;o- 
cais  aux  conseils  du  Bot.  Enfin  deux  ordonnances  des 
13  novembre  1816  et  10  septembre  1817  ont  réuni 
les  avocais  aux  conseils  aux  avocats  à  la  Cour  de 
cassalUm^  en  rendant  leurs  attributions  communes; 
ils  prennent  aujourd'hui  le  titre  à' avocats  au  Conseil 
dJÊtai  et  à  la  Cour  de  casscaion.  Le  nombre  de  ces 
avocats  est  de  60  ;  ils  doivent  être  licenciés  et  âgés  de 
25  ans  au  moins;  ils  sont  soumis  à  la  juridiction  d'un 
conseil  de  discipline  (ord,  20  sept.  1817),  et  versent  un 
cautionnement  comme  les  avoués,  dont  ils  continuent  à 
remplir  les  fonctions  auprès  du  Conseil  d*Êtat  et  de  la 
Cour  de  cassation.  (L.  du  27  vent,  an  VIII,  97.) 

336.  Les  actes  de  la  justice  sont  exécutés  par  des 
officiers  ministériels  connus  sous  le  nom  d'huissiers. 
Il  Faut,  pour  être  huissier,  être  âgé  de  25  ans,  prouver 
qu'on  a  travaillé  pendant  deux  ans  au  moins  dans  Té- 
tuded'un  notaire  ou  d'un  avoué,  ou  chez  un  huissier^ 
ou  pendant  trois  ans  au  greffe  d'une  Cour  impériale  ou 
d'un  tribunal  de  première  instance;  fournir  une  attes- 
tation de  bonne  conduite  et  de  capacité,  délivrée  par 
la  chambre  de  discipline  des  huissiers  de  l'arrondisse- 
ment. Les  corporations  d'huissiers,  conservées  par  la 
loi  du  20  mars  1791,  ont  une  organisation  particulière 
déterminée  par  le  décret  du  14  juin  1813  et  l'ordon- 
nance du  26  août  1 822. 

337.  Les  prisées  de  meubles  et  les  ventes  publiques 
aux  enchères  sonl^  faites,  dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissement et  dans  les  villes  de  cinq  mille  âmes  et  au-- 
dessus, par  des  commissatres-priseurs  exclusivement  à 
tous  autres,  et,  dans  les  autres  parties  de  l'arrondisse- 
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meht,  en  cotlcurretice  avec  les  notaires,  greffiers  et 
huissiers.  Cette  concurrence,  pour  ceux  qui  sont  établis . 
dans  une  ville  qui  n'est  pas  chef-lieu  d'arrondissement» 
se  borne  au  canton.  Elle  n'a  lieu,  de  |)luS|  qu'à  Tëgard 
des  ventes  mobilières,  cariés  ventes  immobilières  restent 
dans  le  domaine  exclusif  des  notaires.  Les  limites  entre 
les  ventes  mobilières  et  les  ventes  immobilières  n'ayant 
été  fixées  par  aucun  texte  législatif,  une  vive  con- 
troverse a  divisé  longtemps  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence sur  la  question  de  savoir  quel  était  le  caractère 
des  ventes  de  fruits  et  de  récoltes  pendants  par  racines, 
et  des  coupes  de  bois  taijlis.  Jusqu'en  1822,  la  Cour  de 
cassation  s'était  prononcée  pour  les  notaires;  deptiis 
1822,  elle  admettait  la  concurrence.  Enfin  une  loi  du 
5  juin  1851  a  tranché  la  difficulté  en  suivant  le  dernier 
avis  (art.  1)  (1).  Les  commissaires-prisetirs  doivent 
avoir  25  afis  (2). 

338.  Dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  des  bourses  de 
commerce,  la  loi  établit^  pour  les  actes  de  Commerce, 
des  agents  intermédiaires  :  ce  sont  Us  agents  de  change^ 
les  courtiers  de  marchandises ,  les  courtiers  dtassu- 
ronces^  les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  na^ 
vireSy  les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau. 

Les  agents  de  change  ont  seuls  le  droit  de  faire 
la  négociation  des  effets  publics  et  autres  susceptibles 
d'être  cotés  ;  d'en  constater  le  cours  ainsi  que  celui  des 
matières  métalliques  ;  de  faire />otir  le  compte d' autrui (Z) 
le&  négociations  des  lettres  de  change  ou  billets ,  et  de 

(1)  F.  le  rapport  de  M.  Paillet  sur  cette  loi,  et  la  discussion  à  TÂssem- 
blée.  (Dali.,  pér.  61.  4.  86.) 

(2)  Lois  du  17  sept.  1 793,  du  27  vent,  an  IX,  art.  1 ,  du  28  avril  1816, 
art.  89;  ord.  du  36  juin  1816,  art.  1,  2, 3,  10  ;  id,  du  31  juill.  1822. 

(3)  Pour  le  compte  d autrui^  car  ces  négociations  peuvent  être  faites 
directement  par  les  parties  ;  mais  les  agents  de  change  seuls  peuvent 
foire  des  propositions  au  nom  d'an  acheteur  ou  d'un  vendeur. 
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tous  papiers  commerçables.  Ils  font ,  concurremment 
avec  les  courtiers  de  marchandises,  les  négociations  et 
le  courtage  (1)  des  ventes  ou  achats  des  matières  mé* 
talliques.  (G.  com.^  art.  76.  ^^Ârr.  29  ger.  an  IX. 
—  L.  27  prair.  an  X.) 

339.  Les  courtiers  de  marchandises  ont  seuls  le  droit 
de  faire  le  courtage  des  marchandises,  d'en  constater 
le  cours,  et,  en  concurrence  avec  les  agents  de  change» 
de  faire  le  courtage  des  matières  métalliques.  Ils  peu- 
vent aussi  y  dans  certains  cas  déterminés  par  les  actes 
du  gouvernement  des  22  novembre  1 81 1 , 1 7  août  1812, 
et  par  l'ordonnance  du  9  avril  1819,  vendre  eux  eo* 
chères  publiques  certaines  eSpèces  de  marchandises. 
(C.  com.,  art.  78.) 

3A0.  Les  cottrtiers  d'assurances  négocient ,  entre  les 
personnes  qui  ne  traitent  pas  directement ,  les  conven- 
tions d'assurances;  ils  rédigent,  concurremment  avec 
les  notaires,  les  contrats  d'assurance  que  l'on  nomme 
aussi  polices;  ils  en  attestent  la  vérité  par  leur  signa- 
ture ,  et  certifient ,  à  l'exclusion  des  notaires ,  le  taux 
des  primes  pour  tous  les  voyages  de  mer  ou  de  rivière  (2). 

341 .  Les  courtiers  interprètes  ou  conducteurs  de  nor 
mref  négocient,  entre  les  personnes  qui  ne  traitent 
pas  directement ,  les  conventions  relatives  aux  loca- 
tions de  navires  connues  sous  le  nom  de  fritement^ 
affrètement  ou  nolissement ,  et  constatent  seuls  le  cours 
de  ces  locations ,  appelé  fret  ou  nolis.  Cette  partie  de 
leurs  fonctions  leur  a  fait  donner  le  nom  de  conduc- 
teurs de  navires,  du  mot  conductor,  qui,  dans  la  langue 

(I)  Faire  le  courtage,  c'est  servir  d*iatermédiaire  pour  entamer  et 
coDsommer  les  achats  et  ventes  entre  un  vendeur  et  un  acheteur  qui, 
faute  de  se  connaître ,  ne  peuvent  pas  s'aborder  et  contracter  directe- 
ment. 

(3)*C.  comm.,  art.  79.  On  entend  par  prime  la  somme  que  donne 
rassuré  pour  être  garanti  des  risques. 
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do  droit  romain ,  signifie  celui  qui  prend  à  loyer.  Ils 
ont  seuls  le  droit  de  traduire ,  en  cas  de  contestation , 
devant  les  tribunaux  ,  les  déclarations ,  chartes-parties, 
connaissements ,  contrats  et  tous  actes  de  commerce 
dont  la  traduction  est  nécessaire.  Us  servent  aussi 
seuls  de  truchements  à  tous  les  étrangers ,  maîtres  de 
navire^  marchands,  gens  d'équipage  et  autres  per- 
sonnes de  mer,  dans  les  contestations  qui  s'élèvent 
devant  les  tribunaux ,  ou  relativement  au  service  des 
douanes (1).  Le  même  individu  peut,  si  le  décret  de 
l'Empereur  qui  le  nomme  Ty  autorise,  cumuler  les  fonc- 
tions d'agent  de  change,  de  courtier  de  marchandises 
ou  d'assurances,  et  de  courtier  interprèle  ou  con- 
ducteur de  navire  (2). 

342.  Les  couriiers  de  transport  ont  seuls ^  dans  les 
lieux  où  ils  sont  établis,  le  droit  de  faire  le  courtage 
des  transports  par  terre  et  par  mer  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent cumuler  leurs  fonctions  avec  aucune  autre  espèce 
de  courtage  (3). 

343.  Il  existe  aussi,  mais  a  Paris  seulement,  pour 
le  service  de  Tentrepôt  des  vins ,  des  courtiers  gour- 
tneis^piqueurs  j  dont  les  fonctions  consistent  à  servir, 
dans  l'entrepôt ,  d'intermédiaires,  quand  ils  en  sont 
requis,  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs  de  boissons  ; 
à  déguster  à  cet  effet  les  boissons,  et  a  en  indiquer 
fidèlement  le  cru  et  la  qualité  ;  à  servir  aussi  d'experts 
en  cas  de  contestations  sur  la  qualité  des  vins ,  ou  en 
cas  d'allégation,  contre  les  voituriers  et  bateliers  arri- 
vant sur  les  ports  ou  à  l'entrepôt ,  que  les  vins  ont  été 
altérés  ou  falsifiés.  (Décr.  15  oct.  1813.) 

(1)  C.  comm.,  art.  SO. 

(9)  C.  comm., art.  81. 

(3)  G.  comm.,  art.  82.  F.  pour  la  peine  à  prononcer  contre  ceux  qui 
s'immiscent  dans  les  fonctions  d'agent  de  change  ou  de  courtier,  loi  du 
28  vent,  an  IX,  art.  7  et  8  ;  arrêté  du  37  prair.  an  X,  art.  4  et  5. 
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3M.  Les  titulaires  de  toas  les  offices  dont  nimsi  «ve- 
nons de  parler  ont  cela  de  commun  qu'ib  sont  ncfit- 
mes  par  l'Empereur  (1  ),  tenus  de  prêter  serment^  SDUinis 
à  une  discipline  particulière ,  et  obligés  de  fournir  un 
cautionnement  en  numéraire ,  qui  est  affecté  à  la  répa- 
ration des  dommages  qu'ils  peurent  causer  par  errisnr 
ou  mauvaise  foi  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Les 
cautionnements  sont  versés  au  Trésor,  qui  en  paye  l'iii- 
térét  à  3  pour  cent  aux  titulaires  ;  il  en  résulte  que 
l'Etat  a  entre  les  mains  des  sommes  considérables  dont 
il  ne  paye  qu*un  intérêt  assez  modique,  et  qu'il  n'est 
poitit  obligé  de  rembourser  tant  qu*il  ne  diminue  pas 
le  nombre  des  titulaires  d'offices.  La  facilité  d*avoir 
ainsi  de  l'argent  à  bon  marcivé  a  produit  chez  nous  la 
consécration  légale  d'une  institution  qui  rappelle,  quoi- 
qu'elle en  diffère  sur  plusieurs  points  importants^  l'an^ 
cienne  vénalité  des  offices  que  les  lois  de  1789  et  1790 
avait  abrogée. 

345.  Avant  1816,  les  titulaires  de  ces  différentes 
charges,  nommés  à  vie ,  traitaient  clandestinement  de 
leiir  démission  moyennant  une  somme  que  s'obligeait 
n  leur  payer  celui  qui  voulait  leur  succéder,  s'il  obtenaîl 
du  chef  de  l'Etat  sa  nomination  au  titre  devenu  vacant* 
Les  contrats  faits  sous  cette  condition  étaient  noa 
avenus  quand  la  condition  ne  s'accomplissait  pas;  ils 
n'avaient  aucune  valeur  devant  les  tribunaux,  pub- 
qu'il  s'agissait  d'une  chose  qui  n'était  pas  dans  le  cooh 
merce  (2)  ;  cependant  le  gouvernement  les  tolérait  et 
accordait  assez  facilement  la  nomination  du  successeur 
désigné ,  lorsqu'il  remplissait  d'ailleurs  les  conditions 
requises  de  capacité  et  de  moralité. 

(1)  C.  comm.,  art.  75.  A  l'exception  des  gourmetê-piqueursy  qui  Sont 
nohnmés  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

(2)  Arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  27  janv.  1816;  de  la  Cour  de 
Paris,  12  oct.  1815. 
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En  1816,  la  France,  époisée  par  de  longues  guerres 
suivies  de  deux  invasions,  avait  k  payer  ceni  millions 
aux  puissances  alliées;  la  pénurie  des  finances  était 
extrême  ;  il  fallait  chercher  partout  des  ressources  ;  on 
ne  trouvait  à  emprunter  que  moyennant  un  intérêt 
très-élevé.  La  loi  de  finances  du  28  avril  1816  aug- 
menta le  chiffre  du  cautionnement  que  les  dtfFérents 
titulaires  d'offices  déposent  au  trésor,  et  dont  ils  ne  re- 
çoivent qu'un  intérêt  minime^  et  procura  aihsi  à  TEtat 
des  sommes  considérables  à  des  conditions  peu  oné- 
reuses. Pour  indemniser  les  titulaires  d'offices  auxquels 
on  imposait  de  nouveaux  sacrifices,  on  transforma  en 
droit  *  l'usage  qu'ils  avaient  introduit  de  traiter  avto 
leurs  successeurs.  L'art.  91  de  cette  Toi  e»t  ainsi  conçu  : 

a  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  notaires^ 
avoués ,  greffiers ,  huissiers  ^  agents  de  change  ,  cour* 
tiers,  commissaires*priseurs,  pourront  présenter  à 
Tagrément  de  Sa  Majesté  des  successeurs,  pourvu 
qu'ils  réunissent  les  qualités  exigées  par  la  loi.  Cette 
faculté  n'aura  pas  lieu  pour  les  titulaires  destitués.  — 
Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  l'exécution  de 
cette  disposition  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  les 
héritiers  ou  ayants  cause  desdits  officiers.  —  Cette  fa- 
culté de  présenter  des  successeurs  ne  déroge  point ,  au 
surplus ,  au  droit  de  Sa  Majesté  de  réduire  le  nombre 
desdits  fonctionnaires  y  notamment  celui  des  notaires , 
dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur 
le  notariat.  » 

346.  L'art.  91  de  la  loi  dn  28  avril  1816,  dont  on 
a  souvent  exagéré  la  portée  »  n'a  pas,  quoi  qu'on  en  ait 
dit ,  rétabli  l'ancienne  vénalité  des  charges  et  tous  ses 
effets.  Autrefois,  le  titulaire  était  propriétaire  de  la 
charge  qu'il  transmettait  à  ses  héritiers;  le  Roi  ne 
pouvait  la  lui  enlever  ni  refuser  l'institution  à  celui  au- 
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quel  il  la  cédait;  s'il  était  destitué  par  un  jugement  de 
forfaiture,  il  lui  ëtait  permis  encore  de  la  revendre; 
enfin  ses  créanciers  pouvaient  la  saisir  et  la  faire 
vendre  par  décret  comme  chose  immobilière,  en  vertu 
d'une  procédure  spéciale.  Aujourd'hui  la  chaîne  n'est 
plus  dans  le  commerce  ;  le  titulaire  n'a  qu'un  droit  de 
présentation  qui  lui  est  enlevé  dans  le  cas  de  destitu- 
tion ,  et  qui  se  combine  avec  le  droit  dont  n'a  pas 
voulu  se  dessaisir  le  gouvernement  de  nommer  ou 
de  refuser  le  candidat  proposé.  (G.  C.  req.,  I**"  août 
1844,  Marion.)  C'est  ce  qu'exprimait  M.  Pasquier, 
garde  des  sceaux ,  lorsqu'il  disait  dans  une  circulaire 
adressée  aux  procureurs  du  Roi  le  11  février  t81 7: 
«  Vous  êtes  sans  doute  bien  convaincus  qu'elle  (la  loi) 
»  n'a  pas  fait  revivre  la  vénalité  des  offices,  qui  n'est 
»  pas  en  harmonie  avec  nos  institutions;  vous  ne  devez 
»  donc  voir  dans  l'art.  91  qu'une  condescendance, 
»  qu'une  probabilité  de  préférence  accordée  aux  offi- 
»  ciers  ministériels  comme  un  dédommagement  pour 
N  les  suppléments  de  cautionnement  exigés  d'eux, 
I)  dédommagement  qui ,  étant  susceptible  d'une  éva- 
»  luation,  doit  être  circonscrit,  pour  l'avantage  qu'il 
»  peut  en  tirer,  dans  des  limites  qu'il  ne  leur  est 
»  pas  permis  de  dépasser.  »  Cependant  Tusage  s'est 
introduit,  même  dans  les  actes  officiels^  de  parler  de 
la  cession^  de  la  vente  des  offices.  Nous  ne  devons  en- 
tendre ces  mots  que  dans  le  sens  restreint  résultant 
des  principes  que  nous  venons  de  poser,  et  comme  ex<- 
primant  des  conventions  d'une  nature  particulière, 
toujours  subordonnées  à  l'autorité  discrétionnaire  de 
l'Empereur  quant  à  la  nomination  du  titulaire. 

347.  Il  résulte  de  ces  principes  que  le  caractère 
public,  qui  est  le  résultat  de  la  nomination,  est  tout 
personnel,  et  que  sa  transmission  n'est  pasré^^epar 
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les  principes  du  droit  commun;  c*est  ainsi  que  l'on 
décide  que  la  gestion  et  tes  produits  d'un  office  ne  peu- 
vent devenir  l'objet  d'une  association  (C.  C.  req., 
26  février  1851  ,  Siméonis;  û/.,  9  février  1852,  te- 
rnaire); que  toute  contre-lettre  au  traité  de  cession  est 
nulle,  et  n'a  pas  même  l'efficacité  d*une  simple  obliga- 
tion naturelle  (C.  C.  civ.,  22  fév.  1853,  Cressonnier); 
qu'un  office  ne  peut  être  saisi  et  mis  aux  enchères^ 
parce  que  Tordre  public  est  intéressé  à  ce  que  le  droit 
de  succéder,  sauf  l'agrément  du  souverain,  à  l'exercice 
d'une  partie  de  la  puissance  publique^  ne  devienne  pas 
l'objet  d'un  commerce  où  la  dignité  des  fonctions  serait 
souvent  sacrifiée  à  des  considérations  d'intérêt  (C.  de 
Limoges,  10  nov.  1830,  Duvignaud),  et  parce  que  la 
nature  d'un  office  ministériel  répugne  à  l'emploi  d'une 
telle  mesure  (G.  d'Amiens,  24  avril  1845,  Crépin);  que 
le  droit  de  présentation  ne  peut  se  séparer  du  titre; 
qu'il  appartient  au  titulaire  et  ne  peut  être  exercé  par 
des  créanciers,  qui  n''auraient  à  pourvoir  qu'à  un  in« 
térêt  pécuniaire  ;  que  ceux-ci  n'ont  action  que  sur  l'in- 
demnité qui  en  est  le  prix  (G.  G.  civ.^23  mai  1854, 
Lemaire). 

348.  La  question  même  de  savoir  si  le  droit  de  pré- 
sentation passe  aux  héritiers  a  été  controversée.  Le  §  2 
de  Tart.  91  de  la  loi  de  1816  porte  qu'il  sera  statué 
par  une  loi  spéciale  ^sur  les  moyens  de  faire  jouir  du 
droit  de  présentation  les  héritiers  ou  ayants  cause  des 
officiers  ministériels.  Or  cette  loi  n'est  pas  encore 
rendue(1 855);  on  en  a  conclu  que  les  héritiers  n'ont  au- 
jourd'hui aucun  droit;  maison  a  opposé  que  le  droit  des 
héritiers  est  établi  par  la  loi  de  1816,  et  que  l'absence 
de  la  loi  qui  doit  en  régler  l'exercice  ne  peut  leur 
nuire;  c'est  ainsi  que  cet  article  a  été  interprété  par 
deux  ordonnances  en  date  des  29  mai  et  3  juillet  181 6, 


relatives  au  mode  de  nomination  des  agents  de  change 
et  des  courtiers  de  commerce,  qui  reconnaissent  (oi^ 
mellement  le  droit  de  présentation  d'un  successeur  aux 
veuves  et  aux  enfants  des  titulaires  décédés.  Cette  doc- 
trine a  été  admise  par  le  pouvoir  législatif  lui-même 
dans  la  loi  de  finances  du  25  juin  1841,  dont  l'art.  9 
prévoit  les  traités  à  intervenir  entre  les  héritiers  du  ti- 
tulaire pour  la  transmission  de  l'office  à  l'un  d-eux; 
c'est  enfin  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  23  mai  1854.  (Ch.  civ.,  Lemaire.)  Ainsi 
donc  le  droit  de  présentation  est  un  droit  tout  pei*sonnel 
aux  titulaires  et  à  ses  héritiers.  Nous  pensons  qu'il  s'é- 
tend à  sa  veuve,  dont  il  était  question  dans  le  projet  de 
loi,  et  dont  le  droit  est  reconnu  par  les  ordonnances 
des  29  mai  et  3  juillet  1816;  mais  c'est  aux  héritiers 
et  à  la  veuve  que  l'on  doit  borner  le  sens  des  mots  ayants 
cfroil  qu'on  trouve  dans  la  loi  (1). 

349.  Une  autre  différence  existe  encore  entre  le  sys- 
tème du  droit  ancien  et  celui  du  droit  nouveau.  Ces 
offices  étaient  autrefois  immobiliers;  le  droit  de  pré- 
sentation, ayant  pour  but  d'obtenir  une  somme  d'argent, 
est  aujourd'hui  mobilier  ;  il  ne  peut  donc  plu^, comme 
autrefois  la  charge  elle-même,  être  frappé  d'hypo- 
thèques: mais  peut-il  être  l'objet  d'un  privilège,  et, 
par  exemple,  du  privilège  que  l'art.  21 02,  n**  4,  du  Code 
Nap.,  accorde  aux  vendeurs  d'objets  mobiliers  non 
payés?^  La  négative  résulte  des  principes  que  nous  ve- 
nons de  poser,  aussi  bien  que  de  l'esprit  et  de  la  lettre 
du  Code.  En  effet,  la  charge  n*est  pas  dans  le  commerce; 
elle  ne  peut  donc  è^re  l'objet  d'un  privilège.  En  vain> 
pour  éviter  les  conséquences  de  ce  principe,  distingue- 


(1)  F,  le  rapport  de  M.  le  coDseiller  Laborie  dans  Taffaire  Lemaire. 
(Dali.,  p.  IS6i.  1.170.) 
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rait-^on  entre  la  charge  et  la  clientèle»  car  la  clientèle 
ne  peut  être  séparée  de  la  charge,  dont  elle  est  Taccefr- 
soire  et  dont  elle  suit  la  condition.  Le  droit  attribué  par 
le  n"^  4  de  l'art.  21 02  est  la  conséquence  d'une  sorte  de 
retenue  de  la  propriété  faite  par  le  vendeur  d'un  objet 
mobilier,  qui  peut,  ainsi  que  le  dit  l'aj^ticle,  le  re- 
vendiquer dans  les  cas  qu'il  déternûne;  rien  desemr 
blable  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  d'un  office  dont 
l'aneien  titulaire  est  complètement  dépouillé  par  la 
démission  qu'il  a  donnée.  Le  privilège,  s'il  existait, 
aurait  pour  conséquence  le  droit  défaire  vendre  l'office, 
droit  qiM  la  Cour  de  cassation  reftee  avec  raison  aux 
créanciers  (Ch.  civ«,  23  mai  1654,  Lemaire).  La 
même  Cour,  sans  statuer  sur  la  question  même  de 
l'existence  d'un  privilège,  l'a  refusé  au  vendeur  d'un 
office  destitué  (Ch.  civ.,  13  fév.  1849,  La  vallée;  et 
26  mars  1849,  Belluot);  mais  la  Cour  de  Rouen,  dans 
un  arrêt  du  29  décembre  1847  (Lehon),  a  décidé  d'une 
manière  générale  que  le  privilège  n'existait  pas^  par  le 
motif  qu'une  faculté  de  présentation  ne  saurait  être 
assimilée  à  un  droit  de  propriété. 

350.'  Cette  jurisprudence,  qui  nous  parait  être  la 
conséquence  des  vrais  principes  de  la  matière»  peul,  si 
elle  est  généralement  admise,  contribuer  à  remédier  à 
quelques-uns  des  inconvénients  du  système  établi  par 
la  loi  de  1816;  elle  mettra,  bien  mieux  que  la  surveil- 
lance de  l'administration,  un  obstacle  à  ces  traités 
passés  moyennant  un  prix  tellement  élevé,  qu'ils  ne 
peuvent  être  souscrits  que  par  des  spéculateurs  hasar- 
deux, qui  ne  voient  dans  le  titre  qu'ils  veulent  ac- 
quérir qu'un  moyen  d'aller  rapideniient  à  la  fortune,  et 
qui  trop  souvent  n'atteignent  que  Tinfamie  au  grand 
préjudice  des  familles  qui  ont  eu  confiance  dans  Ictur 
caractère  d'officiers  publies.  L'aocien  titulaire,  n'afant 
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pas  de  privilège  sur  la  charge,  ne  traitera  qu'autant 
que  le  candidat  payera  comptant  ou  offrira  des  garanties 
sérieuses  de  solvabilité;  celui-ci  ne  trouvera  que  diffi* 
cilement  à  emprunter,  parce  que  le  prêteur  ne  pourra 
se  faire  subroger  à  un  privilège  qui  n'existe  pas;  lesr 
traités  se  feront  à  des  conditions  raisonnables,  et  tout 
le  monde  y  gagnera. 

351 .  La  loi  de  1 81 6  a  produit  des  conséquences  dés- 
astreuses que  ses  auteurs  n'avaient  pas  prévues.  En 
vain  les  gardes  des  sceaux  exercent-ils  la  plus  grande 
surveillance  sur  les  traités  pour  mettre  le  prix  de  la 
cession  en  rapport  avec  le  produit  de  la  charge;  des 
contre-lettres  viennent  modifier  les  conventions  osten- 
sibles. En  vain  la  Cour  de  cassation  prononce-t-elle  la 
nullité  de  ces  contre-lettres  (G.  G.,  22  fév.  1853,  Cres- 
sonnier);  ceux  qui  se  sont  Laissé  entraîner  à  les  sou- 
scrire se  gardent  d'invoquer  un  tel   moyen  s'ils  sont 
honnêtes.   Le  mal  est  dans  le  droit  de  présentation; 
il  éloigne  les  hommes  capables  peu  fortunés ,  et  n'est 
qu'une  insuffisante  garantie  de  la  capacité  et  de  Thoa- 
neur  des  présentés,  ainsi  que  l'expérience  ne  l'a  qne 
trop  souvent  prouvé.  Les  conséquences  de  la  Ibi  de  1816 
sont  très-difficiles  à  réparer,  car  les  titulaires  décharges 
ont  traité  sous  la  garantie  de  la  loi,  et  il  n'est  pas  possible 
de  leur  enlever  sans  indemnité  le  droit  qu'elle  leur 
assure.  Ce  ne  serait  qu'autant  que  la  prospérité  finan- 
cière de  la  France  lui  permettrait  de  rembourser  la 
valeur  des  charges,  qu'on  pourrait  abolir  le  droit  de  pré- 
sentation, et  ouvrir  aux  jeunes  gens  instruits,  sans  dis* 
tinctiou  de  fortune,  une  carrière  dont  l'entrée  ne  devrait 
être  subordonnée  qu'à  des  épreuves  combinées  de  telle 
aorte  qu'il  fût  toujours  possible  de  reconnaître  les  plus 
dignes. 
352.  La  loi  de  finances  du  25  juin  1841  impose  des 
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conditions  fiscales  à  la  transmission  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux des  offices,  clientèles,  minutes^  répertoires,  recou- 
Trements,  etc.,  faite  en  vertu  de  l'art.  91  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  Tous  les  traités  relatifs  à  cette  cession 
doivent  être  enregistrés,  et  sont  passibles  de  droits  plus 
ou  moins  élevés  suivant  les  circonstances;  des  droits 
analogues  sont  établis  pour  Tenregistrement  des  décrets 
qui,  en  cas  de  création  de  nouvelles  charges  ou  de  des- 
titution, nomment  des  titulaires  sans  présentation.  Déjà 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII  punissait  du  payement 
d'un  triple  droit  le  supplément  de  prix  porté  dans  les 
contre-lettres  ;  l'art.  11  de  la  loi  du  25  juin  1 841  ajoute 
que  si  l'évaluation  donnée  à  un  office  transmis  à  titre 
gratuit  est  insuffisante,  ou  si  la  simulation  du  prix  ex- 
primé dans  l'acte  de  cession  à  titre  onéreux  est  établie, 
il  est  perçu  à  titre  d'amende  un  droit  en  sus  de  celui  qui 
est  dû  sur  la  diiFérence  du  prix  ou  de  l'évaluation.  (L.  du 
25  juin  1 841 , 6  à  1 5;  instr.  de  la  régie,  1 5  juill  1 841 .) 
353.  Les  monopoles  dont  nous  venons  de  parler  ne 
sont  pas  établis  directement  au  profit  du  gouverne- 
ment; ils  sont  fondés  sur  des  considérations  d'ordre 
public  plus  ou  moins  vraies,  mais  ils  ne  profitent  à 
l'Etat  que  d'une  manière  fort  indirecte.  Il  en  est 
d'autres  basés  sur  des  considérations  différentes,  et  qui 
sont  exploités  au  profit  du  trésor  public;  ce  sont  les 
monopoles  de  la  poste  aux  lettres  et  aux  chevattx,  de 
la  poudre  de  guerre^  de  la  culture  et  de  la  fabrication  du 
tabac.  Nous  en  parlerons  plus  loin  en  traitant  des  re- 
venus de  la  France. 


ton  I.  S7 
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358.  Jours  de  repos. 

859.  Instruction  des  enfants. 

860.  Livret  délivré  par  le  maire. 

861.  Matières  qui  peuvent  être  réglementées  par  l'administration. 

868.  Surveillance  et  poursuite  des  contraventions.  —  Résultats  de  la  loi 
de  1841. 

S  II.  —  Apprentissage  eti^ivrets  des  ouvriers. 

363.  Loi  du  12  février  1851  sur  le  contrat  d'apprentissage. 

364.  Obligation  du  livret  d'acquit. 

365.  But  du  livret  d'acquit. 
866,  Par  qui  est-il  délivré? 

367.  Quels  ouvriers  doivent  s'en  munir? 

368.  Obligations  du  chef  d'établissement  ou  du  patron  quant  au  livrel. 
—Remboursement  des  avances  du  patron. 

869.  GontestatioBS  entre  le  maître  et  l'ouvrier  au  sujet  du  livrât. — Gûir> 
pétenoe. 

370.  Sanction  pénale. 
871.  Avantages  du  livret. 
373.  Du  livrât  de  compte. 

g  III.  —  Police  des  ateliers 

373.  Durée  de  la  journée  de  travail. —  Marchandage. 

374.  Coalition. 

375.  Divulgation  de  secrets.  —  Embauchage.  —  Abandon  des  forgiBS. 

354.  Avant  1 848|  la  législation  n'avait  pas  donné 
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aui(  intérêts  du  (r^^aii  toute  r«ttentioyfi  qu'ils,  mérir 
tefit;  elle  présen^^  sur  ce  ppiqt  de^  laçuqes  nom- 
breuses. On  avait  bien,  en  1841 ,  régieciiiçnt^  le  travail 
des  enfants  d^ns  les  manufactures  ;  npiais»  oqtre  q^ç  la 
loi  portée  s^  ce  sujet  c'avait  point  reçu  d'exécutiqn , 
comme  ^ous  le  verrons^  on  av^it  passé  squs  silence  le 
contrat  d'apprentissage;  c^uçune  loi  ne  réglait  les  rap- 
ports du  maître  et  de  l'puv^ier;  enfin  les  dispositions 
relatives  aux  livrets  étaient  incomplètes.  En  1848^  \^ 
ré^ictipn  fut  violente  ;  les  rapports  i^itimes  qui  relient 
ces  diverses  questions  aux  problèmes  les  plus  irritants 
de  l'organisalioq   sociale    anoenèrent  des  excès  dont 
cl\acQn  à  conservé  de  pénibles  souvenirs  ;  les  invalides 
di|  travail,  la  garantie  et  l'organisation  du  travail,  les 
ateliers  nationaux,  la  cpmp^issipn  permanente  des  tra- 
va^illeu|*s,  tels  sont  les  titres  sous  lesquels  les  décrets 
de  cette  époque  recrutèrent  des  bras  pour  Iç  desordre. 
4  cette  période  d^abosgpi.  succéda  bientptf  uqç  futre 
d'où  sont  sorties  d'utiles  innovations  que  qous  aurcips 
à  examiner  après  avoir  rendu  compte  de  1^  loi  de  1 841 . 
35$,  Dans  le  mouvement  industriel  et  çomipereial 
(m\  suivit  1 830,  en  même   t^n^ps  qqç,  les  progrès  d.Q 
1  industrie,  Içs  nécessités  de  la  couourrence  çt  le  per- 
fectionnement des  machines  avaient  dçnné  de  l'im- 
portance au  travail  des  enfants,  la  cupidité^^  exploitant 
cette  source  nouvelle  d?  fortune,  avait  amené  des  abuii 
révoltants.  Eufermés  pendant  quatorze,  sei^e  et  quel- 
quefois dix-sept  heures  par  jour  dans  des  lieux  mal-r 
sains,  occupés  sans  relâche  à  un  travail  uniforme  et 
disproportionné  à  leurs  forces,  les  enfants  voyaient  de 
bonne  heure  leur  développement  physique  arrêté  dans 
son  essor,  et  leur  constitution  ruinée  par  des  maladies 
précoces  ;  d'un  autre  côté,  privés  de  t^ute  édiication 
religieuse  et  livrés  continuellement  à  riqQuence  désn 
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astreuse  des  mauvais  discours  et  des  mauvais  exemples, 
ils  grandissaient  dans  une  déplorable  immoralité.  La 
loi  du  22  mars  1841  s'efforça  déparer  à  ces  inconvé- 
nients ;  elle  sut  concilier  les  deux  principes  de  la  liberté 
d'industrie  et  de  la  puissance  paternelle^  qui,  sur  ce 
terrain,  se  trouvaient  nécessairement  en  conflit. 

356.  La  loi  du  22  mars  1841  ne  pénètre  pas  dans 
Tintérieur  de  la  famille  proprement  dite;  elle  ne  s'ap- 
plique qu'aux  établissemenls  dans  lesquels  sont  em- 
ployés un  assez  grand  nombre  d'enfants  pour  qu'une 
surveillance  puisse  y  être  utilement  exercée.  Ces  éta- 
blissements sont  les  manufactures,  usines  et  ateliers  à 
moteur  mécanique  ou  à  feu  continu  et  leurs  dépen- 
dances, et  les  fabriques  occupant  plus  de  20  ouvriers 
réunis  en  atelier  Cependant  la  Ibi  pourrait  être  étendue 
par  un  règlement  d'administration  publique  à  d'autres 
manufactures,  usines  et  ateliers,  si  l'expérience  dé- 
montrait l'utilité  et  la  possibilité  de  cette  extension 
(art.  1  ct7,§1;(1). 

Il  n'est  pas  question  des  mines  dans  la  loi  ;  c'esf  qae 
le  décret  du  3  janvier  1813,  relatif  à  la  police  des  mi- 
nes ,  défend  ,  dans  son  article  29 ,  d'y  faire  descendre 
ou  travailler  les  enfants  au-dessous  de  10  ans ,  et  que  le 
décret  du  21  avril  1813  en  soumet  l'exploitation  à  la 
surveillance  de  l'aulorîté,  qui  peut  prescrire  les  mesures 
qu'elle  juge  convenable  de  prendre. 

357.  Après  de  longues  discussions,  le  minimu  mde 
l'âge  que  doivent  avoir  les  enfants  pour  être  admis  dans 
les  manufactures  a  été  fixé  à  huit  ans  accomplis  (2)  ,  et 

(1)  Une  circulaire  da  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  da 
14  août  iS4l  contient  le  classement  des  manofaclures,  usines  etatelieif 
soumis  au  régime  de  la  loi. 

(2)  L'âge  est  constaté  par  un  oertiflcat  délivré  sur  papier  non  timbré  eC 
;  frais  par  Tofficier  de  Fétat  civil.(L.  du  22  mars  1841-2.) 
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le  maximum  du  temps  du  travail  effectif  qui  peut  leur 
être  imposé,  jusqu'à  ce  qu*ils  aient  atteint  Tâge  de  12 
ans,  est  de  8  heures  sur  24^  divisées  par  un  repos;  de 
12  à  16  ans  ,  ce  temps  peut  être  porté  à  12  heures  sur 
24  9  aussi  divisées  par  des  repos.  Pour  les  uns  et  pour 
les  autres ,  le  travail  de  nuit  est  prohibé  ;  et  Ton  entend 
par  travail  de  nuit  celui  qui  aurait  lieu  après  neuf 
heures  du  soir  et  avant  cinq  heures  du  matin.  Cepen- 
dant les  enfants  au-dessus  de  treize  ans  peuvent  être 
employés  au  travail  de  nuit  exceptionnellement ,  lors- 
que le  chômage  d'un  moteur  hydraulique  ou  des  répa- 
rations urgentes  faites  aux  machines  ont  empêché  une 
partie  du  travail  de  la  journée ,  ou  bien  encore  lorsque 
ce  travail  est  reconnu  indispensable  dans  les  établisse- 
ments à  feu  continu^  dont  la  marche  ne  peut  pas  être 
suspendue  pendant  le  cours  de  24  heures.  Mais  ,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  c'est  un  déplacement  et 
non  une  augmentation  du  temps  du  travail ,  qui  ne 
peut  jamais  excéder  le  maximum  fixé  par  la  loi ,  avec 
cette  condition  toute  tavorable  que  deux  heures  de  tra- 
vail de  nuit  compteront  pour  trois  (art.  2  et  3).  Les 
cas  de  travail  de  nuit  peuvent  être  l'objet  d'un  règle- 
ment d'administration  publique  (art.  7  ,  n®  6). 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  sont  suscepti- 
bles d'être  modifiées  dans  un  sens  favorable  aux  enfants 
à  regard  des  industries  pu  le  labeur  excéderait  leurs 
forces  et  compromettrait  leur  santé.  Dans  ce  cas  ,  un 
règlement  d'administration  publique  peut  élever  le  mi- 
nimum de  l'âge  et  réduire  la  durée  du  travail  (7,  §  2  );* 
il  peut  aussi  défendre  d'employer  des  enfants  au-des- 
sous de  16  ans  dans  les  fabriques  qui  présenteraient  des 
dangers  ou  de  l'insalubrité ,  et  interdire ,  dans  celles 
où  ib  sont  admis  y  certains  genres  de  travaux  dange- 
reux ou  nuisibles  (7,  n**'  3  et  4). 
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%8.  Il  ne  suffisait  pas  de  limilér  lé  ÏY^irAil  journa- 
lier Aes  etiFaMte  ail-dessous  de  16  ans ,  il  fallait  ébcore 
leur  assurer  un  jour  de  repos  par  semaine;  ce  jour  est 
le  dhnanchè ,  déjà  )[)roclamé  comitie  tel  par  là  loi  reti- 
gi^u^é  «t  psiv  la  loi  civile  (4).  Il  faut  y  ajouter  les  jours 
de  fête  retontius  parla  loi.  Des  exceptions ,  cependant , 
penvetit  être  autorisées  par  un  r^leroent  dlaidVnim- 
siratioti  pijkblique  dans  les  usines  à  feu  continu  (  7  , 

359.  La  toi  a  voulu  aussi  s'occuper  dé  rinstrUction 
des  enfants  si  souvent  ïiëgligée  :  cetax  qui  ont  inoins  de 
12  ani  ne  peuvent  être  admis  dans  les  ateliers  qn*aa- 
tant  que  leurs  parents  ou  tuteurs  justifient  qu'ils  fré- 
quentent actnelleméttt  une  des  écoles  publiques  où 
privées  existant  dans  la  localité.  La  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  le  manufacturier  était  responsable  de  l'in- 
exécution de  cette  obligation ,  et  qu'il  avait  encouru  la 
peine  portée  par  Tarticle  12  de  la  loi,  quoiqu'il  eèl 
donné  des  ordres  pour  que  les  enfants  allassent  à  l'ëcoJe, 
si,  en  fait,  ils  n'y  étaient  pas  allés.  (G.  C.  crim.,  14  mal 
1846,  Dupont.)  Les  enfants  au-dessus  de  cet  ftge  sont 
dispensés  de  suivre  une  école,  lorsqu'un  certificat  donné 
par  le  maire  de  leur  résidence  atteste  qu'ils  ^nt  teça 
hnstruction  primaire  élémentaire  (5}. 

3G0.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  différentes  pres- 
criptions de  la  loi ,  les  maires  sont  tenus  de  délivre!*  au 
père ,  à  la  mère  ou  au  tuteur,  un  livret  sur  leqtid  soàt 
portés  l'âge,  le  nom^  les  prénoms,  le  lieu  de  naissance 
f  et  le  domicile  de  Tenfant ,  et  le  temps  pendant  lequel  il 
aurait  suivi  l'enseignement  primaire.  Les  chefs  d'éta- 
blissement mentionnent  sur  les  livrets  de  chaque  enfiiAt 
la  date  de  son  entrée  dans  l'établissement  et  de  sa 
sortie ,  et  Hs  transcrivent  sur  un  registre  spécial  toutes 
les  indications  du  livret  (6). 


361  k  La  loi  néserrb  au  pouvoir  exécutif,  dans  diffé- 
i«nt8  caft  q«te  nous  avons  indiqués  «  la  faculté  de  mo^ 
tiifier  des  dispositions  d'une  manière  favorable  aux 
tefnfanCâ  (art.  7)  :  elle  veut  que ,  par  des  règlements 
d'aitministration  publique ,  il  pourvoie  aux  mesures 
ttécessaires  à  son  etécution ,  ainsi  qu'au  maintien  des 
bonnets  mèdurs  et  de  la  décence  pubtique  dans  les  ate-^ 
iiers  ,  usines  et  manufactures ,  à  rinstruction  primaire 
et  à  Tenseignemekit  religieux. des  enfants ,  aux  condi- 
tions de  séreté  et  de  salubrité  nécessaires  à  leur  vie  et 
à  leur  santé;  qu'il  empêche  tout  mauvais  traitement  et 
fout  chàtimeni  abusif  (9)^  Des  règlements  d'admini'- 
atration  publique  (  qui  ne  sont  pas  encore  faits  au  mo«- 
ment  où  nous  .écrivons ,  mars  1855)  formeront  un6 
seirte  de  législation  secondaire  qui  devra  être  afficbëe 
dans  chaque  atelier  avec  la  loi  et  les  règlements  inté« 
rieurs  que  les  chefs  d'établissement  seront  fénus  de  faire 
pour  assurer  leur  exécution  (9). 

36%.  Enfin,  le  ^gouvernement  devra  établir  des  in- 
specteurs pour  surveiller  et  assurer  l'exécution  de  la  loi. 
Les  inspecteurs,  qui  pourront  se  faire  accompagner 
d'un  médecin  commis  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet, 
auront  le  droit  de  se  faire  représenter  les  registres  re- 
latifs à  l'exécution  de  la  loi,  les  règlements  intérieui*s, 
les  livrets  des  enfants  et  les  enfants  eux-mêmes.  En 
teife  de  cMtravention ,  ils  dresseront  des  procès-ver- 
bàUl  ^ul  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (11). 
Les  contraventions  à  la  loi  et  aui  règlements  rendus 
pour  son  exécution  donnent  lien  contre  les  proprié- 
taires ou  exploitants  qui  s'en  sont  rendus  coupables  à 
une  amende  qui  est  prononcée  par  le  juge  de  paix  dans 
\ts  «as  ôrdîtiairiss,  et  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tiOhnelle  en  ctf^  de  récidive  dans  les  12  mois  4' une  pre- 
ioiiére  i^mftuniffatkm. 
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Cette  loi,  quelque  utile  qa*elle  Mt,  était  insuffisante  ; 
elle  ne  s'appliquait  qu'à  une  certaine  classe  de  manii- 
factures,  et  cependant  la  reforme  était  urgente  dans 
tons  les  ateliers;  de  plus,  le  défaut  d'organisation  des 
inspections  qui  devaient  en  assurer  l'exécution  empêcha 
qu'elle  ne  reçût  d'application.  Aussi  les  critiques  ne  lui 
manquèrent-elles  pas,  et  de  toutes  parts  on  s'efforça  d'ea 
signaler  les  défauts.  En  1 847,  le  gouvernement  se  décida 
à  présenter  aux  Chambrjes  an  projet  modificatif  de  la 
loi  de  i84l,qui,  entre  autres  innovations,  rendait  la  loi 
applicable  à  tous  les  ateliers  et  constituait  les  inspeo- 
tions  sur  de  nouvelles  bases;  mais  le  projet  disparut  en 
1848«  avec  le  gouvernement  qui  l'avait  préparé.  La  loi 
de  I84f   nous  régit  encore;  c'est  asçez  dire  qu'une 
lacune  existe  sur  ce  point  dans  la  législation ,  et  qu'une 
réforme  est  nécessaire.  En  1 850,  le  gouvernement  l'a 
senti  ;  il  a  consulté  le  conseil  général  de  l'agriculture» 
des  manufactures  et  du  commerce  sur  les  mesures  à 
prendre ,  et  le  conseil  a  émis  le  vœu  qu'on  revint  aa 
projet  de  1 847,  tel  qu'il  avait  été  à  cette  époque  amendé 
par  la  Chambre  des  Pairs. 

§  II.  —  Conirats  d apprentissage.  —  Livrées  des 
ouvriers. 

363.  Les  personnes  qui  se  livrent  à  un  état  manuel 
se  divisent  aujourd'hui,  comme  autrefois,  en  appreruis, 
compagnons  et  maîtres.  Le  mot  ouvrier  s'applique  plus 
spécialement  aux  compagnons  qui  travaillent  pour  le 
compte  d'un  maître,  tandis  que  celui-ci  travaille  pour 
son  propre  compte. 

(c  Une  loi  qui  détermine  les  conditions  générales  de 
9i  l'apprentissage,  disait  M.  Faucher  dans  les  discus- 
))  sions  qui  suivirent  la  loi  de  1844»  est  peut-être  le 
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»  bedoin  le  plus  impérieux  de  l'indusUrie.  »  La  loi 

du  22  février  1851  a  eu  pour  but  de  répondre  à  oe 

I  besoin  généralement  reconnu  (1). 

I  Le  contrat  d'apprentissage^  dit  l'arL  1 ,  est  celui  par 

I  lequel  un  fabricant ,  un  chef  d'atelier  ou  un  ouvrier 

î  s'oblige  à  enseigner  la  pratique  de  sa  profession  à  une 

1  autre  personne  qui  s'oblige  en  retour  à  travailler  pour 

I  lui,  le  tout  à  des  conditions  et  pendant  un  temps con<- 

,  venus.  Il  doit  contenir  les  noms»  prénoms,  âge,  pro» 

fiession  et  domicile  da  maître,  de  l'apprenti  et  des  père 

et  mère  ou  du  tuteur  de  ce  dernier,  la  date  et  la  durée 

du  contrat,  les  conditions  de  logement,  de  nourriture, 

de  prix  et  autres  convenues  ;  il  doit  être  signé  par  toutes 

les  parties  ou  leurs  représentants.  (Art.  2  et  3.) 

JNuI  ne  peut  recevoir  des  apprentis  mineurs,  s'il 
n'est  lui-même  majeur,  ou  s'il  a  subi  quelque  con- 
damnation pour  des  faits  spécialement  déterminés 
par  la  loi  y  pour  crime,  attentat  aux  mœurs  ou  délit 
prévu  par  l'article  4.  Cette  dernière  incapacité  peut 
être  levée  par  le  préfet  sur  Tavis  du  maire,  lorsque, 
pendant  trois  ans  après  l'expiration  de  sa  peine,  le 
maître  a  résidé  dans  la  commune.  Mul  enfin,  s'il  n'est 
marié,  ne  peut  loger  des  apprenties  mineures.  (Art.  4, 
5,  6,  7.) 

Le  maître  doit  se  conduire  envers  l'apprenti  en  bon 
père  de  famille ,  le  surveiller  attentivement ,  et  pré- 
venir ses  parents  de  ses  fautes  graves  et  de  ses  pen- 
chants vicieux  ;  il  ne  doit  remployer  qu'aux  travaux 
stipulés  au  contrat ,  et  toujours  dans  la  limite  de  ses 
forces.  (Art.  8.)  Il  ne  peut  lui  imposer  un  travail 
effectif  de  plus  de  dix  heures  par  jour,  s'il  est  âgé  de 

(I)  y,  le  rapport  de>  M.  Gallet  sur  cette  loi  et  la  discussion.  (  Dali., 
pér.  61.4.  4S.I 
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itioins  de  14  ansf  de  pilis  de  douée,  s'il  a  de  14  à  16 
BUS  ;  dti-dBssous  de  16  ans^,  tout  trahit  de  nirit  est  pro- 
hibé. Le  dimanche  et  les  jours  de  (été,  Tiapprenti  n'wt 
tenu  qu'à  ranger  Tatelter^  pourvu  toutefois  que  le  con- 
trat ou  l'nsa^  l'y  obligent  »  et  qu'en  tout  cas  le  travail 
tie  dépasse  pas  10  hfeures  du  matin.  Il  ne  peut  être 
tlërogé  à  ces  diverses  prescriplkms  que  par  un  arrête 
préfectoral  rendu  sur  l'avis  du  maire.  Enfin,  si  l'ap- 
prenti au-demausde  16ans  ne  sait  pas  iirte,  écrire  et 
tfompler,  ou  si  sa  première  éducation  religieuse  n'est 
pas  terminée)  le  maître  est  oblige  de  lui  laisser  prendre 
dmi  heures  au  moins  par  jour  sur  son  travail  pour 
Son  instruction.  (Art.  9  et  10.) 

L'apprenti  doit  à  son  maitre  fidélité ,  obéissance  et 
respect»  (Art.  11.)  Les  contraventions  de  Tune  ou  de 
l'autre  des  parties  aux  clauses  de  la  convention ,  et  eer- 
laines  autres  circonstances  prévues  par  la  loi,  peuvent 
amener  la  résolution  du  Contrat  ;  les  contraventions 
eux  dispositions  d'ordre  public  sua-énoncées  peuvent 
aussi  alnener  contre  le  maître  une  condamnation  à 
l'amende  ,  et ,  dans  certains  cas ,  à  remprisonoemeaft. 
(Art.  14  à  21.) Enfin,  quand  l'^apprentissage  est  ter- 
miné ,  le  maître  délivre  à  l'apprenti  un  ^congé  d^ae* 
qtnij  ou  certificat  constatant  Texécution  du  contrat. 
(Art.  12.) 

964.  Lorsqne  l'apprenti  devient  compagnon ,  na, 
pour  employer  te  terme  usuel  ^  ouvrier^  lorsqu'il  est 
en  position  de  former  avec  les  maîtres  des  louages  d'oa-^ 
vrage,  la  loi>  pour  établir  un  lien  entre  lui  et  le  maître 
avec  qui  il  contracte  ,  Toblige  à  se  pourvoir  d'un  livret 
qu'on  appelle  tioret  dacquit.  La  législation  relative 
aux  livrets  a  pris  naissance  dans  des  lettres  patentes  de 
1749;  elle  a  été  renouvelée  après  la  révolution  de 
1789  par  une  loi  du  22  germinal  an  XI  et  nn  arrêté 
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ée%  cbiwals  du  d  rrimèit^  an  Xll  )  felte  a  reçn  quélqueis 
modificaiioiiB  d'uue  loi  dû  14  mai  1651 ,  et  enfin  elle  à 
été  refondue  et  complétée  dans  h  loi  du  22  juin 
1854,  qui  ferme  avec  quelques  artîctes  de  celle  dUi 
14  «Mi  1851  l'état  actuel  de  la  législation. 

365.  Le  but  principal  du  livret  est  de  eontrjiihârè 
l'ouvrier  à  exëouter  les  obligations  qu'il  a  contractées 
vis^à^vis  son  mUtre^  obligations  dont  fl  aurait  pu  se 
libérer  facilement  en  disparaissant  de  ses  ateliers  pour 
porter  son  induatrile  déns  un  autre  liei!i. 

366.  Le  premier  livret  est  expédié  k  un  ouvrier  sur 
la  présentation  de  son  acquit  d'apprentissage,  ou  sur 
la  demande  de  la  personne  chex  laquelle  il  a  travaillé, 
ou  enfin  smr  Taffirmation  de  deux  citoyens  patentés^  de 
sa  profession  et  domiciliés ,  portant  que  le  pétitionnaire 
est  libre  de  tout  engagement,  soit  pour  raison  à'kp^ 
prentissage,  soit  pour  raison  d'obligation  de  travailler 
cèmrtctée  par  loi.  Il  est  délivré  par  le  préfet  de  police 
à  Paris  et  dans  te  ressort  de  la  prëfeèture  de  police  ;  à 
Lyon  et  dans  les  communes  qui  font  partie  de  ragglb- 
mération  lyonnaise^  par  le  piréfet  du  Rhône  ;  dans  feS 
afntres  communes»  par  le  maire,  moyennant  le  pa'fe- 
ment  du  prix  de  confection,  qui  ne  peut  excéder  vingt-'' 
dnq  beùtimes.  (L.  du  22  juin  1854,  fi.)  Il  eontient  les 
nom  et  prénoms  de  rmivrîer,  son  âjgfe,  le  lieu  de  ^ 
naissance,  son  signaletoent^  la  désignation  de  sa  pro^ 
fession  et  le  no;n  du  mattre  chez  lequel  il  travaille.  (Ar- 
rêté du  9  irim.  an  Xll,  art.  1  »  2,  11 .  L.  du  22  juin 
1854,  2.) 

867.  L'obligation  du  livret  est  imposée  aujourd'hui 
aux  ouvriers  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  attachés  aâl  ma'- 
nofactures,  ISibriques,  usines,  mines-,  minières ,  <;ar- 
riéreb,  chantiers,  ateliers  et  «ntres  établissemevits  iù^ 
dustriels^  et  même  à  ceux  qui  travaillent  chez  «ui  pbut* 
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un  CD  plusieurs  patrons.  Les  chefs  ou  directeurs  de  ces 
difiërents  établissements  et  les  patrons  ne  peuvent  em^ 
ployer  un  de  ces  ouvriers,  s'il  n'est  porteur  d'un  livret 
en  règle.  (L.  du  22  juin  1854,  1 ,  3)  La  loi  nouvelle  a 
considérablement  augmenté  le  nombre  des  personnes 
assujetties  au  livret;  cependant  elle  n'a  pas  compris 
dans  ce  nombre  les  domestiques,  dont  les  rapports  avec 
les  maîtres  sont  d'une  nature  plus  stable  que  ceux  des 
ouvriers.  Parle  moi  aliachés ,  elle  montre  qu'elle  n'a 
pas  voulu  y  comprendre  non  plus  les  journaliers  qui, 
ne  travaillant  qu'accidentellement  pour  un  maître ,  ne 
sont  pas  attachés  à  un  atelier;  l'énumération  des  ma- 
nufactures,  usines,  etc.,  prouve  aussi  qu^elle  ne  s'ap- 
plique pas  aux  ouvriers  agricoles.  Les  rapports  passa- 
gers qui  se  forment  entre  ces  travailleurs  et  les  maîtres 
qui  les  emploient  ne  comportaient  pas  l'observation  des 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

368.  Le  directeur  d'un  établissement  qui  y  attadie 
un  ouvrier,  inscrit  sur  le  livret  la  date  de  son  entrée,  et, 
sur  un  registi^  qu'il  doit  tenir  à  cet  effet,  les  nom, 
prénoms  de  l'ouvrier  et  le  domicile  du  chef  d'établis* 
sèment  qui  Ta  employé  précédemment  ;  il  remet  ensuite 
ce  livret  à  l'ouvrier.  (L.  du  22  juin  t854,  4,  6.)  Il  y  a 
là  une  innovation  à  l'arrêté  du  9  frimaire  an  VII,  qui 
autorisait  le  maître  à  garder  le  livret  et  à  ne  le  rendre 
a  l'ouvrier  qu'autant  qu'il  aurait  rempli  toutes  ses  obli- 
gations à  son  égard.  Cette  innovation  était  nécessitée 
par  la  disposition  finale  de  l'art.  i\  qui  impose  l'obliga- 
tion du  livret  aux  ouvriers  travaillant  pour  plusieurs 
patrons;  elle  est  d'ailleurs  sans  inconvénients,  parce 
que  le  livret  qui  ne  contient  pas  Tacquit  des  obligations 
de  l'ouvrier  ne  peut  lui  servir  soit  pour  s'engager 
ailleurs ,  soit  pour  voyager,  ainsi  que  nous  le  dirons 
plus  loio. 
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Un  ouvrier  ne  peut  quitter  son  maître  pour  aller 
travailler  ailleurs  qu  autant  qu'il  s'est  acquitté  des 
obli^^alions  qu'il  avait  contractées  envers  lui  ;  ce  qui 
doit  être  prouvé  par  la  mention  qu'en  Faite  le  maître 
sur  le  livret,  mention  à  laquelle  il  ajoute  la  date  de  la 
sortie  de  l'ouvrier.  Le  cheF  d*un  établissement  qui  re- 
cevrait un  ouvrier  dont  le  livret  ne  contiendrait  pas 
l'acquit  s'exposerait  aux  peines  dont  nous  parlerons  tout 
à  l'heure. 

Les  maîtres  ne  doivent  faire  sur  le  livret  aucune 
annotation  favorable  ou  défavorable  (8)  ;  la  loi  n'a  pas 
voulu  mettre  entre  leurs  mains  un  moyen  de  nuire  aux 
ouvriers  soit  en  inscrivant  sur  le  livret  une  mention 
de  la  seconde  espèce,  soit  en  refusant  d'en  inscrire 
une  delà  première.  Si  le  maître  a  fait  des  avances  à  un 
ouvrier  et  qu'elles  lui  soient  encore  dues  en  tout  ou  en 
partie,  il  peut  en  faire  la  mention  sur  le  livret,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  trente  francs  ;  et  le 
nouveau  maître  doit  faire  au  profit  de  l'ancien,  sur  les 
salaires  de  l'ouvrier,  une  retenue  qui  ne  peut  excéder  le 
dixième  du  salaire  journalier.  Quand  la  dette  est  ac^ 
quittée,  il  en  fait  mention  sur  le  livret  et  prévient  le 
maître  auquel  elle  est  due  qu'il  en  tient  le  montant  à 
sa  disposition.  (Arrêté  du  9  fiim.  an  XII,  art.  9.  -*•  L« 
du  14  mai  1851 ,  4,  et  22  juin  1854,  4.) 

Quand  un  ouvrier  en  chambre  travaille  pour  un  pa* 
tpon,  les  choses  se  passent  d'une  manière  analogue  :  le 
patron,  ou,  s'il  y  en  a* plusieurs,  chaque  patron,  inscrit 
sur  le  livret  le  jour  où  il  lui  a  confié  de  l'ouvrage,  et 
transcrit  sur  son  registre  les  nom  et  prénoms  de  l'on* 
vrier  et  son  domicile  ;  lorsqu'il  cesse  d'employer  l'ou- 
vrier, il  inscrit  sur  le  livret  l'acquit  des  engagements 
sans  aucune  autre  énonciation.  La  loi  n'autorise  pas 
ici  la  mention  et  le  remboursement  des  avances  ;  ce 
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nioyei),  €;q  elFet,  qe  peut  étrç  emplpyë  vis-à-vU  de^  Qu- 
yners  qui  oc  ^uçnt  pas  l^rs  services,  poqr  m  te^pA 
déterminé,  et  qui  travaillent  saqft  soriir  de  cde^  em; 
pour  plusieurs  patrons,  ^rsqùe  lé^  dierct'éts|))li89ameai 
ou  le  patron  ne  peu(  écrira  de  cang4  d^acgt^,  il  ^t 
inscrit  sans  frais  p^r  Iç  (naireouli^coQiipis^ired^p^* 
lice,  après  cops^tatation  4e  la  causç(l'ein.p^hemeQ(<  (L« 

4^2^iui^^854,T.) 

369.  Les  contestations  qui  peuvent  s*élever  relati- 
vemeqt  à  Is^  délivrance  des  congés  sont  jugées  par  les 
CQnsçils  ^e  pruc^^hamni^Sy  et,  dans  les  lieux  où  ces  tri* 
bupaux  qe  sont  pas  éiablis^  par  les  jug^  de  pai^i  qui 
prononcenj;,  parties  présentes  oq  appela,  par  Yqied^ 
sin^ple  avertissement,  i^a  décision  est  ej^écutoirq  sur 
iqinute  et  sans  aucun  dél^i.  (L.  dq  14  mai  1851, 
7,80 

370.  Enfin  la  loi  nouvelle  donne  une  sanction  pé* 
nale  à  ses  différentes  prescripUoDS.  l[ne  ameqde  de  1  à 
15  Francs,  sans  préjudice  des  dommages-intérètSi  s'ilf 
4  Ueq,  çt  m^fqç,  suivant  1^  circonstances,  un  empri- 
saqnftment  d'uq  à  cinq  jours,  peuvent  être  prononcés 
qontre  les  ouvriers  énuiqérés  dsns  Tart.  1  qqi  n*ont 
pas  de  livret  ;  contre  les  chefs  d'établissements  qu  pa- 
trons qui  reçoivent  un  oqvrier  dont  h  livret  n'est  pas 
en  règle  ^  qui  n'inscrivent  pas  sur  le  lirret  la  dat^  de 
l'entrée  de  l'ouvrier,  et,  sur  le  registre  qu'ils  sont  obli- 
gés dç  tepir,  ses  nom  et  prénoms,  le  nom  et  le  domi- 
cile du  chef  d'établissement  qqi  l'a  précédemmen| 
employé,  le  montant  desavance?  dont  il  est  resté  débv* 
teqr  ;  qui  refusent  ms(l  à  propoa  d'inscrire  sur  le  livret 
la  dalQ  4^  l|t  sortie  et  l'acquit  de^  qbjigalions  de  I'cwt 
vriert  W  qvi  T  insérant  de?  qi^tipui  fayprables  oq  dér 
(i^vprables-(/^.,  11.) 

Lt'9r(<i  12  vmt  des  peines  de  l'art.  153  du  Code 
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pÂns^l  If  fait  d'avoir  fabriqua  un  Cipiu^  Hvr^i,  qu,  fiilsifi^ 
uq  liyrçt  originairejjjçql  v^jrit^ble,  ^l  fait  ^Qicimment 
U8^e  d'un  livre!  fai^  ou  falsifié;  et  l'art,  13,  d?  la 
peine  de  3  mois  à  4  an  d'emprisonnemeD^  le  f^ifc  de 
s'qti^  fait  délivr^r  Qi)  .livret  sous  up  ^u^  nom,  spit  au 
moyen  de  fautes  c)éi^^lions  pu  d^  fwx  certificflA, 
01^  d'avoir  fait  usagp  d'un  liyipet  don^  on  n'est  pas  pro- 
priétf^ire,  le  tout  a^uf  TapplicAtion  dci  l'art.  4^  du 
Cpde  pénal. 

371 1  La  loi  a  attaché  aux  livrets  dûfnent  visés  par 
le&  fonctionnaires!  qui  ont  le  droit  de  les  délivrer  l'a^ 
vantage  de  servir  de  passe-port  aux  oi^vriers  pQur  Vin,- 
térieur  de  reqipire  (id.j  art.  9);  oia^s,  d'un  autre  côté, 
elle  fait  àe  leur  possession,  pour  cçu:^  qui  doivent  en 
être  pourvus^  la  condition  de  j'admisaion  sur  les  listes 
électorales  ppur  la  formatiQn  4^  conseils  de  prud'- 
bçmmes.  (Id.,  15.) 

372.  Nous  ne  nous  sqmme^  pccupéa  jusqu'à  présent 
qw  des  livrets  ^acquit.  Qq  çpnuaH  encore  dans  la 
pratique  le^  livrets  de  comptef  qui  restent  çntre  le^ 
mains  des  ouvriers,  et  ont  pour  objet  de  fixar  Içs  con- 
ditions souvent  minutieuses  des  traités  passés  entre  eux 
et  leurs  maîtres.  Les  livrets  de  compté,  jysqu'en  1 850, 
n'étaient  obligatoires  pour  aucune  industrie;  à  cette 
époque,  des  difficultés  graves  s'étant  produites  dans  les 
industries  relatives  au  tissage  et  au  bobinage,  on  songea 
un  moment  a  faire  sur  les  livrets  de  compte  une  loi 
générale  pour  toutes  les  industries  ;  mais  des  objections 
graves  s'élevèrent  ;  '<  L^industrie ,  disait-on ,  est  trop 
»  mobile  pour  être  saisie  sous  toutes  ses  formes;  ses 
n  procédés,  qui  sont  infinis,  changent  ou  se  modifient 
»  trop  souvent  sous  la  direction  de  la  science,  de  la 
»  mécanique,  et  aussi  sous  le  caprieede  la  mode,  pour 
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n  irouTer  place*  dans  des  articles  de  loi  (1).  »  Les  ob- 
jections l'emportèrent,  et  la  loi  du  7  mars  1850,  qui 
sortie  de  ces  discussions,  n'est  applicable  qu'au  tissage 
et  au  bobinage. 

Dans  cette  branche  de  l'industrie,  elle  astreint  les 
maîtres  cl  les  ouvriers  à  l'obligation  du  livret  de  compte. 
Le  maitre  ou  son  intermédiaire,  lors  de  la  livraison 
des  fils  à  l'ouvrier,  soit  pour  le  tissage,  soit  pour  le 
bobinage,  doit  inscrire  sur  le  livret  le  poids  et  la  lon- 
gueur de  la  matière  livrée,  la  longueur  et  la  largeur 
de  la  matière  a  fabriquer,  le  numéro  du  fil  et  le  prix 
de  façon;  il  doit,  en  outre,  lors  de  la  remise  de  l'ou- 
vrage par  l'ouvrier,  arrêter  sur  le  livret  le  compte  de 
façon.  (Art.  1  à  5.)  La  loi  permet  enfin  au  pouvoir 
exécutif  d'étendre  ses  dispositions,  par  des  règlements 
d'administration  publique ,  à  telles  industries  qu'il 
jugera  convenable.  (Art.  7.)  En  vertu  de  cette  autorisa- 
tion, un  décret  du  20  juillet  1^53  étend  l'application 
de  la  loi  du  7  mars  1 850  à  la  coupe  des  velours  de 
coton,  ainsi  qu'à  la  teinture,  au  blanchiment  et  à 
l'apprêt  des  étoffes. 

S  III.—  Polices  des  ateliers. 

373.  Avant  1848,  la  loi  ne  fixait  point  la  durée  de 
la  journée  de  travail,  si  cefi'esl  pour  les  enfants,  dans 
un  intérêt  d'ordre  public;  elle  n'imposait  non  plus 
aucune  limite  au  marchandage^  c'est-à-dire  à  l'exploi- 
tation de  l'ouvrier  par  les  entrepreneurs  subalternes 
dépendant  eux-mêmes  des  entrepreneurs  supérieurs. 
Au  nom  de  la  dignité  de  l'homme  et  du  principe  de 

(1)  F.  lerapport  de  la  loi  da  7mars  1850,  par  M.  Ch.  Gunin-Gridaioe^ 
et  la  discussion  à  l'Assemblée.  (  Dali.,  pér.  60. 4.  2i.) 
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la  fraternité,  un  décret  du  2  mars  1848  réduisit  la 
journée  de  travail  à  10  heures  pour  Paris,  à  11  heures 
pour  les  provinces,  et  abolit  le  marchandage.  Gomme 
la  force  même  des  choses  ne  tarda  point  à  rendre  cette 
double  prescription  illusoire,  deux  décrets,  Tun  du 
21  mars,  Tautre  du  4  avril  1848,  punirent  les  contra- 
ventions au  décret  du  2  mars  d'une  amende  de  50  à 
100  fr.;  de  lOO^à  200  fr.  en  cas  de  récidive,  et,  pour  la 
double  récidive,  de  Temprisonnement. 

La  limitation  des  heures  de  travail,  étendue  d'une  ma- 
nière aussi  générale,  amena  bientôt  les  plus  déplorables 
résultats  :  dans  les  huit  semaines  qui  avaient  précédé 
le  24  février  1848,  les  versements  à  la  caisse  d'épargne 
de  Paris  avaient  atteint  une  somme  de  9  millions;  au 
mois  de  septembre  t848,  le  gouvernement  dépensait 
300,000  fr.  par  semaine  pour  venir  au  secours  des 
ouvriers.  Frappés  de  ces  résultats^  plusieurs  membres 
de  l'Assemblée  demanSfèrent  Tabrogation  pure  et  simple 
du  décret  du  2  mars  sur  la  fixation  de  la  durée  du  tra- 
vail journalier.  C'était  aller  trop  loin  et  priver  les  ou- 
vriers des  manufactures  d'une  garantie  nécessaire;  aussi 
la  loi  du  9  septembre  1848  fixa-t-elle  à  douze  heures 
par  jour  la  durée  de  travail  effectif  pour  les  ouvriers 
dans  les  mcoiùfactures  et  usines^  réservant  pour  les 
autres  ouvriers  la  liberté  des  conventions  particu- 
lières (1). 

La  loi  enfin,  tout  en  fixant  le  maximum  de  douze 
heures,  laissa  au  pouvoir  exécutif  la  faculté  d'apporter 
à  ses  prescriptions  sur  ce  point  telle  exception  qu'il 
jugerait  convenable,  en  raison  de  la  nature  des  indus- 
tries ou  des  cas  de  force  majeure.  En  vertu  de  cette 
faculté,  un  décret  du  47  mai  1851  a  excepté  des  dispo- 

(t|  Y.  la  discussion  à  TAssembiée,  notamment  les  discours  de  MM. 
Charles  Dupin  et  Sénard.  (DalL,  pér.,  48.4. 164.) 
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sitions  de  la  loi  de  1 848  un  certain  nombre  d'industries^ 
soit  entièrement^  soil  dans  certaines  limites  et  pour  cer- 
taines espèces  de  travaux  particuliers.  Le  marchandage 
est  demeuré  aboli  sous  les  peines  sus-énoncées« 

374.  Une  loi  du  27  novembre  1 849,  modifiant  les 
art.  414,  415  et  4t6  du  Code  pénal,  punit  d'un  empri- 
sonnement de  6  jours  à  3  mois  et  d'une  amende  de  1 6  à 
3,000  fr.:  1**  toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler 
des  ouvriers  tendant  à  forcer  l'abaissement  des  salaires^ 
s'il  y  a  eu  tentative  ou  commencement  d'exécution; 
2°  toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire 
cesser  en  même  temps  le  travail,  l'interdire  dans  un 
atelier,  empêcher  de  s'y  rendre  avant  ou  après  cer- 
taines heures,  et,  en  général,  pour  suspendre^  em- 
pêcher, enchérir  les  travaux ,  s'il  y  a  eu  tentative  ou 
commencement  d'exécution  ;  3°  les  directeurs  d'ateliers 
ou  entrepreneurs  d'ouvrages  et  les  ouvriers  qui  de  con- 
cert auront  prononcé  des  amendes  autres  que  celles  qui 
ont  pour  objet  la  discipline  intérieure  de  l'atelier,  des 
défenses,  des  interdictions,  ou  toutes  proscriptions  soit 
de  la  part  des  directeurs  d'ateliers  ou  entrepreneurs 
contre  les  ouvriers,  soit  de  la  part  de  ceux-ci  contre  les 
directeurs  ou  entrepreneurs,  soit  les  uns  contre  les 
autres.  Dans  cette  triple  hypothèse,  les  chefs  ou  moteurs 
sont  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et 
placés^  à  l'expiration  de  la  peine,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  le  même  temps  (1  ). 

375.  Enfin  le  Code  pénal  atteint  les  directeurs,  com- 
mis ou  ouvriers  qui  divulguent  les  secrets  de  la  fa- 
it) V,  le  rapport  de  M.  de  Vatismenil  sar  cette  loi  et  la  discussioa. 

(Dali.  49.  4. 159.  )  La  loi  de  1S49  diffère  du  Gode  pénal  en  ce  qu'elle 
place  sur  la  même  ligne,  pour  le  délit  de  coalition  et  les  peines  qui  le 
frappent ,  lea  maîtres  et  les  ouvriers^  entre  lesquels  le  Code  pénal  foisaii 
une  distinction  favorable  aux  premiers. 
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brique,  et  tous  ceux  en  général  qui,  pour  nuire  à  ria-» 
dustrie  française ^  Font  passer  en  pays  étranger  des 
directeurs,  commis  ou  ouvriers.  (417,  418.)  Un  arrêt 
du  Conseil  du  27  décembre  1729  punit  de  300  fr.  d'a- 
mende les  ouvriers  attachés  à  une  forge  qui  Taban- 
donnent  pendant  que  le  fourneau  est  en  feu.  Cet  arrêté 
est  du  nombre  des  règlements  qui,  n'ayant  point  été 
remplacés  par  la  législation  nouvelle,  subsistent  encore 
aujourd'hui.  (C.  pén.,  art.  484.) 
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répandent  des  exhalaisons  délétères,  soit  parce  qu'ils 
présentent  le  danger  d'une  explosion;  dans  ces  diffé- 
rents cas,  il  est  juste  que  Tiritérét  prive  cède  à  l'intérêt 
général,  et  que  l'industrie  soit  soumise  à  certaines 
restrictions  qui  rentrent  dans  la  classe  des  servitudes 
pour  cause  d'utilité  publique.  Tel  a  été  le  but  du  dé- 
cret du  15  octobre  1810,  qui  est  le  point  de  départ  de 
la  législation  actuelle  sur  cette  matière. 

(c  S'il  est  juste,  disait  le  ministre  de  l'intérieur  dans 
»  l'exposé  des  motifs  du  décret,  que  chacun  puisse  ex- 
))  ploiter  librement  son  industrie,  le  gouvernement  ne 
»  saurait,  d'un  autre  côté,  voir  avec  indifférence  que, 
»  pour  l'avantage  d'un  individu,  tout  un  quartier  res- 
»  pire  un  air  infect,  ou  qu'un  particulier  éprouve  des 

»  dommages  dans  sa  propriété L'intérêt  public, 

n  d'une  part^  l'intérêt  et  les  droits  des  tiers,  de  l'autre, 
»  ont  dicté  cette  restriction  à  une  liberté  qui  ne  sau- 
M  rait  être  absolue  dans  la  société,  et  qui  pourrait  de- 
h  venir  funeste  et  dangereuse  à  l'un,  en  même  temps 
)}  que  préjudiciable  aux  autres.  » 

En  principe,  on  peut  librement  ériger  un  établisse- 
ment industriel  partout  où  l'on  veut,  à  moins  qu'il 
ne  présente  des  inconvénients  ou  des  dangers;  mais 
comme  ces  dangers  et  ces  inconvénients  peuvent  varier 
suivant  la  nature  des  établissements,  on  a  divisé  ceux- 
ci  en  trois  classes  : 

La  première  comprend  ceux  qui  doivent  être  éloignés 
des  habitations  particulières; 

La  seconde^  ceux  dont  l'éloignement  des  habitations 
n'est  pas  rigoureusement  nécessaire^  mais  dont  il  im- 
porte de  ne  permettre  la  formation  qu'après  avoir  ac- 
quis la  certitude  que  les  opérations  qu'on  y  pratique 
sont  exécutées  de  manière  à  n'être  ni  incommodes,  ni 
dangereuses  pour  les  personnes  du  voisinage. 
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Dans  la  troisième  classe  sont  rangés  ceux  qui  peu- 
vent rester  sans  inconvénient  auprès  des  habitations, 
it)ais  qui  doivent  être  soumis  à  la  surveillance  de  la 
police.  Ces  classifications  sont  faites  par  des  décrets 
impériaux.  (Décr.  du  15  oct.  1810,  1.) 

Le  décret  du  15  octobre  1810  contient  Ténuméra- 
tion  des  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
divisés  en  trois  classes  d'après  la  distinction  que  nous 
venons  de  faire  connaître.  Depuis  cette  époque,  l'ex- 
périence a  indiqué  plusieurs  modifications  à  faire  à 
cette  énuméralion,  rendue  d'ailleurs  incomplète  par 
les  progrès  de  l'industrie  ;  de  nouvelles  ordonnances 
sont  venues,  et  d'autres  actes  du  pouvoir  exécutif  vien- 
dront encore  sans  doute  la  modifier  et  l'étendre.  On  a 
senti  la  nécessilé  de  présenter  en  un  s9ul  tableau  le 
résultat  de  ce^  difiérentes  ordonnances;  c'est  ce  qui  a 
été  fait  par  le  ministre  de  l'intérieur,  au  mois  de  mai 
18^5  :  mais  le  tableau  publié  h  cette  époque  étant,  peu 
de  temps  après,  devenu  incomplet,  il  en  a  été  publié 
un  second,  par  ordre  du  ministre  de  l'intérieur,  le  22 
novembre  1827;  enfin  ce  dernier  tableau  lui-même  a 
été  encore  modifié  par  les  ordonnances  des  26  no- 
vembre 1826,  25  mai  et  20  septembre  1828,  31  mai 
et  1 4  juin  1 833,  25  novembre  1 836  et  27  janvier  1 837, 
25  mars  1838,  15  avril  1838,  27  mai  1838,  11  août 
1843  et  27  janvier  1846,  etc.  (1). 

377.  Les  formalités  nécessaires  pour  arriver  à  l'au- 
torisation varient  selon  que  l'établissement  pour  lequel 
on  la  sollicite  rentre  dans  l'une  ou  l'autre  des  trois 
classes  ci-dessus  indiquées. 

(0  Un  état  général  des  établissements  classés,  que  le  ministre  a  soin 
de  tenir  constamment  à  jour,  se  trouve  dans  les  préfectures  et  sous-pré- 
fectures. Il  e^t  aussi  rapporté  dans  les  ouvrages  qui  ont  traité  cette  ma- 
tière avec  plus  de  développements  que  nous  ne  pouvons  le  faire,  (f^.  not. 
M.  Dufour,  2«  édit.,  t.  2,  p.  51  ô.  ) 
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Pour  les  établissements  de  la  première  classe,  a/ant 
4852,  raalorisation  êlait  accordée  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, le  Conseil  d'Etat  entendu.  Depuis  le  décret  du 
25  mars  1852,  ce  sont  les  préfets  qui  donnent  cette 
autorisation  (Art.  2,  fabl.B,  n^  8. —  V.  aussi  circul. 
du  min.  du  comm.  des  6  avril  et  15  déc.  1852.) 

La  demande  est  présentée  au  préfet,  et  affichée 
par  son  ordre  dans  toutes  les  communes  à  cinq 
kilomètres  de  rayon  du  lieu  où  la  manufacture  doit 
être  établie.  Ces  affiches  restent  apposées  pendant 
un  mois;  il  est  ensuite  procédé  à  une  information  de 
eommodo  ei  incommodo,  dans  laquelle  tous  les  parti- 
culiers et  tous  les  maires  des  communes  ont  le  droit 
de  présenter  leurs  observations.  Le  préfet  prend  Tavis 
du  conseil  d'iiygiéne  et  de  salubrité  de  l'arrondisse- 
ment;  s*il  n'y  a  pas  d'oppositions,  il  statue  par  un  arrêté; 
s'il  y  a  des  oppositions,  il  prend  préalablement  l'avis 
du  conseil  de  préfecture  (1).  L'arrêté  d'autorisation 
peut  prescrire,  à  peine  de  déchéance,  l'observation  de 
certaines  précautions  indiquées  par  la  science.  Quel- 
quefois même  il  déclare  en  termes  généraux  que  le 
fabricant  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  con* 
ditions  qui  lui  seront  ultérieurement  prescrites.  (G. 
d'Etat,  9  déc.  1845.  Com.  de  Creyssels.) 

Les  motifs  d'opposition  ne  doivent  être  puisés  que 
dans  des  considérations  qui  ont  fait  classer  l'établis- 
sement ,  telles  que  l'incommodité ,  ^'insalubrité  ou  le 
danger  qu'il  présente;  ce  serait  violer  le  principe  de  la 
liberté  d'industrie  que  de  motiver  un  refus  sur  des  con- 
sidérations d'intérêt  purement  privé  :  ainsi  on  ne  doit 

(1)  L'avis  du  conseil  de  préfecture,  D*étant  point  un  jugement,  ne  peut 
être  attaqué  par  la  voie  contentieuse  (  arrêts  du  Conseil  des  22  juin  1825, 
com.  de  Marignane);  on  peut  le  critiquer  comme  tout  autre  avis  dans  un 
mémoire  que  Ton  fait  joindre  au  dossier. 
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point  s'occuper  des  conséquences  que  la  rivalité  d'un 
nouvel  élablissement  pourrait  produire  à  l'égard  de 
ceux  de  la  même  nature  qui  sont  déjà  formés.  Le  Gon*- 
seii  d'Etat  a  repoussé ,  le  30  mai  1839  (Ridoux),  une 
Intervention  qui  n'avait  d'autre  motif  que  celui  de  la 
concurrence.  Plusieurs  arrêts  repoussent  les  oppositions 
fondées  sur  le  défaut  de  combustible  ;  c'est  là  un  motif 
qui  ne  peut  être  invoqué  par  les  particuliers  (G,  d'Etatp 
42  févrief  1838,  Démon t),  mais  dont  l'administration 
tient  compte  dans  l'intérêt  général  en  consultant  l'ad- 
ministration forestière. 

Le  §  8  du  tableau  B  annexé  au  décret  du  25  mars 
1 852  porte  que  le  préfet  statue  sur  l'autorisation  des 
établissements  de  première  classe...  avec  les  recours 
existant  aujourd'hui  pour  les  établissements  de  seconde 
classe.  Quand  nous  aurons  parlé  du  mode  d'autorisa- 
tion de  ces  derniers  établissements,  nous  exposerons  les 
règles  des  recours  qui  leur  sont  communes  avec  ceux 
de  première  classe  (1  ). 

L'autorité  locale  indique  le  lieu  où  l'établissement 
peut  être  formé,  et  la  distance  qui  doit  le  séparer  des 
habitations  particulières;  les  individus  qui  viennent 
ensuite  construire  dans  son  voisinage  ne  sont  plus 
admis  à  en  réclamer  l'éloignement.  (Décr.  du  15  oct. 
1810,  art.  9.)  Plusieurs  préfets  avaient  demandé  qu'on 
déterminât  d'une  manière  positive  la  distance  à  laquelle 
les  établissements  de  première  classe  doivent  être  des 


(1)  L*arl.  7  du  décret  du  25  mars  1852  porte  que  Fart.  2  ne  s'appli- 
que pas  au  déparlement  de  la  Seine,  mais  il  ajoute  que  c'est  seulement 
en  ce  qui  concerne  l'administration  départementale  proprement  dite  et 
celle  de  la  ville  et  des  établissements  de  bienraisance  de  Paris.  Par  con- 
séquent, le  décret  s'applique  aux  matières  qui  tombent  dans  les  attribu- 
tions du  préfet  de  police,  et  les  autorisations  d'établissements  dange- 
reux, insalubres,  incommodes,  sont  de  ce  nombre. 
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habitations;  on  a  considéré  cette  Bxation  générale 
comme  impossible^  et  on  a  laissé  à  la  sagesse  des  auto- 
rités locales  le  soin  de  la  faire  |>our  chaque  cas.  (Cire* 
du  4  mars  1815.) 

Il  résulte  d'un  avis  du  Conseil  d*Etat,  cité  dans  l'in- 
struction du  22  juin  1853,  que  Tautorisation  d'établir 
des  abattoirs  ne  peut  être  accordée  que  par  l'autorité 
centrale,  à  cause  des  considérations  d'économie  poli- 
tique qui  se  rattachent  à  l'établissement  àt  la  taxe 
d'abatage(l). 

S'il  s'agit  d'une  Fabrique  de  soude^  ou  si  la  ia* 
briquci  quelle  qu'elle  soit,  doit  être  établie  dans  la 
ligne  des  douanes,  outre  les  formalités  dont  il  a  été 
jusqu'ici  parlée  il  faut  encore  l'avis  conforme  du  direo- 
.teur  des  douanes.  De  même,  si  l'atelier  rentre  dans  la 
classe  des  usines  a  feu,  on  doit  prendre  l'avis  des  agents 
forestiers  sur  la  reproduction  des  bois  et  les  besoins  des 
communes  voisines.  (Décr.  15  oct.  1810»  art.  6.  — 
Cire,  du  22  nov.  1841.—  Décr.  du  25  mai-s  1852, 
art.  2,  tabl.  B,  art.  9.) 

378.  Quand  il  s'agit  d'ateliers  de  la  seconde  classe, 
l'entrepreneur  adresse  sa  demande  au  sous-préfet  de 
son  arrondissement,  qui  la  transmet  au  maire  de  la 
commune  dans  laquelle  l'établissement  doit  être  formé, 
en  le  chargeant  de  procéder  à  des  informations  de 
commodo  et  incommoda ^  dans  lesquelles  les  proprié- 
taires intéressés  et  les  maires  des  communes  voisines 
sont  appelés  à  présenter  leurs  observations.  Le  sous- 


(f)  Le  préfet  n'a  donc  ici  que  Tinstruction ;  il  transmet  les  pièces  au 
ministre,  comme  cela  avait  lieu  avant  1852,  dit  la  circulaire,  d'où  Ton 
tire  la  conséquence  qu'il  est  statué  par  un  décret  rendu,  le  Conseil  d'Etal 
entendu,  et  que  les  tiers  n'ont  le  droit  d'attaquer  par  la  voie  conien- 
tleuse  qu'autant  que  l'instruction  dans  laquelle  ils  devaient  être  enten- 
dus n'a  pas  eu  lieu. 
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préfet  soumet  la  demande  et  les  pièces  au  conseil  de 
salubrité  de  son  arrondissement.  c<  Les  informations 
»  terminées,  dit  l'art.  7  du  décret  de  1810,  le  sous- 
n  préfet  prendra  sur  le  tout  un  arrêté  qu'il  transmettra 
»  au  préfet  ;  celui-ci  statuera,  sauf  le  recours  au  Con- 
»  seil  d'Etat  par  toutes  les  parties  intéressée^.  —  S'il  y 
»  a  opposition,  il  y  sera  statué  par  le  conseil  de  pré- 
n  fecture,  sauf  le  recours  au  Conseil  d'Etat.  » 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  donné  l'inter- 
prétation suivante  de  cet  article  assez  obscur.  Si  l'arrêté 
du  préfet  contient  un  refus  d'autorisation  «  ou  impose 
à  l'autorisation  des  conditions  dont  l'impétrant  veuille 
s'affranchir,  c'est  directement  devant  le  Conseil  d'Etat 
que  le  demandeur  doit  se  pourvoir  (C.  d'Etat,  2  déc. 
1853^  Débolo),  et  les  liers  intéressés  au  maintien  de 
l'arrêté  du  préfet  peuvent  intervenir  dans  l'instance. 
Mais  si  l'arrêté  contient  une  autorisation,  et  que  pour 
ce  motif  il  donne  lieu  à  des  oppositions  de  la  part  des 
parties  intéressées,  ces  oppositions  sont  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture,  et  l'appel  contre  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  est  porté  au  Conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse  (1);  sans  préjudice  du  droit  qu'ont 
les  tiers  de  déférer  directement  au  Conseil  d'Etat,  par 
la  voie  contentieuse,  les  arrêtés  qui  seraient  entachés 
d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir.  (C  d'Etat,  6 
mai  1853.  Perrache.) 

Une  instruction  du  ministre  de  l'intérieur  du  1 5  dé- 
cembre 1 852  résume  cette  jurisprudence  et  la  déclare 
applicable  aux  ateliers  de  première  classe,  d'après  le 

(1}  Ârrél  du  Conseil  du  1 1  août  1S41^  Caron,et  circulaires  du  19  août 
1825,  7  avril  1885.  La  question  de  savoir  si  le  conseil  de  préfecture  de- 
vait statuer  sur  les  oppositions  formées  avant  l'autorisation  a  été  d'abord 
résolue  afSrmativemeot  (/^.  notamment  arrêt  du  14  avril  1824);  mais 
depuis  on  a  décidé  qu'il  n'était  appelé  à  prononcer  que  sur  les  opposi- 
tions postérieures  à  l'aulorisation.  (Arrêt  du  4  déc.  1837,  Jacquet). 
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décret  du  25  mars  1852.  Il  nous  semble  en  résulter  que 
te  ministre  ne  peut  user  dans  ce  cas  du  droit  de  réfor- 
mation  que  lui  donne  d'une  manière  gt^nérale  l'art.  6  du 
décret  du  25  mars  1 852.  Le  décret  du  1 5  octobre  1 8t  0 
établit  un  recours  par  la  voie  contentteuse.  Il  y  a  là, 
selon  nous,  une  exception  aux  véritables  principes  de 
la  matière.  L'administration,  lorsqu'elle  accorde  ou  re- 
fuse une  autorisation  en  vertu  du  principe  d'intérêt 
public  sur  lequel  repose  le  décret  de  1 81 0,  exerce  un 
pouvoir  discrétionnaire,  car  elle  statue  sur  des  intérêts, 
et  nou  sur  des  droits  :  c'est  donc  par  la  voie  admi- 
nistrative que  les  réclamants  devraient  agir.  Dans  le 
cas  tout  à  fait  analogue  où  il  s'agit  d'autoriser  l'éta- 
blissement d'usines  sur  des  cours  d'eau,  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'État,  d'accord  avec  les  véritables 
principes,  déclare  «  qu'il  appartient  à  l'administration 
»  de  régler  le  régime  des  eaux  des  moulins  et  usines  et 
»  de  déterminer  à  quelles  conditions  lesdits  moulins  et 
M  usines  peuvent  être  établis  et  maintenus;  que  tes 
)>  ordonnances  ou  décrets  rendus  en  celte  matière  sont 
»  des  actes  puremenl  administratifs ^  qui  ne  peuvent 
»  être  attaqués  par  la  voie  conteniieuse  que  dans  les  cas 
»  où  les  formalités  prescrites  par  les  lois  ou  règlements 
»  n'auraient  pas  été  accomplies.»  (G.  d'Ët.»  I^"*  mars 
1851;  Dambrin.) 

Un  décret  du  25  mars  1813  approuve  un  r^lemeot 
destiné  à  régir  l'explostalion  des  carrières,  plâtrières, 
glaisières,  sablonnières,  marnières  et  crayères  dans  les 
départements  de  la  Seine  et  de  Seine--et-Oise,  et  dans 
les  autres  départements  où  il  peut  être  rendu  appli* 
cable  par  une  décision  spéciale  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. Les  art.  1  et  6  du  règlement  subordonnent 
l'ouverture  et  l'exploitation  des  carrières,  plâlrières, 
glaisières,  etc.,  à  l'autorisation  du  préfet.  Le  Conseil 
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d'État  a  ilëcidé,  le  îi5  avril  1842  (Grandjean), 
que  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  a  refusé  d'autoriser 
TouTerture  d'une  carrière  a  été  pris  dans  la  limite  de 
ses  pouvoirs,  et  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  par 
la  voie  conientieuse.  Il  en  serait  évidemment  de  même 
si,  au  lieu  de  refuser,  il  avait  donné  une  autorisation 
que  des  tiers  voudraient  attaquer.  L'administration, 
lorsqu'elle  statue  sur  l'ouverture  d'ateliers  insalubres, 
comme  lorsqu'elle  prononce  sur  rétablissement  d'une 
usine^  sur  l'exploitation  d'une  carrière,  exerce,  même 
lorsqu'il  y  a  opposition,  une  autorité  purement  discré- 
tionnaire ;  il  aurait  donc  été  conforme  aux  principes 
de  n'accorder,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  qu'un 
recours  purement  administratif^  sauf  si  on  attaquait 
l'arrêté  pour  excès  de  pouvoir  ou  inobservation  des 
formalités.  (C.  d'Êt.,22  août  1853,  Danglade.) 

L'exception  toutefois  peut  se  motiver  par  l'impor- 
tance des  intérêts  industriels  engagés  dans  la  question; 
on  a  voulu  sans  doute  donner  aux  parties  intéressées 
des  moyens  réguliers  de  faire  valoir  leurs  réclamations, 
et  substituer  à  une  instruction  clandestine  les  formes  de 
la  procédure,  l'intervention  d'un  avocat  et  une  décision 
rendue  après  débats  contradictoires  du  Conseil  d'État 
statuant  au  contentieux.  Mais  il  est  important  de  faire 
observer  que  c'est  là  une  exception  aux  principes  gé- 
néraux que  nous  avons  développés  n^*  166  etsuiv. 

La  loi,  dans  celte  matière,  présente  une  seconde  sin- 
gularité. Le  conseil  de  préfecture,  appelé  à  statuer  en 
cas  d'opposition,  ne  devrait  jamais  donner  qu'un  avis^ 
parce  que  l'autorisation  est  un  acte  de  l'administration 
active,  et  non  de  l'administration  contentieuse.  La 
jurisprudence  du  Conseil  d'État  a  augmenté  Tétrangeté 
de  celte  disposition,  en  l'interprétant  en  ce  sens  que  le 
conseil  de  préfecture  est  appelé  à  prononcer,  quand  il 
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existe  des  oppositions,  non  pas  au  lieu  et  place  du  préfet, 
mais  bien  après  lui  (G«  d'Ét.,  4  dëc.  1837,  Jacquet); 
de  telle  sorte  que  le  conseil  peui  reformer  une  décision 
de  l'administration  active,  ce  qui  est  contraire  aux  prin- 
cipes généraux  sur  lesquels  repose  la  juridiction  admi- 
nistrative. 

Lorsque  le  décret  du  1 5  octobre  1 81 0  a  été  rendu, 
on  n'avait  encore  que  des  idées  fort  incomplètes  sur  les 
différents  modes  d'action  de  l'administration  et  sur  la 
nature  des  différents  recours.  Il  n'est  donc  pas  étonnant 
que  le  décret  contienne  une  confusion  sur  ce  point.  On 
avait  en  1852  une  belle  occasion  de  faire  cesser  cette 
anomalie,  et  l'on  doit  regretter  qu'au- lieu  de  la  faire 
disparaître,  on  ait  augmenté  le  nombre  de  cas  où  elle  a 
lieu,  en  étendant  l'application  de  l'art.  7  et  de  la  juris- 
prudence qui  les  a  commentes  aux  ateliers  de  première 
classe. 

Aucun  délai  n'est  fixé  à  ceux  qui  veulent  former 
devant  le  conseil  de  préfecture  opposition  à  Tarrèté 
d'autorisation;  c'est  là  une  lacune  fâcheuse,  caria  fon- 
dation d'un  établissement  industriel  entraine  de  grandes 
dépenses^  et  le  constructeur  qui ,  après  avoir  satisfait 
aux  obligations  prescrites  par  les  lois  et  par  les  règle- 
ments, a  obtenu  l'autorisation ,  ne  doit  pas  être  exposé 
à  voir  celte  autorisation  révoquée  et  les  dépenses  qu'il 
a  faites  devenir  inutiles  (1).  Lorsque  c'est  le  postulant 
qui  se  pourvoit  contre  le  refus  d'autorisation  émané 
du  préfet  ou  contre  les  conditions  mises  à  l'autorisa- 
tion accordée ,  il  doit  le  faire  dans  les  trois  mois  de 
la  notification.  (C.d'Et.,  15  juillet  1852.  Deschamps.) 
C'est  aussi  dans  le  même  délai  que  l'on  doit  se  pourvoir 

(1)  II  aurait  été  beaucoup  plus  rationnel  de  décider  que  l'arrêté  admi- 
Dislratif  purge  les  oppositions  provoquées  par  l'affiche  de  la  demande» 
sauf  recours  dans  les  trois  mois  de  la  notification  ;  sauf  aussi  le  recours 
exceptionnel  du  n"*  386. 
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contre  les  arrêtés  du  conseil  d^réfecture  qui  admettent 
ou  rejettent  les  oppositions.  (Décr. ,  22  juin  1 806,  11.) 

379.  Quand  il  s'agit  d'un  établissement  de  la  troi- 
sième classe,  aucune  Formalité  d*enquête  ou  d'afHchea 
n'est  prescrite;  il  suffit  d'obtenir  la  permission,  à 
Paris,  du  préfet  de  police;  dans  les  départements»  du 
sous-préfet  Cette  autorisation  n*est  accordée  qu'après 
l'avis  préalable  du  maire  et  de  la  police  locale  :  les  ré-* 
clamations,  soit  du  demandeur,  soit  du  défendeur^  soni 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture  ;  de  même  que  lors- 
qu'il s'agit  d'ateliers  de  deuxième  classe,  le  décret  ne 
fixe  aucun  délai  dans  lequel  l'opposition  doive  être 
formée  devant  le  conseil  de  préfecture  (o.  n**  378);  mais 
lorsqu'elle  a  été  jugée,  le  pourvoi  doit  être  porté  au 
Conseil  d*Etat  dans  les  trois  mois  de  la  notification  (1). 
Le  préfet  de  police ,  à  Paris ,  remplace  le  préfet  et  le 
sous-préfet  pour  l'autorisation  des  ateliers  incommodes, 
insalubres  ou  dangereux  dans  toute  l'étendue  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  et  dans  les  communes  de  S(-Cloud, 
Sèvres  et  Meudon ,  du  département  de  Seine-et-Oise, 
sur  lesquelles  il  exerce  son  autorité.  (/^.  sur  les  attri- 
butions du  préfet  de  police ,  l'arrêté  du  1 2  messidor 
an  VIII.) 

Les  formalités  que  nous  venons  d'indiquer,  et  qui 
s'appliquent  au  cas  où  il  s'agit  de  former  un  établisse- 
ment, sont  les  mêmes  quand  il  s'agit  de  transformer 
un  établissement  de  deuxième  classe  ,  même  autorisé , 
en  un  établissement  de  première ,  ou  un  établissement 
de  troisième  en  un  établissement  de  seconde.  (C.  d'Etat, 
19  mars  1823.) 

(l)Décr.  du  16oct.  1810,  art.  8;  ordonn.  du  14  janv.  4815,  art.  8; 
arrêts  du  Conseil  des  18  Juin  1833,  Nauzé;  23  août  1838,  Gianeili;  et 
décr.  du  33  juillet  1806,  11. 
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380.  Des  tableaux  arrêtés  d'avance  peuvent  devenir 
insuffisants  en  présence  d'une  industrie  qui  fait  tous 
les  jours  de  nouveaux  progrès  et  invente  de  nouveaux 
procédés;  si  Ton  était  réduit  à  attendre  un  décret  im- 
périal pour  soumettre  à  des  mesures  de  précaution  un 
établissement  dangereux,  la  sûreté  publique  serait  sou- 
vent compromise.  Aussi,  d'après  rordonnance  du  14 
janvier  1815,  art.  5,  les  préfets  sont  autorisés  à  sus- 
pendre la  formation  ou  Texercice  des  établissements 
nouveaux,  c'est-à-dire  de  ceux  qui,  constituant  une 
industrie  nouvelle,  n'ont  pu  être  compris  dans  la  no- 
menclature) et  sont  cependant  de  nature  à  y  être  placés. 
C'est  alors  au  ministre  que  l'on  doit  s'adresser;  le  préfet 
ne  doit  autoriser  qu'eu  cas  d'urgence,  et  seulement  les 
établissements  qu'il  croit  de  nature  à  rentrer  dans  la 
seconde  ou  la  troisième  classe.  Même  alors  il  doit 
prendre  l'avis  du  ministre  pour  éviter  de  se  trouver 
dans  le  cas  de  faire  fermer  un  établissement  dont  il 
aurait  provisoirement  autorisé  l'ouverture.  (Cire,  du 
15  déc.  1852.)  Les  parties  intéressées  ne  peuvent  se 
pourvoir  contre  les  décisions  provisoires  des  préfets 
et  du  ministre  par  la  voiecontentieuse  (C.  d'Et.^  4  sept. 
1841,  Gravier);  elles  ne  peuvent  employer  que  la  voie 
de  simples  pétitions.  Il  en  est  de  même  des  tiers  qui 
élèvent  des  réclamations.  (C,  d'Etat,  2  janv.  1848, 
Dangest.)  Il  s'agit,  en,  effet,  ici  d'un  classement  qui 
rentre  dans  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire,  et 
qui  ne  peut  être  fait  définitivement  que  par  un  décret. 

381.  Les  prescriptions  dés  décrets  et  ordonnances 
qui  assujettissent  la  création  de  certains  établissements 
industriels  à  une  autorisation  particulière,  ne  peuvent 
avoir  d'effet  rétroactif.  Ainsi  les  établissements  de  la 
nature  de  ceux  qu'ils  énumèrent,  qui  étaient  en  activité 
à  l'époque  de  leur  publication  ,  continuent  à  être  ex- 
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ploitës  librement,  sauf,  quand  ils  causent  des  préju- 
dices aux  voisins,  le  payement  d'indemnités  qui  sont 
arbitrées  par  les  tribunaux.  La  disposition  de  Tart.  11 
du  décret  du  15  octobre  1810,  à  laquelle  nous  nous 
référons  ici ,  n'a  point  été  rappelée  à  la  suite  des  ordon- 
nances postérieures  qui  ont  étendu  la  nomenclature  des 
établissements  soumis  à  la  nécessité  de  l'autorisation  ; 
cependant  nous  lui  donnons  un  sens  général ,  et  nous 
le  considérons  comme  applicable  à  tous  les  établisse- 
ments existant  antérieurement  à  l'ordonnance  qui  les 
a  classés,  parce  qu'elle  repose  sur  les  principes  du  droit 
commun. 

382.  Le  décret  de  1810  a  laissé  subsister  les  établisse- 
ments formés  avant  sa  promulgation;  mais  sa  tolérance 
ne  s'applique  qu'aux  établissements  tels  quils  existaient; 
par  conséquent  on  ne  peut  y  apporter  aucun  change- 
ment essentiel,  c'est-à-dire  portant  sur  les  choses  qui 
rendent  l'autorisation  nécessaire,  ni  les  transporter 
d'un  lieu  à  un  autre  sans  une  autorisation  nouvelle; 
bien  plus,  si  leurs  travaux  ont  été  interrompus  pen- 
dant six  mois,  l'art.  13  du  décret  considère  la  reprise 
de  ces  travaux  comme  constituant  un  nouvel  établis- 
sement, et  l'autorisation  devient  alors  nécessaire. 

L'art.  13  du  décret  ne  statue  formellement  que  sur 
les  établissements  antérieurs  au  décret,  et  qui  ont  été 
maintenus  par  l'article  11.  Doit-on  l'appliquer  à 
ceux  qui  ont  reçu  une  autorisation  spéciale,  et  dé- 
cider qu'ils  seront  soumis  à  une  nouvelle  autorisation 
quand  leur  exploitation  aura  été  interrompue  pendant 
six  mois?  On  s'appuie,  pour  soutenir  la  négative,  sur 
le  texte  et  l'esprit  de  l'art.  13  du  décret  du  15  octobre 
1810.  Cet  article,  dit  on,  ne  parle  que  des  établissements 
autorisés  en  masse  par  l'art.  11;  on  conçoit  qu'on 
ait  adopté  à  leur  égard  une  disposition  rigoureuse; 
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mais  il  serait  injuste  d'appliquer  celle  disposition  aux 
établissements  ouverts  depuis  1810,  auxquels  Tauio- 
risation  n'a  élë  accordée  qu'à  la  suite  d'une  inslruction 
spéciaie,  qui  a  prouvé  qu'on  pouvait  sans  inconvénient 
permettre  de  les  créer. 

Nous  reconnaissons  que  le  lexte  de  l'art.  13  ne  statue 
que  sur  les  établissements  antérieurs  à  1810;  mais  il 
ne  contient  que  l'application  d'un  principe  général. 
S'il  est  vrai  de  dire  qu'un  établissement  qui  change  les 
conditions  de  son  existence,  ou  que  l'on  transporte 
ailleurs,  n'est  plus  le  même  établissement,  et  a  besoin 
d'une  autorisation  nouvelle ,  il  faut  reconnaître  aussi 
qu'après  une  clôture  de  plus  de  six  mois,  les  choses  ne 
sont  plus  dans  le  même  état,  parce  que  les  propriétaires 
du  voisinage  ont  dû  croire  à  l'abandon,  et  qu'il  est 
juste  alors  de  soumettre  la  réouverture  aux  mêmes 
conditions  que  s'il  s'agissait  delà  création  d'un  établis- 
sement nouveau.  Cette  raison  s'applique  tout  aussi  bien 
aux  établissements  autorisés  spécialement  qu'à  ceux 
autorisés  en  masse  par  le  décret  de  1810;  c'est  ce  qu'a 
décidé  le  Conseil  d'Etat.  (Arr.  du  3  mars  1825,  Garet; 
5  janv.  1854,  Maronnier .)  (1  ).  Il  faut  décider  la  même 
chose  de  la  non-ouverture  dans  les  six  mois  de  l'auto- 
risation, le  tout  à  moins  d'obstacles  provenant  de  force 
majeure. 

383.  Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  quelle  est 
l'autorité  compétente  pour  ordonner  la  suppression 
d'un  atelier  dangereux  ou  insalubre  non  autorisé,  et 
pour  faire  exécuter  les  conditions  de  l'autorisation. 
Le  préfet  de  police  à  Paris  et  les  préfets  dans  les  dé- 
fi) Le  délai  de  six  mois  ne  pourra  cependant  pas  s'appliquer  aux 
ateliers  consacrés  k  des  industries  qui  ne  s'exercent  que  pendant  quel- 
ques mois  de  Tannée  et  chôment  le  reste  du  temps,  tels  que  les  rouis- 
soirs.  (C.  C.  4  nov.  1848,  Magroz.  ) 
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partements  ont  le  droit  d'ordonner  la  suppression  des 
K  ateliers  insalubres  élevés  conlraircmeut  aux  lois  et  aux 

i  règlements,  ou  à  l'égard  desquels  on  n'exécute  pas  les 

'  précautions  prescrites  par  ladministration.  L*art.  23  de 

i'arrété  du  12  messidor  an  VIII  donne  formellement  ce 
droit  au  préfet  de  police  de  la  Seine.  L'art.  5  de  l'or- 
donnance du  14  janvier  1815  donne  aux  autres  préfets 
le  droit  de  suspendre  la  formation  et  Tcxercicedes  éia- 
blissements  nouveaux,  non  compris  dans  la  nomencla- 
ture, qui  seraient  de  nature  à  y  être  placés;  ils  ont 
donc  ,  à  plus  forte  raison  ,  le  droit  d'interdire  ceux  qui 
sont  classés,  et  qu*on  a  élevés  sans  autorisation ,  ou  à 
l'égard  desquels  on  n'a  pas  observé  les  conditions  pres- 
crites. Parla  même  raison,  les  préfets  ont  le  droit  d'in- 
terdire les  établissements  même  autorisés ,  pour  cause 
d'interruption  pendant  six  mois.  C'est  donc  à  eux  que 
Ton  doit  s'adresser  pour  solliciter  celte  mesure.  (Con- 
seil d'Etat,  18  juin  1846,  Saget;  21  avril  1848,  Plu- 
quin.)  Ces  décisions  des  préfets  peuvent  donner  lieu  à 
des  recours  par  la  voie  contentieuse ,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  question  de  savoir  si  les  établissements  sont  ou 
non  compris  dans  la  nomenclature  des  ateliers  insa- 
lubres, s'ils  ont  ou  non  subi  une  interruption  déplus 
de  six  mois,  etc.  (C.  d'Etat,  27  août  1840.  Bonneau.) 
D'après  le  principe  général,  auquel  il  n'est  point  dérogé 
ici ,  l'arrêté  du  préfet  doit  être  d'abord  déféré  au  mi- 
nistre du  commerce.  (C.  d'Etat,  5  janv.  1854,  Joye.) 
Mais  la  décision  par  laquelle  il  est  enjoint  à  un  individu 
de  détruire  un  établissement  classé  auquell'autorisation 
a  été  refusée  est  un  acte  de  l'autorité  qui  ne  peut 
donner  lieu  à  un  recours  par  la  voie  contentieuse.  (C. 
d'Etat,  8  déc.  1853,  Lemesle.)  S'il  ne  s'agit  que  d'une 
addition  faite  sans  autorisation,  le  droit  du   préfet  se 
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borneà  en  ordonner  la  suppression.  (G.  d'Etat,  5  janv. 
1854,  Joye.) 

L'autorilé  judiciaire  est-elle  compétente  pour  répri- 
mer par  des  peines  les  coniravenlions  aux  décrets  et 
ordonnances  sur  les  ateliers  insalubres?  L'affirmative 
nous  parait  incontestablement  résulter  de  l'art.  471, 
§  1 5y  du  Code  pénal ,  qui  punit  d*une  amende  les  con- 
trevenants aux  règlements  légalement  faits  par  l'auto* 
rite  administrative.  Mais  lorsque  le  prévenu  se  fonde 
sur  une  autorisation  ,  conteste  le  fait  de  la  suppression 
pendant  six  mois,  ou  soutient  qu'il  n'a  pas  excédé  les 
conditions  de  son  autorisation  ,  le  tribunal  doit  sur- 
seoir jusqu'à  ce  que  Taulorité  administrative,  à  laquelle 
appartient  tout  ce  qui  concerne  rétablissement,  la  con- 
servation et  la  suppression  des  ateliers  insalubres,  ait 
statué  sur  son  exception.  (G.  cass.  crim.»  3  oct.  1845, 
André,  et  G.  d'Etat,  12  avril  1844,  Sabde).  C'est  le 
préfet  qui  est  compétent  pour  déclarer  le  fait  adminia* 
traiif. 

Les  tribunaux  de  simple  police  qui  prononcent  l'a- 
mende doivent  en  même  temps  faire  cesser  la  contra-* 
vention  en  ordonnant  la  clôture  de  Tatelier  non  autorisé* 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  en  décidant  que 
le  tribunal  qui  avait  reconnu  une  contravention  de  cette 
nature  (il  s'agissait  de  la  translation  non  autorisée  d'un 
atelier  insalubre)  n'avait  pu  se  dispenser  d'ordonner 
la  clôture  immédiate  de  l'établissement.  (  C.  G.  crim.^ 
20  février  1830,  Breton;  id.,  10  avril  1830,  Tissier.) 
Il  faut  observer  que,  comme  il  s'agit  ici  de  faits  succes- 
sifs qui  constituent  une  contravention  permanente,  la 
prescription  ne  peut  courir  qu'à  compter  du  moment 
où  ilsontcessé(C.  C.crim.,  21  fév.  1845,  Frémont), 
et  qu'un  premier  jugement  qui  aurait  renvoyé  de  la 
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plainte  ne  ferait  pas  obstacle  à  une  nouvelle  poursuite, 
si  les  faits  avaient  continué.  {Id.j  28' janvier  1832, 
Piédel.) 

384.  L'autorisation  de  construire  des  ateliers  insa- 
lubres n'est  jamais  accordée  que  sauf  les  droits  des 
tiers.  Ainsi  cette  autorisation  ne  pourrait  être  opposée 
à  rindividu  qui  soutiendrait  que  le  terrain  sur  lequel 
il  veut  construire  l'usine  est  sa  propriété.  Par  la  même 
raison ,  l'autorisation  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les 
particuliers  qui  éprouvent  un  préjudice  par  suite  de 
l'exploitation  demandent  aux  tribunaux  et  obtiennent 
des  dommages-intérêts ,  et  cela  ,  lors  même  que  leur 
opposition  aurait  été  rejetée  par  le  Conseil  d'État  ;  car 
l'administration  ne  statue  qu'en  vue  de  considérations 
d'intérêt  général ,  et  sauf  les  droits  des  tiers.  La  de- 
mande en  dommages-intérêts,  n'intéressant  que  des  par- 
ticuliers, est  portée  devant  l'autorité  judiciaire.  C'est 
ce  que  décide  formellement  l'article  1 1  du  décret  du 
15  octobre  1810;  mais  comme  cet  article  statue  sur 
les  établissements  existant  antérieurement  au  décret 
et  autorisés  en  masse  par  lui ,  on  a  soutenu  qu'il 
n'était  pas  applicable  à  ceux  qui  avaient  obtenu  une 
autorisation  spéciale.  Un  arrêt  du  Conseil  du  15  dé- 
cembre 1824  (Let)  va  même  jusqu'à  décider  «  qu'il 
»  serait  contraire  aux  règles  qui  ont  fixé  la  séparation 
»  des  pouvoirs  judiciaires  et  administratifs ,  d'autoriser 
»  devant  les  tribunaux  un  recours  qui  tendrait  à  faire 
»  juger  par  eux  la  diminution  de  valeur  que  pourrait 
»  causer  à  des  propriétés  voisines  la  brmation  d'un 
»  établissement  autorisé  par  une  ordonnance  qui  aurait 
»  déjà  prononcé  sur  ceue  question.  »  Cet  arrêt  contient 
qne  doctrine  erronée,  en  supposant  que  l'ordonnance 
d'autorisation  prononce  sur  la  question  de  détériora- 
tion des  propriétés  voisines  résultant  de  la  création  de 
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l'établissemenl.  Le   Conseil  d'Etat  ne  peut  s'occuper 
que  de  la  question  d'intérêt  public;  il  ne  statue  que 
sauf  les  droits  des  tiers;  il  empiéterait  sur  les  attribu- 
tions de  l'autorité  judiciaire,  s'il  jugeait  la  question  de 
détérioration,  autant  que  s'il  prononçait  sur  la  question 
de  propriété  du  sol.  L'art.  11  ne  fait  donc  qu'appliquer 
un  principe  général,  quand  il  décide  que  les  dommages 
seront  arbitrés  par  les  tribunaux.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  à  plusieurs  reprises  avec  raison  par  la  Cour  de 
cassation.  Un   arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du 
3  mai  1827  (Rigaud)  résume  ainsi  les  vrais  principes 
de  la  nialière  :  »  Attendu,  en  droit,  que  si,  pour  l'éta- 
»   blissement,  la  conservation,  la  surveillance  et,  en  gé- 
»  néral,  |)our  lout  ce  qui  a  trait  aux  mesures  dictées  par 
))  Tintérét  de  la  sûreté  publique ,  les  manufactures  et 
))  ateliers  donnant  lieu  à  des  exhalaisons  insalubres  et 
tt   incommodes  sont  exclusivement  du  ressort  de  l'ad- 
»   ministration,  les  questions  des  dommages  efFective- 
»   ment  et  réellement  causés  par  leur  exploitation  nui- 
»  sible  sur  une  partie  quelconque  de  la  propriété  des 
))  particuliers   rentrent    aussi  exclusivement  dans  la 
n  juridiction  des  tribunaux  ordinaires.  »  Un  arrêt  de 
la  chambre  des  requêtes  du  20  février  1 849  (Desrone) 
pose  le  principe  cpii  délermine  les  droits  des  voisins, 
en  décidant  (|u'il  leur  esi  dû  une  indemnité  pour  «  ce 
»  qui  excède  la  mesure  des  obligations  ordinaires  du 
n  voisinage.»  11  fait  l'application  de  ce  principe  au  cas 
de  bruit  extraordinaire.  Un  arrêt  du  17  juillet  1â45 
(  req.  Laurent)  l'applique   au  cas  où  l'établissement- 
produit  une  odeur  fétide  {F.  aussi  C.  C.  civ.,  27  nov. 
1844,   Derosne;  — trf.,  28    fév.   1848,  Rivoire  )  Ce 
sont   là  des  (piestions  de  fait  laissées  à  l'appréciation 
des  tribunaux,  qui  doivent  concilier  autant  que  possible 
les  droits  des  particuliers  avec  l'intérêt  de  l'industrie. 
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^  En  thèse  générale ,  les  tribunaux,  qui  doivent  res- 

^  pecter  Tautorisation  émanée  de  Tautorité  administra- 

'  tive,  ne  prononcent  que  des  dommages-intérêts.  Nous 

'  pensons  cependant  qu'ils  pourraient  ordonner  des  mo- 

difications et  des  suppressions  qui,  sans  dénaturer  le 
droit  accordé,  en  régleraient  l'exercice;  il  peut  y  avoir 
en  effet  plusieurs  manières  d'art'iver  au  même  résultat. 
Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  pourraient,  en  pro- 
nonçant des  dommages-intérêts,  laisser  cependant  Tal- 
ternative  de  modifications  que  le  propriétaire  de  l'éta- 
blissement serait  le  maître  de  faire  ou  de  solliciter  de 
Tadministration,  si  elles  touchaient  à  la  première  au- 
torisation. 

385.  Il  peut  arriver  qu'un  établissement ,  même  au- 
torisé y  ait  de  graves  inconvénients  pour  la  salubrité 
publique,  la  culture  ou  l'intérêt  général;  dans  ce  cas, 
l'administration  n'aura-t-elle  pas  le  droit  de  retirer  une 
autorisation  qui  peut  avoir  des  suites  fâcheuses?  Nous 
pensons  que  la  question  doit  éire  décidée  par  railir- 
mative ,  parce  que  l'intérêt  général,  quand  il  est  bien 
constaté ,  doit  l'emporter  sur  l'intérêt  particulier,  et 
que  nul  ne  peut  faire  de  sa  chose  un  usage  dangereux 
pour  la  société.  La  question  ne  ferait  pas  de  doute,  s'il 
s'agissait  d'un  atelier  de  première  classe  existant  anté- 
rieurement au  décret  du  15  octobre  1810,  et  compris 
dans  Tautorisation  générale  donnée  parTart.  11  de  ce 
décret.  En  effet,  d'après  l'art.  12,  qui  est  encore  au- 
jourd'hui en  vigueur,  les  établissements  de  première 
classe  qui  sont  dans  ce  cas,  et  qui  présentent  de  graves 
inconvénients,  peuvent  être  supprimés  en  vertu  d'un 
décret  impérial  rendu  en  Conseil  d'Etat ,  après  avoir 
entendu  la  police  locale,  pris  l'avis  du  préfet  et  reçu  la 
défense  des  habitants.  Or,  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  considère  cet  article  comme   étant  applicable 


454  POLICE  DE  l'industrie. 

aux  ateliers  autorisés  spécialement. *(G.  d'Etat,  4  0  dée. 
1840.)  La  suppression  est  prononcée  >  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire»  par  décret  impérial;  le  décret  du 
25  mars  1852  n'a  rien  changé  à  la  disposition  du  décret 
de  1810  sur  ce  point ,  puisqu'il  n'attribue  aux  préfets 
que  le  droit  d'autoriser  et  non  celui  de  supprimer  les 
établissements  insalubfes  de  première  classe.  (Circui. 
du  15  déc.  1852;  C.  d'Etat,  5  janv.  1854,  Joyc.)  Enfin 
la  suppression  est  un  acte  de  l'administration  publique 
qui  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  con- 
tentieuse ,  h  moins  qu'il  n'ait  été  rendu  sans  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  l'art.  12  du 
décret  de  1810.  (Cons.  d'Etal,  5  janv.  1850,  v«  Du- 
quesne.) 

Ces  dispositions ,  qui  n'ont  été  édictées  qu'à  ren- 
contre des  établissements  de  première  classe,  parce  que 
ces  établissements  présentaient  des  causes  de  suppression 
plus  fréquentes  que  les  autres,  ne  doivent-elles  pas 
s'appliquer,  par  une  identité  de  motifs  évidente ,  aux 
établissements  de  la  seconde  et  de  la  troisième  classe? 
Le  Conseil  d*Etat  s'est  prononcé  pour  la  négative 
dans  un  arrêt  du  13  février  1846  (Doublet).  Nous 
n'adoptons  pas  cette  jurisprudence,  el  tout  en  recon- 
naissant que  les  établissements  de  deuxième  et  de  troi- 
sième classe  se  trouver*ont  rarement  dans  le  cas  prévu 
par  le  décret,  nous  pensons  que,  s'ils  s'y  trouvaient , 
l'administration  aurait  à  leur  égard  le  même  droit  qu'à 
l'égard  des  établissements  de  première  classe.  Nous  ne 
comprenons  pas,  en  effet,  comment  elle  resterait  dés- 
armée en  présence  de  dangers  qui  seraient  d'autant 
plus  grands  que  les  établissements  dont  il  s'agit  peu- 
vent être  situés  au  milieu  des  habitations  »  d'après 
l'art.  1  du  décret. 

386.  Toutes  les  règles  dont  nous  venons  de  parler 
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ne  sont  applicables  qu'autant  qu'il  s'agit  de  l'intérêt 
privé  en  contact  avec  l'intérêt  privé;  elles  cessent  de 
rêlre  lorsque  l'établissement  dangereux  ou  insalubre 
est  créé  par  l'État  dans  l'intérêt  public.  L'administra- 
lion  doit  sans  doute  prendre  toutes  les  précautions  pos- 
sibles pour  qu'il  ne  nuise  pas  aux  particuliers;  mais  on 
ne  peut  la  soumettre  aux  formalités  d'instruction  pres- 
crites par  le  décret  de  1810,  ni  autoriser  un  pourvoi 
contentieux  contre  ses  décisions;  elle  jouit  ici  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  nécessité  par  l'importance  du 
service  qui  lui  est  confié.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  avec 
raison  au  Conseil  d'Etat,  par  arrêt  du  17  septembre 
1844  (Metz).  Mais  si  les  particuliers  souffrent  un  pré- 
judice matériel  du  voisinage  de  ces  usines,  il  nous 
semble  juste  qu'on  leur  accorde  une  indemnité  qui, 
dans  ce  cas,  serait  réglée  par  le  conseil  de  préfecture. 
(Arg.  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  et  des 
principes  généraux  sur  la  matière.) 

387.  L'importance  des  mines  a  nécessité  une  légis^ 
lation  particulière  relative  à  leur  exploitation  et  aux 
usines  qui  s'y  rattachent,  dont  nous  parlerons  plus  bas. 

Nous  nous  occuperons  des  usines  à  eau  et  des  for- 
malités à  remplir  à  leur  égard  en  traitant  du  régime 
des  eaux  (1). 


(1)  Des  dispositions  spéciales,  relatives  soit  à  la  forme  de  la  demande, 
soit  aux  précautions  qui  devront  être  nécessairement  observces^  sont 
prescrites  par  Tordonnance  du  26  juin  1830,  sur  les  rafiBneries  de  sel 
marin;  Tord,  du  SOoct.  1836,  sur  les  fabriques  de  fulminate  de  mer- 
cure; Tord,  du  22  mai  1843,  sur  les  machines  et  chaudières  à  vapeur 
autres  que  celles  placées  sur  les  bateaux  ;  Tord,  du  27  janv.  1846,  sur 
les  usines  à  gaz. 

Enfin  le  préfet  de  police  de  la  Seine  a  statué,  par  des  ordonnances  du 
24  août  1811,  sur  les  chantiers  d'équarrissage;  du  14  avril  1819^  sur  les 
boyauderies  et  fabriques  de  cordes  à  instruments;  du  31  mai  1821,  sur 
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CHAPITRE  IX. 

INSIITUTIONS   COMHEBCIALBS ,  1NDUSTBIBLLB8   ET  AGBICOLBS. 
DIVISION  DE  LA   MATIÈBE. 

Les  besoins  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'a*- 
gricullure  exigent  : 

10  Des  mesures  pour  constater  la  quotité  de  choses 
vendues  et  le  prix  donné  en  retour; 

2""  Des  institutions  spéciales  pour  Faciliter  les  trans- 
actions et  mettre  l'administration  en  rapport  avec  les 
commerçants  et  les  producteurs; 

3**  Des  corps  chargés  d'exercer  une  juridiction  con- 
tentieuse  et  de  police. 

11  va  être  traité  de  toules  ces  matières  dans  les  trois 
sections  suivantes. 

SECTION  Ire.  ~ MESURES.  —MONNAIES. 
SOMMAIRE. 

g  V^.  --  Mesures  et  poids. 

388.  De  Timité  des  poids  et  mesures. 
389    Système  des  poids  et  mesures. 

Itô  dépôts  d*engrais;  du  27  fév.  1828,  sur  les  vacheries  dans  Tintérieur 
de  Paris;  du  !«'  sept.  1834,  sur  les  chantiers  de  bois  à  brûler  à  Paris. 
Les  ordonnances  du  préfet  de  police  ne  sont  obligatoires  que  dans  re- 
tendue de  sa  juridiction,  quelques-unes  même  dans  l'intérieur  delà  ville. 
Elles  ne  peuvent  lier  le  Conseil  d*Etat,  puisqu'elles  n*ont  que  l'autorité 
d'arrêlén  réglementaires  et  constituent  seulement  des  mesures  provisoires 
d'administration.  (  V.  C  d'Etat,  81  août  1845,  Ouvré.  ) 


HBSUABS   ET   P0ID5.  457 

380.  ApplioatioQ  forcée- do  système. 

891.  Surveillance  des  poids  et  mesures.  —  Vérificateurs. 

392.  Visites  des  vérificateurs. 

398.  Surveillance  des  autorités  municipales  et  départementales. 

394.  Bureaux  de  pesage  et  de  mesurage  publics. 

895.  Conditions  pour  la  soie. 

§  II.  —  Monnai^g. 

396.  Utilité  de  la  monnaie  pour  le  commerce.  —Généralités. 

397.  Coup  d^œil  historique.  —Titre  et  valeur  des  monnaies  françaises. 

398.  Division  du  nouveau  système  monétaire.  — Usage  forcé. 

399.  Organisation  de  Tadministration  des  monnaies. 

400.  Jugement  des  monnaies. 

401.  Dispositions  pénales. 

402.  De  la  quantité  des  monnaies  en  France. 


§  h\^  Mesures  è(  poids. 

388^  L*unité  des  mesures  était  prescrite  comme  loi 
de  l'Etat  chez  toutes  les  nations  civilisées;  on  la  trouve 
chez  les  Hébreux,  chez  les  Grecs,  chez  les  Romains  ;  on 
la  trouve  également  chez  nous  au  temps  deCharlemagne 
et  de  Charles  le  Chauve  (1).  Mais  on  voit  par  les  capi- 
tulaires  de  ce  dernier  que  déjà  elle  tendait  à  se  rompre, 
ce  qui  fut  bientôt  la  conséquence  nécessaire  de  rétablis- 
sement du  régime  féodal.  Sous  ce  régime ,  en  effet,  le 
droit  de  déterminer  les  poids  et  les  mesures,  toujours 
considéré  comme  une  conséquence  de  la  souveraineté, 
fut  exercé  par  les  seigneui^,  qui,  soit  pour  mieux  con- 
stater leur  souveraineté,  soit  par  des  raisons  fiscales, 
établirent  dans  les  pays  soumis  à  leur  domination,  ou 
laissèrent  établir  par  suite  d'usages  abusifs,  cette  va- 
riété infinie  de  sysiémes  qui  avant  la  révolution  appor- 
tait les  entraves  les  plus  grandes  au  commerce.  En  vain 
plusieurs  rois  de  France,  et  notamment  Philippe  le  Bel, 

(1)  y.  capitul.  de  Charles  le  Chauve,  de  864. 


458  INSTITUTIONS   COMMERCIALES. 

Louis  XI,  François  V%  Henri  II,  Charles  IX  ^ 
Louis  XIV,  s'efforcérent-îls  de  porter  la  lumière  dans 
ce  chaos;  leurs  bonnes  intentions  échouèrent  toujours 
contre  la  ténacité  de  l'esprit  de  routine,  el  ce  ne  fut 
qu'après  la  révolution  de  1789  que  l'on  put  remplacer 
tous  ces  systèmes  incohérents  par  une  règle  unique. 

389.  Lorsqu'il  fut  question  d'opérer  cette  réforme  « 
l'Assemblée  nationale  conçut  l'idée  de  prendre  le  type 
générateur  du  système  métrique  dans  la  nature  elle- 
même,  et  de  lier  ainsi  en  quelque  sorte  Texistence 
de  ce  système  à  Texistence  du  monde.  Des  savants 
furent  chargés  de  mesurer  le  quart  de  la  ligne  qui,  pas- 
sant par  les  deui  pôles^ décrit,  sous  le  nom  demértdten^ 
un  cercle  sur  notre  globe.  (L.  des  1 6  et  30  mars  1791 .) 
La  dix-millionième  partie  de  ce  quart,  égale  à  3  pieds 
1 1  lignes  296  millièmes  de  ligne  (1),  fut  adoptée  sous  le 
nom  de  mèire,  comme  base  de  tout  le  système.  Le 
mètre  est  la  mesure  de  longueur. 

La  mesure  de  superficie  est  le  mètre  carré.  L'unité 
de  superficie  pour  les  grands  espaces  est  VarCj  ou  un 
carré  de  dix  mètre  de  côté*  L'are  se  compose  doue  de 
cent  mètres  carrés. 

L'unité  de  volume  est  le  mèire  cisbe;  mais,  pour  les 
matières  liquides  et  demi-fluides,  on  se  sert,  comme 
mesure  de  capacité,  du  lUrCf  \\\\\  contient  mille  centi- 
mètres cubes.  Lei/dre,  adopté  pour  unité  de  volume  du 
bois,  n'est  autre  chose  que  le  mètre  cube. 

Le  gramme  ^  unité  de  poids,  est  ce  que  pèse  un  cen- 
timètre cube  d'eau  distillée  réduite  à  son  maximum  de 
densité  (A""  44).  Puisque  le  litre  contient  t,OUO  cen- 
timètres cubes,  le  pofds  d*un  litre  d'eau  équivaut  à 
1,000  grammes. 

(1)  Loi  du  19  frim.  an  VIII,  qui  modifie  Tôvaluation  provisoire  faite 
par  les  lois  des  1*'  août  1798  et  18  germ.  an  III. 
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L'unité  <k  mesure  mooétaire  est  le  franci  pesant 
S  grammes  d'argent  au  titre  de  ^10  de  fin. 

On  voit  comment  tontes  les  unités  des  mesures  se 
rapportent  an  métrei  qui  est  l'étalon  de  ce  système. 
Pour  exprimer  les  multiples  et  sous*-roultiples ,  on  a 
emprunté  des  mots  à  deux  langues  mortes  que  les  na- 
tions étrangères  admettront  plus  facilement.  Pour  les 
quantités  qui  contiennent  10,  100,  1 ,000  fois  Tunité 
principale,  on  a  admis  les  mots  tirés  du  grec  deca^  hecio, 
kilo;  quant  aux  sous-muUiples,  on  est  convenu  de 
diviser  les  unités  principales  en  10,  100,  1 ,000  parties 
égales,  que  l'on  désigne  en  faisant  précéder  le  nom  de 
l'unité  des  mois  deci^  cefiii^  milli,  etc. 

L'usage  et  les  nécessités  du  commerce  ont  introduit 
quelques  autres  dénominations,  notamment  celles  de 
quintal  métrique  et  de  tonneau  métrique  pour  les  poids 
de  100  et  de  1,000  kilogrammes;  le  commerce  mari- 
time surtout  fait  usage  de  cette  dernière  mesure.  Plus 
de  détails  ne  rentreraient  pas  dans  notre  cadre. 

390.  Il  n'était  pas  possible  de  rendre  le  nouveau 
système  de  mesures  immédiatement  obligatoire  pour 
toute  la  France;  les  esprits  n'étaient  pas  assez  éclairés 
pour  abandonner  leurs  anciennes  habitudes.  On  dut 
employer  plusieurs  termes  moyens  successifs.  Enfin, 
une  loi  du  14  juillet  1837  a  mis  fin  à  toutes  les 
concessions,  et  a  prescrit  l'application  rigoureuse  et 
générale  du  système  mi'trique  à  partir  du  l'""  janvier 
1840.  Ainsi  Tusage  èl  même  la  simple  possession  de 
poids  et  mesures  autres  que  les  poids  et  mesures  lé- 
gaux, dans  les  magasins,  liouliques,  ateliers  ou  maisons 
de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  et  marchés, 
aoDt  punis  de  la  peine  portée  par  Tart.  479  du  Code 
pénal.  Les  dénominations  mêmes  de  ces  poids  et  me-  i 

sures  sont  interdites  dans  les  actes  publics,  les  affiches  I 
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el  les  annonces,  les  actes  sous  seing  privé,  les  registres 
de  commerce  et  toutes  les  écritures  privées  produites 
en  justice.  Les  officiers  publics  contrevenants  sont 
punis  d'une  amende  de  20  francs,  qui  est  recouvrée  sur 
contrainte  comme  en  matière  d'enregistrement;  les 
antres  contrevenants  sont  punis  d'une  amende  de  1 0  fr  • 
pour  chaque  acte  ou  écriture  sous  seing  privé.  Lies  re- 
gistres cependant,  quel  que  soit  le  nombre  des  contra- 
ventions qu'ils  contiennent,  ne  donnent  lieu  qu*à  une 
seule  amende  dans  chaque  contestation  où  ils  sont  pro* 
duits.  Les  juges  et  arbitres  ne  doivent  rendre  aucune 
décision  sur  des  actes  qui  contiennent  cette  contra- 
vention, avant  que  l'amende  n'ait  été  payée.  (L.  du 
Ajuill.  1837, 1  à  6.) 

391 .  Il  ne  suffisait  pas  d'organiser  un  nouveau  sys- 
tème de  poids  el  de  mesures;  la  surveillance  la  plus 
exacte  était  nécessaire  pour  vaincre  la  mauvaise  volonté 
ou  la  négligence  des  marchands  et  même  celle  des 
acheteurs;  il  Fallait  aussi,  dans  l'intérêt  public,  recher- 
cher et  punir  les  infidélités  trop  communes  en  sem- 
blable matière.  Cette  surveillance  s'exerce  par  les  pré- 
fets, sous-préfets,  maires,  adjoints,  commissaires  de 
police,  et  des  agents  spéciaux  nommés]  vert ficaiettrs  des 
poids  et  mesures.  Afin  de  la  rendre  plus  efficace,  il  a 
été  établi  en  principe  que  toutes  personnes  qui  pèsent 
ou  mesui^ent  des  matières  commerciales  ne  peuvent 
se  servir  que  de  poids  et  de  mesures  vérifiés  par  des 
agents  du  gouvernement.  Dans  chaque  arrondissement 
il  existe  un  bureau  de  vérification  pourvu  d^étalons 
ou  modèles  de  poids  et  de  mesures  vérifiés  au  bureau 
des  prototypes  établi  près  le  ministère  du  commerce. 

Les  vérificateurs  nommés  par  le  ministre  du  com- 
merce sont  chargés  d'opérer  la  vérification  de  tous  les 
instruments  de  pesage  et  demesurage.  Les  vérificateurs 
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prêtent  serment  devant  le  tribunal  civil;  ils  constatent 
les  contraventions  prévues  par  les  lois  et  règlements 
concernant  le  système  métrique  des  poids  et  mesures  ; 
ils  procèdent  à  la  saisie  des  instruments  dont  l'usage 
est  inlerdit  par  la  loi;  leurs  procès-verbaux  font  foi 
en  justice  jusqu'à  preuve  contraire.  (L.  4  juillet  1837, 
art.  7;  ord.  17  avril  1839,  art.  1  à  9,  34  à  45.) 

La  forme  des  poids  et  mesures  servant  à  peser  ou  à 
mesurer  les  matières  de  commerce ,  ainsi  que  les  sub- 
stances avec  lesquelles  ces  poids  et  mesures  sont  fabri- 
qués, ont  ëié  déterminées  par  une  ordonnance  du  16  juin 
1839  (1).  Les  poids  et  mesures  nouvellement  fabriqués 
ou  rajustés  sont  présentés  au  bureau  du  vérificateur, 
vérifiés  ou  poinçonnés  avant  d'être  livrés  au  commerce; 
indépendamment  de  cette  vérification  primitive ,  les 
poids  et  mesures  subissent  une  vérification  périodique, 
dont  le  but  est  de  savoir  si  leur  conformité  avec  les 
étalons  n'a  pas  été  altérée.  Cette  vérification  a  lieu  tous 
les  ans  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  et  dans 
les  communes  considérables;  et  tous  les  deux  ans  dans 
les  autres,  d'après  la  détermination  faite  par  le  préfet. 
Le  tableau  des  personnes  qui  y  sont  assujetties  est  donné 
dans  chaque  département  par  le  préfet  ;  il  indique  ras- 
sortiment de  poids  et  de  mesures  dont  chaque  profes- 
sion est  tenue  de  se  pourvoir.  Les  poids  et  mesures  de 
tous  les  établissements  publics  sont  soumis  à  la  vérifi- 
cation périodique,  dont  les  formes  sont  réglées  par 
l'ordonnance  du  17  avril  1839. 

392.  Les  vérificateurs  sont  tenus  de  faire  des  visites 
périodiques,  et  en  outre  des  tournées  extraordinaires 
qui  peuvent  être  prescrites  par  les  préfets.  Ils  vérifient 
et  poinçonnent  les  poids  et  mesures  qui  leur  sont  pré^ 

(I)  y.  aussi  un  décr.  du  ô  nov.  1862  sur  la  fabrication  des  mesures 
de  capacité  destiaées  eu  mesurage  des  matières  sèches  et  liqmdes. 
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sentes  ;  Us  peuvent  faire  des  visites  à  domicile.  Les 
visites  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pendant  le  jour,  à 
moins  que  les  lieux  de  vente  ne  restent  ouverts  aa  pu-> 
blic  pendant  la  nuit.  Dans  ce  dernier  cas,  comme  dans 
les  cas  de  refus  d'exercice,  le  vérificateur  ne  peut  s'in- 
troduire dans  les  maisons,  bâtiments   ou   magasins  , 
qu'en  présence  soit  du  juge  de  paix  ou  desonsuppIéant> 
soit  du  maire,  de  l'adjoint  ou  du  commissaire  de  police. 
(Ord.  du  a  avril  1839,    17,  20,  26,  39.)  Les   vériB- 
calions  donnent  lieu  au  payement  de  droits  réglés  par 
des  tarifs,  et  recouvrés  par  les  percepteurs  des  contri- 
butions directes  sur  des   rôles  rendus  exécutoires  par 
les   préfets,  pour  être  mis  en   recouvrement  par  les 
mêmes  voies  et  avec  les  mêmes  termes  de  recours ,  en 
cas  de  réclamations,  que  pour  les  contributions  di- 
rectes. 

Le  montant  intégral  des  rôles  esf  exigible  dans  la 
quinzaine  de  leur  publication.  On  excepte  toutefois  du 
payement  des  droits  la  vérification  des  poids  et  mesures 
appartenant  aux  établissements  publics,  des  instru- 
ments de  pesage  et  de  mesurage  qui  excèdent  l'assorti- 
ment obligatoire ,  et  des  instruments  présentés  volon- 
tairement par  des  non-assujettis.  (Ord.  17  avril  1839, 
art.  46  à  54.) 

393.  Les  vérificateurs  ne  sont  chargés  que  d'une 
partie  de  la  police  relative  aux  poids  et  mesures.  Cette 
policeelle-mêmeest  particulièrement  confiéeaux  maires, 
adjoints  et  officiers  de  police  municipale  agissant  sous 
leurs  ordres,  par  les  lois  du  16  août  1790,  t.  11, 
art.  3,  du  l^*"  vendémiaire  an  IV,  article  11  ,  et  par 
l'ordonnance  du  17  avril  1839,  28  à  33.  Les  préfets 
ont  aussi  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  relatifs  aux 
poids  et  aux  mesures  ;  et  comme  il  importe  d'imprimer 
à  l'action  des  autorités  départementales  et  communales 
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un  caractère  d'uniformiié ,  les  arrêtés  des  préfets ,  à 
Texceplion  de  ceux  qui  règlent  l'ordre  de  la  vérifica- 
tion ,  ne  sont  exécutoires  qu'après  a?oir  reçu  l'appro- 
bation du  ministre  du  commerce.  (Ord.  du  17  avril 
1839  9  art.  33.)  Les  contraventions  sont  constatées  par 
tous  les  officiers  de  police  judiciaire  et  par  les  vérifica- 
teurs. Ceux-ci  dressent  les  procès-verbaux  dans  les 
24  heures  de  la  contravention  par  eux  constatée;  ils 
les  affirment^  le  lendemain  de  la  clôture,  devant  le 
maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  de  leur  résidence ,  ou 
de  la  commune  dans  laquelle  l'infraction  a  été  com- 
mise. Ils  les  font  enregistrer  dans  les  1 5  jours  de  Taffir- 
mation  ,  et  les  remettent  dans  le  même  délai  au  juge 
de  paix ,  qui  se  conforme  aux  règles  établies  par  le 
Code  d'instruction  criminelle.  (Art.  20,  21  et  139.) 
Les  assujettis  sont  tenus  d'ouvrir  leurs  magasins,  bou* 
tiques  et  ateliers ^  et  de  ne  pas  quitter  leur  domicile 
après  que  le  maire  a  fait  connaître  la  vérification  par 
un  ban  publié  deux  jours  d'avance.  En  cas  de  refus  de 
leur  part  de  laisser  pénétrer  dans  leur  domicile ,  le  vé- 
rificateur doit  se  faire  assister  du  juge  de  paix  ou  de  son 
suppléant ,  du  maire ,  de  l'adjoint  ou  du  commissaire 
de  police.  (Ord.  du  17  avril  1839,  art.  34  à  46;  C. 
pén.,  423 ,  424,  479  §  5  et  6,  480  §  2  et  3,  481 .)  Plu- 
sieurs arrêts  de  la  Cour  de  cassation  décident  qu'il  n'y 
a  lieu  d'appliquer  la  peine  au  défaut  de  vérification 
des  poids  et  mesures  qu'autant  que  cette  vérification  a 
été  prescrite  par  un  règlement  administratif  du  préfet 
ou  du  maire.  (/^.  Cour  de  cass.,  21  juin  1817, 10  sept. 
1819  ,  9  juin  1823.)  On  ne  doit  plus  faire  cette  distinc- 
tion, aujourd'hui  que  l'ordonnance  du  17  avril  1839 
prescrit  d'une  manière  générale  l'obligation  de  la  véri- 
fication et  du  poinçonnement. 

394.  Lorsqu'il  s'élève  entre  un  vendeur  et  un  aehe* 
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leur  des  difficultés  sur  Texactitude  du  pesage  et  du 
mesurage ,  un  moyen  prompt  et  facile  de  terminer  le 
différend  leur  est  offiert  dans  rétablissement  des  bu- 
reaux de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics;  ces 
bureaux  sont  établis  dans  les  communes  les  plus  im- 
portantes, déterminées  parle  gouvernement;  ils  sont 
placés  sous  la  surveillance  de  Tautorité  municipale* 
Dans  les  lieux  où  il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  des 
bureaux  publics  ,  les  Ponctions  de  peseur,  mesureur  et 
jaugeur,  sont  confiées  par  le  préfet  à  des  citoyens  d'une 
probité  et  d'une  capacité  reconnues.  Le  tarif  des  droits 
à  percevoir  est  proposé  par  les  conseils  municipaux  et 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement  ;  un  dixième 
des  droits  sert  à  couvrir  les  dépenses  des  bureaux;  le 
surplus  est  employé  aux  dépenses  des  communes  ou  des 
hospices  (i).  Pour  économiser  les  frais  de  régie ,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  conseille ,  dans  une  circulaire  du  1 5 
prairial  an  X,  de  confier  Texercice  du  pesage  aux  em- 
ployés de  l'octroi. 

Aux  termes  de  la  loi  du  15  mars  1790  ,  tous  les  ci- 
toyens ont  le  droit  de  peser  et  de  mesurer  des  marchan- 
dises dans  les  maisons  particulières ,  pourvu  que  ce  soit 
avec  des  poids  légaux.  L'article  A  de  l'arrêté  du  7  bru- 
maire an  IX  interdit  à  tous  autres  qu'aux  préposés 
Texercice  du  pesage  ou  du  mesurage  dans  l'enceinte  des 
marchés ,  halles  et  ports  ,  à  peine  de  confiscation  des 
instruments  destinés  au  mesurage.  La  loi  du  29  floréal 
an  X  ne  rend  l'intervention  du  bureau  de  poids  publics 
nécessaire  que  dans  le  cas  de  contestation.  Quelques 
arrêtés  de  police  ayant  défendu  d'une  manière  générale 
à  tous  individus  d'exercer  les  fonctions  de  peseur  et  de 

(I)  r.  loi  du  15marà  1790;  arrélésduâ7  brum  an  VII,  du  7  brum. 
an  IK,  art.  1  et  8;  29  flor.  an  X,  art.  1,  2,  3  et  4;  arrêté  du  2  niv. 
an  XII. 
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mesureur,  à  tous  vendeurs  et  acheteurs  de  les  employer, 
celte  proliibition  a  été  condamnée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion comme  illégale  et  ne  pouvant  se  justifier  ni  par  lès 
§  3  et  4  de  Tart.  3  du  titre  11  de  la  loi  du  24  août 
1790,  ni  parles  lois  spéciales  à  la  matière  :  en  consé- 
quence ,  la  Cour  suprême  a  plusieurs  fois  décidé  que , 
nonobstant  tous  arrêtés  municipaux  ^  le  pesage  et  le 
mesurage  des  denrées  dans  des  maisons  particulières  est 
libre  dans  tout  l'empire,  excepté  lorsqu'il  s'est  élevé 
une  contestation  entre  le  vendeur  et  l'acheteur^  cas 
prévu  par  la  loi  du  29  floréal  an  X.  (C.  C.  crim.,  7 
nov.  1851  ,  Lambert.)  La  même  Cour  jugeait  autrefois 
^ue  celui  qui ,  recevant  une  expédition  de  marchan- 
dises, les  faisait  peser  au  port  par  d'autres  individus  que 
les  peseurs  publics  pour  s'en  rendre  compte  et  non  pour 
les  vendre,  ne  commettait  point  une  contravention. 
(Arr.  des  26  vend,  an  XllI,  —  29  juillet  1808.)  Mais 
elle  a  jugé  depuis,  notamment  le  7  décembre  1809,  et 
en  audience  solennelle  le  4  novembre  1 850  (Pâtissier), 
que  la  disposition  de  l'article  4  de  la  loi  du  7  bru- 
maire an  IX  est  générale ,  qu'elle  ne  distingue  pas 
entre  le  mesurage  qui  a  lieu  à  la  suite  de  la  vente  et 
celui  qui  a  lieu  pour  toute  autre  cause. 

Les  personnes  qui  sont  revêtues  des  fonctions  de  pe- 
seur,  mesureur  et  jaugeur,  doivent  prêter  serment, 
devant  le  président  du  tribunal  de  commerce  ou  le  juge 
de  paix  du  lieu,  de  bien  et  fidèlement  remplir  leurs 
fonctions.  Elles  sont  obligées  d'avoir  toujours  des  in- 
struments et  dps  emt^loyés  en  nombre  suffisant  pour 
faire  leur  service.  Elles  délivrent  aux  citoyens  qui  le 
réclament  un  bulletin  constatant  le  résultat  de  leur 
opération  (1).  Ces  bulletins  font  foi  en  justice  jusqu'à 

(I)  Loi  du  7  brum  an  IX,  art.  2,  4,  5, 6  et  7.  L'organisation  particu- 
TOUE  I.  30 
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inscription  de  faux,  et  ils  doivent  nécessairement  être 
présentes  aux  tribunaux  dans  toos  les  différends  qui 
s'élèvent  à  roccasion  du  poids  ou  de  la  mesure  des  mar-* 
chandiseSy  la  loi  du  29  floréal  an  X  rendant ,  dans  ce 
cas,  l'intervention  des  peseurs  publics  obligatoire.  (Cir. 
du  15  prair.  an  X.) 

395.  Il  existe  dans  plusieurs  villes  du  midi  de  la 
France  des  bureaux  de  pesage  public  d'une  nature 
particulière,  destinés  seulement  au  pesage  de  la  soie; 
on  leur  donne  le  nom  de  conditions.  Le  pesage  de  la 
soie  y  est  précédé  d'une  opération  qui  a  pour  but  de  la 
réduire,  au  moyen  d'une  étuve ,  à  un  degré  fixe  de 
siccité.  Ce  degré  étant  le  même  pour  toutes  les  soie^ 
déposées  à  la  condition ,  il  en  résulte  qu'on  peut  ainsi 
connaître  leur  véritable  poids,  que  l'humidité  variable 
de  chacune  d'elles  ne  permettait  pas  auparavant  d'ap- 
précier d'une  manière  certaine.  L'usage  des  conditions 
n'est  obligatoire  pour  personne ,  mais  leur  utilité  l'a 
rendu  général.  Ces  établissements  sont  créés  par  des 
décrets  qui  tracent  les  règles  de  leur  organisation. 

§  IL  —  Monnaie. 

396.  Le  plus  ancien  mode  de  commerce^  celui  qu'on 
est  encore  obligé  d'employer  avec  les  peuples  qui  sont 
dans  l'enfance  de  la  civilisation ,  est  V échange.  L'idée  la 
plus  simple  en  effet,  celle  qui  se  présente  la  première 
aux  hommes ,  est  de  donner  les  choses  qu'ils  ont  en 
abondance  pour  obtenir  celles  qui  leur  manquent.  Mais, 
pour  peu  que  les  relations  sociales  d'un  peuple  prennent 
de  l'accroissement ,  il  sent  bientôt  l'insuffisance  de  ce 
moyen  nécessairement  borné.  Quel  ne  serait  pas,   par 

Hère  de»  bureaux  de  poids  publics  pour  la  ville  de  Paris  a  été  fiiile  par 
les  décrets  des  6  prair.  au  XI  el  16  juin  1S08. 
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exemple,  rembarras  d^unlibraires'illui  fallait  payer  son 
tailleur  avec  des  livres!  Il  est  donc  indispensable  qu'il 
y  ait  dans  le  monde  un  signe  des  valeurs  généralement 
reconnu  qui  puisse  servir  d'intermédiaire  entre  les  ache- 
teurs et  les  vendeurs,  que  le  libraire  reçoive  pour  ses 
volumes  et  qu'il  donne  à  son  tour  au  tailleur  pour  ses 
habits.  Le  signe  des  valeurs  est  la  monnaie.  Par  suite  de 
la  civilisation,  l'échange  primitif  se  dédouble  en  deux 
opérations:  1^  l'échange  de  nos  produits  contre  la  mon- 
naie; 2^  l'échange  de  la  monnaie  reçue  contre  d'autres 
produits.  La  monnaie  est  donc  un  dénominateur  com^ 
mun  de  la  valeur  de  toutes  les  marchandises  ;  c'est  dans 
ce  sens  qu'on  dit  qu'elle  en  est  le  signe  représentatif. 

Mais,  pour  qu'une  chose  devienne  une  monnaie  com- 
mode et  utile  «  il  faut  :  \**  qu'elle  ait  une  certaine  valeur 
intrinsèque  qui,  la  plupart  du  temps,  dérive  de  sa 
rareté;  2''  que  cette  valeur  soit  assez  considérable  pour 
que ,  sous  un  petit  volume ,  la  monnaie  soit  l'équivalent 
d'un  chiffre  élevé  ;  Z^  que  cette  valeur  ne  soit  pas  sujette 
à  des  variations  subites;  4°  que  la  matière  de  la  mon- 
naie soit  autant  que  possible  inaltérable  et  homogène  , 
divisible  en  autant  de  coupures  qu'on  veut ,  propre  à 
recevoir  une  empreinte  fixe,  et  enfin  à  peu  près  univer- 
sellement échangeable. 

Les  Spartiates  firent  usage  de  monnaie  de  fer;  les 
Athéniens  employèrent  l'argent,  et  les  Romains  le 
cuivre.  Au  Mexique,  les  indigènes  recevaient  comme 
monnaie  des  grains  de  cacao;  aux  Maldives ^  c'étaient 
des  coquilles  ;  à  Terre-^Neuve ,  de  la  morue;  en  Russie, 
jusqu'à  Pierre  I"",  on  connut  des  monnaies  de  cuir. 
Mais,  en  définitive ,  chez  tous  les  peuples  civilisés,  l'or 
et  l'argent  ont  prévalu ,  parce  qu'ils  ont ,  plus  que  toute 
autre  chose ,  les  qualités  indispensables  pour  servir 
de  monnaie.  Il  faut  notamment  leur   reconnaître  le 
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mérite  d'être  rares  ou  du  moins  d'une  extraction  dif- 
ficile ,  de  sorte  que  la  quantité  d*or  et  d'argent  nouvel- 
lement jetée  chaque  année  dans  le  commerce  ne  fait 
guère  que  compenser  la  perle  qui  se  fait  de  ces  métaux 
précieux  par  l'usure  des  monnaies,  Tusage  dans  les 
arts ,  les  naufrages  ,  etc«  (1  ).  Néanmoins  il  est  probable 
que  la  découverte  des  riches  terrains  aurifères  de  la 
Californie  el  de  l'Australie  amènera  en  résumé  une 
baisse  assez  noUble  dans  le  prix  de  l'or  (2). 

397.  L'autorité  s'est  toujours,  dans  notre  pays,  réservé 
le  droit  de  fabriquer  la  mounaie.  Ce  droit ,  appelé  m- 
gneurtage^  qui  devint  avec  tant  d'autres  l'apanage  de 
la  féodalité,  revint  peu  à  peu  à  la  puissance  royale,  qui 
en  fit  parfois  abus.  Après  saint  Louis  ,  dont  la  monnaie 
{agnels)  fut  longtemps  recherchée  dans  le  commerce  à 
cause  de  sa  pureté,  nous  voyons  Philippe  I^'  mêler  na 
tiers  d'alliage  dans  la  livre  d'argent  de  Charlemagoe  ; 
Philippe  de  Valois ,  dans  un  mandement  spécial  (1330), 
ordonner  raitération  des  monnaies.  Sully  veut  que 
l'once  d*or  soit  l'équivalent  de  12  onces  d'argent,  et  non 
de  1 4 ,  suivant  la  loi  du  commerce.  Louis  XIV  réduit 
les  écus  à  la  moitié  d'une  once.  Tous  ces  expédients, 
séduisants  en  apparence ,  sont  contraires  aux  vrais 
principes  de  Téconoune  politique ,  et  en  réalité  plus 
dangereux  qu'utiles.  On  ne  crée  point  arbitrairement 
la  valeur  des  monnaies;  cette  valeur  ne  s'établit  que 
sur  le  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande ,  sur  le  libre 

(1)  Il  se  i>erd  par  an  plus  de  700  oavireà,  qui  tous  porlent  une  quau- 
tité  plus  ou  moins  considérable  de  numéraire.  Gamier,  Éléments  de 
l*éconornie  politique,  ch.  9. 

(2)  Le  14  déœmbre  ISâO,  une  commission  fut  nommée  avec  mission 
d'examiner  la  question  des  modifications  dans  le  système  monétaire, 
surtout  à  raison  de  la  dépréciation  présumée  de  l'or,  qu'on  parlait  même 
de  démonétiser.  Le  15  janvier  1851,  cette  commission  publia  son  rap- 
port, portant  qu'il  n'y  avait  lieu,  quant  alors,  à  nen  changer. 
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consentement  dn  vendeur  et  de  l'acheleur.  Aristote, 
encyclopédie  vivante  de  l'antiquité,  avait  déjà  dît  cela  : 
vopvfiia,  monnaie  9  de  vopic^,  convention.  Aussi ,  lors- 
que le  gouvernement  élève  la  valeur  nominale  d'une 
monnaie,  le  bon  sens  populaire ,  l'intérêt  commercial 
la  font  toujours  descendre  à  sa  valeur  réelle ,  ce  qui 
arriva  dans  les  circonstances  que  nous  venons  de  rap- 
peler. Une  cause  analogue  amena  des  résultats  du  même 
genre ,  quoique  bien  plus  désastreux ,  à  la  fin  du  der- 
nier siècle.  Sous  le  nom  d'assignats ,  on  créa  un  papier- 
monnaie  (1);  mais  il  arriva  ce  qui  esta  peu  prés 
inévitable ,  que  le  pouvoir  céda  à  la  tentation  de  se  pro- 
curer momentanément  des  ressources  qui  ne  lui  coû- 
taient rien.  La  première  émission,  en  1789,  fut  de 
400  millions;  en  1795,  la  somme  des  émissions  suc- 
cessives montait  à  plus  de  40  milliards  ;  mais  la  con- 
fiance publique  avait  abandonné  avec  une  bâte  propor- 
tionnelle cette  monnaie  sans  valeur  intrinsèque;  les 
mandais  lerrùoriaux^  qui  remplacèrent  les  assignats, 
n'obtinrent  pas  plus  de  crédit ,  et  l'on  sait  à  quels 
désastres  aboutirent  en  définitive  tous  ces  essais  que  de 
dangereux  rêveurs  nous  menaçaient  naguère  de  renou- 
veler. 

Toutes  ces  expériences  ont  profité  à  notre  pays,  et 
on  peut  dire  qu'aujourd'hui  nos  monnaies  ne  laissent 
rien  à  désirer  tant  sous  le  rapport  de  la  pureté  et  du 
fini  dans  la  fabrication,  qu'au  point  de  vue  de  la  facilité 
des  divisions  qu'on  y  a  admises.  Les  métaux  que  Ton 

(I)  Il  ne  faut  pas  confondre  le  papier-monnaie  avec  les  billets  de 
banque  et  les  effets  de  commerce.  Le  cours  du  papier-monnaie  est /orcê, 
et  quoiqu'il  soit  la  représentation  d'une  obligation  de  la  part  du  gou- 
vernement qui  l'émet ,  l'expérience  a  prouvé  que  cette  obligation  n'est 
jamais  entièrement  remplie,  et  que  les  détenteurs  du  papier-monnaie  ne 
peuvent  point  user  de  la  faculté  d'obtenir  leur  remboursement.  La  valeur 
des  billets  de  banque  repose  sur  la  confiance  qu'inspire  l'établissement, 
qui  est  toujours  prêt  à  les  rembourser. 


emploie  en  r  rance  pour  tes  monnaies  sont  i  or  et  i  ar- 
gent ;  on  y  frappe  aussi  des  pièces  de  cuivre  el  de 
bronze. 

L*or  et  l'argent  reçoivent,  dans  une  proportion  dé- 
terminée par  la  loi,  une  partie  de  cuivre  désignée  sous  le 
nom  A' alliage;  ia  proportion  d'alliage  constitue  ce 
qu'on  appelle  le  tUre  de  la  pièce.  Le  titre  des  monnaies 
d'or  et  d'argent  est  de  9/10  de  fin  et  1/10  d'alliage; 
mais,  comme  il  est  difficile  d'atteindre  exactement  une 
proportion  donnée ,  la  loi  accorde  une  certaine  latitude 
qu'on  appelle  tolérance.  La  tolérance  du  litre  des  mon- 
naies d'or  et  d'argent  est  de  deux  millièmes  en  dessus 
et  en  dessous  (arrêté  du  21  mai  1849),  c'est-à^ire 
qu'une  monnaie  d'or  ou  d'argent  est  reçue  par  les  es- 
sayeurs des  monnaies  et  mise  en  circulation  lors  même 
qu'il  y  a  deux  millièmes  d'alliage  de  plus  ou  de  moins 
que  le  poids  fixé.  Quant  à  la  valeur  nominale  de  la 
pièce,  elle  est  fixée  suivant  la  valeur  intrinsèque  du 
métal,  à  laquelle  on  ajoute  les  frais  de  fabrication,  qui 
sont  de  6  fr.  par  kilogramme  d'or  et  de  1  fr.  50  c.  par 
kilogramme  d'argent,  de  telle  sorte  qu'une  personne 
qui  veut  porter  à  l'hôtel  de  la  Monnaie  des  matières 
d'or  et  d'argent  au  titre  de  9/10  reçoit  en  monnaie 
une  valeur  métallique  semblable,  déduction  faite  des 
frais  de  fabrication  (1).  Cet  accord  entre  la  valeur  no- 
minale et  la  valeur  intrinsèque  est  conforme  à  la  jus- 
tice et  aux. intérêts  de  l'Etat.  En  efiet,  un  gouverne- 
ment ne  doit,  autant  que  possible,  donner  à  sa  monnaie 
ni  plus  ni  moins  de  valeur  qu'à  l'or  ou  à  l'argent  en 
lingot.  S'il  en  donne  plus,  c'est  une  prime  accordée  à 
la  contrefaçon;  s'il  en  donne  moins,  on  fond  ses  pièces 
de  monnaie  pour  les  réduire  en  lingots. 

(1^  ^^  loi  du  7  germ.  on  XI,  arU  H  et  13.  Les  fraii  d©  fnbncôttoil 
oiu  été  réduits  d'abord  par  i'ord.  da  2§  fév,  18S5,  etensuii«  par  Taf- 
rêïé  du  S2  mai  1849. 
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• 

Nous  avons  aussi  en  France  une  monnaie  de  enivre 
dont  une  loi  du  6  mai  1852  a  ordonné  la  refonte.  Elle 
sera  remplacée  par  une  nouvelle  monnaie  de  bronze 
dont  rémission  ne  poufra  dépasser  la  valeur  nominale 
des  anciennes  monnaies  de  cuivre.  Remarquons  ici  que 
les  pièces  de  cuivre  n'ont  point  une  valeur  propre  cor- 
respondante à  la  valeur  des  choses  qu'elles  achètent  ; 
on  peut  dire  qu'elles  ne  sont^  absolument  parlant,  que 
des  signes  représentatifs  d'une  valeur,  de  sorte  qu'il  y 
aurait  danger  à  ce  qu'il  en  fût  répandu  dans  la  circu- 
lation une  quantité  trop  considérable.  Ce  caractère  des 
monnaies  de  cuivre  et  de  bronze  entraine  une  autre 
conséquence  que  nous  indiquerons  en  son  lieu.  (  F. 
n'^AOI-) 

398.  La  division  des  monnaies  est  aujourd'hui  basée 
sur  le  système  décimal  et  rattachée  à  l'ensemble  des 
nouvelles  mesures.  L'unité  monétaire  est  le  franc^  pe- 
sant 5  grammes  d'argent  au  titre  de  neuf  dixièmes  de 
fin.  Les  sous-multiples  du  franc  sont  d'un  detnùfranc^ 
d'un  cinquième  de  franc;  les  multiples  sont  de  detuo 
et  de  cinq  francs.  Parmi  les  sous-multiples,  nous  avons 
de  plus  en  monnaie  de  cuivre  ou  de  bronze  des  pièces 
de  dix,  cinq,  deux,  un  centimes.  Les  monnaies  en  or 
forment  comme  multiples  des  pièces  de  cinq^  de  dix, 
de  vingt j  de  cinquante  et  de  cent  francs.  Le  franc,  du 
poids  de  5  grammes,  est  à  la  tolérance  de  5  millièmes; 
les  pièces  de  20  francs  en  or,  du  poids  de  1 55  au  kilo- 
gramme, sont  à  la  tolérance  de  2  millièmes;  le  poids 
et  la  tolérance  des  pièces  de  bronze  sont  également 
indiqués  dans  les  lois  des  G  mai  1852,  3  décembre 
1854  (1). 

(1)  F,  aussi  la  loi  du  7  g^rm.  an  XI;  les  décr.  du  3  mai  1S48  et  30 
avril  1862, 12  janvier  et  12  décembre  18ô4.^Des  économistes  ont  émis 
le  voQH  que  chaque  pièce,  au  lieu  d'un  nom  un  peu  abstrait,  portât 
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Le  lype  des  différentes  pièces  a  dû  changer  à  chacune 
des  révolutions  par  lesquelles  la  France  a  passé  depuis 
40  ans;  mais  ces  changements  n'onl  eu  dWel  que  sur 
les  nouvelles  monnaies,  et  chaque  gouvernement ,  en 
introduisant  ses  emblèmes^  n'a  pu  enlever  de  la  circu- 
lation toutes  les  pièces  frappées  par  les  gouvernements 
précédents;  de  telle  sorte  que  notre  monnaie  courante 
offre  une  galerie  de  l'histoire  de  France  depuis  le  milieu 
du  dernier  siècle,  et  que  dans  une  somme  d'argent , 
comme  dans  la  société,  comme  dans  nos  institutions, 
on  retrouve  encore  les  traces  des  époques  et  des  sys- 
tèmes les  plus  divers.  L'empreinte  actuelle  des  monnaies 
est  déterminée  par  le  décret  du  2  décembre  1852« 

399.  La  loi  du  7  germinal  an  XI  avait  jeté  les  bases 
suivant  lesquelles  devait  être  organisée  l'administration 
des  monnaies.  Cette  organisation  a  été  établie  par  l'ar- 
rêté du  10  prairial  de  la  même  année.  L'art.  2  nous 
fait  connaître  le  but  de  l'administration  :  elle  est 
chargée  de  diriger  la  fabrication  des  monnaies,  d'en 
juger  le  poids  et  le  titre;  de  surveiller  les  fonction- 
naires, directeurs,  caissiers  et  autres  employés;  de 
vérifier  la  comptabilité  des  ateliers  monétaires  et  le 
titre  des  espèces  étrangères;  de  proposer  la  rectification 
des  tarifs  qui  règlent  leur  admission  au  change;  de 
statuer  sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  porteurs  de  matières  et  les  caissiers  ;  de  surveiller 
la  fabrication  des  poinçons,  matrices,  carrés,  et  leur 
emploi  ;  de  faire  l'épreuve  des  carrés  nécessaires  aux 
monnaies,  avant  d'en  faire  l'envoi  aux  commissaires  ; 
et  généralement  de  maintenir  Texécution  des  lois  sur 
les  monnaies  et  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et 


son  poids  et  son  titre.  Au  lieu  de  :   I  franc,  on  mettrait  :  6  grammes 
d'argent. 
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d'argent.  D'^pr^s  l'art.  3,  radministraliondes  monnaies 
est  comprise  dans  les  attributions  du  ministre  des 
finances;  elle  est  confiée,  sous  son  autorité,  à  une  com^ 
mission  composée  d'un  président  et  de  deux  commis- 
saires généraux  nommés  par  l'Empereur.  Cette  com- 
mission est  chargée  : 

1  ^  De  juger  le  poids  et  le  titre  des  espèces  fabriquées, 
et  de  surveiller  dans  toute  l'étendue  de  la  France  l'exé- 
cution des  lois  monétaires; 

2"*  De  délivrer  aux  essayeurs  du  commerce  et  aux 
essayeurs  des  bureaux  de  garantie  les  certificats  de  ca* 
pacitë  dont  ils  doivent  être  pourvus  avant  d'entrer  en 
fonctions  ; 

S""  De  statuer  sur  les  difficultés  relatives  au  titre  et  à 
la  marque  des  lingots  et  ouvrages  d'or  et  d'argent  dans 
toute  l'étendue  de  la  France. 

Ses  attributions  comprennent  également  : 

l'^La  rédaction  des  tableaux  servant  à  déterminer 
le  titre  et  le  poids  d'après  lesquels  les  espèces  en  ma- 
tière d'or  et  d'argent  sont  échangées  dans  les  hôtels  des 
monnaies  ; 

2°  La  vérification  du  titre  des  espèces  étrangères 
nouvellement  fabriquées,  afin  d'observer  les  variations 
qu'il  pourrait  éprouver; 

3""  La  vérification ,  sur  la  réquisition  soit  des  tribu- 
naux, soit  des  autorités  administratives,  des  espèces 
monnayées,  sous  le  rapport  du  titre,  du  poids  et  des 
empreintes; 

À"*  La  vérificatiqn  du  titre  des  lingots  du  commerce, 
et  celle  des  poinçons  de  l'Etat  apposés  sur  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent  ; 

5°  Enfin ,  la  surveillance  des  opérations  de  tous  les 
fonctionnaires  des  ateliers  monétaires. 

Cette  commission  doit  aussi,  aux  termes  d'une  ordon- 
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nance  royale  du  24  mars  4832|  surveiller  la  fabrication 
des  médailles  d  or,  d'argent  et  de  bronze,  en  faire  coa* 
slaler  le  titre  et  en  autoriser  la  délivrance  ou  mise  en 
vente,  après  avoir  observé  les  mêmes  formalitéa  que 
celles  prescrites  pour  le  jugement  des  espèces. 

Les  ateliers  monétaires  ou  hôtels  des  monnaies  sont 
établis  à  Paris,  Bordeaux,  Lille ^  Lyon,  Marseille, 
Rouen,  ^Strasbourg.  (Arr.  du  10  prair.  an  iX,  modifié 
par  Tord,  du  1 6  nov.  1 837.  )  Il  y  a  dans  chaque  hôtel 
de  monnaies  un  commissaire  impérial,  un  directeur  de 
la  fabrication,  un  contrôleur  au  change,  et  un  contrô- 
leur au  monnayage. 

400.  Lorsque  la  fabrication  est  terminée ,  le  com- 
missaire impérial  et  le  contrôleur  au  monnayage  pren- 
nent au  hasard  et  sans  choix,  sur  chaque  fabrication, 
un  certain  nombre  de  pièces  déterminé  par  les  ordon* 
nances.  Ces  échantillons  sont  mis  dans  un  paquet  qui 
est  adressé  sans  délai  à  la  commission  des  monnaies  et 
médailles,  laquelle  vérifie  le  poids  et  fait  faire  des  essais 
pour  s'assurer  du  titre.  Si  les  conditions  de  poids  et  de 
titre  exigées  par  la  loi  ne  sont  pas  remplies ,  la  com- 
mission ordonne  la  refonte  de  toute  la  fabrication  ;  dans 
le  cas  contraire,  elle  en  pennet  rémission.  (^.  ord.  du 
26  décembre  1827  et  décret  du  21  décembre  1849*) 
Le  contentieux  relatif  aux  monnaies  était  soumis  au- 
trefois à  la  juridiction  de  cours  spéciales  ;  ces  cours  ont 
été  supprimées  par  l'art.  9  de  la  loi  du  7  septembre 
1790  sur  l'organisation  judiciaire,  qui  a  donné  aux 
tribunaux  ordinaires  les  attributions  judiciaires  dont 
elles  étaient  revêtues. 

401.  L'arl.  475,  n"*  11,  du  Gode  pénal,  punit  ceux 
qui  refusent  de  recevoir  les  monnaies  de  l'Etat  en 
payement  pour  la  valeur  dont  elles  portent  l'empreinte. 
Néanmoins  les  pièces  de  cuivre  ou  de  bronze  qui, 
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comme  nous  l'avons  dit ,  ont  une  valeur  intrinsèque  in* 
férieure  à  leur  valeur  nominale,  n'ont  cours  forcé  dans 
les  payements  que  pour  une  somme  inférieure  à  5  fr.  (1). 
Quant  aux  monnaies  étrangères,  elles  n'ont  point  de 
cours  forcé  en  France,  où  elles  ne  sont  considérées  que 
comme  marchandise.  Il  faut  excepter  les  monnaies  d'or 
et  d'argent  frappées  en  Italie  à  l'époque  où  elle  était 
sous  la  domination  française  ;  ces  monnaies ,  en  vertu 
d*un  décret  du  24  janvier  1807  qui  n'a  point  été  rap- 
porté y  ont  cours  légal  en  France.  Enfin  la  fabrication 
et  l'émission  de  fausse  monnaie  sont  punies  par  les 
art.  1 32  à  1 38  du  Code  pénal.  Félicitons  le  législateur  de 
1 832  d'avoir  ici  effacé  la  peine  de  mort  que  le  danger 
social  même  ne  pouvait  justifier. 

402.  On  n'a  pas  encore  formulé  en  économie  poli- 
tique la  quantité  de  numéraire  nécessaire  à  un  pays 
pour  subvenir  à  ses  échanges  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c*est  que  chaque  peuple  est  loih  de  posséder  en  numéraire 
ce  qu'il  dépense  dans  une  année;  un  million  métallique 
peut  sufl&re  à  régler  douze  fois  sa  valeur.  Necker  éva- 
luait le  numéraire  de  la  France  à  2  milliards  200  mil- 
lions; suivant  M.  Moreau  de  Jonnès,  on  pourrait  au- 
jourd'hui ajouter  à  ce  chiiFre  600  millions.  Un  tiers  de 
notre  numéraire  serait  en  or,  deux  tiers  à  peu  près  en 
argent,  sauf  un  vingt-huitième  en  cuivre.  On  pense  que 
l'ingleterre  ne  possède  pas  en  numéraire  plus  de  deux 
milliards,  dont  un  quinzième  seulement  en  argent,  une 
quantité  insignifiante  en  cuivre  et  le  reste  en  or  :  ce 
qui  prouve  que  la  prospérité  pécuniaire  d'un  pays  ne 
consiste  pas  dans  l'accumulation  des  valeurs  métalli- 

(1|  £d  Angleterre,  où  For  est  la  véritable  monnaie  coarantOi  on  n'est 
pas  forcé  de  recevoir  en  argent  ponr  plus  de  40  shillings;  mais  c'est 
seulement  parce  que  la  monnaie  d'argent  est  réputée  trop  lourde  et  in- 
commode dans  la  circulation. 
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ques ,  mais  dans  Tactivitë  indusirielle  et  commerciale 
qui  fait  circuler  l'argent,  dans  le  crédit  qui  le  remplace 
par  des  valeurs  nominales. 

SECTION  II.  —  B00BSB8  DK  60HI1BRCB.  *-  C0M6BIL8  DU  COMMBBGB.  — 
CONSEILS  DBS  MANUFACTURES.— CONSEILS  D'AGRICULTURE. 

80H1IA1RB. 

403.  Nécessité  d'institutions  destinées  à  rapprocher  l'acheteur  du  ven- 

deur. 

404.  Des  bourses  de  commerce. 

405.  Création  et  police  des  bourses  de  commerce. 

406.  Des  foires  et  des  marchés. 

407.  Création  des  foires  et  des  marchés. 
40S.  Des  mercuriales. 

409.  Ors;anes  légaux  et  permanents  de  l'industrie. 

410.  Chambres  de  commerce  et  conseil  général  du  commerce. 

41 1 .  Chambres  consultatives  et  conseil  général  des  manufactures. 

412.  Chambres  consultatives  d*agricullure.  —  Conseil  général  d'agri- 
culture. —  Écoles. — Commission  de  statistique. 

418.  Conseil  supérieur  du  commerce. 

403.  Le  fabricant  dans  son  atelier^  l'agriculteur  dans 
son  champ ,  ne  se  soumettent  à  un  travail  pénible  que 
dans  la  vue  d*échanger  leurs  produits  contre  Taisent 
des  consommateurs.  Mais ,  occu|)és  par  le  travail  de  la 
production ,  ils  n'ont  pas  en  général  le  temps  néces- 
saire pour  se  livrer  à  toutes  les  démarches  qu'exige  cet 
échange.  Une  classe  d'industriels  vient  s'interposer 
entre  eux  et  les  consommateurs  ;  ce  sont  les  marchands 
en  gros ,  nommés  aussi  nigocianu ,  et  les  marchands 
en  détail  j  qui  sont,  avec  les  fabricants  et  les  banquiers, 
compris  sous  la  dénomination  générique  de  commer- 
çants. (C.  corn.,  «,  632,  633.) 

Les  négociants  se  procurent ,  soit  par  des  comman- 
des ,  soit  par  des  achats ,  des  parties  considérables  des 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  ;  ils  les  font  transporter 
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dq  lieu  de  la  production  dans  celui  ou  le  débit  offre  le 
plus  d'avantages  »  et  alimentent  les  magasins  des  mar** 
chauds  qui  fournissent  en  détail  aux  consommateurs 
les  choses  dont  ils  ont  besoin.  Pour  faciliter  les  rap-« 
ports  de  ceux  qui  veulent  vendre  et  de  ceux  qui  veulent 
acheter,  Ton  a  été  naturellement  conduit  à  établir  des 
lieux  fixes  de  réunion ,  ouverts  à  tous  les  vendeurs  et 
à  tous  les  acheteurs  ;  ces  lieux  sont  les  bourses ,  les 
foires  et  Us  marchés. 

404.  Bourses  de  commerce.  •—  L^art.  74  du  Code  de 
commerce  définit  les  bourses  de  commerce^  «  des  réu- 
nions qui  ont  lieu  sous  l'autorité  de  TEmpereur,  des 
commerçants,  capitaines  de  navire,  agents  de  change 
et  courtiers.»  Ou  s'y  occupe  de  la  vente  et  de  l'achat  des 
marchandises  en  gros,  des  assurances,  du  fret  ou  nolis 
des  bUiments  de  commerce ,  du  prix  des  transports 
par  terre  ou  par  eau ,  de  la  cession  des  effets  publics 
ou  d'autres  dont  le  cours  est  susceptible  d'être  côté, 
des  négociations  de  lettres  de  change,  billets  à  or- 
dre ,  etc.  Ces  transactions  se  font  par  l'intermédiaire 
d'agents  nommés  par  l'Empereur  et  connus  sous  le 
nom  de  couriiers  et  dagesiu  de  change.  Eux  seuls  aussi 
peuvent  constater  les  cours  qui  résultent  des  différentes 
négociations.  (C.  com.,  72  à  90. — F.  n°'  338  et  suiv.) 

L'entrée  de  la  bourse  est  permise  à  tous  les  citoyens 
et  même  aux  étrangers;  elle  est  interdite  aux  con«- 
damnés  à  des  peines  afBictives  et  infamantes,  et  aux 
foillis  non  réhabilités.  (C.  corn.,  71  et  613.)  LVrété 
du  27  prairial  an  X^  art.  5,  autorise  le  préfet  de  police 
à  Paris ,  et  les  commissaires  généraux  de  police  ou  les 
maires  dans  les  départements ,  à  interdire  par  mesure 
de  police  l'entrée  de  la  bourse  aux  individus  prévenus 
de  s'être  immiscés  dans  les  fonctions  d'agent  de  change 
ou  de  courtier,  après  avoir  vérifié  les  faits  et  entendu 
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les  prévenus  >  sans  préjudice  de  la  (radaetion  devant  Ifs 
tribunaux.  L'individu  auquel  l'entrée  de  la  bourse  a 
été  interdite  pour  ce  motif  peut  se  pourvoir  contre  h 
décision  qui  Ta  frappé,  devant  le  ministre  de  Tintérieur 
(aujourd'hui  du  commerce)  si  elle  émane  du  préfet  de 
police,  et  devant  le  préfet  du  département,  sauf  recours 
devant  le  ministre,  si  elle  émane  d'un  maire. 

On  conçoit  que  les  avantages  que  procurent  les 
bourses  de  commerce  n'existeraient  pas ,  ou  seraient 
presque  nuls,  s'il  était  permis  aux  négociants  de  se 
réunir  ailleurs  qu'à  la  bourse,  et  à  d'autres  heures  qu'à 
celles  fixées  par  les  règlements ,  pour  proposer  et  faire 
des  négociations  ;  ou  s'il  était  possible  de  se  servir, 
pour  faire  ces  opérations,  d'intermédiaires  autres  que 
les  agents  de  change  et  les  courtiers  :  aussi  les  1<»8 
prononcent-elles,  pour  ces  différents  cas,  des  peines 
de  diverses  natures.  Ces  prohibitions  cependant  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  les  particuliers  négocient  enWt 
eux  et  par  eux-mêmes  les  lettres  de  change  et  les  billets 
à  ordre  ou  au  porteur,  et  tous  les  effets  de  commerce 
qu'ils  garantissent  par  leur  endossement^  et  à  ce  qu'ils 
vendent,  aussi  par  eiia?-i?3^in6/,  leurs  marchandises  (1  ). 

405.  Les  bourses  ne  peuvent  être  établies  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement  (2).  Les  dépenses  an- 
nuelles relatives  à  leur  entretien  et  à  leura  réparations 
sont  payées  au  moyen  d'une  contribution  qui  porte  sur 
certaines  classes  de  commerçants ,  et  qui  est  propor- 
tionnée au  prix  de  leur  patente;  la  quotité  de  cette  con- 
tribution, autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  finance, 


(1)  V.  arrêts  du  Conseil  du  26  nov.  1781,  art.  18,  des  24  sept.  1724, 
7  août  17S5  ;  loi  du  |8  fruct.  an  lU;  loi  du  2S  vent,  an  XI,  art.  9  et  S  ; 
voir  arrêté  du  27  prair.  an  X,  art.  3  et  4.  f^.  pour  l'organisation  des 
bourses,  l'arrêté  du  29  germ.  an  IX. 

(2)  Loi  du  28  vent,  an  IX,  art.  t . 
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est  fixée  annuellement  par  des  décrets  rendus  sur  la 
proposition  des  chambres  du  commerce,  ou  des  con- 
seils municipaux  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
chambre  du  commerce  (1). 

Les  règlements  relatifs  à  la  police  intérieure  des 
bourses  sont  faits  à  Paris  par  le  préfet  de  police,  sauf 
l'approbation  du  ministre  du  commerce»  et  dans  les 
autres  villes  par  les  maires,  sauf  l'approbation  du  pré- 
fet. Les  jours  et  heures  d'ouverture^  de  tenue  et  de 
fermeture,  sont  réglés  à  Paris  par  le  préfet  de  police, 
de  concert  avec  quatre  banquiers,  quatre  négociants, 
quatre  agents  de  change  et  quatre  courtiers  de  com- 
merce, désignés  par  le  tribunal  de  commerce  ;  et  dans 
les  autres  villes  par  le  commissaire  général  de  poliee, 
quand  il  y  en  a  un,  sinon  par  le  maii*e,  de  concert 
ayec  le  tribunal  de  commerce  (2).  Aucun  pouvoir  mili- 
taire ne  peut  exercer  de  fonctions  dans  l'intérieur  de  la 
bourse;  la  police  en  est  tout  entière  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration. 

406.  Les  bourses,  destinées,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  aux  spéculations  du  haut  commerce  et  de  la 
banque,  n'ont  point  d'utilité  immédiate  pour  les  con- 
sommateurs; ceux-ci  sont  obligés  de  se  fournir  chez 
les  marchands  en  détail  qui  tiennent  boutique  ouverte. 
Mais  les  dépenses  que  nécessitent  l'établissement  de 
magasins,  le  payement  d'une  patente^  etc.,  doivent 
nécessairement  augmenter  le  prix  des  marchandises. 
Il  est  des  choses^  d'ailleurs,  qui  ne  sont  pas  de  nature 
a  être  facilement  emmagasinées  ;  telles  sont  les  bêtes  de 

(1)  Loi  du  23  juil).  1S20,  art.  tl  à  16.  L'arrêté  da<l3  brumaire  an XI 
détermine  ce  qni  est  relatif  à  la  perception  et  à  remploi  de  cette  contri- 
bution. 

(2)  Loi  du  2S  vend,  an  lY,  art.  2  ;  arrêté  du  29  germ.  an  X,  art.  19  ; 
id,  du  27  prair.  an  X,  art.  2. 
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somme  et  les  bestiaux  de  toute  espèce  :  il  en  est  d'autres 
dont  le  besoin  est  général  et  quotidien,  et  qui  ue  peu- 
vent être  données  à  trop  bon  marché;   telles  sont  ia 
plupart  des  denrées  qui  servent  à  Tapprovisionneinent 
d'une  ville  ou  d'un  bourg  :  de  là  rétablissement  des 
foires  et  dts  marchés,  qui  ont  l'avantage  de  réunir  dans 
un  lieu  donné,  et  à  peu  de  frais,  des  quantités  consi- 
dérables de  denrées  de  toute  espèce.  Il  existe  entre  les 
foires  et  les  marchés  cette  différence  que  les  premières 
.  n'ont  lieu  qu'à  de  certaines  époques  assez  éloignées, 
tandis  que  les  seconds  ont  lieu  à  des  intervalles  beaucoup 
plus  rapproches  ;  que  les  unes,  appelant  un  plus  grand 
nombre  de  produits,  ont  un  caractère  de  généralité  plus 
grand  que  les  autres,  destinés  seulement  à  Tapprovi- 
sionnement  habituel. 

L'intervention  du  haut  pouvoir  administratif  dans 
la  création  des  bourses,  des  foires  et  marchés,  est  in- 
dispensable pour  que  ces  établissements  puissent  arriver 
au  degré  d'utilité  qu'ils  sont  susceptibles  d'atteindre. 
Si  les  communes  pouvaient  seules  les  fonder,  chaque 
ville  voudrait  avoir  sa  bourse,  chaque  village  sa  foire 
ou  son  marché,  et  la  multiplicité  de  ces  réunions  dé- 
truirait presque  tout  leur  effet.  Il  est  à  cet  égard  d'an- 
ciennes habitudes  qu'il  faut  respecter,  des  considéra- 
tions d'intérêt  général  qu'il  faut  apprécier  ;  et  tout  cela 
ne  peut  être  fait  par  l'intérêt  individuel,  qui  s'aveugle 
facilement  et  se  nuit  souvent  à  lui-même  par  son  ardeur 
irréfléchie.  Ce  n'est  donc  qu'avec  la  plus  grande  réserve 
que  l'autorité  doit  céder  aux  vœux  que  ne  manquent  pa^s 
de  manifester  un  grand  nombre  de  communes  pour 
voir  ériger  dans  leur  sein  des  foires  et  des  marchés,  ou 
pour  changer  les  jours  consacrés  depuis  longtemps  à 
ces  réunions. 

407.  Un  décret  de  la  Convention  du  14  août  1793 
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avait  établi  ^  cet  ëgard  une  liberté  illimitée,  qui  fut 
abrogée  par  le  décret  du  18  vendémiaire  an  II.  Gê  dé- 
cret» en  maintenant  les  anciens  marchés  existant  avant 
1789,  défendit  d*en  former  de  nouveaux  pour  les 
crains  et  denrées  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement 
ordonné  par  la  Convention.  La  prohibition  portée  par 
cet  article  n'était  qu'un  acte  d'administration  générale 
et  non  un  acte  législatif;  d'où  il  résulte  que  le  pouvoir 
administratif  a  pu  la  lever  lorsqu'il  a  jugé  convenable 
de  le  faire  ;  c'est  ce  qu'a  décidé  le  Conseil  dXtat,  qui 
a  jugé  avec  raison  que  rautorisation  d'une  foire  ou 
d'un  marché,  étant  un  acte  purement  administratif,  ne 
pouvait  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse.  (C.  d'Et., 
ITjanv.  1834,  com.  de  Coucy-le^Cbâteau.)  Les  indi- 
vidus qui  se  réuniraient  sans  autoHsation  pour  tenir 
une  foire  ou  un  marché  seraient  passibles  de9  peines 
portées  par  l'art.  291  du  Code  pénal. 

Lorsqu'une  commune  demande  l'établissement,  le 
rétablissement,  ou  le  changement  d'une  foiré  ou  d'qn 
marché,  le  préfet  doit  faire  délibérer  les  communes  qui 
sont  les  plus  voisines,  ou  qui  peuvent  avoir  des  reila- 
tions  habituelles  de  commerce  avec  la  foire  ou  le  marché 
en  question.  Les  délibérations  des  communes  sont  mises, 
avec  l'avis  du  sous  préfet  et  du  préfet,  sous  les  yeux  du 
conseil  d'arrondissement  et  du  conseil  général  de  dé- 
partement, pour  qu'on  ait  l'opinion  de  chacun  d'eux. 
L'Empereur  statue  sur  les  demandes  relatives  aux  foires, 
le  ministre  dn  commerce  sur  celles  relatives  aux  mar- 
chés de  bestiaux^  le  préfet  sur  celles  relatives  aux  autres 
espèces  de  marchés.  (Décr.  du  25  mars  1852,  lab.  B, 
n*  1.)  (1).  L*enceinte  des  marchés^  halles  et  champs 
de  foire,  est  déterminée  d'une  manière  apparente  par 

(1)  Arrêté  du  7  therm.  an  Vlil;  instr.  min.  du  16  juill.  tS60. 
TOKB  I,  31 
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rautorité  municipalei  qui  est  chargée  de  prendre  toutes 
les  mesures  de  surveillance  et  de  police  sous  Tappro- 
bation  du  préfet.  Nous  nous  occuperons  de  ces  nie- 
sures  de  police  en  traitant  de  l'adninistration  com- 
munale; nous  nous  contenterons  de  parler  ici  des 
mercuriales ,  qui  ont,  sous  plusieurs  rapports ^  une 
grande  importance. 

40S.  On  entend  par  mercuriale  l'évaluation  du  prix 
commun  d'une  denrée.  Cette  évaluation  a  été  ordonnée 
pour  la  première  fois  par  l'ordonnance  de  1667^  qui 
porte  que  :  «  En  toutes  villes  et  bourgs  où  il  y  a  mar^ 
»  ché,  les  marchands  faisant  traGc  de  blé  et  autres 
»  espèces  de  gros  fruits,  ou  les  mesureurs,  doivent 
»  faire  rapport,  par  chaque  semaine,  de  la  valeur  et 
i>  estimation  commune  des  fruits.  »  Aujourd'hui  les 
municipalités  sont  chargées  de  faire  constater  à  chaque 
foire  ou  marché  le  prix  courant  des  denrées  de  pre* 
mière  nécessité,  et  de  l'inscrire  date  par  date  sur  un 
registre  destiné  spécialement  à  cet  usage.  L'hectolitre 
avec  ses  fractions,  étant  la  mesure  usuelle  de  cécité 
qui  sert  pour  la  vente  des  grains  sur  tous  les  marchés, 
est  adopté  comme  unité  fondamentale.  Les  mercuriales 
doivent  être  arrêtées  immédiateflaent  après  la  clôture 
des  ventes.  Les  résultats,  offrant  le  prix  moyen  calculé 
sur  toutes  les  ventes,  en  sont  adressés  le  f  5  et  le  30  de 
chaque  mois,  par  les  maires,  aux  sous->préfets  de  leurs 
arrondissements  respectifs,  chargés  de  les  faire  par- 
venir sans  délai,  avec  leur  visa,  aux  préfets. 

409.  La  législation,  après  avoir  brisé  toutes  les  an* 
ciennes  entraves  qui  imposaient  au  travail  des  rè- 
glements surannés,  ne  pouvait  toutefois  méconnaître 
l'existence  d'intérêts  collectifs  que  l' administra tioo  doit 
toujours  ménager,  et  qu'elle  est  par  conséquent  obligée 
de  consulter  toutes  les  fois  qu  il  s'agjit  de  prendra  des 
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mesures  qui  les  touchent.  Le  moyen  le  plus  simple  de 
se  mettre  eo  rapport  avee  le  travail  est  de  consulter  les 
travailleurs  eux-mêmes,  soit  en  autorisant  les  différentes 
personnes  qui  exercent  une  même  profession  à  choisir 
des  commissaires  chargés  de  les  représenter  auprès  de 
Tadministration,  soit  en  faisant  uneenquètedans  laquelle 
sont  entendus  tons  les  individus  qui  ont  des  renseigne- 
ments à  donner.  C'est  ce  que  fait  Tautoritë  toutes  les  fois 
qu'elle  le  trouve  ccMivenable.  Mais  il  existe,  en  outre, 
sur  un  grand  nombre  de  points  du  pays,  et  au  centre, 
auprès  du  gouvernement,  des  organes  permanents  et 
légaux  de  Tinduslrie  agricole,  manufacturière  et  com- 
merciale; ce  sont  des  chambres  consultatives,  des  co« 
mîces,  des  commissions,  des  conseils,  dont  nous  allons 
indiquer  l'organisation  et  le  but,  eu  ne  donnant  que 
le  dernier  état  de  la  l^islation,  qui  a  changé  avec  nos 
régimes  politiques. 

410.  Chambres  de  commerce  et  conseil  général  du 
commerce.  ^  La  nouvelle  organisation  des  chambres 
de  commerce  a  été  établie  par  les  décrets  des  3  sep* 
tembre  1851  et  30  août  1852;  aucune  chambre  de 
commerce  ne  peut  être  instituée  que  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique.  Le  nombre  des  membres  des  chambres  de 
commerce  est  déterminé  par  le  titre  de  leur  institution, 
ou  par  un  décret  postérieur  ;  il  ne  peut  toutefois  être 
au-dessous  de  neuf  ni  excéder  vingt  et  un  (décr.  3 
sept.  1851,  6).  Les  membres  des  chambres  de  com- 
merce, lorsque  leur  circonscription  est  la  même  que  le 
ressort  d'un^  tribunal  de  commerce,  sont  nommés  par 
les  électeurs  désignés  conformément  aux  art.  6l8  et 
619  du  Code  de  commerce.  Lorsque  cette  circonscrip- 
tion comprend  plusieurs  tribunaux  de  commerce,  on 
procède  à  l'élection  d'après  les  listesdreasées  pour  les  tri- 
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bunaux.  Enfin,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce  dans 
les  arrondissements  du  canton  compris  dans  la  circon» 
scripiion  d'une  chambre,  Télection  a  lieu  sur  une  liste 
de  notables,  suivant  les  art.  618  et  619  précités  (1). 
Les  nominations  sont  transmises  au  ministre  du  com- 
merce^ qui  peut  accorder  ou  refuser  son  autorisation- 
Dans  ce  cas^  il  agit  en  vertu  de  son  autorité  discrétion- 
naire, et  sa  décision  n*est  pas  soumise  au  recours  par 
la  voie  contentieuse.  Il  statue  aussi  sur  la  validité  de 
Télection;  mais  alors  sa  décision  est  un  jugement  du- 
quel on  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse.  (C.  d'Etat,  22  août  1853,  de  Ro« 
chelaillée.) 

Les  chambres  de  commerce  ont  pour  attributions 
de  donner  au  gouvernement  les  avis  et  les  rensei* 
gnements  qui  leur  sont  demandés,  de  sa  part,  sur  les 
faits  et  les  intérêts  industriels  et  commerciaux;  de 
présenter  leurs  vues  sur  l'état  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, sur  les  moyens  d'en  accroître  la  prospérité,  et 
sur  les  améliorations  à  introduii*e  dans  toutes  les  bran- 
ches de  la  législation  commerciale,  y  compris  les  tarifs 
des  douanes  et  octrois;  sur  l'exécution  des  travaux  et 
l'organisation  des  services  publics  qui  peuvent  inté- 
resser le  commerce  ou  l'industrie,  tels  que  les  travaux 
des  ports,  la  navigation  des  fleuves^  des  rivières,  les 
postes  et  les  chemins  de  fer,  etc.  Leur  avis  est  spécia- 
lement demandé  sur  les  changements  projetés  dans  la 
législation  commerciale  ;  sur  les  érections  et  les  règle- 
ments de  chambres  de  commerce;  sur  les  créations  de 
bourses;  sur  les  établissements  d'agents  de  change  et 
de  courtiers;  sur  les  tarifs  des  douanes;  sur  les  tarifs  et 
règlements  des  services  de  transports  et  autres  établis 

(f)  Décr.  da  30  août  1852. 
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à  Tiisage  du  commerce;  sur  le»  usages  commerciaux, 
les  tarifs  et  règlements  de  courtage  maritime  et  de 
courtage  en  matière  d'assurance  de  marchandises,  de 
change  et  d'effets  publics  ;  sur  les  créations  de  tribu-» 
naux  de  commerce  dans  leur  circonscription  ;  sur  les 
établissements  de  banques,  de  comptoirs  d'escompte  et 
de  succursale  de  la  Banque  de  France  ;  sur  les  projets 
de  travaux  publics  locaux  relatifs  au  commerce  ;  sur 
les  projets  de  règlements  locaux  en  matière  de  com- 
merce ou  d'industrie.  Quand  il  existe  dans  une  même 
ville  une  chambre  de  commerce  et  une  bourse,  l'ad- 
ministration de  la  bourse  appartient  à  la  chambre,  sans 
préjudice  des  droits  du  maire  et  de  la  police  munici- 
pale; les  établissements  créés  pour  l'usage  du  com- 
merce^  tels  que  magasins  de  sauvetage,  entrepôts,  con- 
diiions  pour  les  soies,  cours  publics  des  connaissances 
commerciales  et  industrielles,  sont  administrés  par  les 
chambres  de  commerce,  quand  ils  ont  été  formés  au 
moyen  de  contributions  spéciales  imposées  sur  les  com- 
merçants; elles  peuvent  même  administrer  ceux  de  ces 
établissements  formés  par  dons,  legs  ou  autrement,  si 
les  souscripteurs  et  donateurs  en  émettent  le  vœu,  (7</., 
art.  11,12,13,  14.) 

Les  chambres  de  commerce  ne  sont  qu'une  institu- 
tion locale;  leurs  appréciations  ne  seraient  pas  toujours 
émanées  d'une  sphère  assez  éclairée  ou  complètement 
libre.  Auprès  du  ministère  sont  placés  des  conseils 
qui  centralisent  les  lumières  et  représentent  les  inté- 
rêts généraux  de  la  France.  Le  conseil  général  du 
commerce  se  compose  de  membres  nommés  par  les 
chambres  de  commerce ,  pris  soit  dans  leur  sein ,  soit 
dans  leur  circonscription. 

Chaque  chambre  de  commerce  nomme  un  membre  , 
à  l'exception  de  celle  de  Paris  qui  en  nomme  huit ,  et 
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de  celles  de  Lyon  ,  Alarseille  »  Bordeaux  f  Naalies  , 
Rouen  ,  le  Havre ,  qui  en  nomment  chacune  deux  (1). 

41 1 .  Chambres  cotuuluuwes  et  conseil  général  des 
manufactures.  —  Les  chambres  consultatives  soat  ëla^ 
blies  dans  tes  villes  manuraclurières,  et  compoaéeB  de 
six  membres  choisis,  comme  pourles  chambresde  com- 
merce ,  parmi  les  commerçants  ou  manufacturiers  âgés 
d'au  moins  trente  ans  et  ayant  exercé  leur  industrie 
pendant  cinq  années.  Le  mode  d'élection  est  le  même 
que  pour  les  chambres  du  commerce.  (Dëcr.  du  30  aoû€ 
1852;  V.  n''  410.)  Les  membres  élus  restent  en  fooc» 
tion  pendant  trois  ans  et  se  renouvellent  par  tiers.  Les 
(onctions  des  chambres  consultatives  consistent  à  faire 
connaître  les  besoins  et  les  moyens  d'amélioration  des 
manufactures ,  fabriques ,  arts  et  métiers. 

Les  travaux  des  chambres  consultatives  sont  centra- 
lisés par  le  conseil  général  des  manufactures  ^  qui  se 
compose  de  soixante  membres  ;  chacune  des  chambres 
consultatives  qui^  existent  en  nomme  un ,  et  le  surplus 
est  choisi  par  le  ministre  du  commerce  parmi  les  ma* 
nufacturiers  des  industries  spéciales  auxquelles  les  no* 
minations  faites  par  les  chambres  consultatives  n'ont 
pas  donné  d'organes  (2). 

Les  conseils  généraux  du  commerce  et  des  manufac- 
tures tiennent  une  session  annuelle  à  l'époque  fixféepar 
le  ministre  y  sans  préjudice  des  sessions  extraordinaires 
quele  ministre  peut  ordonner.  Ils  délibèrent  et  émettent 
des  vœux  sur  les  propositions  ou  réclamations  de  leurs 
membres  |  faites  soit  en  leur  nom  »  soit  au  nom.  des 
chambresde  commerce,  chambres  consultatives ,  so- 
ciéiés  d'agriculture  ou  autres  intéressés.  Us  donnent 
leur  avis  sur  les  questions  queie  ministre  juge  à  pro|^ 

(I)  Ord.  du  29  avril  1831,  art.  8. 

(3)  Ord.  da  29  avril  tasi,  art.  9; ord.  do  t#  oce.  1S8S. 
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de  leor  adresser.  (Ordoo.  ,29  avrU  1831  ,2^3^  4.) 
442.  Insiimiiam  en  nue  cksiniéréis  agricoles, — âuk 
ternies  du  décret  du  25  mars  1852,  il  y  a  daos  chaque 
arroadissenkent  urne  chamhne  consuhalwe  d'agrtcutmrej 
compmm  d'autant  de  meoibres  qu'il  y  a  de  cantons 
dans  rarrondifisenent  »  sans  que  leur  nombre  poisse 
être  inférieur  à  six.  Ces  membres  sont  désignés  par 
le  préfet  j  qui  choisit  dans  chaque  canton  un  agricul- 
teur notable  y  ayant  son  domicile  ou  des  propriétés. 
Les  membres  des  chambres  d'agriculture  sont  nom- 
més pour  trois  ans  et  peuvent  toujours  être  réélus. 
Le  préfet  an  cheHieu ,  les  sous-préfets  dans  les  arron* 
diasemenls,  président  la  chambre,  dont  ils  nomment  le 
secrélaire ,  et  »  en  cas  d'absence ,  sont  suppléés  par  un 
vioe-préndent  ^iu  à  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents*  (Dëcr.  25  mars  4852, 1  9  2,3^4.)  Les  cham* 
bres  d'agriculture  tiennent  une  session  annuelle  à  l'épo- 
qne  fixée  par  le  préfet ,  sans  préjudice  des  convocations 
extraordinaires.  Ces  assemblées  présentent  au  gouverne^ 
ment  leurs  vues  snr  ce  qui  intéresse  Tagriculture;  leur 
avis  peut  être  demandé  sur  les  changements  à  intro- 
duire dans  la  législation  ,  en  ce  qui  touche  les  intérêts 
agricoles,  et  notamment  eu  ce  qui  concerne  les  contri- 
butions indirectes ,  les  douanes ,  les  octrois  ,  la  police 
et  remploi  des  eaux.  —  Elles  peuvent  aussi  être  con- 
sultées sur  l'établissement  des  foires  et  des  marchés,  sur 
la  destination  à  donner  aux  subventions  de  l'Etat  et  du 
département ,  enfin  sur  rétablissement  des  écoles  régio- 
nales et  des  fermes-écoles.  —  Les  chambres  d'agricul- 
ture correspondent  avec  le  ministre,  mais  par  {'in- 
termédiaire du  préfet  ;  elles  entendent  les  inspecteurs 
généraux  <de  Kagriculture  quand  ceux-ci  le  demandent. 
Quant  au  budget  des  chambres  consultatives  d'agricul- 
tare ,  il  laie  partie  4es  dépenses  départementales.  Enfin 
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ces  chambres ,  reconnues  établissements  d'atilité  pu* 
blique ,  peuvent  en  cette  qualité  acquérir,  recevoir, 
posséder  et  aliéner,  sauf  autorisation.  (/</.,  6  à  If.) 
/  On  a  aussi  cherché  le  développement  des  intërâts 
agricoles  dans  un  enseignement  destiné  à  répandre  les 
bonnes  méthodes  et  à  combattre  la  routine.  La  législa- 
tion de  cette  institution  se  trouve  dans  le  décret  du  3 
octobre  1848.  On  distingue  aujourd'hui  :  1^  les  fermes* 
écoles,  où  se  donne  l'instruction  élémentaire  pratique; 
2®  les  écoles  régionales ,  où  Tinstruction  est  à  la  fois 
théorique  et  pratique.  Un  institut  national  agronomi- 
que, ou  école  normale  supérieure  d'agriculture ,  établi 
à  Versailles  ,  a  été  supprimé  par  un  décret  du  17  sep- 
tembre 1852.  Outre  sa  position  dans  une  ville  somp-* 
tueuse ,  si  éloignée  de  la  vie  modeste  des  campagnes  y 
on  reprochait  à  l'institut  agronomique  de  donner  un 
enseignement  trop  élevé ,  en  disproportion  avec  les 
besoins  réels  de  notre  agriculture ,  et  de  ne  pouvoir 
cependant  laisser  une  plus  large  place  à  la  pratique 
sans  tomber  au  rang  d'une  école  régionale^  et  faire 
par  conséquent  double  emploi  avec  l'enseignement  de 
second  degré. 

Enfin  ,  dominant  toutes  ces  institutions  dans  l'inté- 
rét  de  l'industrie  agricole  ,  se  trouve  auprès  du  minis- 
tère un  conseil  général  de  F  agriculture  composé  de 
cent  membres,  dont  l'organisation  est  indiquée  par  le 
décret  du  25  mars  1852.  Ce  conseil  se  réunit  chaque 
année  en  une  session  qui  ne  peut  durer  plus  d'un  mois  ; 
il  peut  être  saisi  de  toutes  les  questions  d'intérêt  général 
sur  lesquelles  les  chambres  d'agriculture  ont  été  con- 
sultées ;  il  donne  son  avis  sur  toutes  celles  que  le  mi- 
nistre lui  soumet  ;  des  commissaires  du  gouvernement , 
dirigés  par  le  ministre ,  assistent  à  ses  délibérations  et 
prennent  part  aux  discussions  ;  ils  sont  entendus  toutes 
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les  r(HS  qu'ils  le  demandent.  (Décr.  da25  mars  1852, 
H  kil.) 

'  Il  ne  nous  reste  plus  à  parler  que  de  deux  institu- 
tions établies  à  la  fois  en  vue  du  commerce  ^  de  l'in- 
dustrie «t  de  l'agriculture  :  ce  sont  les  commissions  de 
siatisiique  el  le  conseil  supérieur  du  commerce. 

Présenter  un  moyen  d'exprimer  par  des  chiffres  la  si- 
tuation d'un  pays  sous  tous  les  rapports,  ou  seulement 
à  un  point  de  vue ,  est  ce  qu'on  appelle  faire  de  la  sta-- 
iùHque.  a  Ce  n'est  pas  seulement  de  nos  jours  qu'on  a 
»  songé  à  réunir  les  documents  qui  forment  la  base  de 
M  la  statistique.  On  retrouve  chez  les  anciens  la  trace 
»  de  recherches  analogues.  Aristote,  Xénophon  et 
n  d'autres  écrivains  de  l'antiquité  grecque  font  men- 
I)  lion  de  rapports  périodiques  dressés  par  ordre  des 
»  magistrats,  et  qui  devaient  contenir  quelques-uns 
»  des  éléments  des  tableaux  officiels  de  notre  épo- 
»  que  (1).  »  Lés  Jlgyptiens,  les  Romains  connaissaient 
ainsi  les  recensements  de  la  fortune  publique  et  ne  fai- 
saient qu'imiter  en  cela  l'usage  de  certains  peuples  de 
rOrirat  (2).  Dans  l'histoire  bibliographique  du  moyen 
âge  et  jusqu'au  dix-huitième  siècle,  on  trouve  chez  les 
différentes  nations  de  l'Europe  des  recensements  et  des 
rechercher  du  plus  haut  intérêt.  Mais  la  science  de  la 
statistique  telle  que  nous  l'entendons  n'a  été  nettement 
formulée  qu'au  dernier  siècle  par  Achenwal^  professeur 
d'histoire  à  l'université  de  Gœttingue.  ce  II  en  fit  l'objet 
»  de  leçons  publiques  qui  eurent  un  grand  succès, 
»  et  il  donna  à  ce  nouveau  corps  de  notions  scientifi- 
/)  ques  un  nom  dont  il  ne  fut  peut-être  pas  le  créateur, 
»  mais  qu'il  affecta  à  son  emploi  définitif  et  qui  fut 

(i)  Traité  de  statistique  deDufau,  p.  7. 

(3)  Dufau,  ibid.f  p.  7  et  suiv.  —  Dureau  de  la  Malle,  Mém.  de 
rAcad.  des  inscript.  ^  nouv.  série. 
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D  adopté  depuis  par  toute  l'Europe   savante  (I).    n 
La  statistique,  que  Napoléon   P'   appelait  r4tri  de 
draser  le  àmdgeides  choseg,  est  définie  Im  science  ffui 
enseigne  à  déduire  de  termes  numériquei  anahgues 
les  hieée  ia  succession  des  faùssùdoMa.  Quelque  dé- 
finition qn'oa  adopte,  lastatistiquë»  eomrae  réeo«Mntt 
politique,  a  pris  place  parmi  les  sdenees  doat  l'otode 
est  indispensable  à  radmînistrateur.  Cependant  jusqu'à 
cette  époque^  malgré  l'exemple  de  la  Sardaigne^  de  la 
Prusse  y  de  la  Belgique»  la  France  n'avait  jétabli  aucune 
unité  dans  la  statistique  officielle  ;  le  décret  de  I  ''  juiUet 
1852  nous  a  fait  faire  un  grand  pas  dans  cette  voie.  Il 
institue  une  commission  de  statistique  permanente  au 
chef-lieu  de  chaque  canton  ;  les  membres  de  cette  com- 
mission sont  nommés  par  le  préfet.  (Chaque  commission 
est  chargée  de  remplir  et  de  tenir  à  jour,  pour  les  com- 
munes de  la  cîrconscriptio»  cantonale ,  deuK  tableaux 
dressés  par  le  ministre  de  l'intiérieur,  de  l'agriculture 
et  du  commerce*  Ces  deux  tableaux  contiennent  une 
série  de  questions  :  le  I  '"sur  les  faits  statistiques  daot  il 
importe  que  le  gouvernement  ait  une  connaissance  ao- 
tucUe;  le  ^  sur  tous  ceux  qui ,  par  leiur  nature ,  ne 
peuvent  être  utilement  recueillis  que  tous  les  cinq  ans. 
(Décr.  T' juilK  1852,  art.  9.)  Le  décret  éublitens^ute 
divers  moyens  de  contrôle  et  de  centralisation  de  ees 
travaux ,  qui,  bien  dirigés ,  pourpont  rendre  les  plus 
grands  services  au  pays  et  substituer  la  statistique 
positive  aux  révcs  delà  statistique  conjecturale. 

41 3.  Le  conseil  supérieur  du  commerce^  institué  par 
l'ordonnance  do  29  avril  1831  et  réorganisé  par  le  dé- 
cret du  2  février  1853,  est  présidé  par  le  ministre  du 
commerce,  et  composé  en  outre  de  18  membres  choisis 

(I)  Dufau,  loc.ciL 
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dum  les  grands  corps  de  TEUi  et  parmi  lesliommes  <tui 
onl  consacré  )eor  temps  aut  éludes  économiques  on  à 
la  pratiq«ie  des  aAiires  agricoles,  induslrielles  el  com* 
nserciates  (1).  Le  conseil  supérieur  donne  son  avis  sur 
toutes  les  questions  que  le  gouvernement  juge  à  propos 
de  lui  renvoyer,  notamment  sur  les  projets  de  lois  et 
décris  concernant  les  tarife  des  douanes;  sur  les  projets 
de  traités  de  commerce  et  de  navigation  ;  sur  la  légis»* 
lation  commerciale  des  colonies  ^  de  T Algérie;  sur  le 
les  système  des  encoura^ments  pour  grandes  pèches 
maritimes  ;  sur  les  questions  de  oolonîsation  et  d'émi- 
gration» S'il  y  a  lieu  de  constater  certains  faits,  le  con^ 
seil  supérieur  peut  entendre  ceux  qu'il  croit  devoir 
l'éclairer  ;  il  peut  même,  s'il  en  est  besoin,  procéder  à 
des  enquêtes,  avec  l'autorisation  dn  ministre.  Les  mi- 
nistres ont  entrée  dans  ce  conseil  et  peuvent  y  dé\é^ 
gner  des  commissaires. 

SECTION  Ul.—  miBUNAIIX  BE  COHMEACE.—  conseils  de  PRinO'flOlllIBB. 

SOHHAIBE. 

414.  Organisation  des  tribunaux  de  commerce. 

415.  Organisation  des  conseils  de  prud'hommes. 

416.  Attributions.— Prud'hommes  pécheurs. 

414.  Tn^bttmiux  de  commerce.  -  Des  tribunaux 
spéciaux  ont  reçu  la  mission  de  statuer  sur  les  con- 
testations relatives  aux  engagements  et  transactions 
entre  négodants,  marchands  et  banquiers;  et  entre 


(I)  Deux  membres  du  Sénat,  deux  membres  du  Corps  législatif,  deux 
membres  du  Gonsey  d'État,  sîe  notables  choisis  ptfmii  Jea  hommes  les 
plus  versés  dans  les  matières  agricoles,  commerciales^  industrielles; 
les  directeurs  généraux  des  douanes,  des  contributions  indirectes,  de 
l'agrîcttlCure  et  du  commerce,  des  oomulalB  et  des  aflàices  commerciales, 
des  colonies,  des  afifaires  de  TAlgérie  (sfft.  :s). 
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toutes  personnes,  sur  les  contestations  relatives  aux  actes 
de  commerce.  (C.  corn.,  631 .)  Ces  tribunaux  sont  com- 
posés de  juges  élus  par  les  noiables  cammerçanis  parmi 
les  individus  âgés  de  trente  ans,  qui  ont  exercé  pen- 
dant cinq  ans,  avec  honneur  et  distinction  ,  la  profes- 
sion de  commerçant.  L'élection  est  faite  au  scrutin  in- 
dividuel et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ;  les  élus 
doivent  en  outre  recevoir  l'institution  de  l'Empereur. 
Les  juges,  nommés  pour  deux  ans,  sont  renouvelés 
par  moitié  chaque  année ,  et  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  un  an  d'intervalle.  La  liste  des  notables  com- 
merçants est  dressée  par  le  préfet ,  qui  y  comprend 
principalement  les  chefs  des  maisons  les  plus  anciennes 
et  les  plus  recommandables^  et  soumise  à  l'approbation 
du  ministre  du  commerce;  le  nombre  des  membres 
qu'elle  comprend  varie  suivant  la  population.  Le  dé- 
cret du  28  août  1848,  édicté  sous  l'influence  des  idées 
de  l'époque,  avait  établi  pour  l'élection  des  juges  de 
commerce  des  régies  qui ,  en  laissant  aux  passions  le 
champ  trop  libre,  avaient  entravé  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice,  et  nuisaient  à  la  considération  des 
corps  dont  elles  voulaient  modifier  la  composition.  Le 
décret  du  2  mars  1 852  a  remis  en  vigueur  les  lois  an- 
ciennes (1).  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  être 
établis  qu'en  vertu  d'un  décret  impérial,  dans  les  lieux 
où  les  opérations  commerciales  sont  assez  fréquentes 
pour  motiver  celte  création.  Il  n'entre  point  dans 
notre  plan  de  traiter  de  leur  compétence  et  des  formes 
de  leur  procédure.  (P^.  G.  comm.,  I.  4,  et  1.  du  3  mars 
1840.) 

41 5.  Conseils  de  pruifhommes.  —  Ces  conseils  sont 
des  tribunaux  de  paix  établis  pour  statuer  sur  les  dif- 

(I)  Art.  61S,  619,  620,  691  et  639  du  Gode  de  commerce;  décr.  du 
6  oct.  1809  et  loi  du  S  mars  18A0. 
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fërends  entre  patrons  et  ouvriers  et  entre  ouvriers  (1). 
C*est  à  Napoléon  P'  qu'est  due  l'organisation  de  cette 
institution  destinée  à  fonctionner  dans  les  grands  centres 
industriels.  Ici  encore  le  gouvernement  révolutionnaire 
de  1 848  avait  exagéré  des  tendances  bonnes  en  elles- 
mêmes,  et  pour  enlever  aux  patrons  la  prépondérance 
dans  les  conseils  de  prud'hommes,  il  l'avait  donnée  aux 
ouvriers  (2).  Ce  n'était  qu'un  déplacement  de  privilèges. 
Par  la  loi  du  1*' juin  1853^  le  gouvernement  impérial 
nous  semble  avoir  trouvé  le  juste  milieu  entre  deux 
intérêts  également  respectables,  et  quelquefois  portés 
à  l'antagonisme. 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  établis  par  décrets 
rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique ,  après  avis  des  chambres  de  commerce  ou  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures.  Le 
décret  d'institution  détermine  le  nombre  des  membres 
de  chaque  conseil  ;  ce  nombre  est  de  six  au  moins , 
non  compris  le  président  et  le  vice-président.  Les  mem* 
bres  des  conseils  de  prud'hommes  sont  nommés  à  l'é- 
lection ,  sauf  le  président  et  le  secrétaire.  Les  électeurs 
sont  :  1""  les  patrons  âgés  de  25  ans  accomplis  et  pa- 
tentés depuis  cinq  années  au  moins  et  domiciliés  depuis 
trois  ans  dans  la  circonscription  du  conseil  ;  2^  leschefs 
d'ateliers,  conire-maitres  et  ouvriers  âgés  de  25  ans  ac- 
complis^ exerçant  leur  industrie  depuis  cinq  ans  au 
moins  et  domiciliés  depuis  trois  ans  dans  la  circonscrip- 
tion du  conseil.  Les  éligibles  sont  les  électeurs  âgés  de 
30  ans  accomplis  et  sachant  lire  et  écrire.  La  loi  exclut 
de  l'élection  les  étrangers  et  les  individus  exclus  des  éleo- 

(I)  Les  conseils  de  prod*hammes  ne  peuvent  statuer  sur  des  contesta-* 
tiens  entre  fabricants  indépendants  l'un  de  l'autre.  (G.  G.,  2  fév.  1825, 
Ribooleau.) 

(3)  Décr.  des  37  mai  et  6  juin  1848. 
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lions  politiques  par  la  loi  du  2  février  1&52,  aii«  15. 
Contrairement  aux  dispositions  des  dëcrelsdes  26  mai  et 
6  juin  4848,  qui  faisaient  nommer  les  prud'hommes 
patrons  par  les  ouvriers ,  et  ks  prud'hommes  ouvriers 
par  les  patrons,  deux  assemblées  composées,  l'une  de 
patrons  y  l'antre  des  contre-maitres,  chefs  d'ateliers  et 
ouvriers»  nomment  des  prud'hommes  en  nombre  égal 
pris  dans  le  sein  de  chacune  d'elles*  Cette  disposition  a 
pour  but  d'empéeher  que  certains  patrons  ne  se  fassent 
les  flatteurs  des  ouvriers  pour  obtenir  leurs  suffrages, 
et  aussi  de  maintenir  l'égalité  entre  les  deux  intérêts  , 
ce  qui  aurait  pu  ne  pas  avoir  lieu  dans  une  assemblée 
unique.  Quant  aux  présidents  des  conseils  de  prud'- 
hommes, ils  sont  nommés  par  l'Empereur  et  peuvent 
être  pris  en  dehors  des  éligibles ,  de  telle  sorte  qu'ils 
jouissent ,  et  vis*à-vis  les  patrons  et  vis-à-vis  les  ou- 
vriers ,  de  la  plus  grande  indépendance  (1  )>  Les  con- 
seils de  prud'hommes  son!  renouvelés  par  moitié  Ions 
les  trois  ans.  Le  sort  désigne  ceux  des  prud'hommes  qui 
sont  remplacés  la  première  fois;  ils  sont  rééligibles. 
La  dissolution  des  conseils  peut  être  prononcée  par 
décret  de  TEmpereur. 

Les  attributions  des  conseils  de  prud'hommes,  qui 
sont  tantôt  judiciaires»  tantôt  conciliatoires ,  tantôt 
arbitrales,  sont  déterminées  par  les  lois  et  règlements 
sur  la  matière  et  par  le  décret  qui  les  institue.  En  ce 
qui  touche  leur  attribution  judiciaire ,  les  conseils  ju- 
gent en  dernier  ressort  quand  le  chiffre  de  la  demande 
n'excède  pas  200  fr.  en  capital.  La  loi  du  4  juin^  qui 
fixe  cette  limite  ,  détermine  certaines  règles  relatives 
à  l'exécution  des  jugements  des  prud'hommes.  Ils 
ont  aussi  des  attributions  en  matière  de  police.  Ils 

(I)  K.  au  Moniteur  du  35  avril  1S53  les  explications  données  le  M 
9vril  à  l'Assemblée  législative  par  le  commissaire  du  soaTernemeat. 
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sont  atUariflé»  à  faire  dans  les  ateliers  une  ou  deux  ia- 
speeUofts  par  an ,  lesquelles  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
deux  jour»  après  que  le  propriétaire  de  l'aleliar  a  été 
pré?eou  de  la  visite  des  prud'hommes  ;  Il  est  tenu  de 
leur  donner  un  état  exact  dn  nombre  des  méliers  qu'il 
a  en  activité  ^e4  des  oiftvriers  qu'il  occupe  (1  ).  Les  prud'- 
homoies  peuvent  punir  d'un  ranprisonneiaent  qui  ne 
doit  pas  excéder  trois  jours  tout  manquement  grave 
des  apprentis  envers  leurs  maîtres ,  tout  délit  tendant  a 
trottÛer  l'ordre  et  la  discipline  de  Tatelier.  Mais  cette 
attribution  est  purement  disciplinaire^  et  elle  ne  bit 
point  ol>stacle  à  l'exercice  de  l'action  publique  pour 
Tapplication  des  peines  prononoées  par  la  loi  ;  de  telle 
sorte  que  le  tribunal  peut ,  sans  violer  la  règle  non  bis 
in  idem  ^  infliger  la  peine  légale  à  l'individu  déjà  frappé 
par  la  décision  des  prud'hommes  (2). 

Il  existe  dans  certaines  localités,  et  notamment  à 
Marseille,  un  conseil  de  pnuC hommes  pécheurs  qui 
connaît  des  différends  des  pêcheurs  entre  eux  dans  les 
mêmes  limites  que  celles  irscées  aux  prud'hommes 
fabricants.  Cette  institution  ,  qui  date  du  roi  René^  a 
été  confirmée  par  des  lettres  patentes  émanées  de  dif- 
férents rois  y  et  notamment  par  un  arrêt  du  Conseil  du 
16  mai  1738.  Un  règlement  du  24  juillet  18l6  ,  con- 
Grmatif  en  grande  partie  d'un  règlement  de  l'amirauté 
de  Saint-Malo  du  16aoât  1766,  et  d'un  arrêt  du  Conseil 

(1)  Loi  du  16  mars  1806,  art.  29;  décr.  du  4  févr.  1810,  art.  64,  65, 
66  et  67. 

(3)  Décr.  du  3  août  1810,  art.  4;  Cour  de  cass.,  9  avril  1836.  F.  loi 
do  créalion  du  ISmars  1806;  décr.  du  8  Juill.  1806(Canesse);  elle  décr. 
du  11  juin  1809,  qui  a  reçu  une  nouvelle  rédaction  sous  la  date  du 
20  fév.  1810;  décr.  des  3  août  et  8  nov.  1810.  Le  conseil  des  prud'- 
hommes de  Lyon  a  reçu  une  orgjanisatiou  nouvelle  par  une  ordonnance 
du  16  janv.  1832.  V,  aussi  Tordonnanoe  du  9  mai  1832,  portant  création 
d*uDe  caisse  de  crédit  pour  les  ouvriers  de  Lyon. 
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du  20  juillet  1 787 ,  a  inslitoé  dans  cetle  ville  un  conseil 
de  prud'hommes  qui  est  chargé,  sous  la  présidence  du 
commissaire  de  la  marine  y  de  juger  les  contestaiions 
entre  les  pécheurs  d'huilres  des  deux  baies  de  Cancale 
et  de  Granville. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des  requê- 
tes ,  en  date  du  13  juillet  1847  (de  Galiflfet) ,  décide 
que  les  prud'hommes  pécheurs  jouissent ,  en  vertu  de 
leur  institution ,  du  droit  de  rendre  leurs  jugements 
sans  les  écrire ,  et  que ,  par  conséquent ,  les  décisions 
qu'ils  rendent  en  matière  civile  ne  peuvent  être  l'objet 
d'un  recours  en  cassation ,  puisque  la  première  pièce 
à  produire  est  le  texte  du  jugement  attaqué  (1). 

CHAPITRE  X. 

db  l4  ubbbté  dans  8bs  happobts  avbc  lbs  actb8  db 
l'intblliobncb. 

section  u*«  — libbeté  m  la  pbes8b. 
sommaibb. 

416.  Distinction  entre  la  pensée  et  sa  manifestation. 

417.  De  rimprioierie.  —  Législation  antérieure  à  17S0. 

(1)  «  Attendu  |que  les  prud^hommes  pécheurs  sont  investis  par  les 
anciens  édits,  mainienus  par  les  lois  des  9  septembre  et  f  3  décembre 
1790,  16  et  20  avril  1791,  du  droit  de  statuer,  dans  les  limites  de  lear 
juridiction,  en  dernier  ressort,  sans  forme  ni  figure  de  procès  et  même 
sans  écriture;—  attendu  que  cette  dispense  d'écrire  leurs  jugements 
affranchit  nécessairement  ceux  qu'ils  rendent  en  matière  civile  d*un  re- 
cours direct  en  cassation,  puisque,  d'après  les  anciens  règlements  tou- 
jours subsistants,  nul  pourvoi  ne  peut  être  reçu  par  la  chambre  des 
requêtes  qu'autant  qu'on  y  a  joint  une  copie  signifiée  ou  une  expédition 
de  la  décision  attaquée,  etc.  •  (G.  C.  req.,  ISjuill.  1847,  de  Galiffet.) 
f^.  sur  rinstitution  et  la  juridiction  des  prud*hommes  pêcheurs,  une  in- 
téressante dissertation  de  M.  Micias  Gaillard,  premier  avocat  général  à 
la  Cour  de  cassation,  insérée  au  Journal  des  Avoués,  cahier  d'août 
1S47,  et  dans  le  tome  de  1847  de  Dallez,  partie  S,  p.  199. 
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418.  Liberté  de  la  presse.  —  Ses  abus.  —  Sa  police. 

419.  Presse  non  périodique. 

420.  Presse  périodique.  —Décret  du  17  février  1852. 

421.  Autorisation  préalable. 
432.  Réyocation  de  rautorisation. 

423.  Des  gérants. 

424.  Cautionnement. 

425.  Journaux  dispensés  de  gérants  et  de  cautionnements. 

426.  Déclaration  préalable  à  la  publication  d*un  journal. 

427.  Signature  des  auteurs  des  articles. 

428.  Dépôt  au  parquet. 

429.  Publications  interdites  aux  journaux. 

480.  Fausses  nouvelles.  —  Rectification  des  faits  rapportés  par  un  jour. 

naît  etc. 
4:U.  Timbre.  —  Pénalité.  —  Compétence. 


416.  Dieu  n'a  point  accordé  aux  hommes  de  force 
coercitive  sur  les  intelligences  ;  à  lui  seul  est  réservée 
la  faculté  de  pénétrer  dans  le  secret  de  la  conscience  ^ 
d'éclairer  ses  recoins  les  plus  obscurs ,  et  de  punir  le 
crime  qui  ne  consiste  encore  que  dans  une  simple 
pensée.  Tous  les  efforts  de  l'homme  pour  usurper  la 
puissance  divine  sont  inefficaces ,  et  il  ne  peut  agir  sur 
l'âme  de  ses  semblables  que  par  la  raison  ou  par  le 
sentiment.  Mais  aussitôt  que  la  pensée  se  manifeste  au 
dehors,  elle  tombe  sous  l'action  du  pouvoir,  er, 
comme  tous  les  actes  extérieurs  de  l'homme ,  elle  est 
soumise  aux  répressions  de  la  loi.  Que  deviendrait  en 
effet  la  société  s'il  était  permis  de  l'attaquer  dans  la 
moralité  humaine  qui  est  sa  base,  dans  les  institutions 
politiques  et  civiles  qui  sont  sa  forme  ?  La  liberté , 
quant  à  la  manifestation  delà  pensée  ,  comme  pour  les 
actes  extérieurs  de  Thomme,  consiste  donc  en  ce  que 
la  loi  n  en  prohibe  pas  la  manifestation ,  mais  non 
pas  en  ce  qu'elle  ne  puisse  en  punir  les  écarts. 

417.  La  parole  étant  un  moyen  de  communication 
des  idées  assez  restreint,  son  usage  n'a  donné  lieu  à 

TOME  I.  32 
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aucune  mesure  préventive,  sauf  raocomplissemeat  des 
conditions  requises  de  la  plupart  des  individus  qui  par- 
lent en  public  avec  un  titre  légal ,  tels  que  les  minis- 
tres de  la  religion,  les  avocats,  les  professeurs ,  ete.  ; 
la  loi  se  contente  de  punir  les  délits  qui  peuvent  élre 
commis  par  des  discours  ou  des  paroles  prononcés  en 
public.  L'invention    de    rimprimerie,  iniroduîle  ea 
France  vers  le  milieu  du  xv*  siècle ,  a  multiplié  les 
bons  et  les  mauvais  effets  que  peut  produire  la  com- 
munication des  idées.  Longtemps  le  pouvoir,  effrayé 
par  les  dangers  de  cette  puissance  nouvelle,  en  a  soumis 
l'exercice  à  des  règles  préventives  fondées  sur  la  pensée 
qu'il  valait  mieux  empêcher  le  mal  que  d'avoir  à  le 
punir.  Aucun  livre  ne  pouvait  paraître  sans  avoir  été 
revêtu  d'une  approbation  préalable,  donnée  tantôt 
par  l'université  tout  entière,  tantôt  par  la  faculté  de 
théologie ,  tantôt  par  des  censeurs  nommés  par  le  Roi. 
Les  peines  les  plus  graves,  la  peine  capitale  elle-même, 
ont  longtemps  puni  les  infractions  à  ces  régies. 

418.  L'Assemblée  constituante  réagit  contre  cet 
ordre  de  choses,  ^t,  le  3  septembre  1791,  décréta  la 
liberté  à  peu  près  illimitée  de  la  presse.  On  sait  quel 
terrible  usage  il  fut  fait  de  cette  liberté  pendant  la 
première  révolution.  Nous  avons  vu  en  1848  les  mêmes 
causes  produire  les  mêmes  effets.  «  Après  février,  dit  le 
»  rapporteur  du  décret  du  9  août  1848,  rapplication 
»  des  lois  sur  la  presse  était  restée  suspendue.  Des  pré- 
»  dications  sauvages  ont  égaré  la  multitude  et  allumé 
»  la  guerre  civile.  La  révolte  vaincue,  le  gouverne- 
M  ment  a  voulu  parer  aux  excès  qui  l'avaient  provo* 
»  quée  {Moniteur  du  l""' août).  »  Nous  allons  examiner 
succinctement  les  conditions  auxquelles  est  subor- 
donné l'exercice  de  cette  liberté  dont  l'expérience  nous 
prouve  qu'il  est  facile  d'abuser. 
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AI  9.  La  lé^lation  reUii?«  à  la  publication  des  liyres 
oa  brochares  est  fort  simple  pour  tout  ce  qui  touche 
aux  mesures  de  police  auxquelles  est  subordonnée  la 
liberté  de  publication.  D'après  la  loi  du  21  octobre  et 
Tordonnance  du  24  octobre  1814,  ces  mesures  sont  : 
1^  Tobtention  d'un  brevet  par  l'imprimeur  et  par  le 
libraire  (1);  2^  la  déclaration  faite  par  Timprimeur  à 
la  dtrèotion  de  la  librairie  à  Paris,  et  au  secrétariat  de 
la  préfecture  dans  tes  départements,  de  Técril  qu'il 
vent  imprimer;  3^*  Vtnscrtption  de  cet  écrit  sur  un  re- 
gistre ooté  et  paraphé  par  le  maire  ;  4''  la  meniion  du 
nom  et  de  la  demeure  de  Timprimeur  ;  ô"*  le  dépôt,  avant 
la  publicartion,  de  deux  exemplaires  au  ministère  de 
l'intérieur  ou  dans  les  préfectures;  6''  enfin  le  dépôt 
au  parquet  du  procureur  impérial  des  écrits  traitant 
d'économie  sociale  ou  de  matières  politiques ,  qui  ont 
moins  de  dix  feuilles  d'impression.  (L.  du  27  juillet 
4849.) 

420.  La  même  liberté  ne  saurait  sans  péril  être 
laissée  à  la  presse  périodique,  cette  tribune  toujours 
debout,  de  laquelle  partent  tous  les  jours  des  voix 
qui  sont  entendues  sur  tous  les  points  du  pays ,  et  qui 
s'adressent  trop  souvent  aux  passions.  La  puissance 
■formidable  acquise  par  la  presse  périodique ,  l'abus 
coupable  qu'elle  en  a  fait  trop  souvent  ont  contraint  le 
législateur  à  lui  imposer  une  série  de  règles  préventives 
qui,  tout  en  respectant  le  droit  lui-^mème»  n'en  permet- 
tent l'exercice  que  sous  des  conditions  qui  donnent  des 
garanties  sérieuses  à  la  société.  Nos  derniers  orages  po- 
litiques avaient  prouvé  l'insuffisance  des  limites  im- 
posées au  jouraalisnie;  4a  loi  du  27  février  1 849  et  le 
décret  du  17  février  1852  ont  ajouté  plusieurs  dispQSJk 


(I)  L.  du  21  oct.  tSi4,  t.  3,  art.  I;  décr.  du  f7léy.4S5S,  341^  '   ) 
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tions  nouvelles  à  l'ensemble  des  lois  antérieures  (1). 

421 .  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  traitant  de 
matière  politique  ou  d'économie  sociale ,  et  paraissant 
soit  régulièrement  et  à  jour  fixe ,  soit  par  livraison  et 
irrégulièrement,  ne  peut  être  créé  ou  publié  sans  Tau-* 
torisation  préalable  du  gouvernement.  Cette  autorisa- 
tion n'est  accordée  qu'à  un  Français  majeur,  jouissant 
de  ses  droits  civils  et  politiques.  La  même  autorisation 
est  nécessaire  pour  tous  les  changements  à  opérer  dans 
le  personnel  des  gérants ,  rédacteurs  en  chef,  proprié- 
taires et  administrateurs.  Les  journaux  politiques  ou 
d'économie  sociale  publiés  à  l'étranger  ne  peuvent 
circuler  en  France  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
gouvernement.  (Dec.  17  février  1852,  1,  2.) 

422.  La  suspension  et  même  la  suppression  d'un 
journal  peuvent  résulter  de  condamnations  judiciaires, 
ou  être  prononcées  par  Tautorité.  Après  une  condam- 
nation prononcée  pour  contravention  ou  délit  de  presse 
contre  le  gérant  responsable  d'un  journal ,  le  gouver- 
nement a  la  faculté,  pendant  les  deux  mois  qui  suivent 
cette  condamnation ,  de  prononcer  soit  la  suspension 
temporaire,  soit  la  suppression  du  journal.  Une  con- 
damnation pour  crime,  deux  condamnations  pour 
délits  ou  contraventions  commis  dans  l'espace  de  deux 
années,  cntraincnt  de  plein  droit  la  suppression  du 
journal  dont  les  gérants  ont  été  condamnés.  Un  journal 
peut  être  suspendu  par  décision  ministérielle,  alors 
même  qu'il  n'a  été  Tobjet  d'aucune  condamnation, 
pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  deux  mois, 
après  deux  avertissements  motivés.  Enfin  un  journal 
peut  être  supprimé  soit  après  une  suspension  judi- 

(I)  F.  dans  Dalloz.  JuHsp,  gén.f  1853,  3,  If ,  une  circulaire  du  garde 
des  sceaux  du  27  mars  1853,  qui  peut  passer  pour  un  commentaire  de  la 
législation  actuelle  sur  la  presse. 
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ciaîre  ou  administrative,  soit  par  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale, mais  par  un  décret  spécial  de  l'Empereur  in- 
séré au  Bulletin  de^  Lois.  (Décr.  17  févr.  1852,  32.) 

423.  L'expérience  a  démontré  qu'il  est  facile  d'échap- 
per à  la  responsabilité  qu'entraîne  la  publication  d'un 
journal  ;  an  moyen  de  quelques  précautions  très-sim- 
ples ,  ses  rédacteurs  peuvent  rester  inconnus ,  et  livrer 
à  l'autorité  un  éditeur  apparent  complètement  étranger 
à  la  rédaction.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1828  ont 
pour  but  de  substituer  la  réalité  à  cette  fiction,  et  d'of- 
frir à  l'action  de  la  loi  répressive  un  ou  plusieurs  gé- 
rants vraiment  intéressés  au  journal  et  à  sa  rédaction, 
et  un  cautionnement  qui  assure  Texécution  des  condam- 
nations pécuniaires.  Le  gérant  doit  réunir  les  condi- 
tions de  capacité  requises  par  l'art.  980  du  Code  Nap., 
c'est-à-dire  être  du  sexe    masculin,  citoyen  français , 
majeur,  sujet  de  l'Empereur,  jouissant  des  droits  civils. 
Il  doit  en  outre  être  propriétaire  d'une  part  ou  action 
dans  l'entreprise ,  et  posséder  en  son  propre  et  privé 
nom  le  tiers  du  cautionnement.  (L.  du  9  sept.  1835, 
art.  15.)  Pour  assurer,  autant  que  possible,  l'exécu- 
tion de  cette  disposition,  l'ordonnance  d'exécution  du 
18nov.  1835  défend  de  recevoir  aucune  déclaration 
du  privil^e  de  secoud  ordre  attribué  au  préteur  de 
fonds  sur  la  portion  du  cautionnement  dont  le  gérant 
doit  être  propriétaire.  C'est  par  le  même  motif  que 
l'art.  1 5  ajoute  que ,  dans  le  cas  où  soit  des  cessions 
totales  ou  partielles  de  la  portion  du  cautionnement  ap* 
partenant  au  gérant,  soit  des  jugements  passés  en  force 
de  chose  jugée  prononçant  la  validité  de  saisies-arrêts 
formées  sur  ce  cautionnement,  sont  signifiés  au  Trésor, 
le  gérant  est  tenu  de  rapporter,  dans  les  quinze  jours 
de  la  notification  qui  lui  est  faite ,  soit  la  rétrocession 
soit  la  mainlevée  de  la  saisie-arrêt,  faute  de  quoi  le 
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joariial  eesde  Ae  paraître.  Dan»  ce»  deux  oâa,  en  efei , 
le  gérant  n*e$t  plus  propriétaire  de  la  partie  cédée  on 
saisie.  Lorsque  Tentreprise  est  formée  par  une  seule  per- 
sonne, le  propriétaire,  s'il  réunit  les  qualités  i^equises, 
est  en  même  temps  gérant  responsable  du  journal.  Si 
l'entreprise  est  formée  par  une  société  en  nom  ooHoclif 
ou  en  commandite,  leurs  gérants  doivent  nécessaire*- 
ment  être  choisis  parmi  les  assoeiéSi  et  chacun  d'eux  a 
individuellement  la  signature ,  aux  termes  des  art,  22 
et  24  du  Gode  de  commerce.  Quand  la  société  est  ano- 
nyme f  les  administrateurs  sont  naturellement  gérants. 
(L.  18  juillet  1828, 6,  8,9.) 

Les  fonctions  du  gérant  consistent  à  surveiller  et  à 
diriger  par  lui-même  la  rédaction  du  journal,  à  signer 
en  minute  chacun  de  ses  numéros  :  l'exemplaire  signé 
est  déposéf  au  moment  de  la  publication,  au  parquet 
du  procureur  impérial  du  lieu  de  l'impression^  ou  à  la 
mairie  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  pre- 
mière instance.  La  signature  du  gérant  est  imprimée 
au  bas  de  tous  les  exemplaires;  elle  entraine  la  res- 
ponsabilité de  tout  le  contenu  de  la  feuille  ou  de  la  ii^ 
vraison,  sans  préjudice  des  poursuites  contre  l'auteur 
des  passages,  lequel  est  considéré  comme  complice  du 
délit.  (L.  18  juillet  1828,  7,  8.)  Le  journal  ne  peut 
exister  sans  gérant;  par  conséquent,  si  le  gérant  unique 
se  démet  de  ses  fonctions  ou  décède,  les  propriétaires 
sont  tenus  de  le  remplacer  dans  les  quinze  jours  ;  quand 
il  y  a  plusieurs  gérants,  les  propriétaires  ont  deux  mois 
pour  remplir  cette  formalité.  Ils  peuvent,  s'ils  le  pré* 
férent,  réduire  le  nombre  des  gérants;  ils  ont  aussi  le 
droit  de  l'augmenter  jusqu'à  trois.  L'une  ou  l'autre 
modiGcation  se  fait  par  un  acte  revêtu  des  mêmes 
formes  que  celui  de  société.  Si  les  propriétaires  ne  se 
conforment  point  a  ces  dispositions,  le  journal  cesse  de 


PftBSftB  PÉaiODIQOB.  503 

paraître.  (L.  18  jnilL  1828,  4.)  Lorsque  le  gérant  est 
coadamné  pour  délit  de  la  presse ,  pendant  toute  la 
durée  de  Temprisonneinent  et  de  Tinterdietion  des 
droits  civils,  la  pnUtcation  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
un  autre  gérant;  si  le  journal  n'en  avait  qu'un,  il  a 
Bn  mois  pour  le  remplacer,  et  dans  Tintervalle  il  est 
tenu  de  désigner  un  rédacteur  responsable.  (L.  9  sept. 
1835,  19.) 

424.  Le  caotionnement  en  numéraire,  dont  le  taux 
est  fixé  par  Tart.  4  du  décret  du  17  février  1852,  doit 
être  versé  au  Trésor,  c'est-à*dire  à  Paris  à  la  caisse 
du  caissier  central  du  Trésor,  et  dans  les  départements 
à  la  caisse  du  receveur  des  finances.  Il  en  est  délivré  un 
récépissé  qui  est  ensuite  transformé  en  un  certificat 
d'inscription  sur  les  livres  du  Trésor^  au  moyen  duquel 
le  titulaire  perçoit  les  intérêts.  Ce  cautionnement  est 
affecté  par  privilège  aux  dépens,  aux  dommages-inté- 
rêts et  aux  amendes  auxquels  les  gérants  et  auteurs 
peuvent  être  condamnés,  sauf,  en  cas  d'insuffisance, 
le  recours  solidaire  sur  les  biens  des  propriétaires,  du 
gérant  ou  de  Tauteur  condamné.  Les  condamnations 
pécuniaires  se  prélèvent  d'abord  sur  la  portion  du  cau- 
tionnement qui  appartient  au  gérant  signataire  de  la 
feuille.  Les  condamnations  encourues  doivent  être  ac- 
quittées et  le  cautionnement  complété  dans  les  quinze 
jours  de  la  notification  de  l'arrêt.  Ce  délai  passé,  le 
journal  cesse  de  paraître  jusqu'au  complément  du  cau- 
tionnement. L'art.  5  du  décret  du  17  février  1852  punit 
de  l'emprisonnement  et  de  l'amende  le  fait  d'avoir 
publié  un  journal  sans  autorisation  ou  sans  versement 
préalable  d'un  cautionnement. 

425.  Bien  que  l'existence  d'un  gérant  responsable  et 
le  dépôt  du  cautionnement  soient  la  règle  générale,  il 
est  des  écrits  périodiques  qui  sont  dispensés  de  l'une  et 
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de  Faulre  condilion,  soit  à  cause  de  nnterTalle  qui 
existe  entre  leurs  publications,  soit  à  cause  des  matières 
auxquelles  ils  sont  consacrés;  ce  sont  : 

1^  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  qui  ne  parais^ 
sent  qu*une  fois  par  mois  ou  plus  rarement  ; 

2"^  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  exclusivement 
consacrés  soit  aux  sciences  mathématiques,  physiques 
et  naturelles,  soit  aux  travaux  et  recherches  d'érudi^ 
tion,  soit  aux  aris  mécaniques  et  libéraux,  c'est-à-dire 
aux  arts  dont  s'occupent  les  trois  académies  des  sciences, 
des  inscriptions  et  des  beaux-arts  de  llnstitut  ; 

3^  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  étrangers  aux 
matières  politiques  et  exclusivement  consacrés  aux  let- 
tres ou  à  d'autres  branches  de  connaissances  non  spé- 
cifiées précédemment,  pourvu  qu'ils  ne  paraissent  au 
plus  que  deux  Fois  par  semaine  ; 

4""  Tous  les  écrits  périodiques  étrangers  aux  matières 
politiques  et  qui  sont  publiés  dans  une  autre  langue  que 
la  langue  Française; 

5""  Les  Feuilles  périodiques  exclusivement  consacrées 
aux  avis,  annonces,  affiches  judiciaires,  arrivages  ma- 
ritimes, mercuriales  et  prix  courants*  (L.  du  18  juillet 
1828.) 

426*  Tous  les  journaux,  quels  qu'ils  soient,  ne  peu- 
vent être  publiés  qu'autant  qu'il  a  été  Fait  préalable- 
ment une  déclaration  contenant  : 

1""  Le  titre  du  journal  ou  écrit  périodique  et  les 
époques  auxquelles  il  doit  paraître  ; 

2^  Le  nom  de  tous  les  propriétaires  autres  que  les 
commanditaires,  leur  demeure,  leur  part  dans  l'entre- 
prise  (1)j 

(1)  M.  Pardessas  a  dit  dans  la  discussion  qu'il  n'était  jamais  nécessaire 
de  faire  connaître  les  associés  en  participation,  parce  que  leurs  rapporta 
avec Tenlrepreneur  sont  entièrement  secrets  et  privés,  et  que  celuid. 
est  seul  considéré  comme  propriétaire. 
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3^  Le  nom  el  la  demeiire  des  gérants  responsables; 

4<'  L'affirmation  que  ces  propriétaires  et  gérants 
réunissent  les  conditions  de  capacité  prescrites  par  la 
loi; 

5®  L'indication  de  Timprimerie  dans  laquelle  le 
journal  on  écrit  périodique  devra  être  imprimé. 

S'il  s'agit  d'un  journal  dispensé  du  cantionneroonty 
la  déclaration  ne  contient  que  l<;s  mentions  prescrites 
dans  les  numéros  1 ,  2  et  5. 

Ces  déclarations  sont  faites  à  Paris  à  la  direction  de 
h  librairie,  et  dan»  les  déparlemeuts  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture.  Elles  sont  accompagnées  du 
dépôt  des  pièces  justificatives,  et  signées  par  chacun 
des  propriétaires  du  journal  ou  par  son  fondé  de  pou-* 
voir.  Les  contestations  sur  la  régularité  ou  la  sincérité 
de  la  déclaration  et  des  pièces  à  l'appui,  tant  que  le 
journal  n'a  pas  encore  paru,  sont  jugées  par  les  tri- 
bunaux civils  à  la  diligence  du  préfet,  sur  mémoires  et 
sans  frais,  la  partie  ou  son  défenseur  et  le  ministère 
public  entendus  :  il  est  sursin  à  sa  pubircation  jusqu'au 
jugement  à  intervenir,  lequel  est  exécutoire  noool^tant 
appel.  Si  le  journal  est  déjà  publié,  la  question  est  de 
la  compétence  du  tribunal  de  police  correctionnelle  ; 
en  cas  de  condamnation,  le  journal  cesse  de  paraître, 
et  les  auteurs  delà  déclaration  sont  punis  d'une  amende, 
si  elle  est  reconnue  fausse  et  frauduleuse.  (L.  18  juillet 
1828,  art.  10  et  11.) 

Il  faut  en  ontre,  si  le  journal  est  soumis  au  caution- 
nement, qu'il  soit  justifié  au  procureur  impérial  :  f'du 
versement  du  cautionnement;  2^  de  la  déclaration 
préalable.  S'il  survient  quelque  mutation  dans  le  titre 
du  journal,  dans  les  conditions  de  sa  périodicité^  dans 
le  personnel  des  propriétaires  ou  gérants  responsables, 
ou  si  le  journal  change  d'imprimerie,  il  en  est  fait  dé«* 


506  LIBBII»  BK  E.A  nBÊÊM. 

claraiMO  écvaet  l'autorité  cMipéteiile  dana  ks  quinze 
jeurft  qui  suiveol  la  mutation,  à  la  diiigeoM  du  gérant 
respo^ablc»  à  peine  de  500  fr.  d'ameade.  (L«  du  18 
juiUet1828,  6,  7.) 

427.  Peodaat  longtemps  la  signature  du  gérant  a 
seule  été  exigée  au  bas  du  journal.  Ce  système  préseor* 
tait  rtoeonvéoient  de  dégager  les  auteurs  des  arttdes 
de  toute  responsabilité.  D'après  Tart.  4  de  la  loi  du 
1 6  juillet  1 850^  tout  article  de  discussion  philosophique, 
politique  ou  religieuse^  inséré  dans  un  journal ,  doit 
être  signé  par  son  auteur,  sous  peine  d'une  amende. 
Ces  dispositions  sont  applicables  à  tous  les  articles,  quelle 
que  soit  leur  étendue  ,  publiés  dans  les  feuilles  politi- 
ques ou  non  politiques,  dans  lesqueb  seront  discutée 
des  actes  ou  opinions  des  citoyens  et  des  intérêts  indi- 
viduels ou  collectifs. 

428.  Enfin,  avant  la  publication  de  tout  écrit  pério- 
dique ,  un  exemplaire  minute  doit  être  déposé  au  pai*- 
quet  du  procureur  impérial.  (L.  18  juillet  1828,  8.) 

429.  Certaines  interdictions  fondées  sur  des  motifo 
d'ordre  public  sont  imposées  aux  journaux  sous  des 
peines  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper. 

Ils  ne  peuvent  rendre  compte  des  séances  du  Corps 
législatif  et  du  Sénat  autrement  que  par  la  reproduc- 
tion des  articles  insérés  au  journal  officiel.  (Gonst.,  42. 
Décr.  17  février  1852,  14, 16.)  Les  motifs  de  cette  refr- 
trictiou  sont  exprimés  en  ces  termes  dans  le  préambule 
de  la  Constitution  :  u  Le  compte  rendu  des  séances,  qui 
«  doit  instruire  la  nation,  n'est  plus  livré  comme  au- 
»  trefois  à  l'esprit  de  parti  de  chaque  journal  ;  une  pu- 
»  blication  officielle,  rédigée  par  les  soins  du  présidait 
»  de  la  Chambre  y  en  est  seule  permise,  o 

Us  ne  peuvent  rendre  compte  des  séances  non  publi- 
ques du  Conseil  d'Etat.  (Décr.  17  févr.  1852, 16.) 
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Il  lenr  est  înterdil  de  rendre  compte  des  proeé»  pour 
délits  de  la  presse  ;  ils  peuvent  eeuiement  annoncer  la 
poursuite  et  publier  le  jugement  (ie^.,  17); 

De  rendre  compte  des  procée  pour  outrages  ou  injures 
et  des  procès  en  diffamation  où  la  preuve  des  faits  dif- 
famatoires n'est  pas  admise  par  la  lot  ;  ib  peuvent  seu-- 
lement  publier  la  plainte,  sur  la  demande  du  plaignant, 
et  le  jogemeiit  (dëcr.  27  juillet  1849,  41 ,  §  f ,  2)  ; 

De  rendre  compte  des  affaires  civiles ,  correction*- 
neUes  ou  criminelles  dont  les  tribunaux  ont  interdit  le 
compte  rendu  ;  ils  ne  peuvent  publier  que  le  jugement 
(décr.  17  février  1852,  17,  S  2)  ; 

De  publier  les  actes  d'accusation  et  les  actes  de  pro- 
cédure criminelle  avant  qu'ils  aient  âé  lus  en  séance 
publique  (décr.  27  juillet  1849,  10)  ; 

De  publier  les  noms  des  jurés»  excepté  dans  le  compte 
rendu  de  l'audience  où  le  jury  a  été  constitué  ;  de  rendre 
compte  des  délibérations  intérieures  soit  des  jurés, 
soit  des  Cours  et  tribunaux  (û/.,  H,  §  3); 

D'ouvrir  ou  annoncer  publiquement  des  souscrip- 
tions ayant  pour  objet  d'indemniser  des  amendes,  frais, 
dommages*intérèts  prononcés  par  des  condamnations 
judiciaires  (te/.,  S). 

Enfin  les  journaux  ne  doivent  pas  insérer  d'articles 
traitant  de  matières  politiques  ou  d'économie  sociale 
émanant  d'individus  condamnés  à  une  peine  afflictive 
et  infamante  ou  seulement  infamante.  (Décr.  17  février 
1852,21.) 

430.  La  publication  ou  reproduction  de  nouvelles 
fausses  j  de  pièces  fabriquées ,  falsifiées  ou  mensongè- 
rement  attribuées  à  des  tiers,  est  punie,  alors  même 
qu'elle  a  eu  lieu  de  bonne  foi.  Décr.  1 7  février  1 852, 1 5.) 
Mais  comme  cette  peine  ne  suffit  pas  pour  réparer  le 
mal ,  le  gérant  est  tenu  d'insérer  en  tête  de  son  journal 
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les  docttioenis  officiels ,  relations  authentiques ,  ren- 
seignements ,  réponses  et  rectifications  qui  lui  seront 
adressés  par  un  dépositaire  de  l'autorité  publique.  La 
publication  doit  avoir  lieu  dans  le  plus  prochain  nu- 
méro qui  parait  après  la  réception  des  pièces,  et  l'inser- 
tion est  gratuite.  {Id.^  19.)  Une  réparation  de  la  même 
nature  est  assurée  aux  personnes  qui  ont  été  nommées 
ou  désignées  dans  un  journal  ;  elles  ont  droit  de  faire 
une  réponse,  que  le  journal  est  tenu  d'insérer  dans  les 
trois  jours  de  sa  réception,  ou  dans  le  plus  prochain 
numéro,  s'il  n'en  est  pas  publié  avant  les  trois  jours. 
Cette  insertion  est  gratuite  si  la  réponse  n'excède  pas  le 
double  de  la  longueur  de  l'article;  dans  le  cas  contraire, 
le  surplus  est  payé  suivant  le  tarif  des  annonces.  (L. 
25  mars  1822, 1 1.  -Décr.  17  juillet  1849, 13) 

A31 .  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  la  lé- 
gislation pénale  qui  donne  une  sanction  aux  lois  sur  la 
presse;  nous  dirons  seulement  que  les  délits  et  contra- 
ventions commis  par  la  presse,  qui  avaient. été  attri- 
bués à  la  Cour  d'assises ,  ont  été  replacés  sous  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  de  police  correctionueile  par 
Tart.  25  du  décret  du  22  janvier  1852.  Ce  qui  est 
relatif  au  timbre  est  réglé  par  les  art.  6  à  14  du  même 
décret.  Pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  professions  d'im- 
primeur et  de  libraire,  à  la  publication  et  mise  en  vente 
des  dessins,  gravures,  lithographies,  médailles,  es- 
tampes, emblèmes,  v.  n®*  314  et  suivants; 
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432.  S'il  est  vrai  de  dire  qu'eo  thèse  générale  tout 
homme  a  le  droit  de  communiquer  aux  autres  ses  idées, 
sans  pouvoir  être  soumis  à  des  mesures  préventives,  il 
faut  reconnaître  aussi  qu'il  est  certaines  circonstances 
dans  lesquelles  ce  principe  ne  pourrait  éire  appliqué 
d'une  manière  absolue  sans  danger.  Déjà  nous  avons 
vu  à  quelles  conditions  est  subordonnée  la  publication 
d'un  journal;  ces  conditions  ont  pour  but,  comme 
nous  Tavons  dit,  d'organiser  d'une  manière  efficace  la 
responsabilité  de  ceux  qui  le  publient.  Il  est  un  genre 
de  communication  d'idées  qui  doit  être  assujetti  à  des 
mesures  plus  rigoureuses  encore,  parce  qu'il  peut  avoir 
des  effets  bien  plus  dangereux  à  cause  des  personnes 
vis*à-vts  desquelles  il  s'exerce  ;  nous  voulons  parler  de 
l'enseignement  de  la  jeunesse.  Il  est  évident  que  le  de- 
voir de  l'autorité  est  de  suppléer  à  la  vigilance  pater- 
nelle ,  en  s'assurant  de  la  moralité  et  de  la  capacité  de 
ceux  qui  sollicitent  la  mission  si  importante  de  former 
à  la  fois  l'intelligence  et  le  cœur  des  en&nts. 

C'est  en  partant  de  cette  idée  que  le  gouvernement 
impérial  avait  créé  l'Université  de  France.  Mais,  au  lieu 
de  lui  confier  seulement  la  surveillance  de  Tinstructioti 
publique,  il  lui  en  avait  attribué  le  monopole.  «  L'ensei- 
»  gnement  public,  disait  le  décret  du  1 7  mars  1 808;  est 
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»  excluswemeni  confié  à  l'Université  ;  aucune  école  , 
»  aucun  établissement  quelconque  d'instruction  ne  peut 
»  être  formé  hors  de  rUniversité  impériale  et  sansTauto- 
M  risation  de  son  chef.  Nul  ne  peut  ouvrir  d'école  ni  en- 
»  seigner  publiquement  sansétre  membre  de  l'Université 
M  impériale  et  gradué  par  Tune  de  ses  facultés.  »  (Décr. 
du  17  mars  1808,  art.  1,  2,  3.)  Le  décret  du  15  nov. 
1 81 1  indiquait  les  limites  dans  lesquelles  diaqoe  éta- 
blissement était  obligé  de  renfermer  son  enseignement. 
(^.  art.  15,  16.)  Des  ordonnances  royales  étaient  ve- 
nues ajouter  de  nouvelles  restrictions  à  celles  pronon- 
cées par  les  décrets  ;  les  membres  des  congrégations 
religieuses  non  reconnues  par  le  gouvernement  avaient 
été  privés  du  droit  d'enseigner.  (Ord.  du  1  ti  juin  1 828.) 

433.  Cependant  te  monopole  universitaire,  quoiqae 
ayant  reçu  quelques  eiceptions,  notamment  à  l'égard 
des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  (petits  sémi- 
naires), donna  lieu  à  de  vives  réclamations  auxquelles 
l'art.  69  de  la  Charte  de  1830  promit  satisfaction,  en 
déclarant  qu'il  serait  pourvu  par  une  loi  à  la  liberté 
d'enseignement.  Mais  cette  promesse  ne  fut  teaiie  qu'en 
partie  par  la  loi  du  28  juin  1833,  relative  à  renseigne- 
ment primaire;  deux  projets  de  loi  sur  l'enseignement 
secondaire,  présentas  aux  sessions  de  1 836  et  de  1 841 , 
échouèrent  devant  les  Chambres,  Enfin  l'art.  9  de  la 
Constitotion  de  1848  a  nettement  posé  le  principe  de  la 
liberté  d'enseignement,  prificipe  confirmé  implicitement 
par  l'art.  1«'de  ta  Constitution  de  1852,  sauf  la  réali- 
sation des  «conditions  de  capacité  et  de  moralité  déter- 
minées par  les  lois  et  sous  la  surveillance  du  gouver- 
nement. L'application  dn  principe  a  été  faite  par  la  loi 
du  15  mars  1850,  à  laquelle  il  faut  joindre  le  décret  du 
9  mars  1852  et  la  loi  du  14  juin  1854. 

434.  La  loi  reconnaît  <leux  espèces  d'éoolea  : 
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Les  éûoUs  iibres,  fondées  oa  entretennes  fiar  les  par- 
ticuliers ou  des  associadoDS; 

Les  écoks  publiques^  fondées  ou  entretenues  par  les 
communes»  les  déipartements  ou  l'État. 

Écoles  libres.  —  Tout  Français  âgé  de  21  ans,  s'il 
s'agit  d'enseignement  fN^imaire,  et  de  25  ans  s'il  s'agit 
d'enseignement  secondaire  (1  ),  qui  n'a  encouru  aucune 
des  incapacités  ënumérées  dans  l'art.  26  de  la  toi  du 
15  mars  1650,  peut  former  un  lëtabliasemenl  d'îostruo- 
tion,  s'il  réunit  les  conditions  de  capacité  déterminées 
par  les  art.  25,  27»  46^  47,  53,  pour  l'iostmction  pri- 
maire, et  par  les  art.  60  et  suivants  pour  l'instniction 
secondaire.  Toute  personne  peut  même,  éeuas  un  but 
charitable,  et  sans  exercer  la  profession  d'instituteur, 
enseigner  à  lire  et  à  écrire  aux  enfants  avec  l'autori- 
sation du  délégué  cantonal.  (Art.  24,  29.)  Les  minis- 
tres des  cultes  non  interdits  ni  révoqués ,  les  insti- 
tutrices appartenant  à  des  congrégations  religieuses 
vouées  à  renseignement  et  reconnues  par  l'État,  peu- 
vent donner  l'enseignem^it  primaire^  sans  autre  pneuve 
de  capacité,  les  premiers  que  leur  titre,  les  secondes 
que  leurs  lettres  d'obédience.  Les  ministres  des  diffé- 
rents cultes  peuvent  donner  Tinstruction  secondaire 
à  quatre  jeunes  gens  au  plus,  destinés  aux  écoles  ec- 
clésiastiques, à  la  condition  d'en  iaire  la  déclaration 
au  recteur.  Quant  aux  étrangers,  ils  peuvent  être  au- 
torisés à  ouvrir  on  à  diriger  des  établissements  d'in- 
struction primaire  ou  secondaire  aux  conditions  qui 
devront  être  déterminées  par  un  règlement  délibéré  en 
conseil  supérieur.  (L.  du  15  mars  1850,  24,  25,  29, 
49,  66,  78.) 

435.  Les  Français  qui  veulent  ouvrir  un  établisse- 

(1)  Lus  instituteurs  adjoints  peu  veat  n'être  âgés  que  de  IS  ans,  et  ne 
sont  pas  assujettis  aux  conditions  de  Tart.  25  (art.  84  ). 
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ment  d'enseignement  n'ont  plus  d'autorisation  préa- 
lable à  obtenir;  il  suffit  qu'ils  déclarent  lenrs  intentions 
et  justifient  qu'ils  réunissent  les  conditions  exigées  par 
la  loi,  et  que  le  local  qu'ils  destinent  à  leur  établisse- 
ment est  convenable.  Pendant  un  mois,  le  recteur,  et, 
s'il  s'agit  d'établissement  secondaire,  le  préfet  et  le 
procureur  impérial,  ont  le  droit  de  former  opposition 
à  l'ouverture  de  l'établissement.  L'opposition  ne  peut 
être  fondée  que  sur  l'intérêt  des  mœurs  publiques  ou 
de  la  santé  des  élèves.  Elle  est  jugée  par  le  conseil 
académique,  la  partie  entendue  ou  dûment  appelée.  Le 
jugement  est  sans  recours,  s'il  s'agit  d'un  établissement 
d'enseignement  primaire  ;  il  est  susceptible  de  recours 
devant  le  conseil  supérieur,  s'il  s'agit  d'enseignement 
secondaire.  En  cas  de  non-opposition  dans  le  délai  ci- 
dessus,  l'école  peut  être  ouverte  sans  autre  formalité. 
Des  peines  sont  prononcées  par  les  art.  29 et  66  contre 
ceux  qui  ont  ouvert  ou  dirigé  un  établissement  en 
contravention  aux  dispositions  delà  loi.  (L.  du  15 mars 
1850,25,  26,  27,28,60,64.) 

L'enseignement  supérieur  n'est  pas  régi  par  le  prin* 
cipe  de  la  loi  de  1850  ;  il  continue  à  être  donné  dans 
les  établissements  de  l'État.  (/^.  n""  438) 

436.  Écoles  publiques. —  Les  écoles  publiques  sont  : 
V  les  écoles  primaires ^  qui  se  subdivisent  en  salles 
d asile  destinées  aux  trés-jeunes  enfants  (I.  du  15  mars 
1850,  57,  58),  —  écoles  communales^  où  Ton  en- 
seigne les  connaissances  indispensables  à  la  généralité 
des  citoyens  (tV^.,  23).  {F.  t.  III,  établissements  d'in- 
struction des  communes.) 

437. 2"^ Les  établissements  d'enseignement  secondaire 
sont  divisés  en  :  lycées^  pour  l'enseignement  des  lan- 
gues anciennes,  l'histoire,  la  rhétorique,  la  logique,  les 
éléments  des  sciences  mathématiques  et  physiques;-* 
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collèges  commtinat/a^ydoQtrenseignementest  analogue, 
mais  en  général  inférieur  à  celui  des  lycées. 

438.  3""  L'enseignement  supérieur  est  donné  par  les 
facultés  et  les  écoles  préparatoires. 

Il  y  a  cinq  ordres  de  facultés  :  de  théologie,  de  droit, 
de  médecine,  des  sciences  et  des  lettres.  (Décr.  1 7  mars 
1806,  6.)  Les  écoles  préparatoires  de  médecine  ont  été 
organisées  par  les  ordonnances  des  13  octobre  1840, 
12  mai*s  et  18  avril  1841.  Des  écoles  préparatoires  à 
l'enseignement  supérieur  des  sciences  peuvent  être  fon- 
dées dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  sièges  de  facultés. 
Les  facultés  confèrent  les  grades,  et  les  écoles  prépa- 
ratoires délivrent  des  certificats  de  capacités  (/^.  le 
décret  du  22  août  1854  sur  le  régime  des  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur.) 

Une  école  normale  est  destinée  à  former  des  profes- 
seurs pour  renseignement  des  lycées  (1).  Chaque  dé- 
partement, soit  par  lui-même,  soit  en  se  réunissant  à 
un  ou  plusieurs  départements  voisins,  doit  entretenir 
une  école  normale  primaire^  destinée  à  former  des  in« 
stituteurs  primaires.  Les  écoles  normales  primaires 
ont  été  réorganisées  par  un  décret  du  24  mars  1851. 

Des  écoles  spéciales  sont  attachées  à  differenis  mi- 
nistères et  soumises  à  un  régime  spécial,  soit  pour  for- 
mer des  sujets  pour  les  services  publics,  comme  V école- 
polytechnique^  V  école  de  marine  ^  V  école  militaire^  Y  école 
forestière^  etc.  ;  soit  pour  propager  certaines  connais- 
sances, comme  Y  école  des  chartes,  V  école  des  beaux-aris^ 
les  écoles  de  dessin;  ou  pour  venir  au  secours  de  cer- 
taines infirmités,  comme  Vécole  des  sourds-muets,  celle 
des  aveugles,  A  ces  établissements  d'enseignement  se 
rattachent  des  institutions  auxiliaires  qui  contribuent 

(l)]>écr.  da  17 mars  1808,  lit)  112, 113,  118;  ord.  du  6  août  1880, 
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aussi  à  répandre  l'instruction  ;  tels  sont  les  bibliothè- 
ques et  les  archives  publiques,  les  observatoires,  les 
musëes  de  peinture,  de  sculpture  et  d'histoire  natu- 
relle, les  conservatoires  des  arts  et  métiers,  les  sociétés 
savantes. 

439.  Les  autorités  préposées  à  renseignement  sont 
le  ministre  et  le  conseil  supérieur,  les  recteurs,  les  con- 
seils académiques,  les  conseils  départementaux,  les 
inspecteurs  et  les  autorités  locales.  Le  conseil  supérieur 
a  la  double  mission  «  d'assurer  l'indëpendance  consti- 
»  tutionnelle  de  l'enseignement  libre,  et  de  maintenir 
n  l'enseignement  de  l'État  en  harmonie  avec  les  tra* 
»  ditions  de  l'esprit  national  qui  ont  fait,  siècle  par 
»  siècle,  la  grandeur  et  l'unité  de  la  France  »  (motifs 
de  la  loi  de  1850);  il  se  compose  de  trois  membres  du 
Sénat,  de  trois  membres  du  Conseil  d'État,  de  cinq  ar- 
chevêques ou  évèques,  de  trois  membres  des  cultes 
non  catholiques,  de  trois  membres  de  la  Cour  de  cas- 
sation, de  cinq  membres  de  ilnstitut,  de  huit  in^>ec- 
teurs  généraux,  de  deux  membres  de  l'enseignement 
libre,  nommés  pour  chaque  année  par  un  décret  impé- 
rial. (Décr.  du  9  mars  1852,  1,  5.) 

Le  conseil  supérieur  tient  au  moins  quatre  sessions 
par  an  ;  il  peut  être  convoqué  en  sessions  extraordi- 
naires toutes  les  Fois  que  le  minisire  le  juge  convenable. 
Ses  attributions  sont  consultatives  ou  judiciaires.  Dans 
le  premier  cas,  tantôt  il  peut  étre^  tantôt  il  est  nécessai- 
rement appelé  à  donner  son  avis  ;  dans  le  second  cas, 
il  prononce  en  dernier  ressort  sur  les  jugements  rendus 
par  les  conseils  académiques;  enfin,  il  présente  chaque 
année  au  ministre  un  rapport  général  sur  l'état  de  l'en- 
seignement, sur  les  abus  qui  pourraient  s'introduire 
dans  les  établissements  d'instruction,  et  sur  les  moyens 
d'y  remédier.  Une  section  permanente  est  chargée  de 
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l'examen  préparatoire  des  questions  qui  se  rapportent 
à  la  police,  à  la  comptabilité,  à  l'administration  des 
écoles  publiques,  etc..  (L.  du  15  mars  1850,  4»  5,  6.) 

440.  La  France  est  divisée  en  seize  circonscriptions 
académiques,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Aix,  Besançon, 
Bordeaux,  Caen,  Clermont,  Dijon,  Douai,  Grend^le, 
Lyon,  Montpellier^  Nancy,  Paris,  Poitiers,  Rennes, 
Strasbourg,  Toulouse.  Chaque  académie  est  adminis- 
trée par  un  recteur  nommé  par  l'Empereur,  assisté 
d'autant  d'inspecieurs  d'académie  qu'il  y  a  de  dépar* 
tementsdans  la  circonscription.  (L.  du  14juin  1854,2«) 

Il  y  a  au  chel-lieu  de  chaque  académie  un  conseil 
académique  présidé  par  le  recteur,  qui  veille  au  main* 
tien  des  méthodes  d'enseignement  prescrites  par  le  mi- 
nistre, et  donne  son  avis  sur  les  questions  d*adminis- 
tration,  de  finance  ou  de  discipline  qui  intéressent  les 
collèges  communaux,  les  lycées  et  les  établissements 
d'enseignement  supérieur.  (L*  du  14  juin  1854,  3.) 

Au  cheMicu  de  chaque  département  il  y  a  ti/i  con* 
seil  départemental  de  finstruction  publique  ^  préaidé 
par  le  préfet,  qui  exerce,  en  ce  qui  concerne  l'instruc- 
tion primaire,  les  affaires  disciplinaires  et  contentieuses 
relatives  aux  établissements  particuliers  d'instruction 
secondaire,  les  attributions  déférées  au  conseil  acadé- 
mique par  la  loi  du  15  mars  1850;  les  appels  de  ses 
décisions,  dans  les  matières  qui  intéressent  la  liberté 
d'enseignement,  sont  porti^esdirectementdevant  le  con- 
seil impérial  de  l'instruction  publique.  Le  préfet  exerce, 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
et  sur  le  rapport  de  Tinspecteur  d'académie,  les  attri- 
butions antérieurement  déférées  au  recteur  pour  ce 
qui  concerne  l'instruction  primaire  ou  libre.  (L.  14 
juin  1854,5,  6,T,8.) 

441 .  Les  inspecteurs  sont  des  fonctionnaires  auxi- 
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liaires  chargés  de  visiter  les  établissements  d'instruC' 
tion  et  de  rendre  compte  de  leurs  visites.  Ils  se  divisent 
en  inspecteurs  généraux  ou  supérieurs ,  inspecteurs 
d'académie,  inspecteurs  de  Tinstruction  primaire.  Les 
inspecteurs  généraux  sont  nommés  par  l'Empereur^  les 
autres  par  le  ministre.  (L.  15  mars  1850,  19,  20. — 
Décr.  9  mars  1852,  1,  6.) 

Les  autorités  locales  préposées  à  la  surveillance  de 
l'instruction  primaire  sont  le  maire,  le  curé,  le  pasteur 
ou  le  délégué  du  culte  israélite,  et,  dans  les  communes 
de  deux  mille  âmes  et  au-dessus,  un  ou  plusieurs  habi- 
tants de  la  commune,  délégués  par  le  conseil  acadé- 
mique. Ces  délégués  sont  nommés  pour  trois  ans,  sont 
rééligibles  et  révocables.  (L.  1 5  mars  1 850,  42,  43,  44*) 

442.  Tous  les  établissements  publics  ou  privés  sont 
assujettis  à  l'inspection,  et  doivent  s'ouvrir  aux  fonc« 
tionnaires  énumérés  ci-dessus,  suivant  les  attributions 
de  chacun,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  22.  Mais 
l'inspection  des  écoles  libres  est  beaucoup  plus  res« 
treinte  que  celle  des  écoles  publiques;  elle  ne  porte 
que  sur  la  moralité,  l'hygiène^  la  salubrité,  et  ne  peut 
s*étendre  à  l'enseignement  que  pour  vérifier  s'il  n'est 
pas  contraire  à  la  morale,  à  la  Constitution  et  aux  lois, 
(/rf.,  18,  20,  21.)  Ces  mesures  de  surveillauce  puisent 
leur  efficacité  dans  une  sanction  pénale.  La  loi  précise 
les  circonstances  dans  lesquelles  les  autorités  chargées 
de  veiller  à  l'enseignement  pouvaient  infliger  la  ré- 
pression par  voie  disciplinaire,  la  suspension  et  enfin 
la  destitution.  {Id.,  22.) 
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Les  rapports  de  l'homme  avec  Dieu  constitaent  la 
religion. 

La  religion  comprend  un  ensemble  de  croyances ,  ou 
le  dogme; 

L'application  de  ces  croyances  à  la  conduite  de  la 
vie,  ou  la  morale; 

Enfin,  les  actes  par  lesquels  l'homme  se  met  en  com- 
munication avec  la  Divinité,  ou  le  culie. 

Le  culte  est  intérieur  lorsque  Tàme  seule  agit;  il  est 
exiérieur  lorsque  les  mouvements  du  corps  se  joignent 
à  ceux  de  Tâme. 

Le  culte  extérieur  peut  kire  privé  ou  public. 

444.  Chez  les  peuples  païens  les  plus  civilisés,  il 
n'existait  pas  de  distinction  entre  l'autorité  qui  réglait 
les  choses  de  la  religion  et  celle  qui  réglait  les  choses  de 
la  société.  A  Athènes  comme  à  Rome,  te  pouvoir  qui  Fai- 
sait les  lois  proclamait  les  dieux  et  fondait  leur  culte. 
A  l'exception  des  oracles  qui  prétendaient  donner  des 
réponses  inspirées ,  tout  dérivait  d'un  pouvoir  pure- 
ment humain.  Attaquer  ou  simplement  nier  les  dieux 
reconnus,  c'était  attenter  aux  lois  du  pays  ;  refuser  de 
concourir  au  culte  public,  c'était  refuser  d'obéir  aux 
lois,  et  les  lois  ainsi  attaquées  ou  méconnues  se  proie* 
geaient  elles-mêmes  par  une  sanction  pénale.  Les  chefs 
de  l'Etat  étaient  aussi  les  chefs  de  la  religion,  et  l'em- 
pereur à  Rome  joignait  à  ses  titres  celui  de  Pontifex 
maximus, 

445.  Le  christianisme  introduisit  dans  le  droit  public 
un  élément  nouveau.  Le  pouvoir  spirituel,  formelle- 
ment délégué  par  le  divin  Rédempteur  à  saint  Pierre  et 
aux  apôtres,  fut  exercé  sur  la  terre  par  une  hié- 
rarchie à  la  tête  de  laquelle  se  trouve  le  Pape,  succes- 
seur de  saint  Pierre.  Dés  lors,  ce  pouvoir  fut  distinct 
du  pouvoir  temporel;  les  empereurs  romains  et  les  rois 


DROIT   ANGIBM.  519 

batbareSy  devenus  chrétiens,  courbèrent  la  tète  devant 
l'autorité  du  vicaire  de  Jësus-Glirist  Par  suite  de  l'iu- 
▼asion  et  de  la  conversion  des  barbares ,  il  se  forma 
une  société  nouvelle,  produit  de  la  foi  catholique.  La 
loi  ëvangélique  ne  dirigea  pas  seuleihent  la  vie  privée^ 
mais  elle  passa  dans  les  lois  ;  elle  devint  Tâme  de  cette 
société  encore  grossière  sous  bien  des  rapports;  elle  la 
préserva'dela  dissolution  dans  des  temps  nialbeureux,  et 
lui  fit  faire  des  progrès  que  la  philosophie  du  dernier 
siècle  a  méconnus,  mais  qu'une  étude  plus  sérieuse  de 
l'histoire  se  plait  aujourd'hui  à  constater.  La  société ,  si 
elle  manquait  d'unité  politique,  avait  l'unité  religieuse,  la 
plus  importante,  puisque  seule  elle  peut  produire  toutes 
les  autres.  La  religion  étant  la  base  et  le  principe  gé- 
nérateur des  institutions,  toute  attaque  dirigée  contre 
elle  était  une  attaque  contre  la  société  elle-même^  qui 
usait  de  sa  puissance  pour  sedéfendre.  De  là  ces  lois  contre 
les  hérétiques,  tout  aussi  légitimées  alors  que  le  sont  au- 
jourd'hui les  lois  qui  défendent  d'attaquer  le  principe 
du  gouvernement ,  qui  prohibent  les  associations  dont 
le  but  ou  l'effet  serait  de  renverser  nos  institutions. 

446.  L'unité  religieuse,  qui  devait  amener  l'unité  po- 
litique de  tous  les  peuples  chrétiens  et  créer  ainsi  une 
vaste  société  de  nations,  ayant  été  rompue  au  xvi«  siècle 
par  l'hérésie  que  l'ambition  ou  la  cupidité  de  la  plupart 
des  souverains  a  protégée  ou  laissée  se  propager;  des 
guerres  politico-religieuses  ayant  divisé  les  nations  entre 
elles,  et  armé  les  uns  contre  les  autres  les  citoyens  de  la 
même  patrie,  le  droit  ancien  s'est  trouvé  en  désaccord 
avec  les  faits  nouveaux;  il  a  dû  céder  sa  place  à  un  droit 
qui  établit  le  libre  exercice  des  cultes,  proclamé  par  la 
Constitution  du  5  sept.  1 791  et  par  toutes  les  autres  Con- 
stitutions qui  se  sont  succédé  depuis  cette  époque  (1). 

(1)  Const.  do  5  sept.  1791 ,  décl.  des  droits,  art.  10  ;  Ck>Dst.  du  24  joio 
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Mais  cette  concession  est  liraitëe  comme  les  faits  qui 
l'ont  rendue  nécessaire;  la  loi  ne  suppose  pas  qu'il 
puisse  y  avoir  en  France,  outre  le  catholicisme,  aucun 
culte  que  le  judaïsme  dont  il  émane  ,  le  luthéranisme 
et  le  calvinisme  qui  s'en  sont  séparés  au  xvi*  siècle. 
Ces  cultes  seuls  sont  dotés  par  r£tat(1);  eux  seuls 
peuvent  s'exercer  publiquement  (2).  Quant  aux  pré- 
tendues religions  nouvelles,  la  loi  ne  prohibe  pas  le 
culte  privé  qui  n'eutrainerait  pas  l'association  de  plus 
de  vingt  personnes;  mais,  aussitôt  que  ce  nombre  est 
dépassé ,  l'autorité  doit  intervenir  par  des  considéra- 
tions d'ordre  et  de  sûreté  publiques  (3). 

447.  Lorsqu'un  principe  nouveau  vient  remplacer 

1793,  décl.  des  droits,  art.  17;  Charte  const.  de  1814,  art.  5;  Charte 
const.  de  1830,  art.  5  ;  Const.  du  il  janv.  1852,  art.  1  et  26. 

(1]  r.  pour  les  ministres  du  culte  catholique,  déc.  d6s2et4nov.  1789, 
du  18  germinal  an  X  (Concordat,  art.  14);  pour  les  ministres  des  cultes 
protestants,  art.  org.  7;  pour  les  ministres  du  culte  hébraïque,  loi  du 
lOfév.  1831. 

(2)  Nous  ne  parlons  pas  ici  du  culte  musulman,  qui  n'est  exercé  publi» 
quemcnt  qu'en  Algérie  par  les  populations  conquises,  et  qui  n*est  aussi 
que  la  tradition  chrétienne  déûgurée. 

(3)  Ces  principes  ont  été  consacrés  pur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation.  Un  arrêt  du  7  janv.  1848  (Lepoix)  est  ainsi  conçu  :  f  Attendu 
que  la  disposition  de  l'art.  5  de  la  Charte  de  1830,  qui  assure  à  chacun 
une  égale  liberté  de  professer  sa  religion  et  d'obtenir  pour  son  culte  la 
même  protection,  ne  peut  être  entendue  et  appliquée  que  dans  un  sens 
susceptible  de  donner  à  cette  protection  la  garantie  et  l'efficacité  néces- 
saires; que  si  des  associations  formées  dans  le  but  de  se  réunir  pour  s'oc- 
cuper d'objets  religieux  pouvaient,  sans  autorisation  préalable,  s'établir 
dans  les  formes  et  les  lieux  qui  leur  conviendraient^  professer  des  doc- 
trines et  exercer  des  cultes  non  reconnus  ou  non  autorisés,  il  pourrait  en 
résulter  des  dangers  pour  Tordre  et  pour  la  morale  publique;  que  c'est 
pour  prévenir  ces  dangers  qu'ont  été  portées  les  dispositions  dt«  art.  291 
et  suivants  du  Code  pénal  de  1810,  qui  investissent  le  gouvernement,  dans 
l'intérêt  même  de  la  liberté  des  cultes,  d'un  droit  de  surveillance  et  d'une 
initiative  d'autorisation  qui  est  le  gage  et  la  sauvegarde  de  cette  liberté; 
que,  loin  que  ces  dispositions  aient  été  reconnues  inconciliables  avec  les 
principes  de  la  Charte  de  1830,  elles  ont  reçu  une  sanction  ,  une  exten- 
sion nouvelles  dans  la  loi  du  lO  avril  1834 ,  etc.  » 
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dans  le  droit  public  un  principe  qui  a  été  appliqué  pen- 
dant plusieurs  siéclesi  les  esprits  imbus  desidéesancien- 
nes  ne  comprennent  pas  immédiatement  toute  la  portée 
du  système  nouveau^  et  mêlent  dans  l'application  les 
conséquences  de  théories  contradictoires.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  à  l'égard  du  principe  de  la  liberté  de  conscience 
et  des  cultes.  Longtemps  les  publicistes,  les  juriscon- 
sultes et  le  législateur  lui-même  sont  tombés  dans  cette 
confusion,  que  le  temps  n'a  pas  encore  complètement 
fait  cesser.  Essayons  de  résumer  les  différents  systèmes 
successivement  professés  et  appliqués  sur  celte  impor- 
tante matière,  et  de  déterminer  quelles  sont  les  consé- 
quences de  chacun  d'eux  »  afin  de  distinguer  celles  qui 
peuvent  être  aujourd'hui  avouées  par  noire  droit  public. 

Les  hommes  réunis  en  société  doivent  être  considérés 
sous  deux  aspects  différents  :  comme  croyant  à  des  dog- 
mes, suivant  une  morale,  observant  un  cn|te  ;  et  comme 
soumis  à  des  lois  politiques  et  civiles,  jouissant  de  cer- 
tains droits ,  supportant  certaines  charges. 

Sous  le  premier  rapport ,  ils  constituent  la  société 
religieuse  ;  so\xs  le  second,  ils  constituent  la  société 
civile. 

Quatre  systèmes  résument  les  différents  rapports 
dans  lesquels  peuvent  se  trouver  la  société  religieuse  , 
à  laquelle  nous  donnerons  le  nom  d'Eglise,  en  prenant 
ce  mot  dans  son  sens  le  plus  général,  et  la  société  civile 
ou  VEiat  : 

l**  L'Etat  sulK)rdonné  à TEglise,  ou  l'Etat  dans  l'E- 
glise; 

2**  L*Eglise  subordonnée  à  TEtat ,  ou  l'Eglise  dans 
l'Etat  ; 

3**  Indépendance  complète  entre  l'Eglise  et  l'Etat  ; 

U^  Alliance  entre  l'Eglise  et  l'Etat  (1  ). 

(1)  Leçon  sur  rhUtoire  de  ta  civitlsatian  en  France^  par  M*  Guizot, 
t.],  p.  88. 
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C^s  différents  systèmes  ont  tous  été  appliqués  plus 
ou  moins  complètement. 

448.  4  ""  VEiai  dans  F  Eglise.  Ce  système,  qui  a  pour 
point  de  départ  la  supériorité  de  l'âme  sur  le  corps^  con- 
sidère la  société  temporelle  comme  une  émanation  de 
la  société  spirituelle  ;  il  subordonne  Tune  à  l'autre,  et, 
réunissant  toutes  les  nations  chrétiennes  dans  une  vaste 
unité ,  il  place  au-dessus  du  pouvoir  des  rois  une  au- 
torité suprême  qui  prévient  les  guerres  en  jugeant 
les  différends  de  nation  à  nation  ,  garantit  les  peuples 
de  Toppression  en  déposant  les  souverains  qui  abusent 
de  leurs  pouvoirs,  et  assure  le  repos  desÉiats  en  faisant 
de  Tobéissance  des  sujets  un  devoir  religieux.  Telle  était 
la  pensée  fondamentale  du  droit  public  au  moyen  âge, 
pensée  admise  alors  par  les  peuples  et  par  les  souverains 
eux-mêmes ,  et  qui ,  si  elle  avait  pu  se  réaliser  complè- 
tement,  aurait  donné  au  monde  chrétien  ce  qu'il  cher- 
che vainement  depuis  si  longtemps,  une  admirable 
unité  et  tous  les  bienfaits  qui  en  découlent  (1). 

449.  2«  V  Eglise  dans  t  Eiai.  Cesih  théorie  opposée 
à  la  précédente.  Elle  part  de  l'idée  que  le  pouvoir  tem- 

(i)  M.  l'abbé  Gosselin ,  auteur  du  Traité  sur  le  pouvoir  des  Papes 
au  moyen  âge^  expose  ainsi  le  droit  public  do  cette  époque  : 

«  Indépendamment  de  l'autorité  suprême  que  le  Pape  exerçait  dans  ses 
propres  États,  il  en  exerça  depuis  le  x«  siècle  une  beaucoup  plus  extraor- 
dinaire à. l'égard  des  souverains.  Depuis  cette  époque,  tous  les  £tats 
catholiques  de  l'Europe  formèrent,  pendant  plusieurs  siècles,  une  espèce 
de  république ,  dont  le  Pape  était  regardé  comme  le  chef.  Il  prononçait, 
soit  dans  les  conciles ,  soit  hors  des  conciles ,  comme  arbitre  ou  juge 
suprême,  dans  les  débats  qui  s'élevaient  entre  les  princes  et  leurs  sujets, 
ou  entre  les  princes  eux-mêmes.  Il  citait  les  souverains  à  son  tribunal , 
et,  non  content  d'infliger  aux  princes  scandaleux  des  peines  spiritue/fes , 
il  privait  de  leur  dignité  ceux  qui  persévéraient  opiniâtrement  dans  leurs 
d^rdres.  C'est  ainsi  que  l'empereur  d'Allemagoe  Henri  IV  fut  solen^ 
nellement  déposé  par  Grégoire  VU  en  1107  ;  Frédéric  P^,  par  Alexan- 
dre III  en  1160;  l'empereur  Othon  et  Jean  Sans-Terre,  roi  d'Angleterre» 
par  Innocent  III  en  1911  ;  FrédéricII,  par  Innocent  IV  en  1245.  »  (Du 
pouvoir  des  Papes  au  moyen  àge^  3*  édit.,  V  partie,  p.  82$.) 
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porel  comprend  implicitement  ei  accefisoirement  le  pou« 
voir  spirituel.  Celait ,  comme  nous  Tavons  dit  ^  le  droit 
public  des  peuples  païens,  chez  lesquels  les  choses  de  la 
religion  formaient  une  branche  de  l'administration  ,  et 
dont  les  chefs  étaient  en  même  temps  les. pontifes.  C'est 
le  droit  public  ihauguré  en  Angleterre  par  Henri  VIII 
et  développé  par  Elisabeth ,  droit  public  en  vertu  duquel 
la  reine  d'Angleterre  prononce  sur  un  point  de  foi , 
règle  la  liturgie ,  prescrit  un  jeûne  à  ses  sujets.  C'est 
le  droit  actuel  de  la  Russie,  où  le  czar  dirige  l'Église 
au  moyen  d'un  synode,  qu'il  préside  ou  fait  présider 
par  un  délégué.  C'est  la  conséquence  nécessaire  du 
principe  du  libre  examen  qui  sert  aujourd'hui  de  base 
aux  Eglises  protestantes.  En  effet,  chaque  individu 
ne  relevant  que  de  sa  raison,  l'autorité  spirituelle  pro- 
prement dite  n'existe  pas.  Comme  après  tout  une  Église 
ne  peut  subsister  sans  une  autorité  qui  la  dirige,  la  dé- 
termination du  dogme  et  de  la  discipline  passe  naturel- 
lement au  seul  pouvoir  que  les  individus  reconnaissent, 
au  pouvoir  temporel.  (^.  n^473.)  Ce  système  est  donc 
en  réalité  la  négation  du  pouvoir  spirituel  ;  par  lui  la 
religion  se  trouve  ravalée  au  niveau  des  institutions 
humaines,  et  soumise  comme  elles  aux  caprices  et  aux 
passions  des  gouvernants  ;  il  est  antipathique  à  la  reli- 
gion catholique,  qui  a  pour  base  une  autorité  toute  spi- 
rituelle. 

450.  3""  Indépendance  de  tEgHse  et  de  tEtai.  Si  une 
société  religieuse  ne  peut ,  sans  s'abdiquer  elle-même  , 
se  subordonner  à  la  société  civile ,  elle  peut  en  vivre 
complètement  séparée.  C'était  la  situation  du  christia- 
nisme avant  Constantin;  c'est  aujourd'hui  le  droit  public 
des  États-Unis  d'Amérique,  où  tous  les  cultes  sont  éga- 
lement reçus  et  peuvent  s'organiser  et  se  développer 
sous  une  protection  commune. 
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451 .  40  JUiance  de  F  Eglise  et  de  fEiai.  L*autorité 
spirituelle  et  Tautorilé  temporelle  peuvent  s'entendre 
pour  unir  et  régler  leur  action  ,  déterminer  la  part  de 
chacune  d'elles  dans  les  matières  où  leur  concours  est 
utile,  et,  partant  du  principe  d'une  indépendance  mu- 
tuelle y  se  faire  des  concessions  réciproques  pour  mieux 
atteindre  un  but  commun. 

452.  Le  principe  de  la  liberté  de  conscience  et  des 
cultes  exclut  de  notre  droit  public  le  système  de  la  do- 
mination de  TEglise  par  l'Etat  et  de  TElat  par  l'Eglise; 
il  emporte  la  reconnaissance  de  la  religion  catholique 
et  l'obligation  de  respecter  ses  dogmes ,  sa  morale  et 
sa  discipline,  soit  que  l'Eglise  catholique  vive  dans  une 
indépendance  complète  de  l'Etat,  soit  qu'en  partant  du 
principe  d'une  indépendance  mutuelle,  l'Eglise  et  l'Etat 
contractent  une  alliance  profitable  à  tous  deux.  Il  faut 
donc,  dans  l'une  et  dans  l'autre  hypothèse,  rappeler, 
avant  d'aller  plus  loin,  la  doctrine  de  cette  Eglise,  non 
pour  l'imposer  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  en  faire  partie, 
mais  pour  déterminer  les  droits  qui  ne  peuvent  lui  être 
enlevés. 

D'après  la  foi  catholique,  Dieu,  dès  les  premiers  jours 
de  la  création^  a  révélé  à  l'homme  les  vérités  que  son  intel- 
ligence seule  n'aurait  pu  découvrir  d'une  manière  com- 
plète et  certaine;  il  lui  a  tracé  les  règles  de  la  morale,  il 
lui  a  prescrit  un  culte.  A  cette  révélation  première  qui 
se  transmit  de  génération  en  génération  est  venue  se 
joindre  la  révélation  écrite,  faiteà  Moïse  sur  leSina!.  Le 
peuple  hébreux,  dépositaire  des  promesses  de  rédemp- 
tion faites  au  premier  homme  après  sa  chute,  a  été  éclairé 
par  des  prophéties  dont  l'accomplissement  a  eu  lieu  sur 
le  Calvaire.  Le  monde,  racheté  par  la  mort  du  Dieu  fait 
homme,  a  reçu  la  loi  nouvelle  qui  n'est  que  le  complé- 
ment de  l'ancienne.  L'Evangile  a  été  annoncé  à  tous 
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les  peuples  par  les  apôtres,  en  verlu  de  la  mission  qu'ils 
ont  reçue  du  Christ»  et  qu'ils  ont  transmise  à  leurs  suc- 
cesseurs. Il  s'est  Formé  ainsi  une  société  religieuse  qui  a 
sa  loi  dans  la  révélation,  son  chef  visible  dans  le  Pape, 
que  Jésus-Christ  lui-même  a  institué  dans  la  personne  de 
saint  Pierre ,  une  autorité  dépositaire  et  interprète  in- 
faillible de  la  révélation  dans  le  Pape  uni  aux  évé- 
ques,  enfin  une  hiérarchie  d'institution  divine  par 
laquelle.  Tautorité  agit  sur  tous  les  fidèles.  Pour  les  ca- 
tholiques, ce  sont  là  des  vérités  de  foi;  pour  ceux  qui 
ne  le  sont  pas,  des  doctrines  qu'ils  doivent  respecter. 

L'on  a  dit  et  l'on  répète  encore  quelquefois,  pour 
combattre  les  principes  que  nous  venons  de  développer, 
qu'ils  créent  un  Etat  dans  TEtat.  Si  l'on  veut  dire  par  là 
qu'il  y  aura  dans  la  société  deux  autorités  indépendantes 
l'une  de  l'autre,  on  fait  le  procès  au  système  de  la  dis- 
tinction et  de  l'indépendance  des  autorités  spirituelle  et 
temporelle.  Or,  nous  venons  de  le  reconnaître,  le  système 
du  moyen  âge,  qui  subordonnait  l'Etat  à  l'Eglise,  est  re- 
poussé par  notre  droit  public  ;  celui  qui  subordonnait 
l'Eglise  à  l'Etat  est  contraire  au  principe  de  la  liberté 
de  conscience  el  des  cultes;  il  ne  reste  donc  que  le  sys- 
tème de  l'indépendance  des  autorités ,  système  dans 
lequel  on  est  entré  forcément,  sans  en  comprendre 
peut-être  toutes  les  conséquences,  lorsqu'on  a  proclamé 
cette  liberté.  Si  l'on  veut  dire  que  l'autorité  temporelle 
sera  entravée  dans  son  exercice  légitime  par  Tautoritë 
spirituelle,  on  commet  une  erreur,  car  les  deux  auto- 
rités ont  des  attributions  différentes  et  agissent  dans 
des  sphères  distinctes. 

453.  A  l'autorité  spirituelle  appartient  de  décider  ce 
qu'il  faut  croire  et  ce  qu'il  faut  pratiquer  dans  l'ordre 
de  la^  religion,  d'enseigner  les  dogmes  de  la  foi  et 
de  la  morale^  de  régler  les  prières,  la  liturgie  et  tout 
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ce  qui  concerne  Tadministration  des  sacrements,  de 
déterminer  les  circonscriptions  ecclésiastiques,  d'or- 
donner les  ministres  de  la  religion ,  de  leur  déléguer 
leur  juridiction ,   d'interdire   leurs  pouvoirs ,  de  dé- 
poser même  ceux  qui  se  rendent  indignes  de  leur  mi^ 
nistère,  d'autoriser  et  de  régiementer  les  ordres  reli- 
gieux, d'établir  des  règles  de  discipline  pour  la  conduite 
des  membres  du  clergé  et  des  fidèles,  de  statuer,  sous  le 
point  de  vue  spirituel ,  sur  la  moralité  de  tputes  les 
actions  humaines,  d'imposer  aux  fidèles  des  pénitences, 
de  les  retrancher  même  du  corps  de  TEglise,  s'ils  ne  se 
soumettent  pas  à  ses  ordres,  etc. 

La  puissance  temporelle  a  le  droit  de  régler  les  ma- 
tières purement  humaines ,  telles  que  l'organisation  et 
la  répartition  des  pouvoirs  sociaux,  les  droits  et  les 
devoirs  des  citoyens  considérés  dans  leurs  rapports 
avec  l'ordre  social ,  la  jouissance  et  la  perte  des  droits 
politiques  et  civils,  la  jouissance,  l'administration,  l'ac- 
quisition et  la  transmission  des  biens ,  les  conditions 
nécessaires  à  la  validité  des  engagements,  les  finances 
de  l'Etat,  les  impositions  publiques,  les  conventions 
diplomatiques  ,  les  traités  de  paix  et  de  guerre,  l'ad- 
ministration de  la  justice,  l'emploi  de  la  force  sur  les 
personnes  et  sur  les  biens  pour  Texéculion  des  juge- 
ments, des  décisions  d'administration  publique  et  des 
obligations  privées ,  la  répression  des  crimes,  des  délits 
et  des  contraventions,  et  généralement  tout  ce  qui 
intéresse  Tordre  public,  la  vie,  l'honneur  et  la  fortune 
des  citoyens. 

Ainsi  il  fautdistinguer  deux  autorités,  l'ane  spirituelle, 
l'autre  temporelle,  découlant  d'une  source  commune 
qui  est  Dieu,  agissant  sur  les  mêmes  personnes,  mais 
différant  entre  elles  :  1""  quant  à  la  sphère  dans  laquelle 
elles  s'exercent,  l'une  s'aditesant   au  for  intérieur, 


▲lliàncb  du  vrvx  pouvoirs.  527 

Taulre  au  for  extérieur  ;  2"*  quant  à  leur  but,  l'une 
ayant  pour  objet  le  bien  spirituel,  Tautre  le  bien  tem- 
porel; 3^  quant  à  la  sanction»  la  première  n*ayant  par 
elle-même  aucun  moyen  temporel  pour  contraindre 
ceux  qui  veulent  se  soustraire  à  son  action»  et  n'ayant 
de  sanction  complète  qu'en  une  autre  vie,  l'autre  étant 
en  possession  des  moyens  de  contrainte  par  lesquels 
elle  fait  exécuter  immédiatement  ses  ordres. 

454.  L'isolement  de  ces  deux  autorités  est  un  état 
exceptionnel,  qui  suppose  des  circonstances  toutes  dif- 
férentes de  celles  dans  lesquelles  se  trouvent  les  peuples 
de  l'Europe.  En  lui-même,  il  est  un  mal,  car  la  religion, 
qui  améliore  l'homme  en  lui  donnant  la  force  pour 
réprimer  ses  penchants  vicieux ,  la  résignation  pour 
souffrir  avec  patience  les  maux  dont  il  plait  à  la  Pro- 
vidence de  l'éprouver  en  cette  vie,  qui  lui  inspire  des 
sentiments  d'affection  et  de  dévoùment  pour  ses  sem- 
blables, le  respect  de  l'autorité  dans  la  famille  et  dans 
l'État,  est  un  élément  essentiel  de  la  civilisation,  une 
garantie  d'ordre  dans  la  société.  Le  pouvoir  temporel, 
qui  régit  l'homme  extérieur,  est  impuissant  à  remplir 
sa  tâche,  s'il  ne  trouve  des  esprits  animés  du  sentiment 
du  devoir  ;  il  a  donc  grand  intérêt  à  faire  pénétrer  par- 
tout la  salutaire  influence  des  idées  religieuses,  et  par 
conséquent  à  prêter  son  appuiau  culteetàses  ministres. 
L'autorité  spirituelle  voit  augmenter  ses  moyens  d'ac- 
tion par  le  concours  que  lui  donne  l'Etat  ;  et  le  pou- 
voir temporel  trouve  dans  les  hommes  formés  par  I21 
religion  des  citoyens  pour  lesquels  l'obéissance  est 
un  devoir  de  conscience  et  non  le  résultat  de  la  con- 
trainte. 

D'un  autre  côté,  certaines  matières  ont  un  caractère 
tel ,  qu'elles  ne  peuvent  être  bien  réglées  que  par  le 
concours  des  deux  autoritéi».  Ainsi  Les  mipistres  de  la 
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religion,  en  tant  que  citoyens,  et  les  biens  consacres 
an  culte  tombent  sous  le  coup  de  Tautorité  temporelle  ; 
Texercice  public  du  culte  touche  par  certains  côtés  aux 
lois  de  la  police  ;  il  est  utile  à  la  religion  que  ses  mi- 
nistres soient  reconnus  par  le  pouvoir  temporel,  que 
des  moyens  d'existence  leur  soient  assurés,  qu'ils  soieni 
libérés  de  certaines  charges  incompatibles  avec  leur 
caractère^  que  les  actes  de  leur  autorité  soient  sanc- 
tionnés dans  certaines  conséquences  extérieures  ;  il  est 
bon  que  les  établissements  religieux  soient  reconnus 
comme  des  personnes  morales  capables  de  posséder 
des  biens ,  etc. 

L'autorité  temporelle,  en  accordant  ces  avantages, 
peut  demander  des  concessions  analogues  et  obtenir 
le  droit  d'intervenir  dans  des  actes  qui,  émanant  de 
l'autorité  spirituelle,  mais  se  réalisant  dans  l'ordre 
extérieur,  l'intéressent  sous  ce  rapport  :  tels  sont  la 
création  des  circonscriptions  ecclésiastiques,  la  nomi- 
nation des  évéques,  des  curés,  etc.  Sur  tous  les  points 
où  les  deux  autorités  se  touchent,  il  y  a  des  questions 
d'attributions  qu'il  est  bien  de  régler  d'un  commun  ac- 
cord pour  éviter  des  conflits  toujours  dangereux.  Dans 
les  matières  où  le  concours  des  deux  autorités  est  utile, 
l'une  d'elles  ne  peut  se  mêler  à  l'exercice  des  attribu- 
tions de  l'autre  sans  une  concession  :  de  là  les  traités 
conpus  sous  le  nom  de  concordais^  qui  sont  passés 
entre  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel,  traités 
qui  supposent  leur  indépendance  réciproque  et  qui 
créent  cette  alliance  devenue  aujourd'hui  l'état  du  plus 
grand  nombre  des  nations  civilisées. 

455.  L'histoire,  toutefois,  nous  apprend  que  nos  rois 
sont  intervenus  dans  le  règlement  des  choses  religieuses 
par  des  actes  émanés  de  leur  propre  autorité;  on 
cite  la  pragmatique  sanction  faussement  attribuée  à 
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saint  Louis  M) ,  et  celle  promulguée  par  Charles  Vil  en 
1438,  Il  s'établit  sur  une  foule  de  points  purement 
spirituels  ou  mixtes  des  règles  propagées  par  les  ju- 
risconsultes, adoptées  par  les  parlements,  confirmées 
par  les  rois,  admises  même  quelquefois  par  le  clergé, 
qui  non«seulement  statuaient  sur  les  rapports  deTÉgiise 
et  de  l'État,  mais  encore  définissaient  et  limitaient 
Tautorité  du  Souverain  Pontife.  Enfin  une  déclaration 
du  clergé  de  France ,  réuni  par  ordre  de  Louis  XFV 
en  1682,  proclama:  1^  l'indépendance  du  pouvoir 
temporel  à  l'égard  du  pouvoir  spirituel  ;  2°  la  supé- 
riorité du  concile  œcuménique  sur  le  Pape.  Cette  dé- 
claration, qui  est  la  base  de  la  doctrine  que  l'on  appelle 
gallicanisme^  fut  sanctionnée  par  le  pouvoir  temporel, 
et  déclarée  obligatoire  dans  renseignement  et  pour 
l'admission  aux  grades  theologiqu*es  par  l'édit  du  roi 
du  23  mars  1682,  lequel  a  été  renouvelé  par  un  décret 
du  25  février  1810. 

456.  Quelle  est  aujourd'hui  la  valeur  légale  des 
pragmatiques  et  autres  actes  émanés  des  rois  de  France 

(1)  ^ous  disons  faussement  attribuée  à  St  Louis,  car  la  critique  histo- 
rique lui  conteste  celle  origine,  i  11  y  a  sujetde  douter  de  YavfhenticUé 
de  cette  pièce,  qui  n*a  élé  citée  que  dans  le  xvie  siècle,  dit  d*déricourt, 
Lois  ecclésiastiques  y  2"  partie,  chap.  U,  p.  319  ,  édit.  de  1756.  »  — 
L'abbé  Fleury  Tait  observer  que  le  dernier  article  ne  se  trouve  pas  dans 
quelques  exemplaires  (/fi«^  ecclés.^t  18,  p.  II4).  Enfin  M.  Thomassln, 
ancien  élève  de  l'école  des  chartes»  a  complété  la  démohstraiion  dans 
une  savante  dissertation  (  de  la  Pragmatique  sanction  attribuée  à 
saint  Louis,  par  R.  Thomassin,  ancien  élève  de  l'écile  des  chartes, 
1844).  Il  y  a  plusieurs  exemples  d'actes  auxquels  on  a  attribué  une  au* 
torilé  législative,  et  que  la  criti({ue  moderne  a  reconnus  apocryphes.  C'est 
ainsi  que,  dans  un  sens  opposé ,  de  fausses  décrétâtes  insérées  dans  un 
recueil  de  droit  canon  publié  au  xi*  siècle  par  Isidore  Mercator  ont 
formulé  les  principes  du  droit  du  moyen  âge  sur  l'autorité  temporelle  des 
Papes.  Ces  actes,  bien  qu'apocryphes ,  contenaient  le  résumé  des  doc* 
trines  de  leur  époque  ;  ils  ont  donc  un  intérêt  historique,  mais  Hs  n'ont 
pas  le  caractère  législatif. 

TOME  I.  34 
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ooncernant  la  religion  ,  de  la  déclaration  du  clergé  de 
1682  et  des  propositions  soutenues  autrefois  par  les 
jurisconsultes,  puis  recueillies  par  Pithou ?  Quelques 
considérations  historiques  sont  nécessaires  pour  Tap* 
précier. 

Avant  1789,  notre  droit  public  religieux  était,  comme 
notre  droit  public  politique ,  un  composé  incohérent 
d'éléments  appartenant  ii  des  systèmes  divei^s,  quelque- 
fois même  opposés  les  uns  aux  autres.  Dans  lea  temps 
de  foi  et  de  ferveur  religieuse ,  le  système  du  droit 
public  qui  établissait  la  suprématie  du  spirituel  sur  le 
temporel  »  du  Pape  sur  les  rois ,  tendait  à  prévaloir  dana 
le  monde  chrétien.  Lesévéques,  qui,  selon  l'expression 
de  rhistorien  protestant  Gibbon  ,  twatent  fondé  la  tna^ 
narchte ,  jouissaient  d'attributions  politiques  impor- 
tantes; les  dignitaii'es  ecclésiastiques ,  les  ordres  reU« 
gieux  eux-mêmes  étaient  entrés  dans  le  système  féodal, 
et  avaient  reçu  avec  des  (iefs  tous  les  droits  de  souve- 
raineté temporelle  qui  en  dépendaient.  Les  bénéfices 
avaient  nécessité  une  législation  ,  à  Tapplication  de  la* 
quelle  concouraient  les  deux  autorités.  Les  tribunaux 
ecclésiastiques  avaient  acquis  par  l'étendue  de  leui*s 
lumières,  par  l'équité  de  leurs  jugements ,  une  grande 
supériorité  sur  les  juges  laïques;  ils  étaient  recherchés 
par  les  plaideurs,  et  ils  acquirent  naturellement  une 
extension  de  juridiction  qui  porta  sur  les  affaires  tem- 
porelles. Mais  ces  développements  du  pouvoir  et  de  la 
juridiction  ecclésiastiques  en  dehors  de  la  sphère  spiri- 
tuelle provoquèrent  une  réaction  du  pouvoir  royal,  qui 
combattit  l'autorité  temporelle  du  Pape  et  la  juridiction 
des  tribunaux  ecclésiastiques  à  l'aide  des  légistes ,  des 
juges  royaux ,  des  parlements ,  des  assemblées  politi- 
ques Comme  toute  réaction ,  celle-ci  excéda  les  justes 
bornes.  «  On  en  vint ,  dit  l'abbé  Fleury ,  à  lextréiniié 
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»  opposée  ;  au  lieu  que,  dans  les  siècles  précédente,  les 
n  juges  royaux  pouvaient  se  plaindre  d'avoir  été  dé* 
»  pouillés  par  les  ecclésiastiques  de  leur  juridiction 
M  temporelle  ,  ce  furent  alors  les  ecclésiastiques  qui  se 
»  plaignirent  d*êlre  presque  dépouillés  par  les  parle-* 
D  ments  de  leur  juridiction  spirituelle.  »(^Inst.  eccL^ 
I.  2,  p.  16.)  Ce  ne  fut  pas  seulement  l'autorité  tem- 
porelle attribuée  autrelbis  au  Pape  qu'on  attaqua , 
ce  fut  aussi  Tautorité  qui  lui  appartenait  de  droit  divin. 
Bientôt  même  le  pouvoir  spirituel  du  Pape  ,  Tautorité 
légitime  des  supérieurs  ecclésiastiques  furent  complète- 
ment foulés  aux  pieds  par  les  sectes  protestantes»  et 
affaiblis  par  ceux  qui ,  n'abandonnant  pas  la  foi  de 
leurs  pères  y  avaient  la  prétention  de  rester  attachés  à 
rÊglise  romaine^  tout  en  limitant  comme  ilsl'enten* 
daienl  l'autorité  de  son  chef. 

D'un  autre  côté,  les  rois  de  France  jouissaient  dans 
les  matières  religieuses  de  certaines  prérogatives  résuU 
tant  de  concessions  formelles  ou  tacites  faites  aux  sou* 
verains  d'un  peuple  catholique  qui  s'honoraient  du 
titre  de  /ils  aînés  de  f  Eglise.  Ils  étaient  associé*  en  plu- 
sieurs points  au  gouvernement  temporel  de  l'Eglise,  ce 
qui  leur  avait  fait  donner  la  qualîËcation  iïévéques  exté^ 
rieurs^  de  proiecieurs  des  saints  canons.  Il  était  facile 
de  s'exagérer  ces  prérogatives,  de  les  considérer  comme 
des  droits  inhérents  à  la  souveraineté  temporelle.  C'est 
ce  qui  arriva  plus  d'une  fois  dans  la  chaleur  delà  lutte. 

457.  Tant  que  le  pouvoir  fut  entre  les  mains  des 
rois  très-chrétiens,  l'envahissement  du  pouvoir  spi- 
rituel par  le  temporel,  souvent  imminent,  ne  fut  point 
consommé;  mais  lorsqu'une  assemblée  composée  en 
grande  partie  de  membres  hostiles  au  catholicisme  put 
imposer  ses  volontés  à  Louis  XVI,  on  vit  promulguer 
le  décret  des  12juîll.  et  24  août  1790^  qui,  sous  le  titre 
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de  Consiiiuiion  civile  du  clergé,  détachait  l'Eglise  de 
France  du  Souverain  Pontife^  et  par  conséquent  de 
TEglise  catholique ,  l'organisait  à  l'instar  des  munici- 
palités,  en  faisant  déterminer  les  circonscriptions  ec- 
clésiastiques par  le  pouvoir  civil,  et  nommer  ses  mi- 
nistres par  des  électeurs.  (/^.  n**  464.)  La  presque 
unanimité  des  évéques  de  France  et  la  plus  grande 
partie  du  clergé  et  des  catholiques  repoussèrent  la 
constitution  civile  du  clergé  (1  ). 

UbS.V Eglise  naiionale^  organisée  avec  peine,  man- 
quant plus  encore  de  fidèles  que  de  prêtres,  fut  sup- 
primée implicitement  par  la  Constitution  démagogique 
du  24  juin  1793,  qui  proclamait  dans  Tart.  7  de  la  Dé- 
claration des  droits  et  Tart.  122  de  l'acte  consUlu-- 
tionnel  le  libre  exercice  des  cultes,  et  par  le  décret  du 
3  vent,  an  III,  qui  porte  que  la  république  ne  salarie 
aucun  culie  et  que  la  loi  ne  reconnatt  aucun  minisire 
du  culie.  (Art.  2  et  7.)  Par  l'effet  de  ces  décrets,  l'Eglise 
catholique  s* est  trouvée,  comme  du  temps  des  premiers 
empereurs  romains ,  complètement  indépendante,  en 
droit,  de  l'Etat,  et  de  même  qu'à  l'Eglise  naissante  les 
perst!cutions  ne  lui  ont  pas  manqué. 

459.  Le  premier  consul  Bonaparte  trouva  TEglise 
catholique  dans  cet  état  d'indépendance  complète,  mais 
aussi  d'extrême  faiblesse,  car  la  plus  grande  partie  de 
ses  ministres  étaient  morts  ou  proscrits  ;  tous  ses  bienS| 
les  édifices  même  consacrés  autrefois  au  culte,  avaient 
été  confisqués;  ses  moyens  matériels  d'action  étaient 
presque  nuls,  et  les  populations,  sans  instruction  reli- 

(I)  «  Parmi  les  évoques,  il  ne  s>n  trouva  que  trois  qui  consentirent  à  cet(e 
9  lâcheté  :  Tun  était  naturellement  Talleyrand,  évèque  d*Aatun;  Tautre 
»  Gobel,  évoque  de  Lyda,  réserva  bientôt  à  une  apostasie  pluscriminelie. 
»  Le  dernier  enfin  fut  ce  même  cardinal  de  Brier.ne,  archevêque  de  Sens, 
»  qui  avait  présomptueusemenl  conduit  à  Tabtme  le  gouvernement:  de 
»  Louis  XVf,  »  {Hist.  de  la  révolution^  par  Gabourd,  t.  f ,  p.  407.) 
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•'*  gieuse  et  sans  culte,  étaient  menacées  de  retomber  dans 

la  barbarie  :  il  comprit  qu'aucune  restauration  de  la 
È  société  n'était  possible  sans  la  restauration  de  l'Eglise 

^  catholique;  dédaignant  les  préjugés  du  monde  officiel 

^  qui  lentourait,  il  traita  avec  le  Pape  Pie  VII,  et  sauva 


\ 


i 


la  France  en  relevant  l'Eglise  de  ses  ruines  (1  ). 


(  Le  concordat,  signé  à  Paris  avec  le  représentant  du 

saint-père  le  26  messidor  an  IX,  fut  adopté  par  le 
Corps  législatif  et  promulgué  comme  loi  de  l'Etat  le 
1 8  germinal  an  X.  En  même  temps  que  le  concordat, 
et  comme  y  faisant  suite,  le  premier  consul  proposa  et 
fit  adopter  par  le  Corps  législatif,  sous  le  titre  d'articles 
organiques  du  concordat,  une  série  de  dispositions 
ayant  pour  but  l'organisation  du  culte  catholique  et 
des  différents  cultes  restaurés  en  même  temps  que  lui. 
Le  Pape  réclama  contre  la  simultanéité  de  la  publica- 
tion, qui  pouvait  faire  croire  que  les  articles  organiques 
avaient,  comme  le  concordat,  reçu  son  approbation.  Il 
se  plaignit  aussi  que  plusieurs  de  ces  articles  excédassent 
les  bornes  d'une  simple  organisation  et  fussent  en  désac- 
cord soit  avec  les  principes  posés  par  le  concordat ,  soit 
avec  les  lois  de  l'Eglise.  Un  décret  du  28  février  1 81 0 
a  modifié  ou  supprimé  les  art.  1 ,  3,  26,  36.  L'art.  3 
du  décret  du  17  mars  1808  a  rapporté  la  dernière  dis- 
position de  l'art.  22  ;  les  art.  12  et  43  ne  sont  ni  exé- 
cutés ni  exécutables;  l'arL  24  est  implicitement  abrogé 
par  le  principe  de  la  liberté  des  cultes  rappelé  dans  les 
constitutions  postérieures.  Les  art.  58,  64,  73  et  74 


(1)  M.  de  Fontanes  appréciait  ainsi  le  concordat  :  a  Le  meilleur  papier 
»  de  TEmpereur,  son  meilleur  titre  impérial  et  royal,  c'était  sonconcor- 
»  dat.  C'est  par  lui  qu'il  s'était  mis  hors  de  pair,  qu'il  était  devenu  mieux 
«  qu'un  conquérant,  qu'il  était  un  restaurateur  de  la  société  moderne  et 
»  un  fondateur  d'empire  pour  lui-même.  »  (Souvenirs  contemporains 
cthistoire  et  de  littérature^  par  M.  Villemain.) 
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ont  été  modifiés  par  ie  décret  du  6  nov.  1813  et  par 
la  loi  du  2  janv.  1815.  Il  n'y  a  en  vigueur  aujourd'hoî 
que  les  articles  qui  puisent  leur  force  soit  dans  les 
principes  posés  dans  le  concordat  dont  ils  sont  le  dé- 
veloppement, soit  dans  les  lois  de  l'Eglise  dont  ils  sont 
l'application,  soit  dans  l'autorité  que.le  pouvoir  tem- 
porel peut  exercer  sur  les  choses  extérieures  de  la 
religion.  Ce  sont  les  articles  de  cettç  dernière  caté- 
gorie qui  ont  été  surtout  l'objet  de  nombreuses  ré- 
clamations, comme  imprégnés  d'un  esprit  peu  favo- 
rable à  la  liberté  de  conscience  et  des  cultes  (I).  Nous 
signalerons  dans  les  développements  que  nous  donne* 
rons  plus  loin  les  questions  qui«s'élèvent  à  cette  occa- 
sion,  et  nous  donnerons  les  solutions  qui  nous  parais- 
sent les  plus  conformes  aux  principes  de  la  liberté 
religieuse^  méconnue  alors,  et  proclamée  depuis  par 
toutes  les  Constitutions  qui  se  sont  succédé. 

460.  Le  concordat  n'est  pas  seulement  une  loi  de 
TEtat  qu*une  autre  loi  puisse  abroger  ou  modifier,  c'est 
encore  un  traité  qui  ne  peut  être  abrogé  ou  modifié  que 
du  commun  accord  des  parties  contractantes.  Dans  les 
jours  malheureux  qui  précédèrent  sa  chute,  Tempe- 
reur  Napoléon  signa,  le  25  janvier  1813,  un  nouveau 
concordat  avec  le  Pape  Pie  YII  qu'il  avait  fait  amener 
captif  à  Fontainebleau.  La  pensée  fondamentale  de  cet 
acte  était  contenue  dans  l'art.  4,  portant  que  le  Pape 
devait  donner  l'institution  aux  archevêques  et  évéques 
nommés  par  l'Empereur,  dans  les  6  mois  de  la  notifi* 


(1)  «  Le  comité  des  cultes  de  T Assemblée  constituante  de  fS48  a  été 
»  unanimement  d'avis  que  la  iégislalion  de  l'an  X  fût  revisée  dans  un 
»  esprit  plus  conforme  aux  principes  de  la  liberté  de  conscience.  (^.  la  Ques- 
»  Hon  religieuse,  par  M.  Pradié,  représentant  du  peuple,  p.  142.)»  C'est 
aussi  le  vœu  exprimé  par  M.  Lanjuinais  dans  son  rapport  au  Président 
de  la  république,  le  16  sept.  1849  (r.  Moniteur), 
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Galion  de  Uur  nominaiion ,  et  quei  ce  délai  passé,  les 
évèques  nommés  seraient  institués  par  le  métropali- 
tain^  ou,  à  son  défaut,  par  Tévéque  le  plus  ancien  de  la 
province.  C'était  rompre  la  hiérarchie  catholique  et 
substituer  Tautoriié  temporelle  à  Tautoriié  spirituelle, 
dont  émane  cependant  la  juridiction.  Mais  le  Pape  pro- 
testa deux  jours  après,  déclarant  qu'il  n'avait  pas  été 
libre;  et ,  bien  que  le  nouveau  concordat  ait  été  publié 
par  le  décret  du  13  février  1813  et  déclaré  obligatoire 
par  le  décret  du  25  mars  1813,  il  n'a  point  été  exécuté 
et  a  toujours  été  considéré  comme  non  avenu  à  cause 
du  vice  de  son  origine. 

Le  11  juin  1817,  une  nouvelle  convention,  qui  de- 
vait remplacer  le  concordat  de  l'an  IX,  fut  conclue  entre 
le  gouvernement  de  la  Restauration  et  le  Pape  ;  mais 
les  réclamations  qu'elle  excita  empêchèrent  de  la  sou- 
mettre à  la  sanction  législative,  qui  était  nécessaire 
bien  qu'il  fût  question  d'un  traité,  parce  que  ce  traité, 
statuant  sur  les  personnes  et  sur  les  choses,  créant  dec 
charges  pour  le  gouvernement ,  était  aussi  une  loi  de 
droit  public.  Le  concordat  de  l'an  IX  est  donc  resté  la 
base  de  la  législation  sur  la  religion  catholique  en 
France. 

461 .  Il  nous  reste  maintenant  à  résoudre  la  question 
que  nous  nous  sommes  posée  sur  la  valeur  des  anciennes 
règles  de  notre  droit  public  religieux,  dont  l'ensemble 
est  connu  sous  le  nom  de  Gallicanisme. 

Ces  règles  avaient  pour  objet  : 

Ou  Tautorité  du  Pape  et  de  l'Église  sur  les  choses 
temporelles  ; 

Ou  l'autorité  de  l'État  sur  les  choses  de  la  religion; 

Ou  l'autorité  du  Pape  et  de  l'Église  sur  les  choses 
spirituelles. 

Les  règles  de  la  première  et  de  la  seconde  catégorie 
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ont  cessé  d'exister,  remplacées  qu'elles  sont  par  le  prin* 
cipe  d'indépendance  des  deux  pouvoirs,  qui  est  aujour- 
d'hui la  base  de  notre  droit  public.  En  effets  il  n*y    a 
plus  lieu  de  régulariser  ou  de  l'estreindre  l'exercice  du 
pouvoir  du  Pape  sur  les  choses  temporelles^  puisque, 
d'après  notre  droit  public,  ce  pouvoir  n'existe  plus.  Il 
n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  rechercher  quelle  est  Tau- 
torité  des  souverains  sur  les  choses  de  la  religion,  puis- 
que l'indépendance  des  deux  pouvoirs  est  réciproque. 
Tous  les  anciens  rapports  de  TEglise  et  de  l'Etat  ont  été 
violemment  brisés  par  la  révolution  de  1789,  et  de  nou- 
veaux rapports  ont  été  créés  par  le  concordat  de  Tan  IX; 
c'est  donc  à  cet  acte  seulement  qu'il  Faut  se  reporter. 
Les  régies  anciennes  sont  h  notre  droit  ecclésiastique 
ce  que  sont  à  noire  droit  civil  les  coutumes  et  les  lois 
qui  régissaient  la  France  avant  1789;  elles  ont  un  in- 
térêt historique  et  peuvent  servir  à  déterminer  l'esprit 
et  le  sens  de  quelques-unes  des  lois  nouvelles;  elles 
peuvent  aussi  combler  quelques  lacunes  de  notre  droit 
positif.  Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  elles  ne  doivent 
être  invoquées  et  appliquées  qu'avec  une  grande  ré- 
serve y  et  qu'autant  qu'elles  sont  en  harmonie  avec  les 
principes,  nouveaux  en  France,  de  liberté  de  conscience 
et  des  cultes,  de  séparation  et  d'indépendance  des  deux 
autorités,  lesquels  dominent  aujourd'hui  notre  droit 
public  (1). 

(I)  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  S3  articles  des  libertés  de  l* Église 
gallicane  j  formulés  par  Pithou ,  qui  sont  le  résumé  et  la  substance  du 
droit  ancien,  pour  se  convaincre  que  ce  droit  est,  à  de  très-rares  exceptions 
près,  tout  à  fait  inapplicable  aujourd'hui.  On  y  trouve  vingt-cinq  articles 
sur  Findépendance  du  pouvoir  temporel,  mis  désormais  hors  de  toute 
contestation;  huit  sur  lés  droits  du  souverain  en  matière  religieuse,  réglés 
aujourd*bui  par  le  concordat;  trois  sur  les  limites  des  droits  du  Pape  en 
matière  spirituelle,  droits  que  l'autorité  civile  ne  peut  régler;  vingt-quatre 
sur  les  matières  bénéfîciales,  qui  ont  disparu  avec  les  bénéfices;  deux  sur 
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.'!e;r  Ainsi,  en  résumé ,  le  gallicanisme ^  considéré  sous 

'-.w  le  point  de  vue  de  noire  droit  public  ,  a  triomphé  sur 

\Av  un  point:  Tindépendance  du  pouvoir  temporel  vis-à- 

vis  le  pouvoir  spirituel.  Il  a  succombé  sur  un  autre  : 
Tautorité  du  pouvoir  temporel  en  matière  spirituelle 
ou  ecclésiastique. 

Quant  à  la  détermination  de  Tautorité  du  Pape  en 
matière  spirituelle ,  le  gallicanisme  est  une  doctrine 
que  nous  n'avons  point  à  juger  ici,  ^t  sur  laquelle  le 
pouvoir  temporel  est  incompétent  à  statuer.  De  qui , 
en  effet,  ce  pouvoir  aurait-il  reçu  la  mission  de  décider 
si  le  pouvoir  du  Pape  est  supérieur  à  celui  du  concile 
général ,  ou  si  le  pouvoir  du  concile  général  est  supé-* 
rieur  à  celui  du  Pape?  si  le  jugement  du  Pape  est  infail- 
lible et  irréformable  par  lui-même,  ou  seulement  lors- 
qu'il est  confirmé  par  le  consentement  de  TÊglise? 
Telles  sont  cependant  les  principales  questions  résolues 
par  la  déclaration  de  1682.  L'assemblée  du  clergé  qui 

les  privilèges  spirituels  des  parlements  et  des  rois  de  France  ;  huit  sur  les 
moyens  de  défendre  les  libertés  etc.  C'est  à  cette  dernière  série  que  sont 
empruntés  les  articles  organiques  1,3,  3,  6,  7,  qui  ont,  comme  nous  le 
verrons  plus  bas,  bien  moins  de  portée  qu'autrefois ,  puisque  la  plupart 
des  droits  qu*ils  étaient  destinés  à  défendre  n'existent  plus.  Rien  de  plus 
singulier,  au  point  de  vue  de  nos  idées  actuelles,  que  quelques-unes  des 
propositions  de  Pithou;il  y  en  a  même  qui  ne  peuvent  plus  être  comprises 
sans  un  travail  d'érudition.  C'est  surtout  en  matière  bénéficiale  que  le 
droit  ancien  s'est  montré  fécond ,  et  qu'il  s'est  efforcé  de  substituer  le 
pouvoir  de  l'Ëtat  au  pouvoir  de  l'Église.  Au  nombre  des  libertés  figurent 
le  droit  de  tenir  ensemble  plusieurs  bénéfices  (art.  72)  ;  celui  dUn-- 
féoder  des  dîmes  à  des  laies  (art.  73)  ;  le  droit  de  régale ^  c'est-à-dire  le 
droit  pour  le  roi  de  conférer  les  bénéfices  non-cures,  quand  ils  vaquent 
pendant  la  vacance  d'un  siège  épiscopal,  avec  l'administration  des 
fruits  temporels  de  Tévèché.  Le  droit  public  gallican  est  aussi  peu  ap- 
plicable aujourd'hui  que  le  droit  public  féodal;  l'un  et  l'autre  ont  disparu 
en  1789  devant  les  principes  de  liberté  et  d'égalité  qui  sont  la  base  de 
notre  droit  public  moderne.  Il  nous  paratt  beaucoup  plus  utile  de  conso- 
lider et  de  féconder  ces  principes  que  de  s'épuiser  dans  des  querelles 
réti^pectives. 


538  LlBBllirÉ   RBtlGlBCISB. 

s'est  prononcée  pour  la  supériorité  du  concile  sur  le 
Pape  n'a  pu,  malgré  son  caractère  ecclésiastique,  dé- 
créter un  article  de  foi ,  mais  sealement  émettre  une 
opinion  (1).  En  prescrivant  d'enseigner  la  doctrine 
de  la  déclaration  et  en  défendant  de  soutenir  la  doctrine 
contraire,  Louis  XIV  est  intervenu  dans  une  question 
qui  n'était  pas  de  sa  compétence;  il  a  fait  un  acte  d'op- 
pression pour  les  consciences. 

Par  une  conséquence  des  mêmes  principes,  le  vingt- 
quatrième  article  organique,  qui  veut  que  les  profes- 
seurs choisis  pour  l'enseignement  dans  les  séminaires 
souscrivent  la  déclaration  de  1682  et  se  soumettent  à 
enseigner  la  doctrine  qui  y  est  contenue  ;  le  décret  du 
25  févr.  1810,  qui  déclare  loi  générale  de  l'empire  Tédit 
de  Louis  XIV  et  la  déclaration  de  1682,  tombent  devant 
le  principe  de  la' liberté  de  conscience  proclamé  si  sou- 
vent depuis  1814  et  récemment  encore  par  la  Consti- 
tution du  14  janvier  1852.  L'on  a  essayé,  sous  la  Res- 
tauration ,  d'imposer  aux  professeurs  des  séminaires 
Tapplication  de  cet  article;  mais  le  pouvoir  a  reconnu 
la  justesse  des  réclamations  épiscopales;  il  a  compris 
qu'il  était  incompétent  pour  prescrire  l'enseignement 
d'une  doctrine  religieuse ,  et  il  a  laissé  sur  ce  point  aux 
théologiens  et  aux  fidèles  la  liberté  que  notre  droit 
public  leur  garantit. 

(I)  C'est  ce  qu*ont  reconnu  plusieurs  de  ses  membres,  qui  disaient  en 
écrivant  au  Pape  :  «  Il  n*a  pas  été  dans  notre  intention  de  rien  décré- 
ter ,  et  tout  ce  qu'on  a  pu  croire  être  un  décret  ne  doit  pas  être  regardé 
comme  tel.  » 
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CHAPITRE  XII. 
OBOANISATIOtf  DBS  CULTBS. 

SOHIIAIBE. 

S  !•'.— Ctf/te  caihcfliqMe, 

462.  Hiérarchie  catholique. 

463.  Circonscriptions  ecclésiastiques. 

464.  Nomination  des  archevêques,  évoques,  curés,  desservants ,  etc. 

465.  Juridiction  spirituelle  et  disciplinaire.  —  Officialités. 

466.  Chapitres. 

467.  Séminaires. 

468.  Biens  ecclésiastiques.  — Àttrihution  de  ces  biens  à  TEtat. 

469.  Concession  du  concordat  quant  aux  biens  ecclésiastiques  vendus. 
— Réorganisation  delà  propriété  ecclésiastique. 

470.  Police  des  cultes.  —  Processions  extérieures.  —Usage  des  cloches. 
•«•  Fêtes.  —  Sermons. 

47 1 .  Relations  avec  la  cour  de  Rome. 

472.  Conciles.— Synodes. 

g  Ih— Cultes  calviniste  et  luthérien. 

478.  Règles  générales  de  police  communes  aux  deux  cultes. 

474.  Circonscriptions.  —  Paroisses,  —  Consistoires.  —  Conseil  pres- 
bytéral. 

475.  Conseil  central  calviniste. 

476.  Nomination  des  pasteurs  calvinistes. 

477.  Hiérarchie  du  culte  luthérien.  —  Consistoire  supérieur.  —  Direc- 
toire. 

g  III.  —  CulU  israélite. 

478.  Ministres  du  culte  Israélite. 

479.  Consistoire  central. 

480.  Consistoires  départementaux. 

481.  Election  des  membres  des  consistoires. 
483.  Élection  des  rabbins  communaux. 

§  I«'.  —  Organisation  du  culte  catholique. 
462.  L'art.  1  "^  du  concordat  porte  que  la  religion  ca- 
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tholique,  apostolique  et  romaine  sera  librement  exercée 
en  France  ;  que  son  culle  sera  public^  en  se  confor- 
mant aux  règlements  de  police  que  le  gouvernemeni 
jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité  publique.  Le 
culte  catholique  est  exercé  sous  la  direction  des  arche- 
vêques et  évéques  dans  leurs  diocèses ,  et  sous  celle 
des  curés  dans  leurs  paroisses.  Les  privilèges  portant 
exemption  ou  attribution  de  la  juridiction  épiscopale 
ne  sont  plus  reconnus  par  le  pouvoir  temporel.  (Art. 
org.  9,  10.) 

463.  La  circonscription  ecclésiastique  et  la  nomi- 
nation des  ministres  de  la  religion^  intéressant  à  la  Tois 
i*autorité  spirituelle  et  l'autorité  temporelle ,  ont  lieu 
par  le  concours  de  l'une  et  de  l'autre.  (Conc,  art.  2^.) 
D'après  cet  article,  le  Saint-Siège  a  Fait  en  Tan  X,  de 
concert  avec  le  gouvernement ,  une  nouvelle  circon- 
scription des  diocèses  français;  la  loi  du  4  juillet  1821 
ayant  autorisé  l'augmentation  des  sièges  épiscopaux 
et  métropolitains,  la  circonscription  nouvelle  a  été  dé- 
terminée  d'un    commun  accord  par  le  Pape   et  par 
Louis  XVIII;  enfin   une  ordonnance  du  2  décembre 
1841  et  une  bulle  du  Pape  des  calendes  d'octobre  1841 
ont  érigé  en  archevêché  l'église  épiscopale  de  Cambrai. 
La  circonscription  des  paroisses  a  été  faite  par  les 
évéques  et  approuvée  par  le  gouvernement  ;  elle  ne 
peut  être  modifiée  que  de  la  même  manière;  il  y  a  au 
moins  une  paroisse  dans  chaque  justice  de  paix.  Il  peut 
être  en  outre  établi  autant  de  succursales  que  le  besoin 
l'exige.    Les  évéques,   de  concert  avec  les    préfets, 
règlent  le  nombre  et  l'étendue  de  ces  succursales  ;  les 
plans  arrêtés  sont  soumis  au  gouvernement,  et  ne  peu- 
vent être  mis  à  exécution  sans  son  autorisation.  (Conc, 
art.  0;art.  org.  60,  61,  62.) 
La  France  est  divisée  aujourd'hui  en  1 5  archevêchés 
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et  65  éyèchés.  Il  existe  3^301  cures  de  première  classe, 
27,451  succursales  9  682  annexes  payées  par  les  habi- 
tants, et  875  jouissant  d'une  indemnité  payée  par  le 
Trésor;  ce  qui  fait  un  total  de  32,309  cures,  succursales 
ou  chapelles  publiques. 

464.  L'Empereur  nomme  les  archevêques  et  évêques, 
et  le  Saint*Siége  leur  donne  l'institution  canonique  (1). 
C'est  en  effet  du  Souverain  Pontife,  d'après  la  croyance 
catholique,  que  dérive  \9i  juridiction  spiritueUe.  Ce  prin* 
cipe  avait  été  méconnu  par  la  Constitution  civile  du 
clergé,  dont  l'art.  19  du  tit.  2  disait  que  Tévèque,  nommé 
par  les  électeurs,  ne  pouvait  s'adresser  au  Pape  pour 
en  obtenir  aucune  confirmation ,  mais  seulement  lui 
écrire  comme  au  chef  visible  de  l'Eglise  universelle, 
en  témoignage  de  l'unité  de  foi  et  de  la  communion  qu'il 
devait  entretenir  avec  lui.  Les  archevêques  et  évêquea 
sont  nommés  à  vie,  sauf  le  cas  de  déposition  canoni- 
que. Les  prêtres  promus  à  ces  fonctions  ne  peuvent  les 
exercer  avant  que  la  bulle  portant  leur  institution  ait 
reçu  l'attache  du  gouvernement ,  et  qu'ils  aient  prêté 
en  personne,  entre  les  mains  de  l'Empereur,  le  ser- 
ment prescrit  par  l'art.  6  du  concordat.  On  ne  peut 
êti*e  nommé  évêque  avant  l'âge  de  30  ans ,  et  si  l'oa 
n'est  originaire  Français.  (Conc,  5  et  6;  art.  org.  16, 
1T,48.)  * 

La  nomination  des  curés  est  faite  par  les  évêques,  et 
doit  être  agréée  par  l'Empereur.  Les  vicaires  et  desser- 
vants sont  nommés  par  l'évêque  seul.  Les  vicaires  et 
desservants  peuvent  être  révoqués  par  l'évêque  qui  les 
a  nommés.  Les  curés  sont  inamovibles  (2),  ce  qui , 

(I)  Dans  le  cas  où  le  chef  de  TEtat  ne  serait  pas  catholique,  la  nomina* 
tien  aux  évôchés  serait  réglée  par  rapport  à  lui  par  une  nouvelle  con- 
yenlion.  (Concordat,  art.  17.) 

(3)  Concordat,  art.  6,  7  et  40;  art.  organ.  19,  37,  38,  81.  L4namovi« 
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d'après  les  principes  gënëraox  du  droit  y  ne  ferait  poiol 
obstacle  à  la  suppression  d'une  cure  et  à  sa  réunion  à 
une  autre  cure  faite  par  le  concours  des  deux  autorités. 

Les  archevêques  consacrent  et  installent  leurs  suf- 
fragants  ;  en  cas  d'empêchement  ou  de  lefus  de  leur 
part ,  ils  sont  suppléés  par  le  plus  ancien  évéque  de 
l'arrondissement  métropolitain.  Ils  veillent  au  maintien 
de  la  foi  et  de  la  discipline  dans  les  diocèses  dépendants 
de  leur  mëtropoke.  Ils  connaissent  des  réclamations  ei 
des  plaintes  portées  contre  la  conduite  et  les  décisions 
desévéques  suflfragants.  (Art.  org.  43, 14,  15.) 

Les  évéqnes  instituent  les  curés,  et  les  mettent  ou 
les  font  mettre  en  possession  de  leurs  cures  ;  ils  sont 
tenus  de  résider  dans  leur  diocèse;  c'est  une  obligation 
canonique  à  laquelle  l'art.  20  organique  ajoute  celle  de 
ne  le  quitter  qu'avec  la  permission  de  l'Empereur  ;  ib 
doivent  en  visiter  annuellement  une  partie,  de  manière 
que  dans  l'espace  de  cinq  ans  ils  aient  visité  le  diocèse 
entier;  en  cas  d'empêchement  légitime,  la  visite  peut 
être  Taite  par  un  vicaire  général.  Ils  sont  chargés  de 
l'organisation  des  séminaires ,  dont  les  réglemenis  doi- 
vent être  approuvés  par  l'Empereur;  ils  en  nomment  et 
révoquent  les  directeurs  et  professeurs.  (F^.  a""  467.) 

Les  curés  sont  immédiatement  soumis  aux  évéques 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  ils  ne  peuvent  sans 
leur  permission  ordonner  des  prières  publiques  ;  ils  sont 
tenus  de  résider  dans  leurs  paroisses.  Les  vicaires  exer- 
cent leur  ministère  sous  la  surveillance  et  la  direclioa 
des  curés.  Un  prêtre,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  quitter  son 
diocèse  pour  aller  desservir  dans  un  autre  sans  la  per- 
mission de  son  évêque,  et  toute  fonction  est  interdite  à 

bilité  des  curés  a  été  établie  par  les  canons,  admise  par  notre  ancien 
droit  public,  et  est  implicitement  reconnue  par  le  concordat,  art.  3,  et 
par  le  SI*  art.  organique. 
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celui  qui  n'appartient  à  aucun  diocèse  ;  enfin ,  nul  ec-- 
clésiastique  salarié  par  TElat  ne  peut  loucher  son  trai- 
tement lorsqu'il  n'exerce  pas  de  fait  dans  la  commune 
qui  lui  a  été  désignée  (1). 

465.  Les  articles  organiques  se  contentent  de  recon- 
naître la  juridiction  des  autorités  ecclésiastiques  en 
matière  spirituelle  et  de  discipline ,  soit  vis-à-vis  des 
ecclésiastiques  eux-mêmes,  soit  vis-à-vis  des  fidèles; 
ils  se  réfèrent,  pour  Tétendue  de  cette  juridiction  et  les 
formes  selon  lesquelles  elle  s'exerce,  au  droit  canonique; 
c'est  l'observation  judicieuse  faite  par  M.  Dufour  en 
ces  termes  :  «  Les  pouvoirs  ecclésiastiques  n'éprouvent 
ni  altération  ni  souffrance  dans  aucun  des  éléments 
qu'ils  puisent  à  leur  source  divine.  Même  dans  le  mode 
assigné  à  leur  exercice ,  la  puissance  publique  s'est 
étudiée  à  confirmer  purement  et  simplement  les  règles 
tracées  par  les  lois  de  TEglise.  Quant  au  fond,  et  plus 
ordinairement  même  en  ce  qui  a  trait  à  la  forme  pour 
l'administration  et  le  règlement  des  matières  religieuses, 
afin  de  garantir  plus  de  liberté  et  d'intégrité  à  leur 
application,  elle  a  pris  soin  de  s'abstenir  d'une  repro- 
duction qui  pourrait  être  fautive,  et  a  délaissé  les  mi- 
nistres du  sacerdoce  à  chercher  eux-mêmes  Unir  guide 
et  leur  appui  dans  le  droit  canon.  Mais  la  reconnais- 
sance de  la  juridiction  ecclésiastique  oblige  Tautorité  à 
intervenir  pour  assurer  l'exécution  des  décisions  prises 
par  Tautorité  compétente,  quand  elles  sont  de  nature  à 
produire  des  conséquences  dans  le  for  extérieur.  C'est 
là  un  des  avantages  de  Talliance  des  deux  autorités  et 
du  mutuel  appui  qu'elles  se  prêtent.  Ainsi,  l'on  ne 
verrait  point  en  France  le  scandale  d'un  desservant  ré- 

(1)  Art.  org.  39,  30,  81,  83,  34,  40.  L.  du  38  avril  1833,  art.  8.  f". 
décr.  du  17  iiov.  tSl  i  sur  ie  remplaœmeot  des  Ululaires  de  euros  en  cas 
d'absence  ou  de  ipaladie. 
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voqué  ou  interdit  par  son  évéque  et  conservant  malgré 
cela  Texercice  de  ses  fonctions ,  scandale  qui  a  eu  lieu 
plusieurs  Tois  en  Belgique  par  suite  des  principes  de 
séparation  absolue  entre  l'Eglise  et  l'Etat  écrits  dans  la 
Constitution  de  ce  pays  (1  ).  » 

Il  existait  autrefois  sous  le  nom  d^officiahiés  des  ju- 
ridictions ecclésiastiques  qui  s'étendaient  à  la  fois  sur 
les  maciéres  spirituelles  et  sur  les  matières  temporelles; 
elles  ont  été  supprimées  par  la  loi  du  6-7  septembre 
1790,  t.  14,  an.  13*  Toute  la  juridiction  conlentieuse 
ayant  pour  mission  la  répression  canonique  des  délits 
spirituels  et  des  infractions  à  la  loi  dogmatique,  mo- 
rale ou  disciplinaire,  appartient  aujourd'hui  aux  évé- 
ques;  dans  Tétat  actuel  de  la  législation,  les  offkialttés 
qui  ont  été  rétablies  par  plusieurs  évéques  ne  sont 
que  de  simples  conseils  qui  n'ont  aucun  caractère  pu- 
blic; leurs  décisions  n'ont  de  force  qu'autant  qu'elles 
sont  adoptées  par  les  évêques.  (Avis  du  Conseil  d'Etat 
du  22  mars  1826^  rapporté  par  M.  de  Cormenin  comme 
inédit;  arr.  de  la  C.  imp.  de  Montpellier^  12  fév.  1851, 
ministère  public,  f^.  aussi  le  Traité  sur  les  insMuiians 
diocésaines,  par  MgrSibour.) 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  le 
recours  en  matière  spirituelle  ou  de  discipline  purement 
ecclésiastique  doit  être  porté  devant  l'évêque;  qu'on 
peut  recourir  des  décisions  de  l'évêque  au  métropo- 
litain ,  et  des  décisions  du  métropolitain  au  Pape.  Les 
deux  premiers  recours  sont  rappelés  dans  les  articles 
organiques  (14,  16,  30);  le  dernier  est  le  droit  com- 
mun de  l'Eglise  et  la  conséquence  nécessaire  de  sa  hié- 
rarchie. 

466.  L'art.  11  du  concordat  autorise  les  évêques  à 

(1)  y.  Traité  général  du  droit  administratif  appliqué,  par  M.  Dofour, 
l^^éd.,  t.  ^,  p.  488  et  suiv. 
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avoir  dans  leur  cathédrale  un  chapitre  dont  les  mem- 
bres portent  le  titre  de  chanoines,  et  le  35'  article 
organique  soumet  rétablissement  et  l'organisation  dé 
ces  corps  à  Tautorisation  du  gouvernement.  Tous  les 
évêques  et  archevêques  ont  usé  du  droit  que  leur 
donnait  le  concordat.  Lie  chapitre  est  le  conseil  admi- 
nistratif de  Tévêque^  qui  prend  son  avis  sMs  être  obligé 
de  s'y  conformer.  En  cas  de  vacance  du  siège,  le  cha- 
pitre est  tenu  d'en  donner  immédiatement  avis  au  gou- 
vernement, d'élire  et  de  soumettre  à  l'agrément  de 
l'Empereur  des  vicaires  généraux  capitulaires  pour 
gouverner  le  diocèse  pendant  la  vacance  ;  c'est  l'an- 
cienne règle,  que  l'art.  36  des  organiques  avait  mé- 
connue, et  que  le  décret  du  28  février  1810a  rétablie. 
Les  chapitres  sont  des  personnes  morales  qui  peuvent 
posséder,  acquérir,  aliéner^  etc.,  elc.  (^.  L.  du2janv. 
.etord.  du2avriH817.)(1). 

467.  Le  concordat  autorisait  chaque  évéque  à  avoir 
pour  l'instruction  des  jeunes  ecclésiastiques  un  sémi" 
nnir^ dans^son  diocèse  (art.  11  ).  Le  22*  article  orga- 
nique porte  que  les  évêques  sont  chargés  de  l'organi* 
sation  de  leurs  séminaires ,  sous  l'approbation  du  chef 
de  l'Etat.  Une  loi  du  23  ventôse  an  XII  sur  l'établis- 
sement des  séminaires  disait  que  les  directeurs  et  pro- 
fesseurs seraient  nommés  par  l'Empereur,  sur  les 
indications  qui  seraient  données  par  l'archevêque  et  les 
évêques  suffragants;  mais  celte  disposition  a  été  avec 
raison  abrogée  par  l'ari.  3  du  décret  du  17  mars  1808, 
organique  de  l'Universilé,  qui  s'exprime  ainsi:  n  L'in- 
n  struction  dans  les  séminaires  dépend  des  archevêques 
n  et  évêques,  chacun  dans  son  diocèse.  Ils  en  nomment 

(1)Ud  chapitre  spécial  a  été  créé  à  Saint-Denis  par  le  décret  du 
20  février  1S06;  son  organisation  a  été  modifiée  par  i  ord.  du  33  déc 
1816. 

TOHB  I.  55 
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»  et  révoquent  les  directeurs  et  professeurs.  »  En  effet, 
les  évèques  sont  chargés  de  veiller  au  maintien  de  la 
foi  ;  ils  sont  responsables  de  la  pureté  des  doctrines 
enseignées  dans  les  séminaires;    il  fallait  donc  leur 
donner  le  droit  d'en  choisir  et  d'en  révoquer  les  organes. 
Les  séminaires  constituent  des  personnes  morales  aptes 
à  acquérir.  (Ord.  du  2  avril  1817,)  Des  écoles  aecon* 
daires  ecclésiastiques ,   spécialement   consacrées  auK . 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique  ^  t>nt 
été  autorisées  par  le  décret  du  9  avril  1 809|  arL  4; 
15  nov.  1811,  art.  24etsuiv.;  elles  ont  reçu  diflfô» 
rents  privilèges  des  ord.   des  5  octobre  1814,  16  juia 
i  828  :  cette  dernièi*e  a  été  modifiée  par  Tordonnance 
du  30  sept.  1830*  Les  écoles  secondaires  ecclésiaaCi*» 
ques,  appelées  aussi  peiiis  séminaires^  sont  sous  la  di«- 
reciion  des  évèques,  qui  en  nomment  les  supérieurs  et 
directeurs  ;  elles  constituent  aussi  des  personnes  mo^ 
raies.  (Ord.  du  5  oct.  1814,  art.  7,  du  2  avril  1817.) 
L'art.  70  de  la  loi  du  1 5  mars  1 850  sur  l'instruction 
publique  confirme  la  législation  spéciale  aux  petits sëmi- 
naires,  qu'il  qualifie  d'écoles  secondaires  ecclésiasH'- 
ques;  il  maintient  ceux  qui  existent  en  les  soumetUiDl 
à  la  surveillance  de  l'Etat ,  et  porte  qu'il  ne  pourra 
en  être  établi  de  nouveaux  sans lautorisaiion  du  gou- 
vernement. 

468.  Les  biens  ecclésiastiques  avaient,  en  1789, 
une  valeur  considérable.  Cette  riche  proie  tenta  TÂir 
semblée  constituante,  dont  la  majorité  se  laissa  coq* 
vaincre  par  des  sopbismes  qui,  rajeunis  et  l^remenl 
modifiés  de  nos  jours,  ont  servi  à  attaquer  la  propriété 
individuelle,  après  avoir  triomphé  de  la  propriété 
collective.  Cependant  l'Assemblée,  après  avoir  mis, 
par  un  décret  du  2  novembre  1 789,  tous  les  biens  ec- 
clésiastiques a  la  disposition  de  la  nation,  ajouta,  par 
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l  un  reste  de  justice  :  «  à  la  charge  de  pourvoir  d'une 

i  »  manière  Convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien 

i  n  de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres 

I  »  Dans  la  disposition  à  faire  pour  subvenir  à  Tentretien 

i  »  des  ministres  de  la  religion,  il  ne  pourra  être  assuré  à 

i  n  la  dotation  d'aucune  cure  moins  de  douze  cents  livres 

»  par  annëe,  non  compris  le  logement  et  le  jardin  en 
I  M  dépendant.»  Mais,  ainsi  que  cela  arrive  toujours  quand 

I  on  entre  dans  la  voie  de  l'injustice,  il  se  présenta  de 

nouveaux  logiciens  qui  trouvèrent  le  moyen  de  s'af- 
franchir de  la  charge,  tout  en  conservant  l'émolument. 
La  Constitution  de  1 793  proclamait  le  libre  exercice 
des  cultes;  il  fut  facile  de  prouvera  la  Convention  que 
chacun  devait  payer  les  frais  du  culte  qu'il  professait. 
En  conséquence,  l'art.  1  ^'^  du  décret  du  2'  jour  des 
tanS'-culoutdes  an  II  porte  :  cr  La  république  française 
n  ne  paye  plus  les  frais  ni  les  salaires  d'aucun  culte.  » 
De  modiques  pensions  accordées  par  le  décret  du 
2  frimaire  an  II  aux  ecclésiastiques  qui  avaient  abdi- 
qué ou  abdiqueraient  leurs  fonctions  furent  étendues 
aux  cù4evant  ministres  des  cultes  qui  les  avaient  con- 
tinuées. (Art.  1,  2,  3.) 

469.  Telle  était  la  situation  de  l'Église  de  France 
au  moment  du  concordat  :  son  patrimoine  avait  été 
confisqué  et  vendu  comme  bien  national;  les  édifices, 
même  ceux  consacrés  au  culte,  étaient  entre  les  mains 
de  l'État  ;  quelques-uns  avaient  aussi  été  vendus.  Le 
Pape  déclare,  dans  l'article  13  du  concordat,  que, 
«  pour  le  bien  de  la  paix  et  le  rétablissement  de  la 
n  religion  catholique,  ni  lui  ni  ses  successeurs  ne  trouble* 
»)  ront  en  ancune  manière  les  acquéreurs  des  biens  ec- 
»  clésiastiques  aliénés^  et  qu'en  conséquence  la  propriété 
»  de  ces  mêmes  biens,  les  droits  et  revenus  y  attachés, 
»  demeureront  incommutables  dans  leurs  mains  ou  celles 
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»  de  leurs  ayants  cause.  >  Le  gouvernement,  de  sonoôté, 
accomplissant  Tobligation  que  s'était  imposée  rAssem* 
blée  nationale,  promet  d'assurer  un  traitement  con- 
venable aux  ëvêques  et  aux  curés;  il  permet  aussi  de 
faire  des  fondations  en  faveur  des  églises,  sauf  la  né- 
cessité d'une  autorisation  spéciale  pour  l'acceptatiou. 
(Conc,  13,  14^  15;  art.  org.  73;  I.  2  janv.  et  ord.  du 
2  avril  1817.  )  En  conséquence  de  ces  dispositions^  les 
édifices  anciennement  destinés  au  culte  ont  été  remis 
à  la  disposition  des  évéques,  à  raison  d'un  édifice  par 
cure  et  par  succursale  (1).  Dans  les  paroisses  où  il 
n'y  avait  point  d'édifices  disponibles,  l'évéque  a  dû 
se  concerter  avec  le  préfet  pour  désigner  un  édifice 
convenable.  Les  conseils  généraux  des  départements 
doivent  procurer  un  logement  aux  évéques  et  aux 
archevêques.  Les  presbytères  et  les  jardins  attenants 
non  aliénés  ont  été  rendus  aux  curés  et  aux  des- 
servants ;  à  leur  défaut ,  les  communes  sont  obligées 
de  leur  procurer  un  logement  et  un  jardin.  Enfin, 
quoique  les  fonctions  ecclésiastiques  soient  gratuites  « 
les  évéques  déterminent ,  par  des  règlements  approuvés 
par  le  gouvernement ,  les  oblations  que  les  ministres 
du  culte  sont  autorisés  à  recevoir  à  l'occasion  de  leurs 
fonctions.  L'entretien  ,  la  conservation  des  temples,  la 
gestion  des  biens  des  églises ,  sont  confies  à  des  admi- 
nistrations qui  portent  le  nom  de  fabriques.  (Conc,  12  ; 
art.  org.  69,  71  ,  72 ,  75,  76,  77,  et  décr.  du  30 
décembre  1809.)  Les  articles  organiques  73  et  74,  en 
permettant  de  faire  des  fondations  ayant  pour  objet 
l'entretien  des  ministres  et  l'exercice  du  culte,  voulaient 

(I)  Il  D*apparlient  qu'à  l'Empereur  et  au  Conseil  d'Etat  d'interpréter 
les  décrets  ou  ordonnances  qui  ont  affecté  des  domaines  nationaux  au 
service  du  culte,  ou  en  ont  concédé  la  propriété  aux  départements. 
(  Arrêt  du  Conseil  du  25  août  1811.  Départ,  de  la  Manche.) 
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qu'elles  ne  pussent  avoir  lieu  qu'en  rentes  sur  l'État , 
et  que  les  seuls  immeubles  affectés  à  des  titres  ecclé* 
siastiqiies  ou  possédés  par  les  ministres  du  culte  à  raison 
de  leurs  fonctions ,  fussent  les  presbytères  et  les  jardins 
attenants.  Ils^  ont  été  abrogés  par  le  décret  du  6  nov. 
1813  et  par  la  loi  du  2  janv.  1817^  qui  autorise  tout 
établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi  à  ac- 
cepter et  à  acquérir,  avec  les  autorisations  requises,  des 
biens  meubles,  immeubles  ou  des  rentes.  L'ordonnance 
du  !2  avril  1817  considère  comme  établissements  ecclé- 
siastiques les  archevêchés,  les  évéchés,  les  chapitres, 
les  grands  et  les  petits  séminaires ,  les  cures ,  les  suc- 
cursales et  les  fabriques. 

470.  Noos  avons  vu  que  l'art.  1^'  du  concordat  a 
réservé  au  gouvernement  le  droit  de  faire  des  règle* 
ments  de  police  relatifs  au  culte.  Les  articles  organiques 
contiennent  plusieurs  dispositions  à  cet  égard. 

Lorsqu'il  existe  dans  une  ville  des  temples  destinés 
à  différents  cultes,  les  cérémonies  religieuses  ne  peu- 
vent avoir  lieu  hors  des  édifices  qui  leur  sont  consacrés, 
dans  la  crainte  des  désordres  auxquels  elles  pourraient» 
donner  lieu.  (Art.  org.  45.)  Mais  cette  disposition , 
d'après  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  30 
germinal  an  XI ,  ne  s'applique  que  dans  les  villes  où 
il  y  a  une  église  consistoriale  reconnue  par  le  gouver- 
nement. Or,  aux  termes  du  16® article  organique  des 
cultes  protestants ,  une  église  consistoriale  suppose 
six  mille  âmes  de  la  même  communion.  Quelquefois 
l'église/mème consistoriale,  n'est  érigée  que  sous  la  con- 
dition que  les  cérémonies  extérieures  continueront  à 
avoir  lieu.  Par  une  raison  de  haute  convenance,  le  même 
temple  ne  peut  servir  à  deux  cultes  différents.  Enfin  , 
l'évêque  et  le  préfet  doivent  se  concerter  sur  la  manière 
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d'apfieler  les  fidèles  au  serTice  divin  par  le  son  des 
cloches,  (/rf-,  48. )0)- 

Il  existait  autrefois  un  grand  nombre  de  fêtes  dont 
la  célébration  était  obligatoire  pour  les  fidèles  ;  un 
induit  du  cardinal  Caprara ,  du  9  avril  1 802 ,  approuvé 
et  publié  par  un  arrêté  du  Conseil  du  1 9  avril  1 802  , 
les  a  réduites  aux  dimanches  et  aux  quatre,  fêtes  de 
Noël ,  de  l'Ascension ,  de  l'Assomption  el  de  la  Tous- 
saint. 

Lorsque  le  gouvernement  ordonne  des  prières  publi- 
ques,  les  évêques  se  concertent  avec  les  autorités  ci- 
viles et  militaires  pour  le  jour^  le  mode  et  l'heure  de 


(I)  Mous  croyons  devoir  donner  le  texte  d'an  avis  du  comité  de  légis- 
lation du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  17  juin  1840,  qui  pose  les  véritables 
principes  et  résout  tes  difficultés  relatives  à  Tusage  des  cloches  ; 

«  Les  membres  du  Conseil  d'Etat,  composant  le  comité  de  législation... 

•  ,  sont  d*avis  :  Pqae  les  cloches  des  églises  sont  spécialement 

9  affectées  aux  cérémonies  de  la  religion;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  en 
»  exiger  remploi  pour  les  célébrations  concernant  les  personnes  étrao- 

•  gères  au  culte  catholique,  ni  pour  Fenterrement  de  celles  à  qui  les 
»  prières  de  TEglise  auraient  été  refusées  selon  les  règles  canonicfaes  ; 
»  U9  que  le  curé  ou  desservant  doit  avoir  seul  la  clef  des  cloches,  oomine 
»  il  a  celle  de  Téglise,  et  que  le  maire  n'a  pas  le  droit  d'en  avoir  une 
»  seconde  ;  S*  que  les  usages  existant  dans  les  diverses  localités  relatj- 
»  vement  an  son  des  cloches  des  i^Iises,  s'ils  ne  présentent  pas  de  graves 
»  inconvénients,  et  s'ils  sont  fondés  sur  de  vrais  besoins,  doivent  être 
»  respectés  el  maintenus  ;  4^  qu'à  cet  égard  le  maire  doit  se  concerteravec 
»  le  curé  ou  desservant;  que  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre 
»  eux  sur  l'application  deœtte  rè^e  doivent  être  soumises  à  l'évéque  el  ao 
»  préGat,  lesquels  s'entendent  pour  les  résoudre  et  empêcher  que  rien  ne 
»  trouble  sur  ce  point  la  bonne  harmonie  qui  doit  régner  entre  l'autorité 

9  ecclésiastique  et  l'autorité  municipale; 1^  que,  dans  les  cas  d'un 

D  péril  commun  qui  exigent  un  prompt  secours,  ou  dans  les  circon- 
i  stances  pour  lesquelles  les  dispositions  de  lois  ou  de  règknnenis  or- 
9  donnent  des  sonneries,  le  curé  ou  desservant  doit  obtempérer  aax 
9  réquisitions  du  maire,  et  qu'en  cas  de  refus ,  le  maire  peut  faire  sonner 
9  les  cloches  de  son  autorité  propre.»  (V.  Journal  des  fabriques,  t.  6, 
p.  8S4.) 
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des  prières  (f).  Le6  curés,  aux  prônés  des  messes  parois- 
siales ,  doîveût  prier  et  faire  prier  pour  la  prospérité  de 
la  France  et  pour  l'Empereur;  ils  ne  doivent  se  per- 
Bilettre  dans  leurs  instructions  aucune  inculpation 
directe  ou  indirecte  soit  contre  les  personnes,  soit  contre 
les  autres  cuites  autorisés  par  TEtat ,  ni  faire  au  prône 
aucune  publication  étrangère  à  rexercice  du  culte ,  si 
ee  n'est  celles  q.ui  sont  autorisées  par  le  gouTernement. 
Quant  aux  prédications  solennelles  appelées  sennofts  et 
à  celles  connues  sous  le  nom  de  siaiiohs  de  Tavent  et 
du  carême ,  elles  ne  peuvent  être  faites  que  par  des 
prètiiss  qui  en  ont  obtenu  l'autorisation  spéciale  de 
l'évéque.  (Art.  org.  50  à  55.) 

471  •  Là  lutte  contre  le  droit  public  du  moyen  âge 
a  *  donné  nUissance,  sous  Tancienne  monarchie,  à  dès 
itoesuresde  méfiance  contre  tout  ce  qui  émanait  de  la  coUr 
de  Rome  et  même  desconciles  généraux;  quelques-unes 
dé  ces  mesures  ont  été  reproduites  soit  dans  les  articles 
organiques,  soit  dans  le  Code  pénal.  Ainsi,  aux  termes 
des  articles  organiques  1  et  3 ,  les  décrets  des  synodes 
étf^ngers ,  même  ceux  des  conciles  généraux ,  ne  sont 
publiés  en  France  qu'après  que  le  gouvernement  a 
examiné  leurs  formes  et  leur  conformité  avec  les  lois, 
droits  et  franchises  de  l'empire,  et  tout  ce  qui  dans 
leur  publication  pourrait  altérer  ou  intéresser  la  tran- 
quillité publique  ;  aucune  bulle ,  aucun  bref ,  rescrit, 
décret,  mandat,  aucune  provision,  signature  servant 
de  provision,  en  un  mot,  aucune  expédition  de  la  cour 
de  Rome  n'est  reçue,  publiée,  imprimée,  ni  mise  & 
eslécotion  sans  l'antorisation  du  gouvernement. 

iPar  un  motif  analogue,  «  aucun  individa  se  disant 
1» nonce,  légat,  vicaire  ou  commissaire  apostolique,  ou 

(I)  Art.  ôrg.  41, 49,  $7;  arrêté  du  39  germ.  an  X.  f^.  aussi  un  avis 
du  tùttâté  dé  Msi^itoii  du  Conseil  d'Etat  du  17  juin  \t46. 
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x>  se  prévalant  de  tou le  autre  dënominatioD ,  ne  peut 
»  exercer  sur  le  sol  français  ni  ailleurs  aucune  fonction 
h  de  TEglise  gallicane  sans  Tautorisalion  deTEmpereur. 
»  —Aucun  étranger  ne  peut  être  employé  dans  les  fooo 
»  lions  du  ministère  ecclésiastique  sans  l'autorisation  du 
»  gQUvernement.  »  (Art.  org.  2  et  «32.)  La  correspon- 
dance des  ministres  des  cultes  avec  les  cours  ou  puis-- 
sauces  étrangères  sur  des  matières  de  religion  ,  sans 
l'autorisation  du  gouvernement ,  est  punie  par  les 
articles  207  et  208  du  Code  pénal. 

Ces  règles,  qui  ont  été  faites  dans  des  circonstances 
bien  différentes  de  celles  dans  lesquelles  se  trouvent 
aujourd'hui  l'Eglise  et  l'Etat,  pour  prévenir  des  dan- 
gers qui  n'existent  plus,  doivent  être  conciliées  avec  ie 
principe  de  la  liberté  de  conscience,  qui  échappe  à  Tac- 
tion  de  la  loi  civile ,  et  avec  celui  de  la  liberté  des 
cultes,  auquel  la  loi  n'a  point  entendu  déroger.  Le 
gouvernement  lui*méme  l'a  compris  dans  ce  sens ,  car, 
sur  les  réclamations  élevées  par  le  Pape  et  par  le  con- 
cile  des  évèques  français  réunis  à  Paris,  le  décret  du 
28  février  1 81 0 ,  rappelant  une  exception  admise  autre- 
fois ,  décide  que  les  brefs  de  la  pénitencerie ,  pour  le 
for  intérieur  seulement ,  pourront  être  exécutés  sans 
autorisation. 

L'auteur  du  Traité  de  C adminisiraiiàn  temporelle  des 
paroisses,  M.  l'abbé  A ffre  (depuis  archevêque  de  Paris, 
mort  en  1848  sur  les  barricades),  fait  observer, 
p.  401  ,  que  l'usage  général  des  églises  de  France  est 
que  les  évèques  correspondent  librement  avec  le  Sou- 
verain Pontife,  soit  pour  le  consulter  sur  des  cas  de 
conscience ,  soit  pour  en  obtenir  des  induits  ou  des 
dispenses  particulières  en  faveur  des  individus  qui  dési- 
rent contracter  mariage  dans  les  degrés  prohibés  par 
les  lois  canoniques  ;  que  cela  s'est  pratiqué  ainsi  depuis 
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le  concordat.  Il  ajoute  que  les  bulles  du  jubilé  pour 
1833^  et  les  lettres  encycliques  de  4832  et  1834,  qui 
intéressaient  toute  TEglise  de  France,  ont  été  publiées 
sans  l'autorisation  du  Conseil  d*Etat,  qui  n'examine 
plus  aujourd'hui  que  les  bulles  d'institution  canonique. 
Il  faut  ajouter  celles  qui  touchent  au  droit  public  ec- 
clésiastique tel  qu'il  résulte  du  concordat  (1). 

472,  Le  4*  article  organique  porte  qu'aucun  concile 
national  ou  métropolitain ,  aucun  synode  diocésain , 
aucune  assemblée  délibérante  ne  peut  avoir  lieu  sans 
la  permission  expresse  du  gouvernement.  L'article  8 
de  la  Constitution  du  4  novembre  1848  ayant  décidé 
d'une  manière  générale  <f  que  les  citoyens  avaient  le 
»  droit  de  s'associer,  des'assembler  paisiblement  et  sans 
M  armes,  »  les  évêques  Français  considérèrent  le  4'  ar- 
ticle organique  comme  abrogé,  et  provoquèrent  la 
réunion  de  plusieurs  conciles  provinciaux.  Le  gou- 
vernement ne  partagea  pas  cette  opinion  ;  mais,  par  un 
décret  postérieur  à  la  convocation  des  conciles  et  sy- 
nodes, il  autorisa,  pendant  tannée  1849,  les  conciles 
métropolitains  et  les  synodes  diocésains  que  les  arche- 
vêques et  évéques  jugeaient  utiles  détenir  on  leur  mé- 
tropole ou  diocèse  pour  le  règlement  des  affaires  qui^ 
dans  l'ordre  spirituel  ,  touchent  à  l'exercice  du  culte  et 
à  la  discipline  intérieure  du  clergé.  Ce  déci*et  a  été  pro- 
rogé par  les  décrets  des  22  mai  1850»  2  septembre 
1852,  et  en  dernier  lieu  par  le  décret  du  8  janvier  1853^ 
qui,  comme  les  précédents ,  limite  l'autorisation  à  une 
année.  \ 

(1)  y.  aussi  M.  Batbie,  Doctrine  et  Jurisprudence  en  matière  ctap- 
pet  comme  dTalmi^  p.  f  09. 
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§  II.  —  Organisahon  dei  cubes  éalvintitè  ei 
luihêrien  {{). 

4Y3.  Il  existe  en  France  deux  sortes  de  chrétiens 
dissidents,  les  protestants  réformés  ou  calvinistes^  et 
les  protestants  de  la  confession  d'Âugsbourg  ou  huhé^ 
riens. 

Les  cultes  protestants  ont  été  l'objet  de  dispositions 
organiques  insérées  à  la  suite  de  celles  relatives  au 
culte  catholique,  et  qui  présentent  quelque  ana- 
logie avec  ces  dernières.  Ces  dispositions  ont  été  modi- 
fiées par  un  décret  du  26  mars  1852.  Les  ministres  de 
ces  différents  cultes  doivent  être  Français,  et  ne  peu- 
vent avoir  de  relations  avec  aucune  puissance  ni  au- 
cune nation  étrangère.  Le  principe  protestant  détrui- 
sant toute  autorité  spirituelle,  toute  foi  commune, 
poui*  y  substituer  la  raison  individuelle ,  le  gouverne- 
ment, dont  l'appui  donne  seul  une  consistance  aux 
églises  reposant  sur  ôe  principe,  a  le  droit  de  sou- 
mettre à  son  contrôle  les  manifestations  d'une  foi  tou- 
jours variable.  Aussi,  d'après  les  articles  organique^  4 
et  5,  les  décisions  doctrinales  ou  dogmatiques,  les  for- 
mulaires sous  te  titre  de  confession  ou  sous  tout  autre 
titre,  ne  peuvent  être  publiés  ou  devenir  la  matière  de 
renseignement  avant  que  le  gouvernement  en  ait  au- 
torisé la  publication.  Aucun  changement  n'a  lieu  dans 
la  discipline  sans  la  même  autorisation.  Tout  ce  qui 
est  relatif  au  traitement,  à  la  faculté  de  faire  des  fon- 


(1)  Les  articles  organiques  des  cultes  protefltanU,  quoiqQe  eontenitt 
dans  la  même  loi,  sont  distincU  des  articles  organiques  du  culte  catho- 
lique et  forment  une  série  particolière  de  numéros.  Les  Indications  que 
nous  donnons  ici  renvoient  b  cette  seconde  série. 
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dations,  est  cbnimun  au  calle  protestant  et  au  ouUe 
catholique.  (Art.  org.  8.) 

474.  L'unité  de  circonscription  religieuse  pour  les 
deux  cultes  protestants  est  la  paroisse  ou  seciUm  dé^ 
glise  consisiariale.  Il  y  a  une  paroisse  partout  où  TEtat 
rétribue  un  ou  plusieurs  pasteurs.  Leur  nombre  ne 
peut  être  augmenté  sans  l'autorisation  du  gouverne-^ 
ment.  (Org.  19,  34.)  Chaque  paroisse  est  administrée, 
sous  l'autorité  du  consistoire,  par  un  conseil  presby- 
téral  composé  de  quatre  membres  laïques  au  moins  et 
de  sept  au  plus,  présidé  par  le  pasteur  ou  l'un  des  pas- 
teurs. Les  membres  du  conseil  sont  élus  par  les  mem- 
bres de  l'église  portés  sur  le  registre  paroissial  ^  et 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  (Décr.  du 
26  mars  1852,  art.  1".) 

La  réunion  d'un  nombre  de  paroisses  déterminé  par 
le  gouvernement  et  renfermant  au  moins  6,000  kmeh 
forme  une  circonscription  consistoriale.  (Art.  org.  16, 
•3/|.)  Le  consistoire  se  compose  du  conseil  presbytérat 
du  chef-lieu  de  la  circonscription ,  dont  le  nombre  des 
membres  est  doublé,  de  tous  les  pasteurs  du  ressort  et 
d'un  délégué  laïque  nommé  par  chaque  conseil  près- 
by téral.  (Décr.,  2.)  Il  est  renouvelé  tous  les  trois  ans 
par  moitié,  comme  le  conseil  presbytéral-»  Après  obli- 
que renouvellement,  il  élit  sou  président  parmi  les 
pasteurs  qui  en  sont  membres.  Le  président  doit,  au*- 
tant  que  possible,  résider  au  chef-lieudu  ressort.  (Déor» , 
3.)  Les  protestants  des  localités  où  le  gouvernement  n'a 
pas  attaché  de  pasteurs  sont  rattachés  adminislrati-^ 
vement  au  consistoire  le  plus  voisin.  (Décr.,  4*)  Le 
consistoire  veille  au  maintien  de  la  discipline,  à  l'adtni- 
nistratipu  des  biens  de  l'église,  à  celle  des  deniers  pro- 
venant de  l'aumône.  (  Org.  20,  34.)  Il  se  réunit  aux 
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époques  déterminées  par  Tusage,  et  ne  peut  avoir  de 
réunion  extraordinaire  sans  Faulorisalion  du  sous- 
préfet,  ou  du  maire  en  cas  d'absence  du  sous-préfec« 
(Org.  22,  34.)  L'âge  de  la  consécration  des  ministres 
est  25  ans.  (Décr.  du  25  mars  1807.) 

475.  Ici  cesse  la  communauté  de  régime  entre  les 
deux  cultes  prolestants.  Les  églises  calvinistes  sont  re- 
présentées à  Paris  y  auprès  du  gouvernement  et  de 
l'Empereur,  par  un  conseil  central  qui  s'occupe  des 
questions  d'intérêt  général  dont  il  est  chargé  par  Tad- 
ministration  et  les  églises.  Il  est  composé  pour  la  pre- 
mière fois  de  notables  protestants  nommés  par  le 
gouvernement  et  des  deux  plus  anciens  pasteurs  de 
Paris.  (Décr.  du  26  mars  1852,  6.) 

476.  Les  pasteurs  calvinistes  sont  nommés  par  les 
consistoires  sur  la  présentation  facultative  d'une  liste 
de  trois  candidats  faite  dans  l'ordre  alphabétique  par 
le  conseil  presbytéral.  (Décr.,  5.)  Ils  ne  peuvent  être 
destitués  qu'autant  que  le  gouvernement  approuve  les 
motifs  de  la  destitution.  (Art.  org.  25.)  Les  professeurs 
des  facultés  de  théologie  sont  nommés  par  l'Empe- 
reur sur  le  vu  des  votes  des  consistoires  recueillis  par 
le  conseil  central,  et  de  l'avis  du  ministre  des  cultes. 
(Art.  org.  11,  et  décr.  du  26  mars  1852,  art.  7.) 

477.  Les  paroisses  et  les  consistoires  de  la  confes- 
sion d  Augshourg  sont  divisés  en  inspections  qui  sont 
visitées  par  des  inspecteurs  ecclésiastiques  nommés  par 
le  gouvernement.  Ils  sont  placés  sous  l'autorité  du 
consistoire  supérieur  général  et  du  directoire.  ♦ 

Le  consistoire  supérieur  est  composé  de  deux  dé- 
putés laïques  par  inspection,  de  tous  les  inspecteurs 
ecclésiastiques^  d'un  professeur  de  séminaire  délégué 
par  ce  corps,  du  président  du  directoire,  qui  est  de  droit 
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président  du  consistoire  supérieur,  et  du  membre  lai- 
î  que  du  directoire  nommé  par  le  gouvernement.   (Décr. 

^  du  26  mars  1852,  art.  8^  9,  12.) 

^  Le  directoire  est  composé  du  président,  d'un  mem- 

^  bre  laïque  et  d'un  inspecteur  ecclésiastique  nommés 

par  le  gouvernement,  de  deux  députés  nommés  par  le 
g  consistoire  supérieur.  (Décr.  ,11.) 

^  Le  consistoire  supérieur  veille  au  maintien  de  la 

I  constitution  et  de  la  discipline  de  l'Eglise.  Il  Fait  ou  ap- 

^  prouve  les  règlements  concernant  le  régime  intérieur, 

et  juge  en  dernier  ressort  les  difficultés  auxquelles  leur 
application  peut  donner  lieu.  Il  approuve  les  livres  et 
formulaires  liturgiques  qui  doivent  servir  au  culte  et  à 
l'enseignement  religieux.  Il  a  le  droit  de  surveillance 
et  d'investigation  sur  les  comptes  des  administrations 
consistoriales  ;  il  entend  le  compte  de  gestion  du  di- 
rectoire. Il  se  réunit  au  moins  une  fois  l'an  ,  convoqué 
par  le  gouvernement  soit  sur  la  demande  du  direc- 
toire, soit  d'office.  (Décr.,  art.  10.) 

Le  directoire  exerce  le  pouvoir  administratif;  il 
nomme  les  pasteurs  et  soumet  leur  nomination  au  gou- 
vernement. Il  nomme  les  suffragants  ou  vicaires,  et 
propose  aux  fonctions  d*aumônier  pour  les  établisse- 
ments civils  qui  en  sont  pourvus.  Il  autorise  ou  or- 
donne,  avec  l'agrément  du  gouvernement ,  le  passage 
d*un  pasteur  d'une  cure  à  une  autre.  Il  exerce  la  haute 
surveillance  sur  l'enseignement  et  la  discipline  du  sé- 
minaire et  du  collège  protestant  dit  gymnase.  Il  nomme 
les  professeurs  du  gymnase ,  sous  l'approbation  du 
gouvernement,  et  ceux  du  séminaire,  sur  la  proposi* 
tion  de  ce  dernier  corps.  Il  donne  son  avis  motivé  sur 
les  candidats  aux  chaires  de  la  faculté  de  théologie. 
(Décr.,  11,  12.) 

Le  consistoire  supérieur  et  le  directoire  siègent  à  Stras* 
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boui^  ;  ils  sont  représentés  à  Paris  anprés  da  gouverne- 
ment  et  de  i'Empereari  dans  les  circonstances  officielles, 
par  le  consistoire  de  Paris ,  auquel  le  directoire  peut 
adjoindre  un  notable  laïque  résidant  à  Paris.  (Décr.,  15.) 

§  m.  —  Organisaiion  du  ctdie  israMùe. 

478.  Le  culie  Israélite,  dont  il  n'était  pas  question 
dans  le  décret  du  iB, germinal  an  X  qui  ne  concernait 
que  les  cultes  chrétiens,  a  été  organisé  par  des  décrets 
des  17  mars,  11  décentre  1808,  et  réorganisé  par  une 
ordonnance  du  25  inai  1844,  qui  éiablii  un  consùioire 
ceif^io/ siégeant  à  Paris,  des  consisfoires  département 
tOMfCf  s'éleodant  sur  un  ou  plusieurs  départements, 
de  mantère  que  chacun  d'eux  comprenne  deux  mille 
âmes  au  moins  de  population  Israélite.  Ce  culte  est 
exercé  par  des  grands  rabbins  ^  des  rabbins  commU" 
nau<iQ  et  des  minisires  ofpcianu.  (Ord.  du  25  mai  1844, 
art-  1 ,  2,  3.) 

479.  Le  consistoire  central  se  compose  d'un  grand 
rabbin  nommé  à  vie ,  et  d'autant  de  membres  laïques 
qu*il  y  a  de  consistoires  départementaux.  La  nomina- 
tion du  grand  rabbin  est  faite  par  des  délégués  nommés 
par  les  assemblées  de  notables  de  toutes  les  circonscrip- 
tions y  et  approuTée  par  TEmpereur.  Les  laïques  sont 
élus ,  sous  l'agrément  de  l'Empereur,  pour  trois  ans , 
parles  notables  des  circonscriptions  consistoriales,  et 
choisis  parmi  les  notables  résidant  à  Paris.  Us  sont  re- 
nouvdés  Ioqb  les  quatre  ans  par  moitié ,  et  sont  rééli- 
gibles.  {Ibid.,  art.  5,  6,  7,  8,  9,  13,  24, 39,  40.) 

480.  Chaque  consistoire  départemental  se  compose 
du  grand  rabbin  de  la  circonscription  et  de  quatre  mem- 
bres laïques ,  dont  deux  au  moins  sont  dioisis  parmi 
les  habitants  de  la  ville  où  siège  le  consistoire.  Le  grand 
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rabbin  et  les  membres  laïques  sont  élus  par  rassemUëe 
des  notables  de  la  eirconscription ,  sous  rapprobalion 
de  rSmpereur.  La  durée  des  fonctioqs  des  membres 
laïques  est  de  quatre  ans.  Le  renouvellement  a  lieu  par 
moitié  loos  les  deux  ans  ;  les  membres  sortants  peu*^ 
vent  être  réélus.  (/6tirf., arl.  lA,  45,  16>  47,  24^  45.) 
Le  consistoire  central  et  les  consistoires  départemen- 
taux peuvent  être  dissous  ^  le  premier  par  un  décret  de 
l'Empereur,  les  autres  par  un  arrêté  du  ministre  des 
cultes.  {Ibid.,  art.  13-23.) 

481.  Dans  chaque  circonscription  consistoriale  il 
existe  un  corps  de  notables  chargé  de  Faire  les  élec- 
tions indiquées  plus  haut.  La  composition  de  ce  corps 
est  réglée  par  les  art.  25  à  31  de  l'ordonnance  du  25  mai 
1 844.  La  forme  des  assemblées  et  l'élection  des  mem- 
bres du  consistoire  sont  réglées  par  les  art.  31  à  38. 
Les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  la  composition  de  la 
liste  des  notables  sont  jugées  en  premier  ressort  par  les 
préfets ,  et  en  second  ressort  par  le  ministre  des  cultes^ 
par  la  voie  administrative.  (Ibid.,  art.  29.)  Celles  re- 
latives aux  élections  sont  jugées  en  premier  ressort 
par  le  ministre  des  cultes.  (Ibid.,  art.  34.) 

482.  Les  rabbins  communaux  sont  élus  par  une  as<- 
semblée  de  notables  désignés  par  le  consistoire  dépar- 
temental ,  sous  l'approbation  du  ministre  des  cultes. 
(Jbtd.f  art.  48.)  Les  simples  ministres  officiants  sont 
nommés  de  la  même  manière,  mais  seulement  sous 
l'approbation  du  consistoire  central.  {Ibid.y  art.  61.) 
(J'^oir^  pour  l'organisation  et  les  aUributions  du  con- 
sistoire central,  art.  9  à  13;  des  Gonsistoires  départe^ 
mentaux ,  art.  1 7  à  23  ;  pour  les  attribvtiona  du  grand 
rabUn  du  consistoire  central ,  art.  38  à  45  ;  des  grande 
rabbins  des eonsi&toires .départementaux,  art*  43  à  46; 
des  rabbins  communaux ,  des  ministres  officiaaiiS,  du 
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mohel  et  schohei,  art.  46  à  53;  pour  les  règles  de  police 
du  cuite,  art.  53  à  60;  pour  rétablissement  des  nou- 
velles circonscriptions  rabbi niques  et  les  modifications 
à  faire  aux  anciennes,  art.  60  à  64,  et  le  décret  du 
41  décembre  1808,  inséré  à  la  suite  de  Tordonnance, 
qui  est  maintenu  par  Tart.  4.) 
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483.  L'appel  comme  d*abus  était  un  recours  exercé 
devant  le  Roi  ou  son  parlement  contre  la  décision  d'une 
autorité  ecclésiastique;  il  a  pris  naissance  dans  le  con- 
flit qui  existait  entre  le  pouvoir  spirituel  et  le  pour- 
voir temporel,  et  il  a  été  dans  les  mains  de  ce  dernier 
un  moyen  puissant  de  réaction  contre  le  système  de  la 
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suprématie  temporelle  de  l'Eglise.  Les  autorites  ecclé- 
siastiqoes  jouissaient,  dans  beaucoup  de  cas,  d'une  délé- 
gation du  pouvoir  temporel;  mais  leurs  décisions,  même 
en  matière  spirituelle,  avaient  besoin,  pour  être  rendues 
exécutoires  dans  le  for  extérieur,  du  concours  du  sou- 
verain. Il  fut  donc  facile  d'introduire  le  contrôle  du 
Roi  ou  de  son  parlement,  et  de  Tétendre  ensuite  par 
des  empiétements  successifs  à  des  actes  purement  spi- 
rituels. Ce  fut  d'abord  par  la  voie  de  la  plainte^  et 
ensuite  par  le  moyen  d'un  appel  régulier,  que  l'on  saisit 
le  parlement;  cette  dernière  forme,  qui  a  fini  par  pré- 
valoir^ a  fait  donner  à  ce  recours  le  nom  d'appel  comme 
(tabus.  Voici,  suivant  Pitbou  et  son  commentateur 
Dupuy,  dans  quels  cas  il  avait  lieu  :  a  Les  appellations 
»  précises  comme  d'abus,  que  nos  pères  ont  dit  estre 
»  quand  il  y  a  entreprise  de  iurisdiction  ou  attentat  contre 
n  les  saincts  décrets  et  canons  reçeus  en  ce  royaume , 
»  droits,  franchises,  libertez  et  priuilége  de  l'Eglise  gal- 
»  licane,  concordats,  édits  et  ordonnances  du  Roy^arrests 
»  deson  parlement;  bref,  contre cequi  est  non-seulement 
»  de  droict  commun,  diuin  ou  naturel,  mais  aussi  des 
»  prérogatiues  de  ceroyaumeet  de  l'Eglise  d'iceluy  (1  ).  » 

Dupuy,  commentateur  dePithou,  ajoute  :  n  L'ordre 
»  ancien  reçeu  en  ce  royaume  de  se  pouruoir  pardeuers 
»  le  Roy  ou  ses  iuges  en  matière  ecclésiastique,  par  la 
»  plainte  ou  par  appellation  comme  d'abus,  a  son  vrai 
»  fondement  sur  ces  deux  maximes  très-certaines  : 

ni"*  Que  le  Roy  est  exécuteur  et  protecteur  des 
1»  saincts  canons; 

»  2''  Qu'il  a  puissance  de  faire  des  loix  et  ordon- 
»  nances  concernant  la  police  extérieure  de  l'Eglise.  » 

(I)  Art.  69  des  libertés  de  iISglise  gallicane  prouvées  et  commentées 
par  Pithou. 

TOME  I.  M 
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Telle  est  rinstitution  que  le  décret  An  18  germîMl 
an  X  â  rétablie  par  son  art.  6  dans  les  fermes  saivàncs, 
en  l'appliquant  pour  Favenir  à  tous  les  cultes  : 

(c  II  y  aura  recours  au  Conseil  d'Etat  dans  tous  les 
cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  personnes 
ecclésiastiques. 

»  Les  cas  d'abus  sont  :  l'usurpation  ou  l'excès  de 
pouvoir,  la  contravention  aux  lois  et  règlements  de  la 
république,  l'infraction  des  régies  consacrées  par  les 
canons  reçus  en  France»  l'attentat  aYix  libertés,  fhin- 
chises  et  coutumes  de  l'Eglise  gallicane,  et  toute  entre^ 
prise  ou  tout  procédé  qui,  dans  l'exercice  du  culte,  peut 
corapromet(re  l'honneur  des  citoyens,  iroubîer  arf)î  - 
trairement  leur  conscience  ,  dégénérer  contre  eux  en 
oppression  ou  en  injure,  ou  en  scandale  public,  m 

484  Quoiqu'il  y  ait  une  certaine  analogie  dans  les 
termes  entre  le  droit  ancien  et  le  droit  nouveau,  il  est 
facile,  à  l'aide  des  principes  que  nous  avons  exposés  ci- 
dessus,  de  voir  en  quoi  ils  différent.  Le  principe  fon- 
damental est  le  même  sans  doute^  mais  les  changements 
essentiels  survenus  dans  l'éiat  delà  société,  et  par  suite 
dans  son  droit  public,  en  ont  considérablement  mo* 
difié  l'application. 

Le  premier  devoir  de  l'autorité  à  laquelle  est  confiée 
la  défense  de  la  société  est  de  protéger  les  principes 
sur  lesquels  elle  repose.  Dans  l'ancienne  France,  la 
foi  catholique  était  la  base  de  la  société  et  la  source 
du  droit  public  et  privé.  L'autorité  royale  devait  donc 
prêter  un  appiri  continuel  et  efficace  à  la  foi  et  à  la 
discipline  de  l'Eglise  carholique.  Aussi  voytins-nous 
qu'elle  donnait  effet,  dans  le  for  extérieur,  aux  décisions 
des  autorités  ecclésiastiques,  et  que,  conformément  aux 
lois  du  pays  qui  étaient  une  émanation  de  la  volonté 
générale,  elle  frappait  ceux  qui  n'étaient  pas  seulement 
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les  ennemis  de  rSgKse,  mats  aussi  les  ennemis  de  TEtat, 
puisque  l'Etat  n'était  que  le  dételoppement  extërieiir 
de  ia  foi ,  de  la  morale  et  de  la  discipline  catholiques. 
A  celle  époque,  le  souverain  pouvait  donc  recevoir  te 
titre  de  proiecimr  des  saints  cernons  et  A^évéque  exté- 
rieur.  Il  était  associé  en  quelque  sorte  à  Tautorité  de 
l'Eglise ,  qu'il  représentait  dans  les  choses  tempo- 
relles ;  et  dans  ces  temps  de  foi  et  de  soumission, 
Texercice  d'une  pareille  autorité  était  sans  danger  de 
la  part  de  souverains  qui  s'honoraient  du  titre  de  fils 
{Anes  de  l'Eglise.  Les  insttiutions  auxiliaires  de  la 
royauié  étaient  organisées  conformément  à  ces  prin- 
cipes. Il  fallait ,  pour  exercer  les  fonctions  publiques, 
partager  la  foi  commune;  les  conseillers  aux  parle- 
ments devaient  en  outre  avoir  fait  une  étude  spéciale 
des  canons,  qu'ils  pouvaient  être  appelés  à  appliquer, 
et  ces  corps  comptaient  dans  leur  sein  un  grand  nombre 
de  membres  pris  dans  les  rangs  du  clergé...  a  Bien  qui^ 
le  pariement  entier  soit  un  corps  laïque,  dit  l'abbé 
Fleury  (Inst.  eccl.,  t.  2,  p.  214),  une  i^ande  partie 
des  officiers  sont  nécessairement  clercs ,  et  par  consé- 
quent on  les  répute  instruits  des  canons,  et  zélés  pour 
la  discipline  de  l'Eglise.  *» 

Quelle  que  soit  ropinion  que  l'on  ait  sur  le  système 
de  notre  ancien  droit  public,  on  est  obligé  d'admettre 
que  ses  différentes  institutions ,  pour  être  bien  com- 
prises, ne  doivent  pas  être  considérées  isolément,  mais 
dans  leurs  rapports  les  unes  avec.Ies  autres,  et  que  par 
conséquent  l'une  de  ces  institutions  transportée  dans 
un  système  nouveau,  très-différent  de  l'ancien  sur 
plusieurs  points  essentiels,  doit  recevoir  dans  son 
application  des  modifications  sérieuses.  C'est  oe  qu'il 
nous  l'esté  à  expliquer. 

Depuis  1789,  la  base  du  droit  public  est  la  liberté 
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des  cultes  et  la  protection  de  ceux  qui  sont  reconnus 
par  TEtat ,  c'est-à-dire  Tindifférence  religieuse ,  sauf 
le  droit  d'empêcher  l'introduction  de  cultes  nouveaux. 
II  n'y  a  plus  de  religion  de  CEtai;  l'autorité  n'a  pas 
plus  mission  de  défendre  la  foi  et  la  discipline  catho* 
liques  que  la  foi  et  la  discipline  des  Eglises  juive  et 
protestante;  elle  les  protège  sans  doute  contre  l'ou* 
trage  et  l'insulte ,  mais  c'est  une  protection  de  po- 
lice  et  non  de  foi.  Par  conséquent,  le  souverain  ne  peut 
plus. être  appelé  protecteur  des  saints  canons ,  évéqtte  ex* 
térieuTj  parce  qu'il  n'est  pas  plus  le  protecteur  des  ca- 
nons de  l'Eglise  catholique  que  des  règles  de  la  disci* 
pline  luthérienne^  pas  plus  évéque  extérieur  que  ra^^tn 
extérieur.  Les  décisions  purement  spirituelles  n'ont 
pas  en  général  d'effet  dans  le  for  extérieur;  on  ne  s'in- 
forme pas  de  la  foi  des  citoyens;  ils  sont  admis  sans 
distinction  de  croyance  à  toutes  les  fonctions  publiques. 
Enfin,  les  différents  corps  de  l'Etat,  dont  les  membres 
sont  choisis  sans  distinction  de  croyance,  sont  parfaite- 
ment impropres  à  prononcer  sur  les  choses  de  foi  et 
de  discipline;  c'est  là  proprement  la  mission  des  or- 
ganes de  la  juridiction  ecclésiastique,  dont  les  décisions 
ne  sont  plus  mises  à  exécution  par  l'autorité  tempo- 
relle, sauf  dans  quelques  cas  formellement  prévus  par 
le  concordat. 

Il  ne  résulte  pas  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que 
l'institution  des  appels  comme  dabus  n'existe  plus, 
mais  seulement  qu'elle  ne  peut  plus  avoir  aujourd'hui 
les  conséquences  qu'on  lui  attribuait  à  tort  ou  à  raison 
avant  1789.  Aujourd'hui  le  pouvoir  temporel  n'a  d'ac- 
tion sur  l'autorité  ecclésiastique  que  dans  trois  cas  : 
1^  si  l'autorité  ecclésiastique  sort  de  sa  sphère  et  entre 
dans  la  sienne  ;  2''  s'il  s'agit  d'une  matière  mixte  où  son 
intervention  soit  appelée  par  les  règles  posées  dans  le 
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*  concordat;  3""   si  un  acte  de  rautorité  ecclésiastique 

'  est  accompagné  de  faits  répréhensibles. 

^  Nous  allons  reprendre  successivement  toutes  les  dis- 

>  positions  de  l'art.  6  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  et 

déterminer  d'après  les  principes  que  nous  venons  d'ex- 
poser le  sens  des  termes  souvent  trop  généraux  dont 
il  se  sert. 

485.  1*  Usurpation  au  excès  de  pouvoir.  —  Le  prin- 
cipe de  l'indépendance  des  deux  autorités  veut  que 
chacune  d'elles  se  renFerme  dans  sa  sphère;  Tordre  est 
troublé  par  lesusurpationsde  l'une  sur  l'autre,  et  le  chef 
de  l'Etat  intervient  alors  pour  réprimer  ce  trouble  (1). 
Les  cas  d'usurpation  ou  d'excès  de  pouvoir  prévus  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  pouvaient  être 
assez  fréquents  lorsque  le  clergé  formait  dans  l'Etat  un 
ordre  puissant ,  revêtu  de  nombreux  privilèges,  jouis- 
sant  de  juridictions  spéciales  qui  statuaient  sur  un  grand 
nombre  de  matières  temporelles  ou  mixtes,  ayant  même 
quelquefois  Tau  torité  des  seigneurs  féodaux;  maisaujour- 
d'hui  que  les  ecclésiastiques  sont  soumis  comme  les  au- 
tres citoyens  au  droit  commun,  sauf  quelques  exceptions 
dérivant  de  la  nature  de  leurs  fonctions,  aujourd'hui 
que  le  clergé  n'a  qa*une  juridiction  spirituelle  ,  il  arri- 
vera rarement  qu'il  empiète  sur  les  attributions  du 
pouvoir  temporel.  Il  est  évident  que  si  cela  avait  lieu , 
le  recours  comme  d'abus  serait  fondé.  Quant  à  l'excès 
de  pouvoir  dans  Tordre  purement  spirituel,  il  n'est 
pas  de  nature  à  être  réprimé  par  le  Conseil  d'Etat,  mais 
bien  par  les  supérieurs  ecclésiastiques,  seuls  juges  com- 
pétents dans  celte  matière.  C'est  d'après  ce  principe 
que  le  Conseil  d'Etat  repousse  les  réclamations  de  prê- 
tres interdits  par  leurs  évèques  ;  une  telle  réclamation 

(1)  Nous  avons  déterminé,  n«  453,  les  attributions,  et,  n°*  404  et  466, 
les  organes  des  autorités  spirituelle  et  temporelle. 
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ne  peùl  ôtreportéçquc  devant  les  juges  delà  hiérarchie 
spirituelle.  Un  arrêt  du  19  fév.  1840  (Fournier)  porte  : 
a  Considérant  que  l'interdit  est  une  peine  canonique 
dont  rapplication  fait  partie  des  actributions  de  Tau- 

torité  épiscopale^  et  que  l'acte  du par  lequel  ceUe 

peine  a  été  prononcée  contre  le  sieur  Fournier  ne  pré- 
sente aucun  des  cas  d  abus  prévus  par  Tart.  6  de  la  loi  du 
1 8  ger,  an  X.  »  Un  autre  arrêt  du  9  mai  1 838  (Chrétien) 
rejette  le  recours  d'un  curé  interdit  par  son  évéque, 
par  le  motif  que  le  recours  (c  devait  être  porté  devant  le 
métropolitain.»  (^.  aussi  arrêt  du  24  juill.  1845(Savin), 
du  27  mai  1846  (Rodes).)  Un  arrêt  du  30  juin  1852 
(Lacan),  statuant  sur  Tappel  comme  d'abus  dirigépar  un 
prêtre  contre  son  évêque  qui  lui  avait  interdit  de  porter 
le  costume  ecclésiastique,  est  ainsi  conçu  :  «Considérant 
que  l'interdiction  de  porter  le  costume  ecclésiastique  est 
une  peine  canonique  dont  l'application  fait  partie  des  at- 
tributions de  l'autorité  épiscopale,  et  que  l'ordonnance 
du  15  février  1851,  par  lequel  celte  peine  a  été  pro- 
noncée contre  le  sieur  Lacan,  prêtre,  ne  présente  aucun 
des  cas  d'abus  prévus  par  l'art.  6  de  la  loi  du  18  germ. 
an  X.  n  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  con- 
cordat et  les  articles  organiques  ont  réglé  avec  une  au- 
torité législative  certains  points  relatifs  aui^  attribu- 
tions des  autorités  ecclésiastiques.  L'Etat  a  donc  le 
droit  d'intervenir  dans  ces  différents  cas  pour  déclarer 
l'incompétence  ou  réprimer  l'excès  de  pouvoir*  Ainsi  il  y 
aurait  abus  si  un  évéque  nommait  un  curé  qui  ne  serait 
pas  agréé  par  le  gouvernement,  (Conc,  10.)  Il  en  serait 
de  même  si  un  évêque  révoquait  un  curé,  parce  que, 
d'après  les  règles  canoniques  adoptées  formellement  par 
notre  ancien  droit  et  implicitement  par  les  articles  or- 
ganiques ,  les  curés  nommés  par  les  évêques  et  agréés 
par  l'Empereur  sont  inamovibles  et  ne  peuvent  être 
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d^po9é9  que  p^r  une  ^nlçnce  de  Tévéque,  motivée  sur 
des  faits  graves  et  approuvée  par  un  décret  impérial. 
(Concordat ,  art.  10  ;  org.  19  ,  30  ,  31  ;  avis  du  comité 
de  riotérieur  du  30  juillet  1 824)  (1).  Il  en  serait  autre- 
ment de  la  révocation  d'un  desservant ,  parce  que  l'ar- 
ticle organique  31  dit  que  les  desservants  sont  révoca- 
bles par  les  évêques,  (i^rrét  du  Cous.  d'État,  16 
janvier  1846 ,  Brébion.) 

Que  doit-OD décider  dans  le  casoù  un  curé  est  interdit 
par  sou  évêque?  On  peut  dire  que  l'inamovibilité  du 
curé  le  met  à  l'abri  de  l'interdit ,  qu'il  ne  peut  cesser 
d'être  curé  qu'autant  qu'il  aura  été  rendu  contre  lui 
une  sentence  de  déposition  dans  les  formes  canoniques 
et  avec  l'approbation  de  l'Empereur  ;  que  par  consé- 
quent l'acte  de  l'évéque  est  susceptible  d'être  annulé 
par  le  Coqseil  d'État  sur  la  plainte  du  curé.  Nous  n'ad- 
mettons pas  cette  manière  de  résoudre  la  question.  Il 
faut,  en  effets  distinguer  dans  la  personne  du  curé 
deux  caractères,  celui  du  prêtre  et  celui  du  curé  :  l'é- 
véque ne  peut  seul  lui  enlever  la  qualité  de  curé,  mais 
il  peut  prononcer  contre  luj  l'interdiction  des  fonctions 
ecclésiastiques ,  et  cette  interdiction  le  rend  incapable, 
quand  elle  fst  absolue ,  de  continuer  ses  fonctions  cu- 
riales.  C'est  a^nsi  qu'un  juge  qui  serait  condami^é  à  une 
peine  emportant  privation  des  droits  civiques  cesserait 
d'être  juge ,  non  parce  que  l'arrêt  de  condamnation 
l'aurait  destitué  de  ses  fonctions ,  mais  parce  qu'il  lui 
aurait  enlevé  la  qualité  sans  laquelle  il  ne  pourrait  les 
ConliuMemi  lejs  exercer.  Un  curé  peut  aussi ,  par  mesure 
disciplinaire  •  être  momenlaném/ent  éloigné  pour  cause 
de  mauvaise  conduite.  (Décr.  17  nov.  1811,  2.)  Dans 


(I)  Traité  de  l'admimatraiioD  des  cultes  catholiques,  jçfàr  H»  VuîUe- 
$wy,j.^a7,pote^. 
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ce  cas  comme  dans  le  cas  d'interdiction,  l'ecclésiastique 
qui  le  remplace  provisoirement  touche  une  indemnité 
prise  sur  son  traitement.  {Id.^  art.  2  et  suiv.) 

486.  V  La  contravention  aux  lois  et  règlements  de 
FEtat.  —  Les  ministres  des  cultes  sont ,  comme  tous 
les  citoyens  ,  tenus  d'obéir  aux  lois  de  TÉtat,  et  passi- 
bles des  peines  qu'entraîne  leur  infraction;  mais  le 
caractère  dont  ils  sont  revêtus  leur  impose  des  devoirs 
plus  rigoureux  qu'aux  antres  citoyens.  11  est  aussi  des 
lois  qui  leur  sont  spécialement  applicables  et  dont 
l'infraction  ,  lors  même  qu'elle  n'entraînerait  pas  une 
peine  temporelle ,  serait  néanmoins  susceptible  de 
blâme  ;  quelquefois  aussi  le  simple  blâme  est  substitué 
à  une  poursuite  correctionnelle  qu'autoriserait  la  loi. 
C'est  ce  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  le  cas  de  célé- 
bration d'un  mariage  religieux  sans  qu'il  ait  été  justifié 
d'un  acte  de  mariage  préalablement  reçu  par  l'officier 
de  l'état  civil  (art.  199-200  du  Gode  pénal)  ;  dans  le 
cas  de  critiques,  censures  ou  provocations  dirigées 
contre  Tautorité  publique  dans  un  discours  pastoral 
prononcé  publiquement  (û/.«  art.  201  et  suiv.).  L'ar- 
rêt du  Conseil  du  10  janvier  1824  porte  à  cet  égard 
(c  qu'il  appartient  aux  évêques  du  royaume  de  deman- 
der au  Roi  les  améliorations  et  les  changements  qu'ils 
croient  utiles  à  la  religion  ;  ce  n'est  pas  par  la  voie  de 
lettres  pastorales  qu'ils  peuvent  exercer  ce  droit.  » 

487.  3*  V  infraction  des  régies  consacrées  par  les 
canons  reçus  en  France.  —  C'est  surtout  ce  paragra- 
phe qui  ne  doit  être  appliqué  aujourd'hui  qu'avec  de 
grandes  précautions.  En  eftet^  notre  nouveau  droit 
public,  en  consacrant  la  liberté  des  cultes  et  l'indé- 
pendance des  pouvoirs  spirituel  et  temporel,  a  enlevé 
aux  canons  ecclésiastiques  le  caractère  de  loi  de  l'Êiat 
qui  j  d'après  les  principes  du  droit  ancien  f  les  rendait 
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obligatoires  dans  le  for  extérieur.  Le  pouvoir  temporel 
ne  peut  plus,  en  thèse  générale,  intervenir  maintenant 
dans  l'application  des  canons  de  discipline  intérieure 
de  l'Église ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  canons  formel- 
lement ou  implicitement  sanctionnés  par  le  droit  public 
actuel.  On  peut  citer  comme  exemple  des  premiers 
les  dispositions  des  articles  organiques  du  concordat , 
qui  veulent  que  les  évéques  soient  tenus  de  résider  dans 
leurs  diocèses  (20),  qu'ilssoient  chargés  de  l'organisation 
des  séminaires  (23);  que  les  curés  soient  tenus  de  résider 
dans  leurs  paroisses  (29),  qu'ils  soient  soumis  aux  évé- 
ques dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (30)  ;  qu'un 
prêtre  ne  puisse  quitter  son  diocèse  pour  aller  desservir 
dans  un  autre  sans  la  permission  de  son  évèque  (34).  On 
peut  citer  comme  exemple  de  canons  implicitement 
confirmés  par  la  législation  actuelle  ceux  qui  établis- 
sent l'inamovibilité  des  curés  et  des  chanoines  ,  ina- 
movibilité qui  n'est  formellement  écrite  dans  aucun 
article  du  concordat  ou  des  articles  organiques. 

488.  h^  V attentat  aux  Ubertés  ,  franchises  et  cou-- 
tûmes  de  l* Église  gallicane.  On  comprend  sous  ces  dif- 
férents noms,  comme  nous  l'avons  dit(n'''  455  et  461) 
des  institutions  qui  avaient  pour  but  de  protéger  la  sou- 
veraineté nationale  delà  France  contre  les  entreprises 
de  la  cour  de  Rome,  des  propositions  sur  des  matières 
purement  spirituelles,  et  de  simples  règles  de  discipline 
spéciales  à  l'Eglise  de  France.  Les  premières,  intéressant 
l'ordre  public ,  rentrent  dans  les  attributions  du  pou- 
voir temporel ,  qui  a  le  droit  de  veiller  à  leur  exécu- 
tion. Ajoutons  que  la  plupart  d'entre  elles  sont  devenues 
complètement  inutiles,  car  elles  ont  pour  objet  de  corn* 
battre  des  prétentions  qui  ne  [leuvent  plus  s'élever, 
puisqu'elles  se  Vattachent  à  des  questions  qui  ne  peu- 
vent plus  naître,  par  la  raison  que  les  matières  qui  les 
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eng^ndraknt  o'existent  plug.  Celles  qui  ont  aurvéou 
sont  roodifiétis  dans  Tapplication  par  le  principe  de  la 
liberté  des  cultes.  Les  propositions  sur  les  matières  spi- 
rituelles échappent  complètement  à  Tautorité  de  l'Etat. 
Quant  aux  règles  disciplinaires;  TEtat  ne  peut  intervenir 
pour  en  procurer  Tapplicalion,  que  d^^nsdes  cas  exce^ 
sivement  rares  que  nous  avons  indiqués  dans  le  nu- 
méro précédent. 

489.  Toute  enireprise  ou  tout  procédé  qui,  dtms 
t exercice  du  culie,  peut  compromeitre  fkonnettr  des  ci- 
toyens ,  troubler  arbitrairement  leur  conscience ,  dégé-- 
nérer  contre  eiuc  en  oppression  ,  en  injure  ou  en  scan- 
dale public.  —  Ici  encore  il  faut  distinguer  ce  qui  n'est 
que  Texercicedu  pouvoir  spirituel  attribuéau  ministre 
de  la  religion  ,  de  ce  qui  est  étranger  à  ce  pouvoir  : 
dans  le  premier  cas  »  les  parues  lésées  ne  peuvent  que 
recourir  aux  supérieurs  ecclésiastiques ,  seuls  juges  de 
Tusage  de  cette  autorité ,  et  doivent  se  soumettre  à 
leurs  décisions;  dans  le  second  cas,  le  pouvoir  temporel 
a  qualité  pour  réprimer  l'abus.  Ce  dernier  paragraphe 
a  été  souvent  invoqué  à  roccasi4>n  du  refus  de  sacre- 
ments ou  de  sépulture  ecclésiastique.  Mous  allons  exa* 
miner  la  question  avec  quelques  détails  pour  l'un  et 
pour  l'autre  cas. 

490.  Nous  avons  dit,  n""  453,  que  l'autorité  ecclé- 
siastique avait  seule  le  droit  d'établir  des  règles  de  dis- 
cipline pour  la  conduite  des  fidèles ,  et  de  leur  imposer 
des  pénitences  et  des  peiues  spirituelles.  Les  ministres 
de  la  religion  sont  les  dispensateurs  des  sacrements  el 
des  prières  de  l'Église;  eux  seuls  ont  qualité  pour  ap* 
précier  les  dispositions  de  ceux  qui  veulent  y  participer; 
ils  doivent  donc  jouir,  dans  l'exercice  de  cette  juridip"* 
tion,  d'une  indépendance  complète  :  soumettre  leur  dé- 
cision au  conirôle  de  l'autorité  temporelle,  ce  sei^aiit^ 
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par  un  étrange  anachronisme ,  renouveler  le  scandale 
des  décisions  des  anciens  parlements  qui  eiijoignaienl 
à  un  curé  de  conférer  les  derniers  sacrements  à  un 
moribond,  et  faisaient  exécuter  leur  arrêt  manu  mili" 
tari.  En  vain  objecierait-on  que  dans  un  refus  de  sa- 
crements il  y  a  un  procédé  qui  compromet  C honneur  des 
citoyens ^  trouble  arbitrairement  leur  conscience^  etdégé-^ 
nére  contre  eux  en  oppression  ou  en  injure.  Nous  répon- 
drons que  Vhonneurd'un  citoyen  ,  dans  le  sens  légal  de 
ce  mot ,  ne  dépend  nullement  de  sa  participation  aux 
sacrements  ;  que  le  citoyen  qui  y  attache  son  honneur 
doit  accomplir  les  conditions  imposées  par  la  loi  dont 
il  invoque  le  bénéfice  ;  qu'à  moins  d'anéantir  la  religion 
catholique  9  le  prêtre  doit  rester  seul  juge  des  questions 
de  conscience;  qu'il  ne  se  rend  coupable  ni  d'oppres- 
sion ni  d'injui*e  quand  il  refuse  ce  que  les  lois  cano- 
niques lui  défendent  d'accorder,  et  qu'enfin  le  scandale 
résulte  de  l'insoumission  des  justiciables  et  non  de  la 
décision  du  juge. 

Il  faut  sans  doute ,  objecte-t-on  encore,  respecter 
l'indépendance  des  pouvoirs;  chacun  d'eux  doit  s'exer- 
cer dans  sa  sphère  particulière  :  ainsi  le  pouvoir  spiri- 
tuel a  seul  le  droit  d'apprécier  si  le  refus  est  bien  ou 
mal  fondé.  Mais  lorsque»  ù  la  suite  de  ce  refus ,  il  s'élève 
de  nombreuses  réclamations ,  il  y  a  un  scandale,  un 
désordre  :  l'autorité  temporelle  a  le  droit  d'intervenir  ; 
elle  ne  juge  pas  la  question  spirituelle,  elle  ne  conteste 
pas  les  droits  du  prêtre,  mais  elle  blâme  l'usage  qu'il 
en  a  fait.  Ce  raisonnement,  plus  spécieux  que  le  précé- 
dent, n'est  pas  mieux  fondé.  Le  même  fait  ne  peut  pas 
être  apprécié  par  deux  autorités  différentes  sous  le  même 
point  de  vue.  Dès  que  l'on  reconnaît  à  l'autorit  J  ecclé- 
siastique  le  droit  de  décider  si  le  prêtre  a  bien  fait ,  on 
reconnaît  par  cela  même  Tincompétence  de  l'autorité 
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lemporelie.  Les  conséquences  matérielles  et  indirectes 
de  l'acte  ne  peuvent  pas  tomber  sous  son  appréciation, 
si  Tactc  lui-même  n'y  tombe  pas.  Si  donc  le  prêtre  n'a 
fait  qu'user  de  son  droit,  les  conséquences  fâcbeuses 
ne  peuvent  lui  être  imputées ,  pas  plus  qu'on  ne  peut 
imputer  à  un  juge  les  scandales  ou  les  délits  qui  seraient 
provoqués  par  Texëcution  de  son  jugement.  Le  seul 
droit  de  l'autorité  temporelle  est  de  voir  si  le  prêtre 
n'est  pas  entré  dans  la  sphère  du  pouvoir  temporel^  ou 
si  sa  décision  n'a  pas  été  accompagnée  de  faits  répré- 
hensibles.  En  dehors  de  ces  deux  cas ,  l'autorité  spiri- 
tuelle seule  est  compétente;  elle  seule  peut  décider  si  le 
prêtre,  tout  en  agissant  dans  les  limites  de  sa  juridic- 
tion, a  bien  ou  mal  appliqué  la  loi  de  l'Ëglise. 

491 .  On  invoque  contre  le  refus  de  sépulture  ecclé- 
siastique un  décret  du  23  prairial  an  XII ,  qui  contient 
les  dispositions  suivantes  :  a  Lorsque  le  ministre  d'un 
»  culte ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  se  per- 
»  mettra  de  refuser  son  ministère  pour  l'inhumaliou 
»  d'un  corps,  l'autorité  civile ,  soit  d'office,  soit  sur  la 
»  réquisition  de  la  famille,  commettra  un  autre  ministre 
»  du  même  culte  pour  remplir  ces  fonctions  ;  dans  tous 
»  les  cas,  l'autorité  civile  est  chargée  de  faire  porter, 
»  présenier,  déposer  et  inhumer  le  corps,  w  La  pre- 
mière partie  de  cet  article ,  en  supposant  qu'un  prêtre 
peut  recevoir  de  l'autorité  temporelle  Tinjouction  de 
faire  une  chose  relative  à  ses  fonctions ,  contient  une 
confusion  de  pouvoirs,  et  ne  peut  être  efficace  à  l'é- 
gard des  ministres  de  la  religion  catholique ,  soumis 
à  des  règles  de  discipline  uniformes ,  et  qui  ne  doivent 
obéir  en  semblable  matière  qu'aux  ordres  des  supé- 
rieurs ecclésiastiques  ;  elle  reconnaît  du  reste  que  le 
prêtre  a  le  droit  de  refuser  son  ministère,  puisqu'elle  ne 
prononce  contre  lui  aucune  peine.  Quant  à  la  seconde 
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dispostlîoa,  s'il  était  vrai  qu'elle  donnât  à  un  agent 
de  l'autorité  le  droit  d'enfoncer,  les  portes  de  l'église 
pour  y  simuler  une  cérémonie  religieuse,  il  faudrait 
bien  reconnaître  qu'elle  serait  essentiellement  contraire 
au  principe  de  la  liberté  des  cultes  et  au  système  de 
protection  y  qui  sont  formellement  consacrés  par  le 
concordat  et  par  la  Constitution  ;  dés  lors  on  devrait  la 
considérer  comme  non  avenue  ^  parce  qu'une  loi ,  et  à 
plus  forte  raison  un  décret  réglementaire ,  ne  peuvent 
contredire  un  principe  de  droit  public.  Mais  il  nous 
semble  qu'on  peut  autrement  en  expliquer  le  motif  et 
le  but. 

Le  décret  du  23  prairial  an  XII  avait  pour  but  de 
réglementer  tout  ce  qui  tient  aux  sépultures  d'après  les 
principes  du  droit  nouveau  ;  son  article  18  rétablit  les 
cérémonies  religieuses  qui  accompagnaient  a^itrefois 
les  funérailles;  puis  comme,  avant  la  révolution  de  1789, 
c'était  à  l'autorité  ecclésiastique  qu'étaient  confites  tous 
les  détails  de  la  sépulture ,  et  que,  dans  l'esprit  de  la 
nouvelle  législation ,  ils  devaient  être  du  ressort  de 
laulorité  civile ,  l'article  dit  que  cette  autorité  est  char- 
gée dans  tous  les  cas  de  faire  porter ,  présenter^  déposer 
et  inhumer  les  corps.  C'est  donc  une  règle  générale  qui 
est  posée  par  le  décret,  règle  qu'il  était  utile  de  rappe- 
ler ,  parce  qu'en  rétablissant  les  cérémonies  religieuses^ 
on  pouvait  croire  que  l'aulorité  ecclésiastique  serait 
chargée  comme  autrefois  de  tous  les  actes  qui  consti- 
tuent l'inhumation.  Ainsi  on  impose  des  obligations  à 
l'autorité  civile»  mais  il  n^est  nullement  question  de  lui 
donner  un  droit  de  contrainte  :  on  la  charge  de  faire 
les  actes  matériels  de  l'inhumation;  e[\%  priseniera  ei 
déposera  le  corps  à  l'église ,  mais  bien  entendu  quand 
l'église  sera  ouverte  et  que  le  ministre  de  la  religion 
consentira  à  le  recevoir  ;  dans  le  cas  contraire  ;  elle 
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devra  s'arrêter  devant  la  dëcîstoii  d'une  aatorité  tout  à 
fait  indépendante. 

On  objecte  que  les  ministres  de  la  religion ,  payes 
par  rËtat ,  ne  peuvent  refuser  leur  ministère  toutes  les 
fois  qu'ils  sont  requis  de  le  prêter  »  et  que  l'église  étant 
un  édifice  communal,  Tautorité  a  toujours  le  droit  d'y 
pénétrer.  Ces  raisonnements ,  souvent  invoqués  en  pa* 
reille  circonstance  ,  et  qui  sont  de  nature  à  frapper  les 
esprits  peu  éclairés ,  ne  peuvent  supporter  la  moindre 
discussion  sérieuse.  C'est  une  étrange  errenr,  en  effet , 
que  de  considérer  tes  ministres  du  culte  comme  des 
agents  de  Tautorité ,  obligés  d'obéir  à  ses  injonctions 
en  matière  de  discipline  religieuse.  Peu  importe  que 
l'État  salarie  ou  non  ses  ministres  ;  il  ne  les  salarie 
toujours  qu'en  tant  que  ministres  de  la  religion  catho* 
lique ,  c'est-*à-dire  qu'en  tant  que  croyant  à  ses  dogmes, 
suivant  ses  régies ,  obéissant  à  sa  hiérarchie.  Par  consé^ 
quent^  vouloir  prescrire  en  ces  matières  une  solution 
à  un  prêtre  serait  une  chose  aussi  contraire  à  tous  les 
principes  que  de  vouloir  prescrire  à  un  juge ,  salarié 
aussi  par  TEtat ,  un  jugement  qu*il  croirait  contraire 
au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

Quant  au  raisonnement  tiré  du  droit  de  la  commune 
sur  l'église ,  il  suffit  pour  le  repousser  de  faire  observer 
qu'en  admettant  comme  constant  ce  droit  de  propriété 
qui  est  au  moins  douteux  ,  on  est  obligé  de  reconnaître 
qu'il  n'est  point  complet,  puisque  IVglise  a  reçu  du 
concordat  et  de  toutes  les  lois  sur  la  matière  une  desti- 
nation s))éciale.  La  commune  se  trouve  donc  à  son 
égard  dans  la  situation  d'un  nu-'propriétaire  qui  n'a 
point  la  disposition  de  sa  chose ,  et  qui  ne  peut  troubler 
la  jouissance  de  l'usufruitier.  L'église  est  consacrée  à  la 
célA)ration  du  culte  ;  ie  culte  est  assujetti  à  des  règles 
dont  l'autorité  ecclésiastique  seule  peut  faii^  Tapptica- 
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tk)n  ;  l'one  de  ces  règles  veut  qoe  Tégltse  séii  fertnée 
dans  une  circonstance  déterminée,  personne  n'a  donc 
le  droit  d'exiger  qu'elle  soit  ouverte.  Cette  doctrine^ 
conforiHe  aux  principes  de  la  liberté  des  cultes,  a  été 
adoptée  officiellement  par  l'administration  et  développée 
dans  des  circulaires  du  garde  des  sceaux  et  du  ministre 
de  rintérieur,  en  date  l'une  du  15  et  l'autre  du  16  juin 
1847.  Dans  la  seconde,  le  mînisti^e  de  l'intérieur,  après 
avoir  cité  l'art.  19  du  décret  du  23  prair.  an  XII, 
continue  en  ces  termes  : 

c(  Ces  dispositions  du  décretde  prairial  ont  à  plusieurs 
reprises  reçu  une  interprétation  qui ,  il  faut  le  recon- 
naître, ne  saurait  se  concilier  avec  nos  institutions  qui 
garantissent  aux  cultes  protection  et  liberté...  L'art.  I'*^ 
du  concordat  déclare  «  que  la  religion  catholique,  apos^ 
»  toliqueet  romaine  est  librement  exercée  en  France.  » 
L'art.  12  '(  remet  à  la  disposition  des  évèques  toutes 
»  les  églises  métropolitaines ,  cathédrales,  paroissiales 
»  et  autres  nécessaires  au  culte.  »  L'art.  9  de  la  loi 
organique  du  18  germinal  an  X  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
n  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direction  des 
»  archevêques  et  des  évèques  dans  leurs  diocèses^  et 
>}  sous  celle  des  curés  dans  leurs  paroisses.  » 

»  Des  termes  exprés  de  ces  différentes  lois,  toujours 
invoquées ,  il  résulfe  nécessairement  que  toute  mesure 
dont  l'objet  serait  de  porter  atteinte  à  la  liberté  du 
culte  catholique^  de  le  contrarier  dans  l'exercice  légi- 
time de  ses  droits,  d'enlever  à  ses  ministres  la  surveil- 
lance qu'ils  peuvent  seuls  exercer  dans  leurs  temples, 
en  matière  de  dogme  ,  de  discipline  et  de  prières,  con- 
stituerait par  ce  seul  fait  une  violation  des  droits 
garantis  par  la  loi  fondamentale  et  par  la  loi  du  18 
germinal  an  X;  d'où  il  suit  que  l'art.  19  du  décret 
du  23  prairial  an  XII  ne  saurait  valablehfient  attribuer 


576  APPBLS  COMME   D*ABU8. 

à  l'autorité  civile  le  droit  de  faire  ouvrir  les  portes 
d*uQe  église,  dans  le  but  d'y  introduire  le  corps 
d'un  homme  à  qui  le  clergé  refuserait  la  sépulture  ec- 
clésiastique. En  procédant  ainsi ,  elle  dépouillerait  te 
prêtre  de  la  liberté  d'action  dont  il  doit  jouir  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  spirituelles ,  et  c'est  ce  qu'a 
pensé  M.  le  garde  des  sceaux  ministre  des  cultes , 
lorsque,  consulté  sur  cette  question,  il  a  fait  connaître, 
par  une  décision  en  date  du  28  juin  1838,  que  l'art.  19 
du  décret  de  prairial  ci  ne  saurait  recevoir  ni  interpré- 
station  ni  exécution  contraires  aux  lois  fondamen- 
i)  (aies,  à  la  distinction  et  à  l'indépendance  réciproque 
»  des  deux  puissances  que  ces  lois  ont  établies.  » 

»  Ces  principes  se  trouvent  d'ailleurs  consacrés  d'une 
manière  générale  par  une  délibération  du  Conseil  d'Etat 
du  29  avril  1831^  au  sujet  de  l'inhumation  d'un  enfant 
mort  sans  baptême.  Le  Conseil  d'Etat,  se  fondant  sur 
l'art.  5  de  la  Charte  constitutionnelle,  et  considérant 
que  la  liberté  des  cultes  est  un  des  principes  fonda* 
mentaux  de  notre  droit  public ,  a  été  d'avis  que  la  po- 
lice locale  devait  demeurer  étrangère  aux  observances 
particulières  à  chaque  culte.  »  (Bull.  off.  du  minist.  de 
Tinter.,  année  1847,  p.  131.) 

Ainsi,  en  résumé,  les  refus  de  sacrements  et  de  sé- 
pulture sont  essentiellement  du  ressort  de  l'autorité 
spirituelle.  Ceux  qui  ne  croient  pas  à  la  religion  ne 
peuvent  rien  exiger  d'elle  ;  ceux  qui  y  croient  peuvent 
réclamer  devant  les  supérieurs  ecclésiastiques ,  et  doi- 
vent se  soumettre  quand  l'autorité  compétente  a  pro- 
noncé. 

Mais  le  pouvoir  temporel  devient  compétent  lorsque 
les  refus  de  sacrements  ou  de  sépulture  sont  accompa- 
gnés d'injures  publiques,  d'outrages ,  de  scandale  de  la 
part  du  ministre  du  culte  ;  car  alors  ce  n'est  pas  le  refus 
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(  même  que  le  pouvoir  est  appelé  à  apprécier  ou  à  con- 

\  damner;  c'est  le  fait  accessoire,  toujours  blâmable  en 

lui-même;  et  qui  le  devient  bien  plus  encore  lorsqu'il  a 
lieu  dans  de  telles  circonstances  (1).  Ces  principes  ont 
été  admis  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  46  dé- 
cembre 1 830 ,  lequel  i*ejette  une  plainte  par  le  motif 
c(  que  le  refus  public  de  sacrements  n'a  été  accompagné 
d'aucune  réflexion  de  la  part  du  desservant  «  et  que  dés 
lors  ce  fait  ne  peut  être  déféré  qu'à  l'autorité  ecclésias* 
tique  supérieure.  #> 

492.  Le  7*  article  organique  établit  par  récipro- 
cité un  recours  comme  d'abus ,  quand  il  est  porté  at^ 
teinte  à  t  exercice  public  du  culte  étala  liberté  que  les 
lois  It  les  règlements  garantissent  à  ses  ministres  :  ce 
qui  aurait  lieu,  suivant  M.  Portalis^  «si  un  officier  civil 
abusait  de  son  autorité  pour  vexer  les  ministres  du 
culte  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  pour  s'arro- 
ger les  droits  qu'il  n'a  pas  sur  les  matières  spiri- 
tuelles... »  Les  troubles  apportés  par  desimpies  parti- 
culiers sont  réprimés  par  les  tribunaux  dans  les  formes 
ordinaires.  (^.  C.  pénal ,  260, 261 ,  263.  L.  du  17  mai 
1819, 1  et  8.  L.  du  25  mars  1822,  art.  1.) 

493.  Le  recours  comme  d'abus  appartient  à  toute 
personne  intéressée;  à  défaut  de  plainte  particulière, 
il  est  exercé  d'office  par  le  préfet  (8'  article  organique); 

(1)  Cette  décision ,  qu'on  ne  trouve  point  dans  le  Recueil  des  arrêts  du 
Conseil,  est  citée  textuellement  par  M.  deCormenin»  Questions  de  droit, 
&«  édition ,  t.  3 ,  Apiiendice,  p.  2,  c^l.  2.  Noua  devons  reconnaître  qu^ll 
existe  d'autres  décisions  déjà  anciennes  qui  ne  paraissent  pas  animées 
du  même  esprit.  Celle  rendue  dans  Taffaire  Montlorier,  le  21  déc.  issa, 
et  qui  a  provoqué  la  critique  de  M.  de  Cormenin ,  se  fonde  sur  tes  cir- 
constances  qui  ont  accompagné  le  refus  de  sépulture,  et  qui,  «  constatées 
par  rinstruction ,  constituent  un  procédé  qui  a  dégénéré  en  oppression 
et  en  scandale  public.  »  \jd  Conseil  d'Etat,  comme  on  le  voit,  a  jugé  en 
fait  et  confirmé  ainsi  le  point  de  droit  que  nous  avons  développé. 

TOME  I.  VJ 
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il  peut  même  être  exercé  par  le  procureur  général, 
d'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat.  (Arrêt  dn 
17  mai  1841,  Rey.)  Il  est  commun  au  culte  catho- 
lique et  aux  cultes  protestants.  (6*  ailicle  organique 
des  cultes  protestants.) 

L'affaire  s'engage  par  un  mémoire  détaillé  et  signé  j 
adressé  au  ministre  des  cultes  et  non  au  secrétariat  du 
Conseil  d'Etat ,  à  peine   de  rejet.  Le  ministre  prend 
tous  les  renseignements  convenables,  et  fait  son  rap- 
port  au  Conseil  d^Etat,  qui  statue  dans  la  forme  ad- 
ministrative,  c'est-à-dire  sans  frais,  sans  constitution 
d'avocat  «  sans  plaidoiries»  sans  publicité.  (Art.  org.  8.) 
Le  Conseil  d'Etat  saisi  d'un  recours  comme  d'abus  ne 
prononce  aucune  peine  corporelle  ou  pécuniaire;' il  se 
borne,  en  déclarant  l'abus^  à  infliger  un  blâme  à  l'au- 
teur de  l'acte  abusif,  et  à  lui  enjoindre  d'agir  autre- 
ment à  l'avenir  ;  quand  l'abus  est  contenu  dans  un 
écrit,  il  en  ordonne  la  suppression,  (i  Le  but  de  la  loi, 
dit  M.  Portalis,  a  été  uniquement  d'atteindre  les  supé- 
rieurs ecclésiastiques,  en  raison  du  pouvoir  que  leur 
donnent  leurs  fonctions,  là  même  où  le  droit  commun 
ne  les  atteignait  pas.  »  Mais,  par  cela  même»  l'appel 
comme  d'abus  ne  fait  pas  obstable  aux  poursuites  cri- 
minelles, correctionnelles  ou  civiles ,  auxquelles  peu- 
vent donner  lieu  les  actesdes  ministres  des  cultes ,  ou 
les  attentats  contre  la  liberté  des  cultes,  qui  rentrent 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois.  L'article  dit ,  en  effet , 
que  l'affaire  sera  suivie  et  définitivement  terminée  dans 
la  forme  administrative ,  ou  renvoyée ,  selon  rextgence 
des  cas  y  aux  autorités  compétentes.  Ainsi ,  quand  il  n'y 
a  ni  abus  ni  délit,  ni  préjudice  pour  les  particuliers,  le 
Conseil  d'Etat  prononce  un  renvoi  pur  et  simple.  Quand 
il  y  a  simplement  abus,  il  se  contente  de  le  déclarer. 
Quand  l'abus  se  trouvé  réuni  à  un  délit  ou  à  un  fait 
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préjudiciable  pour  les  parliculiers,  il  déclare  Tabas»  et 
renvoie,  s'il  le  croit  conveoable,  pour  le  reste,  dev^at 
les  tribunaux  criminels  ou  civils.  L'avis  du  GoQseil 
d'Etat  sur  le  recours  comme  abus  reçoit  la  f<prme  d'un 
décret  impérial.  La  compétence  du  Ç^seil  d'Etat 
pour  statuer  sur  les  .appels  comme  d'abps  a  été  con- 
testée, par  le  motif  que  le  décret  du  25  mi^rs  1813, 
relatif  au  conomiat  de  Fontainebleau ,  attribuait  la 
connaissance  de  ces  sortes  d'affaires  aux  Cours  im- 
périales; mais  il  a  été  jugé  par  le  Conseil  d'Emt  ^ 
par  la  Cour  de  cassation  et  par  la  Cour  de  Paris,  que 
le  décret  du  25  mars  1813  n'a  pas  rapporté  la  loi 
du  18  germinal  an  X,  qui  doit  continuer  à  être 
exécutée  (1). 

494.  Pendant  longtemps  la  jurisprudence  avait 
admis  la  nécessité  d'une  autorisation  du  Conseil  d'Etat 
pour  poursuivre  les  ecclésiastiques  à  l'occasion  des 
actes  relatifs  à  leurs  fonctions.  La  Cour  de  cassation  a 
décidé  avec  raison,  depuis  1 830,  que  les  ecclésiastiques, 
n'étant  point  dépositaires  de  l'autorité  publique,  ne  sont 
point  couverts  par  la  garantie  que  l'art.  75  de  la  Con- 
stitution de  l'an  VIII  accorde  aux  agents  de  l'admi- 
nistration. (C.  C.  crim.,  9  sept.  1831,  Aragon.)  Elle  a 
jugé  depuis  que ,  toutes  les  fois  que  le  fait  pour  lequel 
on  veut  poursuivre  un  ecclésiastique  rentre  dans  l'un 
des  cas  d'abus  prévus  par  le  sixième  arfiele  organique} 
l'action,  soit  publique,  soit  privée,  ne  peut  être  exercée 


(I)  Arrêt  du  Conseil  du  24  mars  tS19  ;  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du 
28  mars  1828  (Baillard);  de  la  Cour  de  Paris  du  20  janv.  1824  (Cbasles). 
Cetle  question  ne  fait  plus  de  doute  aujourd*hui. 

Plusieurs  des  arrêta  du  Conseil ,  relatîfe  à  cette  matière ,  ne  sa  trou- 
vent pas  dans  le  Recueil  de  M.  Macarel  ;  ils  sont  cités  dans  les  Quçsi. 
de  DroU ,  S*  édit ,  v»  Appel  comme  d'abus ,  et  dans  rAp|)endice,  même 
article. 
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avant  qu'il  y  ait  eu  recours  au  Conseil  d*Etat  et  renvoi 
devant  Tautorité  compétente.  {Id.^  12  mars  1840^ 
Guiile  )  C'est  aussi  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat. 
(27  avril  1847,  Rey.)  On  voit  toute  la  différence  qu'il 
y  a  entre  la  garantie  des  fonctionnaires  publics  et  cette 
institution.  La  garantie  des  fonctionnaires  publics  est 
établie  dans  l'intérêt  du  pouvoir  dont  ils  sont  dépo- 
sitaireSy  tandis  que,  dans  les  cas  d'appel  comme  d^abus, 
le  Conseil  d'Etat  intervient  pour  contribuer  à  la  répres- 
sion de  faits  reprochés  aux  ecclésiastiques. 


TITRE  II. 

DES    DROITS   RELATIFS   AUX   CHOSES. 

DIVISION  DE  LA  MATIÈRE. 

SOMXAIRE. 

405.  Principe  de  la  propriété  individuelle  reconnu  par  le  droit  public. 
496.  Influence  du  droit  public  sur  Torganisalion  du  droit  de  propriété. 

495.  Nous  avons  établi  dans  notre  introduction 
qu'il  existe  entre  Thomme  et  les  choses  des  rapports 
naturels  desquels  dérive  le  droit  de  propriété.  Nous 
avons  fait  connaître  la  nature  et  les  principaux  effets 
de  ce  droit  (t;.  n"*  10)^  qui  a  été  proclamé  par  la 
Constitution  du  3  septembre  1791  (art,  17  des  droits), 
mis  au  nombre  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen 
même  par  la  Constitution  démagogique  du  24  juillet 
1793  (art.  2),  consacré  de  nouveau  par  la  Constitu- 
tion du  5  fructidor  an  III  (art.  5  des  droits ),  parle 
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Gode  Nap.  (art.  545),  par  la  Charte  de  1814  (art.  9), 
par  celle  de  1830  (art.  8),  par  la  Constitution  du 
4  novembre  1848  (préamb.,  art.  4),  par  la  Constitu- 
tion du  14  janvier  i852  (art.  1*' ). 

496.  La  législation  positive  fait  l'application  du 
principe  de  la  propriété;  elle  en  règle  les  conséquences^ 
qu'elle  met  en  harmonie  avec  les  besoins  légitimes  de 
la  société ,  et  détermine  les  sacrifices  que  Tintérét  du 
corps  social  impose  à  ses  membres.  Ainsi  personne  ne 
peut  faire  de  sa  chose  un  usage  dangereux  pour  la  société. 
(C.  N.,  544.)  Des  servitudes  d'utilité  publique  pèsent 
sur  les  biens  appartenant  à  des  particuliers  (C.  Nap., 
649)  f  mais  elles  sont  rachetées  par  des  avantages  spé- 
ciaux ,  ou  bien  elles  donnent  lieu  à  des  indemnités. 
L'intérêt  public  exige  quelquefois  qu*un  particulier 
cède  sa  propriété  à  TÈtat ,  mais  c'est  toujours  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité.  (C.  M.  art.  545; 
1.  du  3  mai  1 841 .)  Enfin  les  particuliers  doivent  con- 
tribuer ,  sur  leurs  revenus ,  aux  dépenses  d'intérêt 
général;  ils  reçoivent  en  retour  tous  les  avantages 
sociaux.  Nous  traiterons  plus  bas  des  différentes  char- 
ges qui  pèsent  sur  la  propriété. 

Les  lois  sur  la  transmission  des  biens  par  actes  entre- 
vifs ou  testamentaires ,  sur  les  successions  ab  intestat  et 
sur  le  mode  de  partage ,  quoiqu'elles  appartiennent  au 
droit  civil ,  reçoivent  cependant  l'empreinte  du  droit 
public  y  avec  les  principes  duquel  elles  doivent  être  en 
harmonie.  Ainsi ,  dans  les  pays  organisés  aristocrati- 
quement,  pour  conserver  aux  familles  nobles  l'influence 
que  donnent  les  richesses  territoriales ,  les  lois  établis- 
sent l'inégalité  de  partage  dans  les  successions ,  attri- 
buent la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  de  la  fortune 
au  fils  aine ,  porteur  du  nom  et  du  titre ,  frappent  les 
immeubles  d'inaliénabilité  entre  ses  mains,  de  manière 
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à  en  àssilter  la  trftnsmission  à  ses  desoeadiants  mâles. 
Chez  nous  »  au  contraire ,  le  droit  public  nouveau ,  qui 
repose  &ur  un  principe  d'égalité ,  a  donné  naissance  au 
système  du  partage  égal  de  la  succession  entre  tous  les 
enfanta  y  tôns  distinction  d'âge,  de  sexe  ni  de  primo- 
géniture.  (Gode  Nap.»  745.)  L'institution  des  majo- 
ra ts  de  biens  particuliers,  rétablie  par  la  législatioa 
impériale,  a  été  abolie  pour  l'avenir  par  les  lois 
des  12  mai  1835^  17  janvier  1849,  qui  ont  prescrit 
qudques  dispositions  transitoires  pour  les  majorats 
existants.  Les  substitutions  qui  frappent  les  biens  d'in- 
aliénabilité  ne  sont  admises  que  comme  une  excep- 
tion ,  et  seulement  pour  un  temps  limité.  (G.  N.,  8%, 
897  ,  1048  et  suiv.)  (1).  Les  établissements  publics  qui 
ont  une  existence  perpétuelle ,  et  n'aliènent  leurs  biens 
que  fort  rarement ,  ne  peuvent  acquérir ,  soit  à  titre 
gratuit ,  soit  à  titre  onéreux ,  qu'avec  une  autorisation 
spéciale  du  gouvernement.  (G.  N.,  910.) 

497.  Les  conséquences  du  droit  de  propriété,  les 
transactions  auxquelles  il  donne  lieu  rentrent  dans 
le  droit  privé.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de 
deux  espèces  de  propriété  qui^  par  leur  nature,  ont 
besoin  d'une  protection  spéciale  du  législateur  :  ce  sont 
les  propriétés  littéraires  et  artistiques  ;  après  avoir  fait 
connaître  leur  organisation ,  nous  dirons  quelles  sont 
les  lois  excepti(Minelles  qui  président  à  leur  transmis- 
sion. 

(1)  F.  aussi  l'art.  S  de  la  loi  du  17  janv.  1849  qui  abroge  la  loi  du 
17  mai  1826,  laquelle  avait  étendu  les  dispositions  du  Gode  Napoléon  et 
prescrit  des  dispositions  transitoires. 
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CHAPITRE  PREMIER. 
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l  DB  LA   PROPBIBTÉ  LITTBRAIRB  BT  ABTISTIQUB. 

SOIIMÂIRB. 


i  498.  Propriété  des  choses  incorporelles. 

I  499.  Sous  quel  rapport  les  produits  de  l'iiiteiligence  peuvent  être  Tobjet 

de  l'appropriation. 
I  500.  La  propriété  littéraire  doit-elle  passer  aux  héritiers  de  l'auteur? 

501.  Dispositions  de  l'ancien  droit  relatives  aux  auteurs  et  éditeurs. 

503.  Lé^latioa  actuelle  sur  la  propriété  littéraire. 

503.  Personnes  qui  peuvent  invoquer  le  droit  de  propriété  littéraire  et 
artistique. 

504.  Droits  des  étrangers.— Stipulations  intArnationales. 

505.  Un  auteur  peut-il  empêcher  la  traduction  de  son  œuvre? 

508.  Du  cas  où  Pouvragp  est  le  fruit  de  la  collaboration  de  plusieurs 

auteurs. 
607:  Droit  de  propriété  des  personnes  morales  sur  les  ouvrages  qu'elles 

publient. 

508.  Du  cas  où  il  y  a  un  on  plusieurs  héritiers. 

509.  Indivisibilité  du  droit  quand  il  y  a  plusieurs  auteurs  et  que  l'un 
d'eux  est  mort. 

5f  0.  Droit  de  la  veuve.—  Combinaison  de  ce  droit  avec  celui  des  héritiers 

du  mari. — Hypothèses  diverses. 
511.  Survie  du  mari  auteur. 

513.  Droit  du  mari  survivant  à  sa  femme  auteur. 
613.  Droits  des  héritiers  testamentaires. 

514.  Effet  de  la  cession  du  droit  de  propriété  littéraire. 

515.  Don  manuel  d'un  manuscrit  original. 

516.  De  la  publicité  des  lettres  missives. 

517.  Des  ouvrages  posthumes. 

518.  Sanction  du  droit  de  propriété  littéraire.-— Dépôt. 

519.  Poursuite  et  jugement  des  contrefaçons. 
630.  Quand  y  a-t-il  contrefaçon? 

531.  Nature  du  droit  des  évoques  sur  les  livres  d'église  et  de  prières. 
633.  Propriété  des  dessins  employés  pour  ornement  des  tissas. 
533.  Droit  de  représentation  des  ouvrages  dramatiques  et  d'exécution 
des  morceaux  de  musique. 

498.  Avec  la  civilisation  la  théorie  de  la  propriété  se 
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perfectionne;  elle  signale  et  conserve  les  droits  de  ceux 
qui  f  en  modifiant  la  maiière ,  créent  des  espèces  nou- 
velles ;  elle  met  au  rang  des  choses  des  êtres  de  raison, 
des  droits  productifs,  lels  que  les  rentes  perpétuelles 
et  viagères ,  l'usufruit ,  Tusage ,  les  servitudes.  Ces  dif^ 
férents  droits  sont  régis  par  les  lois  ordinaires  sur  la 
propriété.  Mais  il  en  est  d'autres  qui  ont  été  oi^anisés 
par  des  dispositions  formelfes  du  droit  public ,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas ,  comme  ceux  dont  nous  venons  de 
parler^  des  représentations  ou  des  démembrements  de 
la  propriété  matérielle,  qu'ils  constituent  des  pro* 
priétés d'une  nature  particulière,  qui  existent  au  même 
titre  que  les  autres ,  mais  qui  ont  besoin  d'une  pro-* 
tection  spéciale  et  continue  de  la  loi  pour  être  mises  à 
l'abri  des  envahissements  :  nous  parlerons  dans  ce  cha- 
pitre des  droits  sur  les  choses  nées  des  travaux  de  l'in-- 
telligence ,  telles  que  les  écrits  et  les  produits  des 
beaux-arts,  etc.  Ces  droits  ont-ils  tous  les  caractères 
d'une  véritable  propriété?  C'est  ce  que  nous  allons 
examiner  d'abord. 

499.  Il  semble ,  au  premier  aperçu  ,  que  la  question 
ne  puisse  pas  être  douteuse  d'après  les  principes  que 
nous  avons  posés.  Nous  avons  vu  en  effet  que ,  par  un 
acte  d'intelligence  joint  à  un  fait  d'activité,  l'homme 
s'appropriait  une  chose  matérielle  en  étendant  pour 
ainsi  dire  jusqu'à  elle  sa  personnalité.  A  plus  forte  raison 
doit-il  conserver  un  droit  analogue  sur  ce  qui  est  une 
émanation  de  sa  pensée.  Il  est  juste  aussi  que  l'homme 
qui  a  consacré  son  temps ,  sa  fortune  ,  sa  santé  à  pro- 
duire une  œuvre  de  littérature,  d'art  ou  de  science, 
profite  des  avantages  pécuniaires  qu'elle  peut  procurer  ; 
enfin  cela  est  utile  pour  la  société  ,  qui  encourage  par 
l'espoir  d'un  bénéfice  des  travaux  nécessaires  à  son  bien- 
être  et  à  sa  gloire. 
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B  On  objecte  que  la  pensée  ne  peut  être  Tobjet  de 

"  l'appropriation  exclusive  comme  les  choses  corporelles; 

I  qu'elle  n'apparlient  à  celui  qui   l'a  conçue  que  tant 

i  qu'elle  reste  enfermée  dans  son  intelligence  ;  qu'aussitôt 

qu'elle  est  publiée ,  chacun  a  le  droit  de  s'en  emparer 
et  de  la  reproduire  ;  que  Tauteur  lui-même ,  par  cette 
i  publication ,  associe  le  public  à  sa  propriété,  ou  plutôt 

r  la  lui  transmet  tout  entière  ;  qu'ainsi  le  droit  exclusif 

I  qui  peut  exister  à  fégard  de  l'exemplaire  d'un  livre  ^ 

chose  matérielle ,  ne  peut  subsister  pour  le  livre  lui- 
même  ,  considéré  comme  produit  de  l'intelligence. 

Ce  système  confond  deux  choses  bien  distinctes  ,  la 
pensée  et  sa  forme.  Sans  doute  la  pensée  promulguée 
n'est  passusceptible]d'un  droit  exclusif;  aussitôt  qu'elle 
est  rendue  publique  ,  elle  devient  la  propriété  de  tous 
ceux  qui  savent  la  comprendre  et  l'ajouter  à  la  masse 
de  leurs  connaissances.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  forme  extérieure  sous  laquelle  on  l'a  mise  au  jour , 
c'est-à-dire ,  quand  il  s'agit  d'un  écrit ,  de  la  liaison  des 
idées  et  du  style  dont  on  les  a  revêtues  :  toutes  ces 
choses,  qui  sont  spéciales  à  Técrivain,  donnent  lieu  par 
la  reproduction  à  des  bénéfices  qui  doivent  appartenir 
à  l'auteur ,  parce  qu'il  est  juste  qu'il  profite  des  avan- 
tages pécuniaires  résultant  de  son  travail.  Il  y  a  donc 
ici  une  chose  susceptible  de  propriété ,  c'est  le  droit  de 
reproduction  qui  appartient  à  l'auteur  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  et  que  la  loi  positive  doit  protéger 
comme  tous  les  droits  légitimes. 

La  propriété  littéraire  consiste  donc ,  non  pas  dans 
la  propriété  des  pensées,  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'un  droit  privatif;  non  pas  dans  la  propriété  des  exem- 
plaires des  ouvrages,  qui  est  régie  par  les  règles  du 
droit  commun ,  mais  dans  le  droii  de  reproduction. 
L'aliénation  de  la  pensée ,  qui  est  la  conséquence  de  la 
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publication  I  ('aliénation  des  exemplaires  par  suite  d'une 
convention  particulière,  n'entraînent  pas  l'aliénation 
du  droit  de  reproduction^  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  suite  d'une  convention  spéciale. 

500.  La  propriété  littéraire  ainsi  déterminée  ,  nous 
pensons  qu'elle  doit  être  régie  par  toutes  les  règles  de 
la  propriété  ordinaire;  qu'elle  est  susceptible  d'être 
cédée  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire ,  et  qu'à  la 
mort  du  propriétaire  elle  doit  passer  à  ses  héritiers  à 
perpétuité  dans  Tordre  déterminé  par  la  loi. 

La  perpétuité  du  droit  n'est  point  admise  par  tous 
les  publicistes  ;  on  dit,  pour  la  combattre ,  que  c'est  le 
travail  de  l'héritier  qui  entretient  la  transmission  et  qui 
garantit  la  perpétuité  du  droit  de  propriété;  qu'ici  la 
continuation  par  l'héritier  du  travail  qui  a  créé  la  pro- 
priété première  n'est  pas  possible.  La  cause  de  la  pro- 
priété ne  pouvant  se  transmettre  aux  héritiers  avec 
l'objet  lui-même ,  la  société  ne  doit  donc  pas  *recon- 
naitre  en  eux  une  propriété  perpétuelle.  Le  livre,  œuvre 
de  l'intelligence,  était  essentiellement  personnel  à  son 
auteur,  et,  celui-ci  n'étant  plus,  le  rapport  qui  hait  ia 
personne  à  la  chose  a  cessé  d'exister  ;  nul  en  effet  ne 
pourrait  agir  comme  créateur  sur  sa  production. 

Nous  répondons  que  le  droit  de  succession  n'est  pas 
fondé  sur  la  continuation  du  travail  par  l'héritier, 
mais  qu'il  repose  sur  cette  idée  :  que  l'homme  tra- 
vaille pour  lui  et  pour  ses  héritiers.  Il  est  juste,  parce 
qu'il  est  en  harmonie  avec  le  sentiment  d'affection  de 
l'homme  pour  ses  proches;  il  est  utile  à  la  société»  parce 
qu'il  favorise  l'augmentation  des  produits.  Le  droit  de 
succession  n'est  qu'une  extension  du  droit  de  propriété; 
or  le  droit  de  propriété  suppose  le  travail  comme  pre- 
mier principe  de  l'acquisition,  mais  il  ne  Texige  pas 
comme  condition  de  sa  durée. 
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En  disant  qu^il  n'existe  pas  ici  une  propriété  suscep- 
tible d'être  transmise  j  on  confond  deux  choses  dis- 
tinctes :  le  rappari  inteUecluet  et  le  rapport  pécuniaire. 
Le  rapport  intellectuel  ne  peut  exister  qu'entre  l'auteur 
et  le  livre;  il  est  essentiellement  personnel  à  l'auteur , 
il  périt  avec  lui.  Le  rapport  pécuniaire  ne  constitue 
qu  un  droit  lucratif  ordinaire ,  qui  n'a  rien  de  person- 
nel ,  qui  peut  passer  d'une  léte  sur  une  autre ,  comme 
toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce.  Ainsi  »  de 
même  que  la  loi  transfère  à  l'héritier  d'un  homme  en- 
richi par  le  négoce  les  rentes  et  les  actions  industrielles 
qui  constituent  sa  fortune ,  elle  doit  transmettre  à  Thé- 
ritier  de  l'auteur  le  droit  exclusif  de  reproduciion.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  Théritier  profite  du  travail 
de  son  auteur. 

Une  autre  objection  est  puisée  dans  l'intérêt  public. 
Les  héritiers  pourraient  être  peu  favorables  à  la  pro^ 
pagation  d'un  ouvrage  ;  ils  pourraient ,  en  refusant  de 
le  réimprimer,  priver  la  société  des  avantages  résultant 
de  sa  reproduction  ;  enfin  ses  héritiers  ou  leurs  cession- 
naires  seraient  maîtres  de  ne  vendre  l'ouvrage  qu'à  un 
prix  élevé  »  et  d'en  entraver  ainsi  la  circulation. 

La  première  objection  ne  peut  soutenir  un  examen 
sérieux  ;  car  il  ne  peut  être  question  que  d'un  ouvrage 
déjà  publié ,  dont  les  exemplaires  existent ,  et  qui  par 
conséquent  ne  peut  être  entièrement  supprimé.  Dans  ce 
cas,  les  héritiers  ne  se  refuseraient  à  la  réimpression 
que  parce  qu'ils  ignoreraient  le  mérite  de  l'ouvrage  , 
ou  parce  qu'ils  n'approuveraient  pas  ses  principes.  L'i^ 
gnorance  ne  pourrait  durer  longtemps;  car,  si  l'ouvrage 
était  bon  ,  il  y  aurait  concurrence  entre  les  éditeurs 
pour  le  réimprimer;  ceux-ci  s'adresseraient  aux  héri- 
tiers,  qui,  d'après  les  offres  qui  leur  seraient  faites  , 
comprendraient  au  moins  le  mérite  pécuniaire  de  Pou- 


588  PROPRIETB   LITTëR/IIRB    ET   ARTISTIQUE. 

vrage ,  et  consentiraient  à  sa  réimpression.  Si  les  héri- 
tiers n'approuvaient  pas  les  principes  de  l'ouvrage  ,  et 
que  leur  scrupule  fût  fondé ,  la  morale  publique  serait 
intéressée  à  ce  que  la  réimpression  n'eût  pas  lieu.  Enfin, 
si  l'ouvrage  9  vraiment  utile,  était  frappé  d'une  sorte 
d'interdiction  par  l'héritier  d'un  auteur,  celui-ci,  renon- 
çant volontairement  à  la  publication ,  abdiquerait  son 
droit  de  propriété ,  et  le  livre  tomberait  dans  le  domaine 
public;  il  ne  s'agirait  que  de  déterminer  les  formes  à 
l'aide  desquelles  on  constaterait  légalement  cette  ab- 
dication. Si  la  raison  puisée  dans  les  avantages  que  pré- 
senterait au  public  l'abaissement  du  prix  d'un  ouvrage 
pouvait  motiver  Y  expropriation  du  droit  d'auteur,  cette 
expropriation,  fondée  sur  Vulililé  publique^  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  moyennant  une  jusie  et  préalable  indem^ 
niié.  Ce  serait  encore  un  point  à  faire   régler  par  la 
législation. 

Une  dernière  objection  peut  être  puisée  dans  les  em- 
barras auxquels  donnerait  lieu  la  transmission  d'un 
droit  de  cette  nature,  qui  irait  se  subdivisant  à  l'infini 
à  chaque  génération.  C'est  là  une  difficulté  d'exécution 
qui  ne  touche  en  rien  au  principe.  Des  difficultés  ana- 
logues existent  à  l'égard  des  rentes  constituées ,  qui  se 
divisent  de  plein  droit  entre  les  héritiers  du  proprié- 
taire; à  l'égard  des  servitudes,  qui  continuent  de  sub- 
sister après  le  partage  du  fonds  dominant  au  profit  des 
différentes  parties.  Nous  verrons  tout  h  l'heure  que  la 
législation  actuelle  sur  la  propriété  littéraire  donne  lieu 
à  des  difficultés  bien  plus  compliquées  que  celles-d. 
C'est  aux  héritiers  d'un  droit  d'auteur,  s'ils  sont  tous 
majeurs,  ou  aux  tribunaux,  s'il  y  a  parmi  eux  des 
mineurs,  à  régler  les  choses  de  telle  sorte  que  le  droit 
puisse  être  facilement  exercé  et  profiter  ainsi  à  tous  les 
copartageants. 


PROPRIETE    LITTÉRAIRE    ET   ARTISTIQUE.  589 

501.  Jetons  maintenant  un  coup  d'œilsurTancienne 
législation  relative  à  la  propriété  littéraire.  L'antiquité 
ne  nous  a  laissé  aucun  monument,  soit  littéraire^  soit 
juridique,  qui  permette  de  savoir  si  elle  reconnaissait 
un  droit  privatif  aux  écrivains  sur  leurs  œuvres.  Sans 
doute  qu'alors^  comme  en  Europe  au  moyen  âge,  l'idée 
delà  propriété  littéraire,  telle  que  nous  l'entendons^ 
n'existait  pas,  puisque  la  reproduction  des  écrits  n'avait 
lieu  qu'à  l'aide  du  procédé  lent  et  dispendieux  de  la  copie 
manuscrite.  A  cette  époque,  l'auteur  se  trouvait  suffi* 
samment  indemnisé  par  la  publicité  que  le  copiste  pro* 
curait  à  son  œuvre.  L'invention  de  l'imprimerie ,  en 
facilitant  la  multiplication  des  exemplaires,  donna  nais- 
sance h  de  nouveaux  intérêts,  à  de  nouveaux  droits;  la 
propriété  de  l'auteur  ne  fut  pas  directement  reconnue 
par  la  loi  ;  elle  sortit  à   titre  de  privilège  d'un   en- 
semble de  lois  de  police  destinées  à  réglementer  l'im- 
primerie. 

Ces  lois  prirent  naissance  au  milieu  des  troubles  po- 
litiques et  religieux  du  xvi«  siècle;  d'une  grande  sévérité 
tant  que  les  circonstances  l'exigèrent,  elles  devinrent 
plus  modérées  au  retour  de  la  paix.  L'ordonnance  de 
Moulins  (février  1566)  les  résuma  dans  son  art.  78: 
«  Défendons  aussi  à  toutes  personnes  que  ce  soit  d'im- 
»  primer  ou  faire  imprimer  aucun  livre  ou  traité  sans 
»  notre  congé  et  permission  et  lettres  de  privilège  ex- 
»  pédiées  sous  notre  grand  scel ,  auquel  cas  aussi  en- 
»  joignons  à  l'imprimeur  d'y  mettre  et  insérer  son  nom 
n  et  le  lieu  de  sa  demeure ,  ensemble  ledit  congé  et 
»  privilège ,  et  ce  sur  peine  de  perdition  de  biens  et 
M  punition  corporelle.  » 

Les  choses  demeurèrent  en  cet  état  jusqu'au 
xvui*  siècle ,  et  la  propriété  littéraire  fut  protégée  par 
les  édits  nombreux  qui  réglementèrent  l'imprimerie. 
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£n  1725,  les  libraires  de  province,  dont  l'industrie 
était  pi*esque  annihilée  par  la  vogue  des  libraires  pari- 
siens, soulevèrent  la  prétention  d'imprimer  les  livres 
nouveaux  à  l'expiration  des  privilèges,  comme  tombant 
à  cette  époque  dans  le  droit  commun.  Deux  avocats 
au  parlement ,  d'Héricourt  et  Bordier,  soutinrent  les 
droits  des  libraires  de  Paris ,  et  la  question  de  la  pro- 
priété des  auteurs  vint  naturellement  sous  leur  plume 
à  l'appui  du  droit  des  libraires.  Ce  n'est  point,  disent- 
ils,  du  privilège,  simple  formalité  destinée  à  sauvegar- 
der l'ordre  public ,  que  nait  la  propriété  du  libraire , 
mais  de  la  vente  qui  lui  est  faite  du  manuscrit  par 
l'auteur;  ce  manuscrit  entre  ses  mains  est  une  véritable 
possession  de  la  même  naiure  que  celles  qui  tombent  déms 
le  commerce  de  la  société  civile;  il  doit  donc  demeurer 
perpétuellement  propriétaire  du  texte  de  l'ouvrage,  lui 
et  ses  descendants,  comme  d'une  terre  ou  d'une  maison 
qu'il  aurait  acquise ,  parce  que  f  acquisition  dwi  héri^ 
tage  ne  diffère  en  rien  par  sa  nature  de  C acquisition 
d'un  manuscrit.  Le    parlement  repoussa  la   préten- 
tion des   libraires  de  province.  La  question  se  repré- 
senta en  1761  sous  un  autre  point  de  vue,  au  sujet  des 
œuvres  de  la  Fontaine  que  l'auteur  avait  cédées  de  son 
vivant  au  libraire  Barbin;  malgré  cette  cession,  un 
arrêt  du  Conseil  du  14  septembre  1761  accorda  aux 
petites-filles  du  fabuliste  le  privilège  des  œuvres  de  leur 
aïeul.  Quelques  années  après  intervinrent  les  r^le- 
menls  des  30  août  1 777  et  30  juillet  1 778.  a  Le  privilège 
M  en  librairie,  disait  le  préambule  du  premier,  est  une 
n  grâce  fondée  en  justice,  et  qui  a  pour  objets  si  elle 
»  est  accordée  a  l'auteur,  de  récompenser  son  travaU; 
»  si  elle  est  obtenue  par  un  libraire ,  de  lui  assurer  le 
»  remboursement  de  ses  avances,  et  de  l'indemniser  de 
»  ses  frais.  Cette  différence  dans  les  motifs  en  doit  pro- 
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n  duire  une  dans  la  durée.  »  L*art.  5  du  même  règle- 
ment disposait  que  l'auteur  qui  obtiendrait  en  son  nom 
le  privilège  de  son  ouvrage  jouirait  de  ce  privilège  ;>our 
iuiei  ses,  hoirs  à  perpéiuité,  tandis  que,  s'il  le  cédait  à  un 
libraire,  la  durée  du  privilège  serait,  par  le  seul  fait  de 
la  cession ,  réduite  à  la  vie  de  Fauteur.  Le  privilège 
avait-il  été  sollicité ,  dans  l'origine,  par  un  libraire  ou 
par  un  imprimeur,  il  durait  dix  années  au  moins,  sans 
pouvoir  cependant  excéder  la  vie  de  Tauteur.  Le  privi- 
lège conférait  le  droit  exclusif  de  publication  et  de 
vente.  A  l'expiration  du  temps  pendant  lequel  il  s  exer- 
çait, le  droit  de  réimprimer  appartenait  à  toutes 
personnes,  sous  la  condition  d'obtenir  de  Tautorité  une 
permission  qui  n'était  plus  qu'une  simple  mesure  d« 
police.  Enfin  la  contrefaçon  était  punie  de  peines  sé- 
vères. 

502.  La  nuit  du  4  août  1 789  emporta  le  privilège 
des  arrêts  de  1777  avec  les  autres.  Toutefois  ce  ne  fut 
qu'en  1793  qu'on  pourvut  à  une  nouvelle  réglementa- 
tion de  la  propriété  littéraire.  En  vain  ,  dans  son  rap^ 
port  à  la  Convention ,  Lakanal  proclama-t*il  que  cette 
propriété  était  de^toutes  la  moins  susceptible  de  contes^ 
uuùm,  la  loi  du  19  juillet  1793,  réglant  à  la  fois  la 
propriété  littéraire  et  la  propriété  artistique ,  reconnut 
seulement  à  l'auteur  un  droit  absolu  sur  son  œuvre 
pendant  sa  vie^  et  limita  à  10  ans  le  droit  de  ses  héri- 
tiers ou  de  ses  cessionnaires  après  sa  mort.  La  loi  de 
1793  ne  parlait  pas  de  la  veuve  de  l'auteur  et  ne  faisait 
aucune  distinction  entre  ses  héritiers;  l'art.  39  du  dé-p 
cret  du  5  février  1810(t;.  n^  510)  répara  Tinjustice  de 
ses  dispositions  trop  absolues. 

Soumise  à  de  nouvelles  études,  la  question  de  la  nature 
du  droit  de  propriété  littéraire  et  artistique  se  produisit 
en  1825;  une  commission  fut  nommée  pour  l'examiner 
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officiellement,  et  de  ses  travaux  sortit  un  projet  de  loi 
qui  étendait  à  50  ans  après  la  mort  de  l'auteur  la  jouis- 
sance de  la  veuve,  des  héritiers  et  des  ayants  cause , 
mais  qui  n'eut  pas  de  suite.  On  alla  plus  loin  en  1836; 
mais  en  1839  le  gouvernement  présenta  un  projet  qui 
réduisait  a  30  ans  le  délai  proposé  par  le  projet  de  fB25, 
et ,  après  de  longues  discussions  dans  les  deux  cham- 
bres ,  la  question  fut  ajournée.  S'il  faut  en  croire 
M.  de  Lamartine ,  rapporteur  du  projet  de  loi  à  la 
Chambre  des  Députés ,  les  idées  n'étaient  pas  encore 
assez  avancées  pour  qu'on  pût  dés  celle  époque  con- 
stituer la  trausmissibilité  sans  limites  à  travers  le  temps. 
La  question  fut  donc  remise  à  l'étude.  Les  travaux  re- 
marquables qu'elle  a  suscités  depuis  lors  lui  ont  fait 
faire  un  pas  vers  une  solution  complète  ;  la  loi  du  8 
avril  1 854 ,  s'inspirant  des  paroles  de  M.  de  Lamartine, 
a  étendu  les  droits  des  veuves  et  des  enfants,  (f^. 
ii«510.) 

Le  système  adopté  par  la  loi  française  est  générale- 
ment suivi  en  Europe.  D*aprés  un  statut  de  1842  (sta^ 
lui  5  et  6,  Fictoria^  cap.  45),  T Angleterre  reconnaît 
aux  auteurs  le  droit  de  copie  (copy^rtgih)  pendant  leur 
vie,  et  après  leur  mort  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause 
pendant  sept  ans,  de  façon  néanmoins  que  la  jouissance 
totale  en  puisse  durer  42  ans.— Aux  Etats-Unis^  d'après 
un  acte  du  3  février  1 831 ,  le  droit  de  copie  est  assuré  à 
l'auteur  pour  28  ans  ;  s*il  survit  à  cette  période ,  ou  que 
sa  veuve  ou  ses  enfants  y  survivent ,  il  leur  est  encore 
assuré  pour  14  ans.  —  En  Hollande^  une  loi  du  25  jan* 
vier  1831  dispose  (art.  3)  :  «  Le  droit  de  copie  ^  décrit 
»  aux  articles  précédents  y  ne  pourra  durer  que  20  ans 
»  après  le  décès  de  l'auteur  ou  traducteur.  »  —  Enfin 
l'Espagne  est  régie,  en  cette  madère,  par  une  loi  du 
40  juin  1847,  qui  reconnaît  aux  auteurs  la  propriété  de 
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I  leurs  ouvrages  pendant  leur  vie ,  et  à  leurs  héritiers 

I  pendant  50  ans  (1). 

I  503.  Le  système  de  la  loi  du  19  juillet  1793  donne 

I  lieu  à  des  difficultés   que  nous  examinerons  tout  à 

,  Theure.  Remarquons,  avant  d'aller  plus  loin  ,  que  Té- 

numération  de  l'art.  I''''  n'est  pas  complète ,  puisqu'il 
^  n'y  est  pas  question  des  sculpteurs ,  dont  les  ouvrages 

.  cependant  sont  de  nature  à  être  reproduits.  Malgré  cette 

omission  ,  il  faut  décider  que  les  sculpteurs  ont  le  même 
droit  que  les  autres  auteurs,  parce  que  les  mêmes  rai- 
sons les  protègent ,  et  que  d'ailleurs  l'art.  427  du  Code 
pénal  9  qui  punit  la  contrefaçon  ,  s'applique  aux  ou- 
vrages sculptés  comme  à  ceux  gravés,  puisqu'il  y  est 
dit  :  «  que  les  planches ,  moules  ou  matrices  des  objets 
contrefaits  seront  confisqués.  »  Faisons  observer  aussi 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  ouvrage  soit  imprimé 
pour  que  le  droit  de  l'auteur  soit  protégé  par  la  loi. 
Ainsi  l'on  ne  pourrait  publier  une  pièce  de  théâtre 
qu'on  aurait  sténographiée  i\  la  représentation  ,  un 
morceau  de  musique  qu'on  aurait  retenu  ou  noté  en 
l'entendant  exécuter. 

504.  La  première  question  qui  se  présente  est  celle 
de  savoir  si  les  étranger»  peuvent  invoquer  le  droit  de 
propriété  littéraire.  La  solution  de  cette  question  dépend 
du  système  que  Ton  adopte  sur  la  nature  même  de  cette 
propriété.  Si  ou  la  considère ,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  y  comme  étant  de  droit  naturel,  il  faut  décider 
qu'elle  est  indépendante  de  la  nationalité ,  et  qu'elle 
doit  être  respectée  dans   la    personne   des  étrangei*s 

(I)  r.  sur  ce  qui  précède ,  M.  Renouard ,  Traité  des  droits  davteur, 
t.  I.  — /^.  M.  Foucher;  de  la  Propriété  littéraire  et  de  la  contrefaçon 
(Revue  élrang.  et  franc.,  x«  année,  t.  4). — M.  Laboulaye,  de  la  PrO' 
priéié  littéraire  en  Angleterre  (Revue  de  législation,  1852»  février- 
mare).  —  Breulier,  Propriété  littéraire.  (Droit  des  13,  14, 16  et  16  mai 
1853.) 

TOME  I.  58 
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comme  dam  la  personne  des  nationaux.  C'est  ce  qu'ad- 
met le  décret  du  5  fëvrier  1810,  qui  consacre  le  droit 
de  propriété  au  profit  des  auteurs  j  soit  nationaux^  soit 
étrangers)  c'est  ce  qu'a  reconnu  un  arrêt  de  la  chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation  du  20  août  1852 
(Bourret). 

Mais  la  loi  ne  s'appliquait  qu'aux  ouvrages  des  étran- 
gers imprimés  en  France,  de  telle  sorte  que  rétranger, 
qui  peut  posséder  en  France  des  meubles  et  des  im- 
meubles,  ne  pouvait  empêcher  l'exploitation  de  ses 
œuvres  imprimées  en  pays  étrangers.  Le  décret  du 
28  mars  1852  est  venu  faire  cesser  cette  anomalie  en 
accordant  aux  productions  littéraires  une  égale  protec- 
tion ,  en  quelque  lieu  qu'elles  aient  vu  le  jour ,  à  quel- 
que nation  que  l'auteur  appartienne.  (^.  le  préambule.) 
Les  articles  1  ,  2,  3,  4,  déclarent  applicables  à  la  con- 
trefaçon faite  en  France  des  ouvrages  publiés  en  pays 
étranger ,  à  leur  débit  et  à  leur  exportation,  les  ar- 
ticles 425,  427,  429,  463  du  Code  pénal,  sous  la  con- 
dition du  dépôt. 

Ce  décret ,  fondé  sur  les  principes  du  droit  naturel  ^ 
a  pour  résultat  d'amener  les  nations  étrangères  à  accor- 
der chez  elles ,  aux  ouvrages  publiés  en  France ,  une 
réciprocité  de  protection.  Un  traité  commercial  passé 
le  30  juin  entre  la  France  et  les  Pays-Bas^  ratifié  par 
ordonnance  du  30  juin  1841  ,  contenait  une  dispo- 
sition ainsi  conçue  :  «  La' propriété  littéraire  sera  réci- 
proquement garantie,  n  Depuis  cette  époque,  un  grand 
nombre  de  traités  spéciaux  ont  été  passés  entre  la 
France  et  d'autres  nations.  Ces  traités  contiennent  des 
dispositions  fort  importantes  y  relatives  aux  formalités 
que  doivent  remplir  les  auteurs  pour  conserver  leur 
droit  de  propriété  dans  les  pays  avec  lesquels  ils  sont 
passés.  Nous  en  donnons  ici  la  nomenclature  jusques  et 


PROPRIÉTÉ   LITTÉRAIRE   BT   ARTISTIQUE.  595 

i  y  compris  l'année  1854.  On  trouvera  leurs  texlesdans 

I  les  ordonnances ,  lois  ou  décrets  qui  en  ont  prononcé 

i  la  ratification  ^1). 

i  505.  L'auteur  d'un  livre  a-t-il  le  droit  d'en  empê- 

I  cher  la  traduction.  L'affirmative  ressort  des  principes 

que  nous  avons  posés.  La  traduction  est  sans  doute  une 

œuvre  de  Fintelligence  ,  et  sous  ce  rapport  elle  peut 

constituer  une  propriété  ;  mais  elle  renferme  la  repro- 

(1)  F.  traité  du  21  juillet  1840  avec  les  Pays-Bas,  ratifié  par  l'ordon- 
nance du  30  juin  1841.  ^  Traité  du  28  août  1843  avec  la  Sardaigne, 
ratifié  par  rordonnance  du  12  octobre  1843  et  la  loi  du  9  juin  1845.  — 
La  convention  supplémentaire  du  22  avril  1846,  ratifiée  par  Tordonnance 
du  13  mai  1846^  et  aussi  la  loi  du  80  décembre  1850,  le  décret  du  10  fé» 
vrier  1851,  relatifs  à  des  modifications  ou  des  moyens  d^exécution  du 
traité.  —  Le  traité  du  12  avril  1861  avec  le  Portugal ,  approuvé  par  la 
loi  du  30  juin  1851,  promulgué  par  le  décret  du  27  août  1851.  —  Le 
traité  du  20  octobre  1861  avec  le  Hanovre,  approuvé  par  le  décret  du 
16  janvier  1852.  ^  Le  traité  du  5  novembre  1851  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, approuvé  par  le  décret  du  22  janvier  1852.  •»  Une  circulaire  du 
ministre  de  Tintérieur  du  7  mai  1852.  —  Le  traité  du  8  août  1852  avec 
le  duché  de  Brunswick ,  ratifié  par  le  décret  du  19  octobre  1852.  —  Le 
traité  du  2  mars  1858  avec  le  grand-duché  de  Nassau,  ratifié  par  le 
décret  du  27  avril  1853.  —  Le  traité  du  24  février  1853  avec  la  princi- 
pauté de  Reuss  (branche  atuée),  ratifié  par  le  décret  du  29  avril  1858. 
—  Le  traité  du  30  mars  1853  avec  la  principauté  de  Reuss  (branche  ca- 
dette), ratifié  par  le  décret  du  10  juin  1853.  —  Le  traité  du  17  mai  1858 
avec  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar-Eizenach ,  ratifié  par  le  décret  du 
27  juin  1853.  —  T^  traité  du  15  novembre  1853  avec  TEspagne,  ratifié 
par  le  décret  du  4  février  18541  ^  Le  traité  du  5  décembre  1853  avec  la 
principauté  de  Schwarzbourg-Sondershausen ,  ratifié  par  le  décret  du 
24  février  1854.  —  Le  traité  du  16  décembre  1853  avec  la  principauté 
de  Schwarzbourg-Rudolstadt,  ratifié  te  9  février  1854.  —  Le  traité  du 
22  août  1852  avec  la  Belgique,  ratifié  par  le  décret  du  13  avril  1854.  — 
L'article  additionnel  arrêté  le  12  avril  1854,  ratifié  par  le  décret  du 
13  avril  1854.  —  La  déclaration  du  12  avril  1854,  approuvée  par  le  dé- 
cret du  13  avril  1854.  —  Le  décret  du  19  avril  1854,  portant  règlement 
pour  Texécution  de  la  convention  littéraire  conclue  le  22  août  1852  entre 
la  France  et  la  Belgique.  —  Le  traité  du  8  avril  1854  avec  le  grand- 
duché  de  Bade,  ratifié  par  le  décret  du  80  mai  1854.  —  Le  traité  du 
4  février  1854  avec  la  principauté  de  Waldeck  et  Pyrmont ,  ratifié  par 
le  décret  du  27  avril  1854. 
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duction  de  l'œuvre  originale ,  et ,  en  thèse  générale , 
cette  reproduction  ne  doit  pas  avoir  lieu  sans  la  per- 
mission de  l'auteur.  Il  est  juste  ,  en  effet  ,  que  celui-ci 
puisse  s'opposer,  dans  Tintërét  de  sa  réputation ,  à  ce 
que  son  œuvre  soit  défigurée  par  un  traducteur  mal- 
habile ;  il  est  juste  aussi  qu'il  ait  sa  part  dans  des  béné* 
ficesqu'ila  contribué  à  produite.  D'un  autre  côté,  le  refus 
absolu  d'un  auteur  étranger  de  laisser  traduire  son  œuvre 
serait  un  acte  d'hostilité  qui  justifierait  des  représailles 
et  légitimerait  une  conquête.  Il  ne  peut  dépendre ,  en 
effet,  d'un  auteur  de  priver  les  nations  étrangères  des 
lumières  contenues  dans  son  livre,  et.le  refus  qu'il  ferait 
de  le  laisser  traduire  équivaudrait  a  l'abandon  de  sa 
part  dans  les  bénéfices.  Les  progrés  (aits  par  le  droit 
international,  qui  tend  à  perdre  son  caractère  exclusif 
et  à  garantir  à  chacun ,  quelle  que  soit  sa  nationalité , 
la  jouissance  des  droits  naturels,   donne  aujourd'hui 
de  l'intérêt  à  cette  question.  Toutefois^  la  législation 
est  muette  à  cet  égard;  mais  la  question  s'est  présentée 
lors  de  la  rédaction  des  traités  faits  avec  les  différentes 
puissances  pour  garantir  réciproquement  la  propriété 
des  œuvres  de  littérature  et  d'art.  Voici  comment  elle 
a   été    résolue  pu-   le  traité  fait   avec  l'Angleterre  le 
3  novembre  1851  ,  ratifié  par  le  décret  du  22  janvier 
1852: 

Art.  3.  «  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un 
des  deux  pays ,  qui  aura  entendu  réserver  son  droit  de 
traduction^  jouira  pendant  cinq  années,  à  partir  du 
jour  de  la  première  publication  de  la  traduction  de  son 
ouvrage  autorisée  par  lui ,  du  privilège  de  protection 
contre  la  publication  dans  l-autre  pays  de  toute  traduc- 
tion du  même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce,  sous 
les  conditions  suivantes  :  1^  l'ouvrage  original  sera 
enregistré  et  déposé  dans  l'un  des  deux  pays  dans  un 
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'  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la  première  pû- 

^  blication  dans  l'autre  pays  ;  2^  il  faudra  que  Tauteur  ait 

^  indiqué  en  tête  de  son  ouvrage  Tintenlion  de  se  réserver 

^  le  droit  de  traduction  ;  S""  ladite  traduction  autorisée 

^  devra  avoir  paru  ,   au  moins  en  partie ,  dans  le  délai 

d'un  an  à  compter  de  la  date  de  l'enregistrement  et  du 
dépôt  de  l'original ,  et  en  totalité  dans  le  délai  de  trois 
ans  à  partir  dudit  dépôt  ;  4"  la  traduction  devra  être 
publiée  dans  l'un  des  deux  pays  ,  et  enregistrée  et  dé- 
posée conformément  aux  dispositions  de  l'article  8.  » 
Suivent  d'autres  prescriptions  de  même  nature  (i). 

506,  Un  ouvrage  est  quelquefois  le  fruit  de  la  colla- 
boration de  plusieurs  auteurs.  Ici  plusieurs  hypothèses 
se  présentent  :  si  les  différentes  parties  de  l'ouvrage 
peuvent  subsister  séparément ,  chacune  d'elles  donne 
lieu  au  droit  d'auteur  :  tel  est  un  opéra  ;  le  poëme  et  la 
musique  pouvant  être  séparés ,  la  publication  simultanée 
de  Tun  et  de  l'autre  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consen- 
tement des  deux  auteurs.  Si  l'ouvrage  consiste  en  une 
série  d'articles  composés  par  des  auteurs  différents, 
comme  le  Répertoire  de  jurisprudence,  le  Dictionnaire 
des  sciences  médicales,  la  Biographie  universelle,  il  faut 
considérer  d'abord  le  livre  dans  son  ensemble  ,  ensuite 
les  articles  pris  isolément.  Le  livre  dans  son  ensemble 
est  la  propriété  de  l'éditeur  qui  en  a  conçu  le  plan,  en  a 
dirigé  le  travail^  a  traité  avec  les  collaborateurs;  lui  seul^ 
ses  héritiers  et  ayants  cause  ont  le  droit  de  le  reproduire 
en  entier  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi.  Quant  aux 
articles  pris  isolément,  ils  constituent  des  ouvrages 

(1)  Des  diâpoàitionâ  semblables  se  trouvent  dans  la  convention  du 
28  août  faite  avec  la  Sardaigne(F.  décret  du  13  oct.  1843,2);— dans  celle 
du  12  avril  1851  faite  avec  le  Portugal;  loi  du  30  juin  1851,  art.  8;  — 
dans  celle  du  22  août  1854  avec  la  Belgique.  Décret  du  13  avril  1854, 
art.  5. 
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distincts,  de  telle  sorte  que  la  durée  du  droit  à  leur  égard 
se  règle  sur  la  vie  des  auteurs  et  la  qualité  des  héritiers 
qu'ils  laissent  à  leur  décès.  Ils  peuvent  donc  tomber 
dans  le  domaine  public  avant  que  Touvrage  lui-même 
y  soit  entré,  et  réciproquement;  ils  peuvent  même  être 
réimprimés  séparément  ;  le  tout  si  leurs  auteurs  en  ont 
conservé  la  propriété,  ce  qui  doit  se  présumer  si  la 
collaboration  a  été  gratuite.  En  cas  de  collaboration 
payée,  la  présomption  contraire  a  lieu,  et  la  propriété 
est  transférée  à  l'éditeur^  à  moins  qu'il  n'y  ait  mi  des 
réserves. 

Lorsque  l'ouvrage  produit  par  plusieurs  auteurs  est 
de  telle  nature  qu'on  ne  peut  distinguer  Tœuvre  de 
chacun  ,  la  propriété  appartient  indivisément  à  tous. 
M.  Renouard  fait  observer  qu'on  ne  peut  appliquer 
ici  le  principe  du  droit  civil  que  nul  n'est  tenu  de  de- 
meurer dans  l'indivision ,  et  que  l'un  des  auteurs  ne 
peut  obliger  les  autres  à  vendre  leur  part  du  droit  ou  à 
acheter  la  sienne,  ce  II  faut  que  l'on  convienne ,  dit-il , 
qu'une  triple  responsabilité  de  conscience ,  de  gloire 
et  d'imputabilité  légale  continue  à  peser  sur  un  auteur^ 
même  après  qu'il  s'est  dessaisi  de  son  privilège;  que  le 
mode  et  la  condition  d'exploitation ,  quelle  que  soit  la 
personne  qui  l'exerce ,  affectent  et  engagent  cette  res- 
ponsabilité... Contraindre  un  auteur  à  abdiquer  tout 
droit  sur  son  œuvre,  c'est  commander  un  abandon  qui 
ne  saurait  être  que  volontaire ,  et  auquel  un  devoir 
moral  peut  s'opposer (1  ).  »  Nous  adoptons  cette  opinion, 
en  faisant  observer  que  les  auteurs  ne  peu  ventse  plaindre 
d'une  indivisibilité  aux  conséquences  de  laquelle  ils  se 
sont  volontairement  soumis.  En  cas  de  dissentiment  sur 

le  mode  de  jouissance  en  commun  ,  les  tribunaux  sta- 

/^£§> 

(1)  M.  Renouard,  Traité  des  droits  d'auteur,  t.  2,  p.  318.   4flBS  J 
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r  tuent  et  peuvent ,  suivant  les  circonstances ,  pronon- 

!  cer  des  dommages-intéréts. 

t  50T.  L'État  est  propriétaire  des  ouvrages  dont  il  a 

I  payé  les  collaborateurs  ;  l'Institut  et  les  autres  corps 

f  savants  sont  propriétaires  des  ouvrages  qu'ils  font  corn** 

[  poser  en  leur  nom  par  leurs  membres.  Comme  ces  per- 

\  sonnes  morales  ne  meurent  pas,  leur  droit  de  propriété 

i  ne  peut  jamais  tomber  dans  le  domaine  public.  Une 

{  disposition  tendant  à  limiter  le  droit  exclusif  des  per- 

;  sonnet  morales  à  trente  ans  a  été  insérée  dans  le  der- 

nier projet  de  loi  sur  la  propriété  littéraire. 
1  D'après  l'art.  7  de  la  loi  du    l9  juillet  1793,  les 

héritiers  de  l'auteur  d'un  ouvrage  de  littérature  ou  de 
gravure,  ou  de  toute  autre  production  de  l'esprit  ou 
du  génie  qui  appartient  aux  beaux-arts,  en  avaient  la 
propriété  exclusive  pendant  dix  ans.  Cet  article  ne  par- 
lait pas  de  la  veuve  et  ne  distinguait  pas  entre  les  dif- 
férents héritiers;  il  a  été  modifié  par  l'art.  39  du  décret 
du  5  février  1810,  ainsi  conçu  :  ce  Le  droit  de  propriété 
est  garanti  à  l'auteur  et  à  sa  veuve  pendant  leur  vie,  si 
les  conventions  matrimoniales  de  celle-ci  lui  en  donnent 
le  droite  et  à  leurs  enfants  pendant  vingt  ans.  m  Mais, 
cette  disposition  ayant  paru  insuffisante,  une  loi  du 
8  avril  1854  a  déclaré  que  les  veuves  des  auteurs,  des 
compositeurs  et  des  artistes  jouiront  pendant  toute  leur 
vie  des  droits  garantis  par  les  lois  sur  la  propriété  lit- 
téraire, et  il  a  porté  la  durée  de  la  jouissance  accordée 
aux  enfants  à  trente  ans  à  partir  soit  du  décès  de  l'au- 
teur, compositeur  ou  artiste,  soit  de  l'extinction  des 
droits  de  la  veuve. 

508  Le  système  mitoyen  adopté  par  la  loi,  quant  à  la 

transmission  du  droit  aux  héritiers,  et  l'addition  du  droit 

des  veuves^  donnent  lieu  à  de  nombreuses  difficultés. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  jouissance  des  héritiers 
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seuls.  Cette  jouissance  est-elle  viagère,  ou  dure-t-elle 
pendant  tout  le  temps  fixé  par  la  loi ,  même  lorsque 
Vhérilier  dëcède,  de  telle  sorte  que  le  droit  se  trouve 
dans  sa  succession  et  soit  transmis  à  ses  héritiers?  Les 
jurisconsultes  qui  ne  voient  dans  la  propriété  littéraire 
qu'un  privilège  créé  par  la  loi  positive  devraient,  pour 
être  conséquents  avec  eux-mêmes,  décider  que  ce  pri- 
vilège est  viager^  car  il  n'est  attribué  qu'en  considé- 
ration de  la  qualité  d'auteur  ou  d'héritier  de  l'iuteur, 
et  sa  durée  varie  suivant  la  qualité  de  l'héritier;  il 
devrait  donc  s'éteindre  avec  lui,  et  ne  pourrait  passer 
par  succession  à  des  individus  qui  sont  peut-être  com- 
plètement étrangers  à  l'auteur.  Si,  au  contraire,  on 
admet ,  comme  nous  le  faisons,  le  principe  de  la  pro- 
priélé^  il  faut  décider  que  le  droit  subsiste  et  se  trans- 
met, comme  tous  les  autres  biens,  jusqu'au  moment  où 
la  loi  le  déclare  éteint.  C'est  ce  qui  parait  résulter  du 
texte  de  Tari.  2  de  la  loi  du  19  juillet  1793,  qui  fixe 
une  période  de  10  ans  à  la  jouissance  de  l'héritier  et 
du  cessionnaire,  sans  la  subordonner  à  la  durée  de  leur 
existence,  et  de  l'art.  39  du  décret  du  5  février  1810, 
qui,  après  avoir  créé  le  droit  viager  àt  la  veuve,  étend 
la  durée  du  droit  pour  les  enfants  à  vingt  ans;  et  plus 
encore  de  la  loi  du  8  avril  t854,  qui  dit  que  la  jouis- 
sance accordée  aux  enfants  est  portée  à  trente  ans  à 
partir  soit  du  dt'césde  l'fiuteur,  soit  de  l'extinction  des 
droits  de  la  veuve.  Nous  croyons  donc  pouvoir  décider 
que  la  durée  du  droit  est  déterminée  par  la  qualité 
des  héritiers  laissés  au  décès,  et  qu'il  passe  aux  héritiers 
de  ceux-ci  jusqu'à  l'expiration  du  délai  ;  qu'en  cas  de 
cession  par  l'auteur  ou  par  les  héritiers,  la  durée  de 
la  jouissance  des  cessionnaires  est  déterminée  par  les 
mêmes  règles. 
Quand  il  y  a  plusieurs  héritiers  du  même  degré,  le 
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I  droii  leur  appartient  en  commun  ;  ils  peuvent  soit  en 

I  jouir  indivisément,  soit  en  demander  le  partage,  car  il 

,  n'a  plus  ce  caractère  de  personnalité  intime  qu'il  avait 

pour  l'auteur  lui-même,  il  n'est  plus  qu'un  droit  pure- 
ment pécuniaire.  Le  partage  donnera  lieu  à  de  grandes 
difficultés  d'exécution ,  et  les  cohéritiers  feront  pru- 
demment soit  de  mettre  le  droit  tout  entier  dans  le  lot 
d'un  d'entre  eux,  soit  de  le  liciter,  soit  de  le  céder  à 
un  tiers. 

509.  Lorsqu'un  ouvrage  est  le  produit  indivisible  de 
la  collaboration  de  divers  auteurs,  si  l'un  d'eux  vient 
à  mourir,  il  transmet  son  droit  à  ses  héritiers,  qui 
jouissent  ainsi  indivisément  avec  les  auteurs  survivants; 
ce  droit,  bien  que  purement  pécuniaire  quant  à  eux, 
n'est  pas  susceptible  de  division  à  cause  des  auteurs 
survivants,  avec  lesquels  ils  sont  copropriétaires, 
comme  nous  l'avons  démontré  plus  haut.  La  diffé- 
rence de  durée  de  la  vie  des  coauteurs,  les  différentes 
qualités  de  leurs  héritiers,  établiront  des  inégalités 
dans  la  durée  des  droits  qu'ils  laisseront  après  eux. 
Lorsque  la  période  de  jouissance  des  héritiers  de  l'un 
des  auteurs  indivis  sera  expirée,  la  partie  du  droit  qui 
leur  appartenait  devrait  tomber  dans  le  domai^ie  public 
d'après  les  principes  généraux;  mais  on  se  heurte  ici 
contre  une  impossibilité.  Gomment,  en  effet,  déter- 
miner la  manière  dont  le  public  jouirait  de  sa  portion 
de  droit?  Un  éditeur  pourrait-il  contraindre  les  auteurs 
survivants  à  s'associer  avec  eux  pour  la  publication? 
S'ils  faisaient  eux-mêmes  cette  publication,  qui  esl*ce 
qui  aurait  le  droit  d'entrer  en  partage  des  bénéfices? 
Il  faut  donc  décider  que  la  nature  du  droit  de  propriété 
littéraire  répugne  à  ce  qu'il  soit  pour  partie  dans  le 
domaine  public,  et  pour  partie  dans  le  domaine  privé, 
et  que,  dans  l'espèce  posée,  le  droit  de  l'héritier  dont 
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la  jouissance  a  cesse  fera  retour  à  ceux  dont  la  jouis- 
sance dure  encore,  de  telle  sorte  que  le  droit  tout  entier 
ne  tombera  dans  le  domaine  public  que  lorsque  la  der- 
nière jouissance  aura  cessé.  Tel  est  TefFet  de  l'espèce 
d'indivisibilité  inhérente  k  cetfe  nature  de  propriété. 

510.  Les  dispositions  du  décret  de  1810  relatives  à 
la  veuve  de  l'auteur  ont  été  diversement  interprétées 
par  les  jurisconsultes  (1).  Les  difficultés  n'ont  pas  été 
résolues  par  la  loi  du  8  avril  1854»  qui  n'a  fait  que 
prolonger  la  durée  du  droit  sans  en  changer  la  nature. 
Qu'il  nous  soit  permis  à  notre  tour  d'émettre  un  sys- 
tème, contestable  sans  doute,  mais  qui  nous  parait 
conforme  aux  principes  généraux^  desquelsnous  croyons 
qu'on  ne  doit  s'écarter  ici  que  le  moins  possible,  et 
seulepient  quand  on  y  est  contraint  par  une  disposition 
formelle  de  la  loi  spéciale. 

La  veuve  jouit  de  la  propriété  littéraire  pendant 
toute  sa  vie,  ^t  ses  conventions  matrimoniales  lui  en 
donnent  le  droit^  dit  le  décret.  Est-il  nécessaire  que 
ces  conventions  soient  formelles  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  car  on  ne  peut  guère  supposer  que  le  décret  de 
1810  ait  voulu  subordonner  la  jouissance  de  la  femme 
à  une  stipulation  qui  serait  d'autant  plus  rare^  qu'a 
l'âge  où  l'on  se  marie  ordiaairement,  on  ne  sait  pas  si 
l'on  sera  auteur.  D'un  autre  coté,  il  est  de  principe  que 
ceux  qui  ne  font  pas  de  contrat  de  mariage  sont  censés 
adopter  pour  conventions  matrimoniales  les  régies  que 
le  Code  Nap.  a  tracées  dans  le  titre  de  la  communauté. 
Il  faut  donc  considérer  le  droit  littéraire  comme  une 
propriété  mobilière  qui  sera  régie^  comme  les  antres 
propriétés  de  cette  nature,  soit  par  le  contrat  de  ma- 
il) V,  M.  Toullier,  t.  12,  no  2t6;  M.  DnrantOD,  t.  14,  n~  131  et  132; 
M.  Demolombe,  t.  9,  n"»  439;  M.  Pardessus,  Coars  de  droit  comroer* 
cial,  t.  1 ,  no  31 1  ;  et  surtout  M.  Renouard ,  t.  2,  n»*  134  à  137. 
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I  riage,  s'il  y  en  a  ud^  soit  par  le  titre  de  la  cominunauté 

i  du  Code  Napoléon,  s'il  n'y  en  a  pas.  C'est  ce  qui  a  été 

reconnu  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  i854, 
qui  s'exprime  ainsi  :  ce  Le  décret  (du  5  février  1810) 
lui  accorde  cette  jouissance  pour  toute  la  durée  de  sa 
vie,  pourvu  que,  par  son  contrat  de  mariage,  elle  n'ait 
pas  répudié  le  régime  en  communauté  de  biens  ;  dans 
le  cas  contraire,  elle  peut  encore  être  investie  par  la 
volonté  du  défunt,  mais  elle  n'est  plus  protégée  par  la 
vocation  de  la  loi.  »  Ainsi,  quand  il  y  aura  une  con- 
vention spéciale  qui  attribuera  à  la  femme  survivante 
la  propriété  littéraire  pendant  toute  sa  vie,  cette  con- 
vention sera  exécutée  sans  difficulté,  et  la  jouissance 
des  enfants  ou  des  autres  héritiers  ne  commencera 
qu'après  sa  mort,  et  durera  10  ou  20  ans,  suivant  la 
qualité  des  héritiers  que  l'auteur  aura  laissés;  s'ils  sont 
décédés  postérieurement  à  la  mort  de  l'auteur,  le  droit 
appartiendra  à  leurs  héritiers  pendant  le  même  temps. 
Cette  solution  est  la  conséquence  de  celle  que  nous 
avons  donnée  plus  haut  (n""  508).  En  effet,  le  droit  des 
enfants  et  des  autres  héritiers  n'est  pas  détruit  par  le 
droit  de  la  veuve,  car  l'art.  39  du  décret  du  5  février 
1810  dit  que  la  jouissance  appartient  à  la  veuve  pen- 
dant sa  vie,  si  ses  conventions  matrimoniales ,  etc., 
et  aux  enfants  pendant  20  ans,  et  la  loi  de  1 854  ajoute 
que  la  durée  des  trente  ans  partira  soit  du  décès  de 
Fauteur,  soit  de  Textinction  des  droits  de  la  veuve;  la 
loi  veut  donc  que  les  enfants  viennent  après  la  veuve. 
Nous  dirons  la  même  chose  des  autres  héritiers,  dont  il 
n'est  question  ni  dans  le  décret  de  1 81 0,  ni  dans  la  loi 
de  1854,  parce  que  leur  droit  reste  tel  qu'il  était  réglé 
par  la  loi  du  19  juillet  1793.  Ainsi,  le  droit  des  en- 
fants et  des  autres  héritiers  s'ouvre  au  moment  du 
décès;  seulement  il  est  suspendu  par  le   droit  de  la 
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veuve  pendant  toute  la  vie  de  celle-ci  ;  s'ils  meurent 
avant  elle,  le  droit  se  trouve  dans  leur  succession  et 
est  transmis  à  leurs  héritiers,  qui  en  jouissent  pendant 
le  temps  fixé  par  la  loi. 

Lorsque  les  époux  se  seront  mariés  sans  contrat  ou 
avec  un  contrat  établissant  le  régime  de  la  commu- 
nautéj  il  faudra  se  reporter  aux  principes  du  Code 
Napoléon  pour  savoir  quels  sont  les  droits  de  la  femme. 
Or  la  propriété  littéraire  est  un  droit  mobilier,  et 
comme  tel  il  entre  dans  !a  communauté  (1401).  Si 
la  femme  renonce  à  la  communauté,  il  n'y  a  aucune 
difliculté  ;  elle  renonce  en  même  temps  au  droit  litté- 
raire, qui  passe  aux  héritiers  comme  si  elle  n'existait 
pas  ;  si  elle  accepte ,  elle  profite  de  la  moiué  du  droit , 
parce  que  ses  conventions  matrimoniales  tacites  lui 
donnent  cette  moitié.  Les  héritiers  jouissent  immédia- 
tement de  l'autre.  Mais  ici  se  présentent  de  sérieuses 
difficultés,  résultant  du  droit  de  survie  que  les  héritiers 
ont  sur  la  moitié  attribuée  à  la  femme ,  et  de  l'indivi- 
sibilité de  la  propriété  littéraire ,  qui  ne  permet  pas 
d'admettre  le  public  à  la  jouissance  de  cette  propriété 
faut  qu'il  reste  quelque  chose  du  droit  prWaùf. 
{F.  n°  509.) 

Nous  allons  examiner  les  deux  hypothèses  qui  peu- 
vent se  présenter. 

Supposons  d'abord  que  la  femme  survive  à  l'époque 
fixée  pour  terme  à  la  jouissance  des  héritiers;  aura- 
t-elle alors  la  plénittidedu  droit?  On  pourrait  le  pen- 
ser, puisque  le  temps  pendant  lequel  les  héritiers  pou- 
vaient jouir  est  passé,  et  que  la  partie  dû  droit  dont  ils 
jouissaient  ne  peut  tomber  dans  le  domaine  public  à 
cause  de  l'existence  de  la  femme  (n°  509).  Mais,  d'un 
autre  côté,  la  femme  ne  peut  prétendre  qu'à  la  moitié 
du  droit,  et  les  héritiers  ont  sur  la  jouissance  de  cette 
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moitié  un  droit  de  survie  qui  durera  1 0  ou  30  ans  après 
j  la  mort  de  la  femme  (n*  507) ,  et  qui  portera  non-seu- 

L  lementsur  la   moitié,  mais  sur  la  totalité,  à  cause  de 

l'indivisibilité.  Si  donc  la  moitié  des  héritiers  se  réu- 
nissait à  celle  de  la  femme,  ce  ne  serait  que  pour  leur 
revenir,  à  sa  mort,  augmentée  de  celle  dont  ils  auraient 
momentanément  perdu  la  jouissance.  Nous  pensons 
qu'il  est  plus  naturel  de  leur  conserver  cette  jouissance, 
«  à  laquelle  la  femme  n'a  aucun  droit ,  qu'elle  ne  peut 
même  avoir  sans  que  l'égalité  de  partage  soit  troublée, 
A  la  mort  de  la  femme  conunencera  pour  eux  une 
jouissance  entière  qui  durera  10  ou  30  ans,  suivant 
leur  qualité.  Si  la  femme  meurt  avant  l'expiration  de 
l'époque  fixée  a  la  jouissance  des  héritiers,  ceux-ci  joui- 
ront ,  à  partir  de  ce  jour,  du  droit  complet  pendant  la 
période  de  10  ou  30  ans.  En  un  mot,  l'existence  d'une 
femme  commune,  acceptant  la  communauté^  aura  pour 
effet  de  soutenir  le  droit  de  propriété  littéraire  pendant 
toute  sa  vie  ,  d'augmenter  ainsi  l'actif  de  la  commu- 
nauté de  la  valeur  de  ce  droit ,  dont  elle  jouira  par 
moitié  avec  les  héritiers  du  mari.  La  jouissance  tem- 
poraire de  ceux-ci  ne  commencera  qu'à  sa  mort.  Tel 
nous  parait  être  l'esprit  du  décret  du  5  février  1810  et 
de  la  loi  du  8  avril  1854.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas 
tout  ce  que  cette  interprétation  présente  de  difficultés 
d'application  ;  mais,  en  présence  de  la  loi  qui  renvoie 
purement  et  simplement  aux  principes  du  droit  com- 
mun sur  le  mariage,  nous  ne  pouvons  abandonner  ces 
principes.  C'était  au  législateur  à  trancher  les  difficultés; 
'    nous  ne  pouvons  qu'essayer  de  les  dénouer. 

51 1.  Si  c'est  la  femme  commune  qui  meurt  la  pre- 
mière, le  droit  se  trouve  dans  la  communauté;  les 
représentants  de  la  femme  ont  droit  à  la  moitié  des 
bénéfices  qu'il  procure  pendant  tout  le  temps  de  sa 
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durée;  mais  ils  ne  peuvent  forcer  le  mari  à  publier, 
parce  que  le  rapport  intellectuel  qui  existe  entre  Fau- 
teur et  son  œuvre  continue  à  subsister,  et  que  ce 
rapport  domine  le  droit  lucratif. 

512.  Le  décret  de  1810  et  la  loi  de  1854,  en  réglant 
les  droits  de  la  veuve,  n'ont  pas  parlé  de  ceux  d'un 
mari  qui  survivrait  à  sa  femme  auteur;  nous  pensons 
qu'il  y  a  une  complète  analogie  entre  l'un  et  Tautre 
cas,  et  que  le  mari  survivant  jouira  des  mêmes 
avantages  que  la  femme,  toutes  les  fois  que  ses  conven- 
tions matrimoniales  lui  donneront  des  droits  sur  le 
mobilier  acquis  par  elle  pendant  le  mariage.  Si  la  loi 
n'a  point  parlé  du  mari,  c'est  qu'elle  siSiiue de eo quod 
plerumque  fit  ^  et  nous  ne  voyons  aucune  raison  pour 
ne  pas  appliquer  ses  dispositions  au  cas  moins  fré- 
quent, mais  possible  cependant,  où  la  femme  est  au- 
teur de  productions  de  Tesprit  ou  des  beaux-arts. 

513.  Les  héritiers  testamentaires  de  l'auteur  ont-ils 
le  même  droit  que  les  héritiers  du  sang?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Le  mot  héritier  doit  recevoir  ici  son  ac- 
ception rigoureuse,  car  c'est  d'après  la  qualité  de  la 
personne ,  la  proximité  du  degré,  que  la  loi  détermine 
la  durée  du  droit.  Mais,  puisqu'il  est  permis  à  l'auteur 

.  de  céder  sa  propriété,  et  que  cette  cession,  comme 
nous  le  verrons  tout  à  l'heure  ,  peut  produire  des  effets 
même  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus;  que,  d'un 
autre  côté,  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  la 
cession  à  titre  onéreux  et  à  titre  gratuit,  par  acte 
entre-vifs  ou  par  acte  testamentaire,  nous  pensons  que 
le  légataire  aura  tous  les  droits  du  cessionnaire,  droits 
dont  nous  allons  déterminer  la  nature  et  la  durée. 

514.  La  loi  du  19  juillet  1793*ne  contient,  relative- 
ment à  la  cession  des  droits  d'auteur,  que  la  disposition 
suivante  :  «  Leurs  héritiers  ou  cessionnaires  jouiront 
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du  même  droit  durant  l'espace  de  dix  ans  après  la  mort 
des  auteurs.  »  (2) 

Le  décret  du  5  février  1810^  après  avoir  dit,  art.  39, 
que  la  propriété  est  garantie  à  Tauteur  et  à  sa  veuve 
pendant  leur  vie ,  si  les  conventions  matrimoniales  lui 
en  donnent  le  droit ,  et  à  leurs  enfants  pendant  vingt 
ans  y  ajoute  :  «  Les  auteurs,  soit  nationaux,  soit  étran- 
gers, de  tout  ouvrage  imprimé  ou  gravé,  peuvent  cé- 
der leur  droit  à  un  imprimeur  ou  libraire ,  ou  à  toute 
autre  personne,  qui  est  alors  substituée  en  leur  lieu  et 
place,  pour  eux  et  leurs  ayants  cause ,  comme  il  est  dit 
dans  Tarticle  précédent.  »  (40.)  La  loi  de  1854  ne 
parle  pas  des  cession  naires. 

il  résulte  de  l'art.  2  delà  loi  de  1793  que,  si  l'auteur 
ne  laisse  pas  d'héritier,  le  droit  qui  se  serait  éteint  à  sa 
mort  s'il  n'y  eût  pas  eu  de  cession ,  dure,  quand  il  y  en 
a  une,  dix  années  à  partir  de  son  décès,  au  profit  du 
cessionnaire.  Le  but  de  cette  disposition  est  de  donner 
à  l'auteur  qui  n'a  pas  d'héritiers  le  moyen  de  disposer 
avantageusement  de  son  droit,  ce  qu'il  n'aurait  pu 
faire  si  ce  droit  avait  dû  périr  avec  lui. 

Le  décret  de  1810  substitue  le  cessionnaire  au  lieu  et 
place  du  cédant  pour  lui  et  ses  ayants  cause  ;  ce  qui 
veut  dire ,  non  pas  qu'un  cessionnaire  aura  les  mêmes 
droits  que  s'il  était  auteur,  mais  qu'il  jouira  du  droit , 
lui  et  ses. ayants  cause,  pendant  un  temps  dont  la 
durée  sera  déterminée  par  la  vie  de  Fauteur,  et  par  la 
nature  des  héritiers  qu'il  laissera  après  son  décès. 
Ainsi ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritiers,  le  doit  cédé  dure 
dix  années  après  la  mort  de  l'auteur;  lorsqu'il  y  a  un 
conjoint  survivant  ou  des  héritiers,  le  droit  est  établi 
sur  leur  tète,  et  il  dure  au  profit  du  cessionnaire  et 
de  ses  héritiers  pendant  tout  le  temps  déterminé  par 
l'art.  2  de  la  loi  de  1793,  les  art.  39  et  40  du  décret 
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de  1810  et  la  loi  du  8  avril  1854.  Cette  dernière  loi, 
ayant  prolonge  la  durée  de  jouissance  des  enfants, 
donne  lieu  à  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  d'une 
cession  qui  lui  est  antérieure,  la  prolongation  profiterait 
au  cessionnaire?  Nous  sommes  d'avis  de  la  négative , 
car  c*est  le  droit  tel  qu'il  existait  avant  la  loi  du  8  avril 
1854  qui  a  été  Tobjet  du  contrat ,  et  cette  loi  y  en  ac- 
cordant une  prolongation  de  jouissance ,  a  en  vue  non 
le  cessionnaire,  mais  les  enfants,  qui  devront  seuls  en 
profiter.  La  propriété  littéraire,  ainsi  variable  dans  sa 
durée^  peut  être  cédée  aussi  par  le  cessionnaire ,  Thé- 
ritier  ou  la  veuve;  mais  ^  dans  ces  diderenfs  cas,  ic 
second  cessionnaire  n'a  d'autres  droits  que  ceux  du 
cédant. 

Aucune  formalité  n'est  prescrite  pour  la  cession; 
elle  peut  donc  avoir  lieu  par  acte  authentique  ou  par 
acte  sous  seing  privé,  et  même  verbalement.  Dans  ce 
dernier  cas,  elle  serait,  en  cas  de  dénégation,  assujettie 
aux  régies  du  Code  sur  la  preuve  testimoniale.  Le  ces- 
sionnaire fera  toujours  prudemment  d'exiger  un  acte, 
et  de  le  faire  enregistrer  pour  lui  donner  une  date 
certaine  qu'il  peut  avoir  intérêt  à  opposer  à  d'autres 
cessiondaires.  Il  serait  à  désirer,  pour  éviter  la  fraude, 
que  la  loi  fit  dépendre  l'effet  de  la  cession,  à  Tégard 
des  tiers,  de  Taccomplissement  d'une  formalité  qui  lui 
donnerait  de  la  publicité,  et  permettrait  à  celui  qui 
veut  se  rendre  acqnéreur  de  s'assurer  si  déjà  le  droit 
n'a  point  été  cédé  à  un  autre;  ce  qui  pourrait  avoir  lieu 
par  la  transcription  de  l'acte  sur  un  registre  spécial 
tenu  soit  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  domicile 
des  parties  contractantes,  comme  dans  le  cas  de  cession 
d'un  brevet  d'invention  (l.  du  14  mai  1791,  art.  15), 
soit  au  ministère  de  l'intérieur. 

La  cession  peut  être  totale  ou  partielle  ;  la  question 
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^  lie  savoir  quelle  est  son  élendue  est  une  question  d'in-^ 

I  lerprélation  des  conventions  qui  doit  être  résolue  d'après 

les  régies  du  droit  commun,  (f^.  G.  N.,  11 56  à  1 164, 
1602).  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  cessionnaire  ne 
succède  pas  à  cette  partie  des  droits  qui  est  personnelle 
à  l'auteur;  ainsi  il  ne  pourrait  comme  lui  apporter  à 
Touvrage  des  modifications  par  addition  ou  par  sup- 
pression; Tauteur,  en  effet,  n'a  cédé  que  le  droit  pécu- 
niaire, et  il  n'a  pas  entendu  abdiquer  la  personnalité 
de  son  œuvre,  qui  doit  être  publiée  par  la  cessionnaire 
telle  qu'elle  a  été  conçue  et  exécutée. 

515.  Le  don  manuel  du  manuscrit  original  d'un 
ouvrage  non  encore  publié  confére-t-il  au  donataire  le 
droit  de  propriété  littéraire?  La  solution  de  cette  ques^ 
iion  ne  peut  pas  être  donnée  d'une,  manière  absolue  , 
car  il  s'agit  ici  d'un  fait  susceptible  de  plusieurs  intcr* 
prétations;  il  est  possible  que  l'auteur  n'ait  jamais  eu 
l'intention  de  rendre  son  œuvre  publique,  et  qu'il  n'ait 
pas  voulu  qu'elle  franchisse  le  cercle  de  quelques  amis 
intimes;  il  est  possible  qu*il  n'ait  voulu  donner  que  le 
manuscrit ,  et  conserver  pour  Jui  et  pour  ses  héritiers 
le  droit  de  reproduction.  Ce  sera  donc  une  question 
d'intention  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  Nous 
pensons  que  la  présomption  sera  en  faveur  du  droit  le 
plus  étendu  ;  car  celui  qui  donne,  de  même  que  celui 
qui  vend,  est  censé,  sauf  la  preuve  du  contraire,  avoir 
voulu  conférer  tous  les  avantages  que  la  chose  peut 
produire.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cas- 
sation à  [)ropos  de  la  vente  d'un  tableau  (1).  On  peut 

(1)  La  Cour  de  cassation ,  chambres  réunies ,  a  décidé ,  le  27  mai  1842 
(Gros),  que  ta  vente  d'un  tableau  emporte,  au  profit  de  Tacheteur,  le 
droit  exclusif  de  le  reproduire  par  la  gravure,  lorsque  le  peintre  ne  s'est 
pas  réservé  ce  droit  par  une  stipulation  particulière.  La  chambre  civile  a 
décidé,  le  22 février  1847  (Laurent)^  que  l'auteur  qui  a  oédé  la  première 
.édition  de  son  ouvrage  ne  peut,  *à  moins  de  convention  contraire,  publier 
TOME  I.  59 
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aussi  puiser  un  argument  dans  la  législation  relalive 
aux  ouvrages  posthumes,  qui  sera  exposée  dans  un  des 
numéros  suivants.  {V.  sur  cette  question  l'arrèi  Chë- 
nier.  Cour  de  Paris,  4  mai  1816;rarrét  Broussa», 
de  la  même  Cour,  13  nov.  1841,  et  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  ,  du  4  mai  1 843,  de  Montagnac). 

516.  La  même  question  s'est  élevée  à  l'égard  des 
lettres  missives,  et  Ton  s*est  demandé  si   celui  auquel 
elles  ont  été  adressées  a  été  saisi,  par  la  tradition    qui 
lui  en  a  été  faite,  du  droit  de  les  reproduire.  En  consi- 
dérant l'intention  de  l'auteur  des  lettres,  on  voitqu'ea 
thèse  générale  il  n'a  pas  l'intention  de  leur  donner  de 
la  publicité;  que  par  conséquent  la  propriété  liltéraîre, 
qui  n'est  que  le  droit  de  reproduction,  ne  prend   pas 
même  naissance,  u   Une  lettre,  dit  M.  Renouard,  est 
»  écrite  pour  être  lue,  non  pour  être   publiée  ;  celui 
»  qui  l'écrit  s'abandonne  et  s'épanche  ;  il  pense   tout 
»  haut;  il  n'élabore  pas  ses  paroles  comme  s'il  prévoyait 
w  qu'elles  seraient  livrées  au  public,  et  celui   qui    a 
M  reçu  la  lettre  a  dû,  en  l'absence  d'autorisation  coq- 
»  traire,    en  garder    le    contenu   pour  lui   seu/.    » 
(  Traité  du  droit  des  auteurs,  t.  2,  n^  169.  )  Une  Vcivve 
missive  ne  pourrait  donc  être  publiée  sans  le  consen* 
tement  de  celui  qui  l'a  écrite,  ou,  après  lui,    de  ses 
héritiers.  L'auteur  de  la  lettre  pourrait-il   la   publier 
sans  le  consentement  de  celui  auquel  elle  était  adressée? 
S'il  n'en  avait  pas  gardé  copie,  il  ne  pourrait  forcer  le 
destinataire  à  lui  remettre  les  originaux  qui  sont  de- 
venus sa  propriété  ;  s'il  en  avait  gardé  copie^  il   s»*ait 
sans  doute  maître  de  la  publier  en  ne  considérant  son 
droit  qu'au   point  de  vue  purement  littéraire,  puis- 
qu'il n'a  pas  eu  l'intention  de  transférer   le  droit  de 

UM  édition  nouvelle  tant  que  la  preniière  n'est  pas  épuisée ,  quelque 
long  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  la  première  publicat» 
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reproduction,  ainBt  que  nous  Tavons  fait  remarquer 
|dius  haut.  Mais  ici  viennent  se  placer  des  considéra- 
tions d'un  autre  ordre;  si  la  publication  pouvait  causer 
un  préjudice  moral  ou  même  matériel  au  correspon- 
dant, ce  préjudice  donnerait  lieu  à  une  action  en  dif-^ 
&mation.  (  F.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1 0  déc.  1 850, 
€ollet.) 

517.  La  loi  de  1793  n'a  pas  parlé  des  ouvrages 
posthumes  ;  cette  lacune  a  été  comhlée  par  un  djécret 
du  1*''  germinal  an  XIII,  qui  a  pour  but  d'engager  celui 
qui  est  devenu  propriétaire»  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
d'un  ouvrage  posthume,  à  lui  donner  la  publicité;  il 
assimile  ce  propriétaire  à  l'auteur;  il  déclare  qu'il  est 
protégé  par  les  lois  sur  la  propriété  exclusive  des 
muteurs.  La  loi  à  laquelle  se  réfère  ce  décret  est  celle 
du  19  juillet  1793,  qui  n'accordait  que  dix  années 
après  la  mort  de  Tauleur,  quelle  que  fût  la  qualité  des 
héritiers,  et  qui  ne  parlait  pas  des  droits  de  la  femme. 
Le  décret  de  1840,  qui  crée  le  droit  de  la  femme  et 
étend  celui  des  enfants,  la  loi  du  8  avril  1854,  quia  le 
même  but,  ne  parlent  pas  des  propriétaires  d'ouvrages 
posthumes;  doit-on  leur  en  appliquer  les  dispositions? 
lïous  avions  d'abord  adopté  la  négative;  mais  un  exa- 
men plus  approfondi  du  déct*et  de  l'an  XIII  et  de  ses 
motifs  nous  engage  à  décider  que  les  droits  des  pro- 
priétaires d'ouvrages  posthumes,  complètement  assi- 
milés à  ceux  de  l'auteur,  reçoivent  du  décret  de  1810 
et  de  la  loi  de  1854  la  même  extension. 

518.  La  propriété  littéraire  emporte  le  droit  exclusif 
de  publier,  vendre  et  faire  vendre  un  ouvrage,  et,  comme 
conséquence,  celui  de  faire  saisir  les  exemplaires  contre- 
iaits,  de  poursuivre  les  contrefacteurs,  et  de  faire  pro- 
fionoer  contre  eux  une  peine  et  des  dommages-intérêts. 
L'article  6  de  la  loi  du  1 9  juillet  1 793  subordonne  ce 
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droit  à  l'accomplisseinent  d'une  condition  renouvelée 
d'un  édit  de  1617;  il  dit  que  tout  citoyen  qui  mettra 
au  jour  un  ouvrage  de  littérature  ou  de  gravure  sera 
obligé  d'en  déposer  deux  exemplaires  à  la  bibliothèque 
impériale  ou  au  cabinet  des  estampes  :  «  faute  de  quoi, 
>i  ajoute-t-il ,  il  ne  pourra  être  admis  en  justice  pour 
»  la  poursuite  des  contrefacteurs.  ».Ce  dépôt  a  pour 
but  de  tenir  au  complet,  sans  aucune  dépense  de  la 
part  du  gouvernement,  la  bibliothèque  impériale. 

L'art.  48  du  décret  de  1810  veut  que  l'imprimeor 
dépose  à  la  préfecture  de  son  département  cinq  exem- 
plaires de  chaque  ouvrage^  dont  un  pour  la  bibliothè- 
que impériale.  L'ordonnance  du  24  octobre  1814 
détermine  le  même  nombre  quant  aux  exemplaires  des 
ouvrages  imprimés;  elle  exige  pour  la  bibliothèque 
deux  épreuves  des  estampes  et  planches  gravées  sans 
texte.  Un  dernière  ordonnance  du  9  janvier  1828 
réduit  ce  nombre  à  deux  exemplaires  des  ouvrages 
imprimés,  dont  un  pour  la  bibliothèque  impériale^  et 
à  trois  exemplaires  des  gravures^  dont  deux  pour  la 
même  bibliothèque.  Le  défaut  de  dépôt  avant  la  publi- 
cation entraine  contre  l'imprimeur  une  amende  de 
1,000  fr.  pour  la  première  fois,  et  de  2,000  fr.  pour  la 
seconde.  (L.  21  ocl.  1814,  art.  16.) 

On  a  pensé  d* abord  que  le  décret  de  1810  et  les  or- 
donnances subséquentes,  qui  imposent  l'obligation  du 
dépôt  aux  imprimeurs,  laissaient  intacte  la  disposition 
de  la  loi  du  19  juillet  1793,  qui  impQse  l'obligation  du 
dépôt  à  l'auteur,  et  qu'il  devait  y  avoir  un  double 
dépôts  l'un  fait  par  l'auteur,  l'autre  par  l'imprimeur. 
Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  dépôt  fait  par 
l'imprimeur  du  nombre  d'exemplaires  prescrit  par  l'or- 
donnance du  9  janvier  1828  remplaçait  celui  qui  est 
prescrit  par  la  loi  de  1793,  et  que  l'imprimeur  est. 
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pour  ce  dépôt,  Tintermédiaire  naturel  et  légal  de  l'au- 
teur et  de  l'éditeur.  (C.  C.  criœ.,  1"  mars  1834,  Tcrry.) 
Ainsi,  en  résumé,  le  dépôt  nécessaire  pour  avoir  le 
droit  de  poursuivre  le  contrefacteur  n'est  plus  aujour- 
d'hui que  d'un  exemplaire  pour  les  ouvrages  imprimés 
et  de  deux  pour  les  gravures,  l'autre  exemplaire  dont 
le  dépôt  est  exigé  par  l'ordonnance  de  1828  n'ayant 
qu'un  but  de  police.  Le  dépôt  n'a  plus  lieu  à  la  biblio- 
thèque impériale,  mais  au  secrétariat  de  la  préfecture 
(à  Paris,  à  la  direction  de  la  librairie)  ;  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu  il  soit  fait  par  Tauteur,  il  suffit  que  l'im- 
primeur le  fasse  en  son  nom.  La  loi  ne  parlant  ici  que 
des  ouvrages  de  littérature  ou  de  gravure,  on  a  conclu 
que  l'obligation  du  dépôt  n'était  pas  imposée  aux  au- 
teurs d'ouvrages  d'art  exécutés  sur  métaux,  marbres, 
ivoires,  etc.  (C.  de  Paris,  9  fév.  1832,  Ameling.)Ce 
ouvrages  ont  en  etfet  quelquefois  une  grande  valeur, 
et  un  volume  tel  qu'il  deviendrait  difficile  de  les  cou'- 
server. 

L'omission  du  dépôt  fait-elle  tomber  l'ouvrage  dans 
le  domaine  public,  de  telle  sorte  que  chacun  puisse  le 
reproduire  impunément?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Le  dépôt  n'est  pas  ici  une  formalité  sans  l'accomplis- 
sement de  laquelle  le  droit  ile  propriété  ne  pourrait 
être  constaté.  Ce  droit  existe  et  peut  être  prouvé  indé- 
pendamment de  toute  formalité.  Le  dépôt  a  pour  but 
de  compléter  sans  frais  dans  un  intérêt  général  Une 
vaste  collection  de  livres;  pour  forcer  l'auteur  h  faire 
ce  léger  sacrifice  à  la  société,  la  loi  déclare  que,  faute  de 
dépôts  il  ne  pourra  être  admis  en  justice  pour  la  pour- 
suite des  contrefacteurs,  mais  elle  ne  dit  nulle  part  que 
le  livre  tombera  dans  le  domaine  public.  Si  donc  l'au- 
teur conserve  la  propriété,  il  lui  suffit,  pour  avoir  le 
droit  de  poursuivre  le  contrefacteur,  d'accomplir  la 
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cotiditioti  à  l'égard  de  laquelle  ancun  délai  n'est  fixé. 
L'obligation  du  dëpoi  n'est  imposée,  comiâe  nous 
Tavons  dit,  par  l'art.  6  de  la  loi  du  19  juillet  f  793, 
qu'aux  auteurs  d'ouvrages  de  littérature  et  de  gravure 
susceptibles  d'être  placés  dans  une  bibliothèque  on 
dans  un  cabinet  de  gravures  ;  d'où  il  résulte  que  les 
auteurs  de  tableaux,  de  sculpture  sur  pierre,  sur  mé- 
taux on  sur  bois;  les  orateurs,  les  professeurs,  les 
auteurs  dramatiques ,  qui  ne  font  pas  imprimer  leurs 
discours,  leçons  et  pièces,  peuvent  poursuivre  les  contre- 
facteurs sans  être  tenus  à  la  formalité  du  dépôt.  (C.  C. 
crim.,  24  juin  1852,  Connevat.  ) 

519.  Le  délit  de  contrefaçon  se  constate  au  moyen 
d'une  saisie  des  exemplaires*  contrefaits,  ou  par  toute 
autre  voie  laissée  à  la  discrétion  des  juges.  La  saisie, 
qui  a  lieu  à  la  requête  du  propriétaire  du  droit,  s'o-» 
pérait  autrefois  par  le  ministère  des  officiers  de  paix, 
aujourd'hui  par  celui  des  commissaires  de  police, 
et,  à  leur  défaut,  des  juges  de  paix  (1).  La  poursuite 
en  contrefaçon  est  portée  devant  le  tribunal  de  poKce 
correctionnelle,  soif  sur  la  poursuite  d'office  du  mi- 
nistère public,  soit  sur  la  citation  du  plaignant;  et  la 
pénalité  établie  par  les  art.  4  et  5  delà  loi  du  19  juillet 
1793,  41.  42,  43  du  décret  du  5  février  1810,  est 
remplacée  par  celle  indiquée  dans  les  art.  425,  426, 
42T  et  429  du  Code  pénal.  (  V.  ces  articles  pour  con- 
naître les  cas  assimile^  à  la  contrefaçon.  ) 

520.  Pour  qu'une  poursuite  en  contrefaçon  puisse 
être  intentée ,  il  faut  deux  conditions  : 

1*  L'existence  d'une  propriété  littéraire; 

2*  L'usurpation  de  cette  propriété. 

L'objet  de  la  propriété  littéraire  consiste,  comme 

(1)  Loi  do  19  juin  I7S8,  art.  8,  €ft  décret,  du  2S  preir.  an  Hl. 
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nous  l'avons  dii^  non  pas  dans  les  pensées  elles-mêmes, 
mais  dans  la  liaison,  dans  la  forme  dont  elles  sont  re- 
vêtues. Par  conséquent  il  ne  peut  y  avoir  conlrefaçon 
dans  le  fait  de  celui  qui  profile  des  pensées  émises  par  un 
autre  pour  en  composer  un  livre.  Si  son  livre  ne  contient 
quelareproduction,  sous  une  forme  différente,  des  pen- 
sées d*autrui|  il  y  a  plagiai,  et  le  plagiat  peut  devenir 
contrefaçon  quand  il  est  de  nature  à  préjudjcier  aux  droits 
de  l'auteur;  c'est  là  une  question  de  fait  laissée  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux.  La  propriété  littéraire  peut 
exister  à  l'égard  d'un  livre  qui  ne,  contient  aucune 
pensée  propre  à  l'auteur  :  ainsi  une  traduction  >  une 
compilation  d'ouvrages  tombés  dans  le  domaine  public, 
constituent  des  propriétés  littéraires.  Les  additions  de 
toute  nature  Faites  à  un  livre  du  domaine  public  appar- 
tiennent à  celui  qui  en  est  l'auteur,  et  ne  peuvent  être 
reproduites  que  par  lui.  (C,  C.  crim,,  27  fév.  1845, 
Richault  ) 

Les  discours  prononcés  dans  le  Corps  législatif  appar- 
tiennent à  la  société  y  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  être 
reproduits  par  les  organes  de  la  publicité  et  faire  partie 
d'ouvrages  sur  l'histoire  du  pays  ;  mais  le  droit  de  les 
publier  séparément  ou  d'en  faire  une  collection  appar- 
tient exclusivement  à  leurs  auteurs  (1).  Les  plaidoyers 
des  avocats ,  les  leçons  publiques  des  professeurs ,  les 
sermons  des  prédicateurs  ne  peuvent  être  publiés  comme 
corps  d'ouvrage  sans  leur  consentement.  En  vain  argu- 
menterait-on'de  la  publicité  des  audiences  9  des  cours 
et  des  églises  ;  l'intention  des  personnes  qui  parlent  en 
publie  est  de  livrer  seulement  leur  pensée  et  non  le 
droit  lucratif  de  reproduction*  Les  publications  admi- 
nistratives peuvent  être  librement  imprimées  (inst. 

(f  )  M.  Renouard,  Traité  des  droits  d'auteur ,  1. 1^,  p.  143,  pense  que  oe 
dvoit  kit-fliéme  ert  dans  le  domaine  pabtio. 


616  PROPRIBTÉ   LITTERAIRE    ET   ARTISTIQUE. 

minist.  du  16  juin  1830);  les  lois  et  ordonnances  peu* 
vent  aussi  être  imprimées  par  tout  le  monde  (ord.  42 
janvier  1820;,  lors  même  qu'elles  n'ont  point  été  in- 
sérées au  Bulletin  des  lois^  malgré  la  prohibition  portée 
à  cet  égard  par  un  décret  impérial  du  6  juillet  ISfO , 
qui  ne  peut  subsister  en  présence  du  droit  postérieur 
qui  a  aboli  la  censure.  Il  en  est  de  même  des  arrêts  des 
Cours  et  du  Conseil  d'État  et  des  jugements  des  tribu- 
naux. 

On  n^isurpe  pas  la  propriété  d'un  auteur  par  cela 
seul  qu'on  fait  des  citations  textuelles  de  son  livre , 
pourvu  toutefois  que  ces  citations  ne  soient  pas  telle- 
ment importantes ,  qu'elles  comprennent  la  plus  grande 
partie  de  l'ouvrage.  Il  y  a  toujours  dans  ces  différents 
cas  une  question  de  fait  qui  est  laissée  à  l'appréciation 
des  tribunaux.  Mais  il  y  a  usurpation  et  par  conséquent 
contrefaçon  à  traduire  un  ouvrage  français  en  langue 
étrangère.  Cette  solution  ,  contestée  par  M.  Renouard 
[Traité  des  droits  d'auteur,  t.  2 ,  n*  16),  a  été  adoptée 
par  M.  Pardessus,  Droit  commercial^  n®  164;  et  Blanc, 
delà  Contrefaçon^  p.  416.  Arr.  de  Rouen,  7  nov.  1845 
(Rosa). 

521 .  Un  décret  du  7  germinal  an  XIII  porte  que  les 
livres  d'église,  d'heures  et  de  prières  (ce  qui  comprend 
les  catéchismes  )  ne  pourront  être  imprimés  et  réimpri- 
més que  d'après  la  permission  donnée  par  les  évêques 
diocésains ,  et  que  cette  permission  sera  textuellement 
rapportée  et  imprimée  en  tête  de  chaque  exemplaire. 
L'art.  2 du  même  décret  se  réfère,  pour  les  poursuites 
contre  les  contrevenants,  à  la  loi  du  9  juillet  1793. 
L'étendue  du  droit  conféré  aux  évéques  par  ce  décret 
a  donné  lieu  à  quelques  difficultés;  il  a  été  considéré 
d'abord  comme  un  droit  de  propriété  qui  conférait  aux 
évêques  ou  à  leurs  cessionnaires  le  droit  de  poursuivre 
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les  contrefacteurs  el  de  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts. (C.  C.  crim.,  23  juillet  1830 ,  Gauthier.)  Il  a  été 
ensuite  réduit  à  un  simple  droit  de  censure,  et  Ton  a 
refusé  aux  évéques  et  h  leurs  cessionnaires  le  droit  de 
poursuivre  les  contrefacteurs ,  en  ne  leur  reconnais- 
sant que  celui  de  les  dénoncer  au  ministère  public.  (C. 
C,  28  mai  1 836 ,  Caron.)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
du  11  février  1839  (  Pagny)  est  allé  jusqu  à  dire  que 
tout  libraire  avait  le  droit  de  réimprimer  les  ouvrages 
approuvés  par  les  évêques.  Un  arrêt  de  la  chambre  cri- 
minelle de  la  Cour  de  cassation  ,  en  date  du  5  juin  1847 
(Belin-Prieur),  nous  parait  coetenir  les  véritables  prin- 
cipes de  la  matière.  D*aprës  cet  arrêt,  Tévêque  qui  n'est 
pas  Tauieur  d'un  livre  liturgique  n'en  est  pas  pro- 
priétaire; mais  il  exerce  une  haute  censure,  et  il  a  seul 
le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  la  permission  d'im- 
primer, en  vertu  d'une  approbation  souveraine  dont  il 
n^est  pas  tenu  de  déduire  les  motifs.  La  permission  est 
personnelle  à  l'imprimeur  et  spéciale  pour  le  livre  à 
imprimer  ;  elle  doit  être  préalable  à  l'impression  et  re- 
nouvelée à  chaque  réimpression.  L'impression  sans 
permission  emporte ,  outre  la  condamnation  à  l'amende, 
la  confiscation  des  ouvrages  illégalement  imprimés; 
(quoique  le  bénéfice  de  la  confiscation  ne  soit  pas  appli- 
qué, comme  il  le  serait  dans  le  cas  de  contrefaçon  pro- 
prement dite,  à  Tévêque  ou  à  son  cessionnaire.  Mais 
l'imprimeur  autorisé  a  qualité  pour  intervenir  comme 
partie  civile  dans  les  poursuites  dirigées  contre  des  im- 
primeurs coupables  d'imprimer  illégalement  (1 }.  LeCon- 
seil  d'État  a  décidé,  d'après  le  décret  du  7  ger.  an  XIII, 
qu'il  n'y  avait  pas  abus  dans  la  conduite  de  l'évêque 


(I)  f^.  le  résumé  de  la  jurisprudence  sur  ce  point  dans  le  Journal  des 
fabriques,!.  12, p.  301. 
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qui,  après  avoir  donné  une  autorisation  spéciale  à  un 
imprimeur ,  charge  les  curés  de  veiller  à  ce  que  les 
fidèles  lie  se  servent  que  des  éditions  qui  sortent  de  ses 
presses.  (Arrêt  du  Conseil  d'Ëtat  du  18  mars  1841  , 
Loisel.) 

522.  La  propriélé  des  dessins  employés  pour  Torne- 
ment  des  tissus,  des  étofFeset  du  papier  de  tenture,  se 
conserve  d'une  manière  particulière ,  déterminée  par 
les  articles  14  et  suiv.  du  décret  du  18  mars  1806.  Le 
fabricant  qui  veut  s'assurer  la  propriété  d'un  dessin»  et 
acqaérir  le  droit  de  le  revendiquer  devant  le  tribunal 
de  commerce ,  doit  déposer  aux  archives  du  conseil  des 
prud'hommes  ,  quand  il  en  existe  un  ,  sinon  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  ou  du  tribunal  civil  remplis- 
sant les  fondions  du  tribunal  de  commerce,  un  échan- 
tillon plié  sous  enveloppe  revêtue  de  ses  cachet  et 
signature ,  sur  laquelle  est  apposé  également  le  cachet 
du  conseil  ou  du  tribunal.  Le  déposant  déclare  s'il 
entend  se  réserver  la  propriété  exclusive  pendant  une« 
trois  ou  cinq  années ,  ou  à  perpétuité  ;  il  acquitte  entre 
les  mains  du  receveur  de  la  commune  un  droit  propor- 
tionné à  la  durée  de  sa  jouissance  ;  le  dépôt  est  îoscnl 
sur  un  registre ,  et  il  est  délivré  au  déposant  un  cer- 
tificat rappelant  le  numéro  d'ordre  du  paquet  et  la  date 
du  dépôt  (1). 

L'accomplissement  de  ces  formalités  assure  à  l'in- 
venteur la  jouissance  exclusive  de  son  dessin  ,  et  lui 
donne  le  droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs.  Mais 
les  individus  poursuivis  seront-ils  admis  à  prouver  que 
le  dessin  était  connu  avant  le  dépôt  de  Téchantillon  , 
et  que  par  conséquent  il  était  du  domaine  public?  Celle 


(1)  L.  32  germinal  an  X(,  18;  1.  18 mars  1806 ,  t.  3,  aect.  8.  Ord. 
ITaoât  1825. 
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question  est  difficile^  parce  que  la  matière  n'est  pas  régie 
par  la  loi  du  19  juillet  1793  »  mais  bien  par  le  décret 
du  18  mars  1806 ,  dont  l'article  15  est  conçu  dans  des 
termes  si  généraux ,  qu'on  ne  peut  en  rien  conclure 
pour  ou  contre  la  question  qui  nous  occupe  ;  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  elle-même  est  peu 
précise.  Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  31 
mai  1827  (Marescal)  et  un  arrêt  de  la  diarobre  civile 
du  14  janvier  182S  (Liesching)  jugent  Tailirmative, 
Nous  avions  pensé  d'abord  qu'on  devait  assimiler  le 
dessin  à  une  invention  qui  »  une  fois  publiée ,  ne  peut 
être  brevetée  ;  mais ,  en  examinant  la  question  de  nou- 
veau ,  il  nous  a  semblé  que  le  dessin  avait  beaucoup 
plus  de  rapport  avec  une  œuvre  d*art  qu'avec  une  in- 
vention ;  que  par  conséquent  on  devait  appliquer  ici  la 
décision  que  nous  avons  donnée  ,  n°  51 8»  sur  la  con- 
treiSeiçon  d'un  ouvrage  non  déposé ,  et  qu'ainsi  le  dépôt 
même  postérieur  à  la  publication  donnerait  le  droit  de 
poursuivre  les  contrefoctcurs.  Cette  solution  nous  parait 
aussi  plus  conforme  à  la  morale ,  qui  ne  permet  pas 
qu'on  s'earichisse  aux  dépens  d'autrui.  Elle  a  été  adop- 
tée par  la  chambre  des  requêtes  dans  un  arrêt  du  17 
mai  1843  (Delon);  mais,  abandonnée  depuis  par  la 
même  chambre  dans  un  arrêt  du  l""*^  juillet  1 850  (Polton) 
qui ,  se  fondant  sur  les  termes  de  Tarrét  du  Conseil  du 
14  juillet  1787  et  les  articles  15  et  18  de  la  loi  du  18 
mars  1806,  décide  que  si  Tinventiondu  dessin  en  confère 
la  propriété  à  son  auteur  ^  c'est  le  dépôt  qui  la  conserve. 
Lof«que  la  jouissance  du  privilège  n'est  que  tempo- 
raire I  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  déclaration  , 
l'échantillon  est  joint  à  la  collection  de  dessins  qui 
existe  dans  la  ville,  et  chacun  peut  en  faire  usage. 

523*  Les  œuvres  dramatiques,  sous  le  rapport  de  la 
publication  et  de  la  vente,  sont  assujetties  aux  règles  de 
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la  propriété  littéraire;  mais  elles  donnent  naissance  à 
un  droit  d'une  nature  particulière ,  celui  de  la  repré- 
sentation y  qui  a  été  consacré  par  la  loi  du  1 3  janvier 
1791  (1).  D'après  cette  loi ,  les  ouvrages  des  auteurs 
vivants  ne  peuvent  être  repà*ésentés ,  dans  toute  reten- 
due de  la  France,  sans  leur  consentement,  sous  peine 
de  confiscation  à  leur  profit  du  produit  total  de  la  re- 
présentation. La  convention  qui  a  lieu  entre  eux  et  les 
entrepreneurs  de  spectacle  est  entièrement  libre,  et  au- 
cun agent  de  l'autorité  ne  peut  taxer  le  droit  de  repré- 
sentation ni  changer  le  prix  convenu.  Lies  propriétaires 
d'ouvrages  dramatiques  posthumes  ont  les  mêmes  droits 
que  leurs  auteurs  (2). 

La  loi  du  13  janvier  1791  n'accordait  la  survivance 
du  droit  de  représentation  au  profit  des  héritiers  et 
cessionnaires  des  auteurs  que  pendant  cinq  ans ,  sans 
s'occuper  des  droits  des  veuves.  Une  loi  du  3  août  1844 
porte  que  les  veuves  et  les  enfants  des  auteurs  d'ou- 
vrages dramatiques  auront  à  l'avenir  le  droit  d'en  au- 
toriser la  représentation  et  d'en  conférer  la  jouissance 
pendant  20  ans ,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  39  et  40  du  décret  du  1 8  février  1810. 

Cette  rédaction  donnait  lieu  à  des  doutes  qui  n'exis- 
tent plus  aujourd'hui^  parce  que  la  loi  du  8  avril  1854, 
qui  donne  aux  veuves  d'auteurs ,  de  compositeurs  et 
d'artistes  une  jouissance  viagère^  et  à  leurs  enfants  une 
jouissance  de  30  ans  à  partir  soit  de  la  mort  de  leur 
père,  soit  de  l'extinction  des  droits  de  la  veuve,  com- 
prend les  droits  garantis  par  la  loi  du  3  août  1844 
qu'elle  vise  spécialement  ;  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a 
plus  aujourd'hui  de  différence  entre  le  droit  de  pro- 

(1)  V,  aussi  la  loi  du  19  juillet  de  la  même  année. 

(2)  Loi  du  13  janvier  1791,  arl.  5,  et  décret  du  8  juin  1806,  art.  10, 
Il  et  12. 
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priëtë  littéraire  et  le  droit  de  représentation  quant  anx 
veuves  et  aux  enfants.  Mais  il  faut  remarquer  qu'au^ 
cune  disposition  de  la  loi  de  1844  et  de  la  loi  de  1854 
ne  s'applique  aux  héritiers  autres  que  les  enfanta,  dont 
le  droit  reste  fixé  par  la  loi  du  11-13  juillet  1791  à 
une  durée  de  cinq  ans. 

Le  délit  prévu  et  puni  par  l'article  428  du  Gode 
pénal  n'existe  pas  seulement  quand  il  y  a  représenta- 
tion complète  d'une  œuvre  dramatique ,  mais  encore 
lorsque,  dans  un  builuvraltf  y  un  individu  fait  jouer  ou 
chanter  des  morceaux  de  musique  dramatique  ;  c'est  ce 
qu'a  décidé  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cas- 
sation le  24  juin  1852  (Conneval).  La  même  chambre,  a 
par  un  arrêt  du  16  décembre  1854  (Henrics),  déclaré 
l'article  428  du  Code  pénal  applicable  à  une  société 
d'artistes  et  d'amateurs  exécutant  des  œuvres  musi-^ 
cales,  sans  le  consentement  de  leurs  auteurs,  devant 
des  abonnés  soumis  à  une  cotisation.  Nous  pensons 
que  cela  doit  s'entendre  même  de  la  musique  non 
dramatique,  et  que  l'exécution  de  cette  musique  dans 
un  but  lucratif,  sans  la  pern^ission  de  l'auteur,  con* 
stituerait  un  délit  analogue  à  celui  qui  résulte  de  la  re- 
présentation. 

L'action  résultant  de  la  représentation  ou  de  Texé*- 
cution  non  autorisée  n'est  pas  subordonnée  au  dépôt  à 
la  bibliothèque  impériale,  comme  l'action  en  contrefa-- 
çon  pour  reproduction  d'ouvrages  par  la  voie  de  la 
presse.  Ces  deux  actions,  bien  que  présentant  beaucoup 
(1  analogie  entre  elles,  sont  distinctes  l'une  de  l'autre  , 
et  le  dépôt  ne  peut  pas  être  prescrit  pour  des  œuvres 
qui,  à  la  rigueur,  pourraient  ne  pas  être  imprimées.  (G. 
(1.  crim.,  24  juin  1852 y  Connevat.) 

Le  droit  de  représentation  dramatique  a  été  garanti 
réciproquement  dans  la  plupart  des  conventions  diplo*- 
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maiiques  dont  nous  avons  donné  la  nomenclature 
(p.  595).  Il  faul  se  reporter  h  ces  différentes  conreo'- 
lions  pour  connaître  l'étendue  de  la  garantie  et  les  ooo* 
dttions  à  raccomplissemenl  desquelles  elle  est  soumise. 
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524.  L'histoire  de  la  propriété  industrielle  ^  avant 
1789 ,  ne  présente  qu*une  face  particulière  de  Thistoire 
plus  générale  delà  liberté  industrielle,  et  Ton  retrouve 
dans  celte  sphère  les  tendances  restrictives  qui  diri- 
geaient le  système  des  maîtrises  et  jurandes.  Aucune 
loi  générale  n'accordait  de  protection  aux  inventeurs 
des  procédés  industriels  ;  ceux-ci  pouvaient  seulement 
obtenir,  à  titre  de  récompense  personnelle ,  et  sous  le 
nom  de  privilège^  une  jouissance  exclusive  de  leur  in- 
vention; les  privilèges  étaient  accordés  par  le  Roi. 
Mais,  d'un  côté,  la  concession  du  privilège  était  arbi- 
traire ,  et  y  comme  elle  avait  surtout  un  caractère  fiscal , 
on  accordait  souvent ,  pour  une  seule  et  même  inven- 
tion y  un  certain  nombre  de  privilèges  à  d'autres  qu'au 
privilégié  primitif  et  sans  respect  pour  ses  droits  ;  d'un 
autre  côté,  le  privilégié  était  en  butte  aux  attaques  des 
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corps  (ic  métiers  qui  lui  disputaient  l'usage  de  sod 
invention  au  nom  de  leur  monopole  et  le  ruinaient  en 
procès.  Ainsi  exposés  à  Tarbitraire  du  fisc  et  aux  tracas- 
series des  corporations ,  les  inventeurs  français  allaient 
porter  sur  des  plages  moins  ingrates  les  trésors  de  leur 
industrie. 

Tel  fut ,  pour  ne  citer  qu'un  exemple  entre  mille  , 
le  sort  de  la  découverte  de  Nicolas  Briot ,  qui  voulait 
substituer ,  dans  la  fabrication  des  monnaie^ ,  le  balan- 
cier au  marteau*  «  Combien  d'obstacles»  dit  un  histo- 
»  rien  du  temps ,  ne  fit-on  point  contre  la  machine  du 
»  balancier  dont  on    se  sert  aujourd'hui!  Non-sen- 
D  lement   les  ouvriers   qui   fabriquaient  la    monnaie 
»  au  marteau ,  mais  même  la  Cour  des  monnaies  , 
»  n'oublièrent  rien  pour  la  faire  rejeter.  Tout  ce  que 
»  la  cabale  et  la  malice  peuvent  inventer  fut  mis  en 
»  usage  pour  faire  échouer  les  desseins  de  Nicolas 
»  Briot...  La  cabale  de  ses  ennemis  prévalut»  et  sa  pro- 
n  position  fut  rejetée.  Le  chagrin  qu'il  eut  de  trouver 
»  si  peu  de  protection  en  France  pour  une  chose  que 
»   nous  admirons  aujourd'hui  l'obligea  de  passer  en 
»  Angleterre,  où  l'on  ne  manqua  pas  de  se  servir  utile- 
»  ment  de  ses  machines»  et  de  faire  par  son  moyeu 
I)  les  plus  belles  monnaies  du  monde.  La  France  serait 
»   peut-être  encore  privée  de  celte  merveilleuse  inven- 
»  tion  sans  M.  le  chancelier  Séguier.  Ce  grand  homme» 
))  la  gloire  de  son  siècle»  passant  par-dessus  toutes  les 
»  chicanes  que  les  ouvriers  de  la  Monnaie  avaient  faites 
»  contre  Briot ,  et  n'ayant  aucune  considération  pour 
»  les  arrêts  qu'ils  avaient  obtenus  contre  lui»  en  fit 
»  donner  d'autres  (1)...  » 

(1|  Le  Blanc,  Traité  historique  des  monnaies  (1690) ,  cité  par  M.  le 
ministre  de  Tugriculturc  et  du  commerce  dans  l'exposé  des  motifis  du 
projet  de  loi  de  184'J. 
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D'un  autre  côté,  on  attaqua  le  droit  de  jouissance  ilii- 
I  mitée  que  les  privilèges  confëraient  aux  inventeurs;  on 

r  montra  que  les  privilèges  semblaient  être  ainsi  plutôt 

F  un  patrimoine  héréditaire  qu'une  récompense  person- 

nelle :  «  Le  privilège,  dit-on  ,  peut  être  souvent  cédé  à 

))  des  personnes  qui  n'ont  pas  la  capacité  requise 

»  Les  enfants,  successeurs  et  ayants  cause  du  privilé- 
i  n  gié ,  appelés  par  la  loi  à  la  jouissance  du  privilège , 

i  »  négligent  d'acquérir  les  talents  nécessaires.  Le  défaut 

I  n  d'exercice  des  privilèges  peut  aussi  avoir  d  autant 

»  plus  d'inconvénient,  qu'ils  gênent  la  liberté,  sans 
I  n  fournir  au  public  les  ressources  qu'il  doit  en  attendre; 

;  >;  enfin  le  défaut  de  publicité  des  titres  du  privilège 

»  donnent  souvent  lieu  au  privilégié  de  l'étendre  et  de 

,  »  gêner  abusivement  l'industrie  (I) n  £t ,  sur  ces 

bases,  on  fit  Tédit  du  24  décembre  1762,  qui  restrei- 
gnait à  quinze  années  la  jouissance  exclusive  des  pri- 
vilégiés. 

Un  moment  y  en  1776  ,  Turgot  abolit  les  privilèges 
industriels  avec  les  maîtrises  et  les  jurandes;  mais  sa 
tentative  échoua^  nous  l'avons  vu  ailleurs.  L'Angle- 
terre avait  y  dès  1623 ,  par  un  statut  célèbre  du  roi  Jac- 
ques P' ,  proscrit  les  privilèges  industriels  ;  son  exemple 
devait  être,  en  1787,  suivi  par  rAmérique. 

525.  La  réforme  de  1789  enveloppa  dans  une  abo- 
lition générale  tous  les  privilèges;  le  décret  du  4  août 
effaça  les  privilèges  industriels  comme  les  autres.  Plus 
tard ,  il  fallut  substituer  au  régime  qu'on  venait  de 
prescrire  une  législation  nouvelle  ;  tel  fut  le  but  du 
décret  du  7  janvier  1791.  Mais  l'incertitude  du  légis- 
lateur sur  les  véritables  principes  de  la  matière  se  fit 
sentir  dans  la  rédaction  de  la  loi.  Ainsi  le  décret  ^  après 

|1)  Préambule  de  l'édit  du  24  décembre  1763. 

TOMB   I.  40 
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avoir  prodamé  sans  bocum  distinction,  dans  Mn  proara- 
bute,  que  rc  ce  serait  attaquer  tes  droits  de  rhomme  dans 
H  leur  essence  que  de  ne  pas  regarder  une  découverte 
n  industrielle  comme  \^  praprUié  Ae  son  auteur,  »  et^ 
dans  son  article  ^•^,  que  «  toute  découverte  ou  nouvelle 
D  invention  dans  tous  les  genres  d'iinkistrie  est  la 
»  propriété  de  son  auteur,  »  restreignait  à  une  jouis- 
sance de  5  ,  10  ou  15  années  ,  selon  les  cas«  celte  pro- 
priété qui ,  diaprés  la  déclaration  précédente ,  semblait 
devoir  être  illimitée  ;  il  y  avait  donc  erreur  d'un  côté  ou 
de  l'autre. 

Ainsi  encore,  dans  l'art.  I'*^  qia'on  vient  de  lire,  le 
décret  attribuait  généralement  le  titre  de  propriété  in- 
dustrielle à  toute  découverte  on  nouvelle  invention  ; 
dès  1791 ,  abusant  de  cette  généralité  de  termes,  les 
établissements  de  finances  prirent  des  brevets  pour  les 
plans  financiers  que  les  nécessités  de  Tépoque  faisaieat 
éclore  de  toutes  parts,  et  l'abus  devint  tel,  qu'un  décret 
d»  20  septembre  1792  fat  contraint  d'exclure  formelle- 
ment les  plans  financiers  des  termes  de  l*art.  1*^  De 
plus  y  par  une  restriction  qu'on  s'explique  mal,  \edé- 
cret  de  1791  prohibait  l'exploitation  des  brevets  par 
«'actions  ;  quand  l'expérience  eut  montré  les  suites  désas- 
treuses de  cette  prohibition ,  un  décret  du  25  noveadbrc 
1806  vint  la  lever. 

Opposée,  à  certains  points  de  vue,  aux  véritables 
intérêts  de  l'industrie ,  incomplète  ou  confuse  à  cer- 
tains autres ,  la  législation  sur  la  propriété  induslrielle 
réclamait  donc  une  réforme  ;  le  sujet  fut  mis  à  Tétude 
dès  1828;  les  travaux  qui  furent  faits  sur  la  matière 
aboutirent  enfin  à  la  loi  du  5  juillet  1844,  qui  la  régit 
aujourd'hui. 

526.  La  loi  de  1844  s'est  gardée  des  théories  exclu- 
sives qui  avaient  égaré  la  toi  de  1791 .  Elle  ne  reoonnait 
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point  à  rinventeur  la  propriété  absolue  de  l'invention. 
Nous  avons  dit,  dans  le  chapitre  précédent,  que  la  pensée 
une  fois  émise  appartenait  à  tous  ceux  qui  pouvaient 
la  comprendre  ,  et  nous  avons  montré  que  la  propriété 
littéraire  n'avait  pour  objet  que  la  forme  sous  laquelle 
la  pensée  s'était  produite ,  forme  qui  était  distincte  de 
la  pensée ,  de  telle  sorte  qu'elle  pouvait  être  l'objet  d'un 
droit  privatif  de  reproduction.  Ici,  au  contraire,  la 
pensée  est  indépendante  de  la  forme  ;  tout  individu  qui 
l'a  comprise  peut  en  profiter.  S'il  en  était  autrement  , 
il  n'y  aurait  aucun  progrès  industriel  de  possible ,  et  le 
bien-être  matériel  de  la  société  ne  s'augmenterait  que 
par  une  suite  d'usurpations.  On  ne  peut  donc  pas  dire 
que  le  droit  de  l'inventeur  soit  un  droit  absolu  et  per- 
pétuel ;  aussi  la  loi  de  1844  le  qualifie-l-elle  de  «  droit 
1)  exclusif  d'exploiter  l'invention  à  son  profit ,  sous  les 
»  conditions  et  pour  le  temps  déterminés.  »  (1".) 

Si  ce  droit  ne  repose  pas  sur  la  propriété  de  l'inven- 
tion, sur  quoi  repose-t-il?  Laissons  parler  ici  le  rappor- 
teur de  la  loi  à  la  chambre  des  députés,  M.  Philippe 
Dupin  ,  écho  fidèle  des  véritables  principes  :  a  Toute 
»  découverte  utile  est ,  suivant  l'expression  de  Kant  , 
»  la  prestation  d'un  service  rendu  à  la  société.  Il  est 
»  donc  juste  que  celui  qui  a  rendu  ce  service  en  soit 
»  récompensé  par  la  société.  C'est  une  transaction 
>}  équitable,  un  véritable  contrat ,  un  échange  qui  s'o- 
»  père  entre  les  a(uteurs  d'une  découverte  nouvelle  et  la 
»  société.  Les  premiers  apportent  les  nobles  produits 
>i  de  leur  intelligence ,  et  la  société  leur  garantit  en 
»  retour  les  avantages  d'une  exploitation  exclusive  de 
»  leur  découverte  pendant  un  temps  déterminé.  » 

De  ce  qu'il  n'y  a  point  ici  un  droit  absolu^  mais 
seulement  un  droit  relatifs  il  résulte  que  le  législateur 
a  pu  déterminer  les  espèces  d'inventions  à  privilégier 
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el  limiter  le  temps  dirmonopole.  Voici  les  règles  qu*il  a 
établies  : 

Toute  nouvelle  découverte  ou  invention  dans  tous 
les  genres  d'industrie  confère  à  son  auteur ,  sous  Tac- 
complissement  de  certaines  conditions,  le  droit  exclusif 
de  l'exploiter  à  sou  profit  pendant  un  temps  donné. 
(L.  du  5  juillet  1844,  1•^)Ce  droit  est  constaté  par 
un  arrêté  du  ministre  du  commerce  qui  reçoit  le  nom 
debrevei.  (Id.,  V  et  11.) 

On  distingue  deux  espèces  de  brevets  :  le  brevet  din- 
venlion  et  le  brevet  de  perfectionnemetit  (1).  (/^.,  If 
18.)  La  loi  de  1844  supprime  implicitement  le  brevet 
d* tm/7or/afton  admis  par  la  législation  antérieure,  et 
qui  avait  été  Tobjet  de  critiques  fondées,  (f^.  cepen- 
dant n"  331.) 

527.  Le  brevet  d'tnven/tbn  et  celni  de  perfectionnement 
sont  soumis  aux  mêmes  règles;  ils  ne  diffèrent  qu'en  ce 
point,  que  le  premier  s'applique  à  une  invention  prin- 
cipale, le  second  à  une  invention  qui  est  l'accessoire 
d'un  procédé  existant  déjà. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  faut  i  pour  que  le  privi- 
lège de  rinventeur  existe ,  la  réunion  des  trois  condi- 
tions suivantes  : 

1*  Qu'il  y  ait  une  découverte  ou  une  invention  nou- 
velle ; 

2"*  Qu'il  s'agisse  d'une  matière  susceptible  d'être 
brevetée  ; 

3°  Que  l'inventeur  remplisse  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  obtenir  le  brevet. 

(1)  La  loi  ne  se  sert  pas  des  mots  brevet  de  perfectionnement^  mais 
elle  parie,  art.  17  et  1 8,  de  brevets  pour  changement^  perfectionne- 
ment^ addition  y  et,  art.  10,  de  brevets  pour  découverte^  invention  ou 
application  se  rattachant  à  l'objet  d'un  autre  brevet.  Nous  croyons  que 
les  mots  brevet  de  perfectionnement  rendent  parfaitement  Tidée  de  ta 
loi. 
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La  loi  considère  comme  invention  ou  découverte  noii- 
Tclle,  riDvention  de  nouveaux  produits  industriels  ; 
Tinvention  At  nouveaux  moyens]  pour  l'obtention  d'un 
résitltat  ou  d'un  produit  industriel ,  comme  serait  la 
découverte  d'un  moteur  autre  que  la  vapeur;  enGn 
Yappliceuion  nouvelle  de  moyens  déjà  connus ,  égale- 
ment pour  l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un  produit 
industriel  ,  comme  serait  l'application  de  la  vapeur  à 
un  appareil  déjà  connu  ,  dans  le  but  d'obtenir  un  ré- 
sultat encore  inconnu  (3). 

Dans  le  sens  de  la  loi ,  chacun  des  termes  que  nous 
venons  d'employer  a  un  sens  propre.  Vinveniion  diffère 
de  la  découverte  en  ce  qu'elle  produit  quelque  chose 
qui  n'existait  pas  auparavant ,  tandis  que  la  découverte 
met  en  lumière  une  chose  qui  existait ,  mais  qui  jus- 
qu'alors avait  échappé  à  l'observation.  Cette  différence 
n'a  pas  d'importance  légale.  Le  mot  produit  s'entend 
d'un  corps  déterminé,  tandis  que  le  mot  résultat  exprime 
tout  ce  qui  concerne  la  qualité ,  la  quantité  et  les  Frais 
de  production.  Celui  qui  a  extrait  le  premier  le  gluten 
de  la  farine  a  obtenu  un  nouveau  produit;  celui  qui  a 
trouvé  le  moyen  d'empêcher  l'oxydation  du  fer  a  obtenu 
un  résultat. 

L'invention  doit  être  nouvelle,  c'est-à-dire  qu'elle 
doit  porter  sur  un  produit  ou  un  résultat  jusqu'alors 
inconnu  ;  la  société  ne  consent  à  accorder  un  mono- 
pôle,  même  temporaire,  que  sous  la  condition  qu'elle 
recevra  quelque  chose  en  échange.  Ainsi  un  procédé 
déjà  connu,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  parce 
que  son  auteur  l'a  divulgué,  ou  parce  que  le  secret  lui 
a  été  surpris  (1),  ou  encore  parce  qu'il  a  été  trouvé  et 


(l)Sauf  les  dommages-intérêts  qu*il  a  le  droit  de  demander  contre œuz 
qui  ont  abusé  de  sa  confiance.  Si  c'est  l'usurpateur  lui-même  qui  a  prid 
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appliqué  par  d'autres ,  ou  enfin  parce  qu'il  a  été  décrit 
dans  un  ouvrage  publié ,  ne  peut  donner  lieu  à  un 
brevet  (1).  Peu  importe  que  la  publicité  ail  eu  lieu  en 
France  ou  à  Tétranger,  même  en  langue  étrangère^  si 
elle  existait  antérieurement  à  la  date  du  dépôt  de  la 
demande ,  et  si  elle  était  suffisante  pour  que  le  procédé 
pût  être  exécuté. 

528.  Les  seuls  procédés  qui  puissent  donner  lieu  à 
des  brevets  sont  ceux  relatifs  à  Vindiistrie,  c'e8t-à-<lire 
ceux  qui  sont  susceptibles  «  de  donner  des  produits 
que  la  main  de  Thomme  ou  les  machines  qu'il  dirige 
puissent  fabriquer,  et  qui  puissent  entrer  dans  le  com- 
merce pour  être  achetés  et  vendus  (2).  ') 

Ainsi  f  toui  ce  qui  est  du  domaine  de  l'intelligence 
pure  y  les  principes,  méthodes  ,  systèmes,  découvertes, 
conceptions  tliéoriques  ou  scientifiques,  dont  on  n'in- 
dique pas  d'applications  industriel  les,  nepeuvent  donner 
lieu  à  un  brevet  d'invention  (3).  Il  en  est  de  même  des 
procédés  agricoles;  leur  influence  sur  la  prospérité  pu- 
blique est  telle  d'ailleurs  qu'on  ne  pourrait ,  sans  Jes 
plus  grands  inconvénients,  les  soumettre  à  un  mono- 
pole; mais  il  en  est  autrement  des  instruments  d'agn- 
culture. 

un  brevet ,  l'inventeur  peul  obtenir  des  tribunaux  la  subrogation  à  ses 
droits. 

(I)L.  5  juillet  1844^  art.  1,2,  30  g  l,  31.— C.  C  req.,  24déc.  1833, 
Endignoux.  — /rf.,  24  mai  1844,  req.,  Hamoire.  —La  publicité  d'un 
brevet  ne  résulto  pas  delà  communication  officielle  qui  en  est  faite  par  le 
ministre  aux  termes  de  la  loi,  elle  ne  résulte  que  d'une  divulgation  privée. 
(C.  G.  crim  ,8  juillet  1848,  Chabrié.)  Elle  ne  résulte  pas  non  plus  du  fait 
d'avoir  pris  un  brevet  en  pays  étranger  et  d'en  avoir  fait  l'annonce  dans 
les  recueils  destinés  k  la  publication  des  patentes  d'invention.  (C.  C. 
crifA.,  7  mai  1851,  Poidsat.)  Mais  il  est  prudent  de  prendre  simultané- 
ment des  brevets  dans  les  deux  pays. 

(2)  M.  Renouard,  Traité  des  brevets  (t invention, 

(3)  L.  du  5  juillet  1844,  art.  30,  §  3.  —  C.  C.  crim.,  21  février  1837, 
Alvier.  —Req.,  22  août  1844,  Bourousse. 
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t  529.  La  loi  «lle^mème  ,  précisant  son  priocipe ,  en  a 

ï  indique  rapplication  dans  deux  cas  spéciaux  »  en  décla* 

I  rant  non  susceplibles  de  brevet  les  compositions  pluir- 

nacentiques  ou  remèdes  de  toute  espace ,  et  les  plans  et 
I  combinaisons  de  crédit  ou  de  finances  (3).  Cette  der- 

t  niére  di^osition  reproduit  la  prohibition  portée  par 

le  décret  du  20  septembre  1792;  aujourd'hui,  comme 
I  à  cette  époque,  il  faut  empocher  que  des  spéculations 

\  déloyales  ne  viennent  ^  sous  le  couvert  de  la  protection 

(  légale,  ruiner  les  intérêts  particuliers.  La  première 

i  disposition  a  été  insérée  dans  la  loi  à  la  sollicitation  de 

\  TÂcadémie  de  médecine ,  de  la  coounission  des  phar- 

maciens du  département  de  la  Seine ,  et  d'autres  corps 
[  savants,  pour  protéger  la  santé  publique  contre  les 

fratides  du  charlatanisme.  Elle  ne  touche  en  rien  aux 
lois  spéciales  qui  régissent  les  remèdes  secrets;  déplus, 
elle  ne  s'adresse  aux  produits  que  comme  remèdes,  de 
telle  sorte  que  si  un  produit  était  à  la  fois  utile  à  U  mé- 
decine et  aux  arts,  l'inventeur ,  qui  ne  pourrait  pas  le 
faire  breveter  comme  remède^  pourrait  le  faire  breveter 
à  titre  de  produit  industriel. 

Enfin  le  4«  §  de  Tart.  30  de  la  loi  prononce *la  nul- 
lité des  brevets  accordés  pour  des  découvertes ,  inven- 
tions ou  applications  reconnues  contraires  à  Tordre,  à 
la  sûreté  publique,  aux  bonnes  mœurs,  ou  aux  lois, 
sans  préjudice ,  ajoute  t-il ,  des  peines  qui  pourraient 
être  encourues  pour  la  fabrication  ou  le  débit  d'objets 
prohibés.  La  question  de  savoir  ce  qui  doit  être  consi* 
déré  comme  contraire  à  Tordre  ,  à  la  sûreté  publique, 
ou  aux  bonnes  mœurs  ,  est  laissée  à  l'appréciation  des 
tribunaux  ;  quant  aux  découvertes  contraires  aux  lois, 
ou  peut  citer  comme  exemple  un  procédé  pour  la  fa 
brication  de  la  poudre  à  feu  ,  dont  le  monopole  est  ré- 
servé au  gouvernement.  Non-seulement  le  brevet  qui 
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aurait  été  accordé  serait  insuffisant  pour  autoriser  l'ex- 
ploitation de  cette  industrie^  mais  il  ne  mettrait  pas 
l  inventeur  à  Tabri  des  peines  prononcées  par  la  loi  s'il 
voulait  l'employer.  Par  la  même  raison,  si  l'industrie 
est  soumise  dans  son  exercice  à  des  règles  spéciales  , 
la  délivrance  du  brevet  ne  dispense  pas  de  l'observation 
de  ces  règles. 

530.  Lorsqu'une  invention  a  vu  le  jour,  elle  ne  de- 
meure point  stationnaire  ;  l'application  qu'on  en  faillies 
études  qu'elle  suscite ,  révèlent  bientôt  les  perfection- 
nements dont  elle  est  susceptible.  Ces  perfectionne- 
ments, comme  l'invention  même,  sont  un  service  rendu 
à  la  société,  et  peuvent  faire  l'objet  du  contrat  dont  le 
brevet  est  le  titre.  Les  perfectionnements,  les  additions 
ou  les  changements  peuvent  venir  soit  de  l'inventeur 
lui-même  ,  soit  d'un  tiers. 

La  loi  devait  une  faveur  spéciale  à  l'inventeur  déjà 
pourvu  d'un  brevet  d'invention  ;  aussi  lui  laîsse-t-elle 
le  choix  entre  deux  voies  :  ou  bien  il  peut  prendre  un 
brevet  principal  de  perfectionnement  j  en  suivant  toutes 
les  formalités  que  nous  venons  d'énumérer  pour  les 
brevets  d'invention  ,  ou  bien  il  peut ,  en  suivant  les 
mômes  formalités ,  se  faire  délivrer  simplement  un  cer-^ 
tificat  dt addition.  Il  y  a  entre  ces  deux  voies  cette  dif- 
férence que  la  première  donne  lieu  au  payement  des 
droits  exigés  pour  les  brevets  d'invention ,  tandis  que 
la  seconde  ne  donne  lieu  qu'au  payement  d'une  taxe 
fixe  de  20  francs;  mais,  d'un  autre  côté,  le  brevet  de 
perfectionnement  est  distinct  du  brevet  d'invention 
qui  l'a  précédé  ,  et  doit  être  pris  pour  une  durée  de  5, 
10  ou  15  années,  tandis  que  le  certificat  d'addition  fait 
partie  intégrante  du  brevet  d'invention ,  et  cesse 
d'exister  avec  lui  (16-17),  non-seulement  quand  il 
prend  fin  par  l'expiration  du  temps,  mais  encore  lors- 
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qu'il  encourt  une  déchéance.  (G.  C.  crim.,  2  février 
1852,Bro38ard.) 

Le  brevet  de  perrectionnement  peut  aussi  être  pris 
par  un  tiers ,  mais  sans  préjudice  pour  les  droits  de 
l'inventeur.  «  L'invention  ,  disait  en  1791  M.  de  Bouf- 
»  fiers  à  rÂssemblée  nationale,  est  le  sujet,  la  perfec- 
n  tion  est  une  addition;  Tune- est  l'arbre,  et  l'autre 
»  est  la  grefi*e.  »  Le  perfectionnement  constitue  donc 
une  propriété  distincte  de  l'invention,  mais  de  la  même 
nature.  Ces  deux  droits  coexistent  sans  se  nuire  l'un 
à  l'autre.  Ainsi  le  premier  inventeur  breveté  a  toujours 
le  droit  privatif  d'exploiter  son  invention  ;  mais  il  ne 
peut  y  appliquer  le  perfectionnement  sans  le  consente- 
ment du  second  inventeur;  et  celui-ci,  propriétaire 
de  son  perfectionnement,  ne  peut  l'appliquer  qu'à  des 
objets  qui  sortent  des  mains  du  premier  inventeur. 
Supposons  que,  le  premier  inventeur  des  machines  à 
vapeur  ayant  pris  un  brevet,  un  individu  imagine  un 
appareil  qui  fasse  cesser  tout  danger  d'explosion  :  cet 
appareil  ne  pourra  être  adapté  aux  machines  qu'avec 
l'autorisation  de  son  inventeur,  et  pareillement  celui-ci 
ne  pourra  fabriquer  de  machines  pour  y  placer  son 
appareil  ;  il  sera  obligé  de  les  acheter  du  propriétaire 
du  brevet.  Dans  ce  cas,  chaque  chose  pouvant  exister 
séparément ,  on  conçoit  facilement  l'existence  de  deux 
droits  distincts. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsqu'il  s'agit,  non  pas  de 
choses  matérielles,  mais  de  procédés  de  fabrication,  et 
que  le  perfectionnement  ne  peut  être  employé  indépen- 
damment du  procédé  primitif.  En  appliquant  les  mêmes 
principes ,  on  voit  que  le  premier  breveté  ne  pourra  se 
servir  du  perfectionnement  sans  l'autorisation  de  son 
auteur,  et  que  celui-ci ,  s'il  ne  s'entend  pas  avec  le  pro- 
priétaire du  procédé ,  sera  obligé  d'ajourner  l'applica- 
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tion  de  son  perFectionnemenljudqii'à  Tépoquei  laquelle 
le  procëdé  breveté  tombera  dans  le  domaine  public. 
Aussi  est-ii  souvent  de  rinlérét  bien  entendu  des  deux 
inventeurs  de  s'associer  pour  exploiter  ensemble  le  pro- 
duit de  leurs  découvertes. 

531 .  Il  ne  suffisait  pas  de  régler  les  rapports  de  Tm- 
venteur  et  du  breveté  -de  perfectîomiemeiit ,  il  fallait 
encore  protéger  le  premier  contre  la  spoliation.  Il  ar- 
rive en  eflet  souvent  qu'un  inventeur  se  hâte  de  prendre 
un  brevet  avant  que  sa  découverte  soit  arrivée  à  aa 
maturité,  et  que  des  spéculateurs  industriels  viennent 
lui    enlever   la    plus  grande  partie  du  fruit  de  ses 
études  en  prenant  des  brevets  pour  des  perfectionne- 
ments que  l'inventeur  aurait  bientôt  trouvés  luinnéme. 
La  loi  nouvelle  y  pour  concilier  la  protection  qu'on 
doit  aux  perfectionnements  de  Tindustrie  et  le  reapect 
des  droits  de  l'inventeur,  a  décidé  que,  pendant  un  an, 
le  breveté  ou  ses  ayants  droit  peuvent  seuls  obtenir  un 
brevet  pour  un  changement^  un  perfeciionnemeni  ou 
unaaddiiion  à  l'invention  qui  fait  l'objet  du  brevet  pri- 
mitif;  néanmoins  toute  personne  peut,  dans  le  cours 
même  de  cette  année ,  former  une  demande  qiû  est 
transmise  et  reste  déposée  sous  cachet  au  ministère  du 
commerce;  à  l'expiration  de  l'année,  le  cachet  est 
brisé  y  et  le  brevet  est  délivré.  Lorsque  plusieurs  de- 
mandes ont  été  formées  dans  le  cours  de  cette  année 
pour  le  même  perfectionnement ,  il  faut  distinguer  : 
si   au  nombre  des  demandeurs  se  trouve  le  breveté 
principal ,  il  a  la  préférence  sur  tous  les  autres,  quand 
même  leur  demande  serait  antérieure  en  date;  entre 
les  autres  demandeurs ,  la  priorité ,  selon  nous ,  doit 
être  déterminée  par  la  date  et  l'heure  du  dépôt  de  la 
demande.  (  P^.  n""  536.) 

532.  La  loi  de  1791  aocordaitun  brevet  qu'elle  cfoe- 
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i  Hfiait  ctimportaiion ,  à  Tindividu  qui  apportait  le  pre- 

\  mier  en  France  une  découveHe  étrangère  brevetée  en 

t  pays  étranger.  Le  privilège  de  rimporlateur  était  le  même 

I  que  celui  de  l'inventeur,  mais  il  ne  durait  pas  plus  que 

le  brevet  délivré  à  Télranger.  Ce  brevet  avait  été  Tobjet 
de  graves  critiques.;  on  disait  qu'il  gênait  les  dévelop-- 
I  pements  de  l'industrie  sans  avantages  véritables,  parce 

que  les  inventions  utiles  sont  facilement  importées  d'un 
I  pays  à  l'autre  ;  qu'il  était  contraire  au  principe  de  la 

I  nouveauté  du  procédé  breveté  ;  qu'enfin  il  donnait  à 

Timportateur  la  même  récompense  qu'à  l'inventeur, 
quoiqu'il  y  eût  entre  eux  une  grande  différence  de  mé- 
rite. La  loi  de  1844  supprime  implicitement  le  brevet 
d'importation  :  elle  accorde  cependant  à  Tétranger 
breveté  un  droit  qui  a  quelque  analogie  avec  le  brevet 
d'importation,  mais  qui  en  diffère  sur  un  point  essentiel* 
{F.  n°  .N430 

533.  Les  brevets  peuvent  être  pris  pour  5,  10  ou  15 
ans ,  au  choix  du  demandeur  (A);  letir  durée  ne  peut 
être  prolongée  que  par  une  loi  (15).  Le  breveté  est 
obligé  de  payer  1 00  francs  par  an  ,  sous  peine  de  dé- 
chéance s'il  laisse  écouler  un  terme  sans  payement  (4). 
On  a  préféré  avec  raison  le  payement  des  annuités  au 
payement  intégral  ou  par  moitié  qu'admettait  la  loi  du 
25  mai  1791. 

534.  L'obtention  du  brevet  est  subordonnée  à  l'ac- 
complissement de  différentes  formalités.  Le  demandeur 
doit  d'abord  verser  à  la  caisse  du  receveur  général  de 
son  domicile  réel  ou  élu  une  somme  de  100  fr.  à  valoir 
sur  le  montant  de  la  taxe^  et  en  joindre  le  récépissé  à 
la  demande.  Ensuite  il  dépose  an  secrétariat  de  la  pré- 
fecture de  son  domicile  réel  ou  élu ,  et  dans  un  paquet 
cacheté  de  son  sceau  :  V  sa  demande  en  obtention  de 
brevet  adressée  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
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merce;  2""  une  description  de  la  découverte,  inveotiofi 
ou  application  faisant  l'objet  du  breFei  demande;  S""  l«^ 
dessins  ou  échantillons  qui  sont  nécessaires  ponr  TiD- 
telligence  de  la  description;  A^"  un  bordereau  despièceç 
déposées  (5).  Les  trois  premiers  points  exigent  quelques 
explications. 

La  demande  doit  être  limitée  à  un  seul  objet  prin- 
cipal; autrement,  chaque  brevet  donnant  lieu  au  paye 
ment  d'un  droit,  il  serait  facile  de  frauder  le  fisc,  en 
réunissant  dans  la  même  demande,  et   par  suite  dan> 
le  même  brevet,  des  inventions  différentes.  Toutefois, 
comme  une  invention  peut  se  composer  de  la  réunion 
de  plusieurs  inventions  particulières,  et  que  chacnne 
de  ces  dernières  peut  contenir  des  applications  spéciales, 
la  même  demande  peut  contenir  te  détail  des  diBereah 
objets  qui  constituent  l'invention  principale  et  l'indi- 
cation des  différentes  applications  qu'on  en  veut  (^i^- 
(6,  §1.)  Le  brevet  produit  alors  son   effet  non-seu- 
lement quant  à  l'invention   principale,    mais  encore 
quant  aux  inventions  partielles  qui  la  constitucni;  re- 
lativement aux  applications  indiquées. 

La  demande  doit  mentionner  la  durée  que  les  réda- 
me  nts  entendent  assigner  à  leur  brevet  ;  ils  ont  ^ 
choix,  comme  nous  l'avons  dit,  entre  5,  10  ei  ^^ 
ans  (4).  Le  demandeur  a  toujouis  intérêt  à  choisir  k 
tenue  de  15  ans,  parce  que  les  termes  moins  longs  ne 
peuvent  être  prorogés  que  par  une  loi  (15).  et  qu<*; 
d'un  autre  côté,  le  breveté  qui  ne  tire  pas  un  bon  part* 
de  son  inv  mtion  peut,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 

^n   abandonnant    son    privilège,  se  dispenser,  poor 

^'avenir,  *le  payer  l'indemnité  (4). 

La  df  f  lande  ne  doit  contenir  ni  restrictions,  ni  cod- 

^Ùions:  ni  reserves,  car  le  brevet  ne  peut  être  délivré 

9*^e  df    s  les  termes  de  la  loi  ;  enfin  ,  elle  doit  donner 
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à  l'iftvention  un  iitrequi  reiiFerme  la  désigoation  som-* 
maire  et  précise  de  son  objet ,  afin  de  faciliter  les  re- 
cherches que  les  tiers  peuvent  être  appelés  à  faire  dans 
leur  intérêt.  (6,  §  2  et  3.)  La  Fraude  qui  aurait  pour 
résultat  de  faire  prendre  le  change  sur  Tobjel  du  brevet 
entraînerait  sa  nullité.  (30,  n®  5.) 

535.  La  description  et  les  dessins  ou  échantillons 
constituent  ce  que  la  législation  de  1791  appelait^  après 
la  loi  anglaise,  spictficaiion  y  c'est-à-dire  détermi- 
nation précise  de  Tinvention.  La  dcscriplion  ne  peut 
être  écrite  en  langue  étrangère ,  prohibition  qui  tou- 
tefois n'exclut  pas  Temploi  des  termes  techniques  ; 
elle  doit  être  sans  altérations  ni  surcharges  ;  les  mots 
rayés  comme  nuls  sont  comptés»  les  pages  et  les  renvois 
paraphés  ;  elle  ne  doit  contenir  aucune  dénomination 
de  poids  et  de  mesures  autres  que  celles  approuvées 
par  la  loi.  Voilà  pour  la  forme  ;  quant  au  fond ,  la  des- 
cription doit  être  faite  avec  assez  de  soin  et  de  détails 
pour  qu'elle  suffise  à  Texécution  de  l'invention. 

Les  dessins ,  quand  ils  sont  nécessaires  pour  l'intel- 
ligence de  la  description  ,  sont  tracés  à  Tencre,  d'après 
une  échelle  métrique;  des  échantillons  et  des  modèles 
peuvent  aussi  être  joints,  suivant  les  circonstances.  La 
description  et  les  dessins  sont  faits  en  duplicata^  Pun 
des  exemplaires  devant  être  remis  au  demandeur  comme 
accessoire  de  son  brevet.  (11,  §  3.)  Toutes  ces  pièces 
sont  signées  par  le  demandeur  ou  par  son  mandataire. 
(6,§4,  5,  6,  7.) 

La  spécification  est  exigée  pour  plusieurs  motifs  :  elle 
détermine  la  nature  et  l'étendue  du  privilège  accordé 
au  breveté;  elle  permet  de  mettre,  à  l'expiration  du 
brevet,  la  société  en  jouissance  de  l'invention.  Elle  est 
ainsi  dans  l'intérêt  du  breveté  et  dans  l'intérêt  des  tiers  : 
dans  l'intérêt  du  breveté,  puisqu'elle  doit  servir  de  bas$ 
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aux  poursuites  en  contrefaçon  par  lesquelles  il  proté- 
gera son  privilège;  dans  Tintérêt  des  tiers,  puisque 
ceux  qui  veulent  prendre  un  brevet  pour  une  invention 
ont  intérêt  à  savoir  si  déjà  ils  n*ont  pas  été  prévenus  ; 
enfin  elle  provoque  les  perfectionnements,  et  les  appli- 
cations à  des  cas  non  prévus  dans  le  brevet,  des  pro- 
cédés qui  y  sont  décrits.  {Voir^  sur  la  publicité  de  la 
spécification,  n^  542.) 

536,  Lorsque  le  réclamant  a  déposé  à  la  préfecture 
les  pièces  dont  il  vient  d'être  parlé,  qu'il  a  en  outre 
déclaré  son  domicile  réel  ou  élu,  un  procès-verbal 
constatant  le  dépôt  est  dressé  sans  frais  par  le  secré- 
taire général,  sur  un  registre  spécial  ouvert  à  cet  effet, 
dont  les  pages  cotées  par  première  et  dernière  doivent 
être  paraphées  par  le  préfet.  Il  doit  être  rédigé  en  pré* 
sence  du  réclamant  et  signé  par  lui;  il  doit  énoncer 
enfin  le  jour  et  l'heure  de  la  remise  des  pièces.  Cette 
éuonciation  a  une  grande  importance,  car  la  durée  du 
brevet  court  du  jour  du  dépôt  ;  l'indication  de  l'heure 
sert  aussi  à  déterminer  la  préférence  entre  deux  bre- 
vetés qui  ont  fait  leur  dépôt  le  même  jour.  Le  déposant 
a  donc  intérêt  use  munir  d'une  expédition  du  procès- 
verbal  de  dépôt ,  qui  lui  est  délivrée  moyennant  le 
remboursement  des  frais  de  timbre.  (6,  7  et  8.)  Le 
réclamant  n'est  point  tenu  de* se  présenter  en  personne 
à  la  préfecture;  il  peut  s'y  faire  représenter  par  un 
mandataire ,  dont  le  pouvoir  reste  annexé  à  la  de- 
mande. 

Le  préfet  n'est  point  chargé  de  la  délivrance  du  bre- 
vet; il  doit^dans  les  cinq  jours  de  la  date  du  dépôt, 
envoyer  au  ministre  du  commerce  le  paquet  cacheté 
déposé  par  le  réclamant,  en  y  joignant  le  récépissé  de 
la  taxe  et  une  copie  du  prooés-verbal  (9j.  A  l'ar- 
rivée dea  pièces  au  ministère ,  il  est  procédé  à  l'ouver- 
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I  Uire,  à  renregîstrement  des  denandes»  et  à  rexpédîtion 

I  des  brevets  dans  Tordre  de  réception  desdiles  deman- 

I  des.  Les  brevets  dont  la  demande  a  été  régulièrement 

I  formée  sont  délivrés  par  un  arrêté  do  ministre;  la  pre- 

\  miére  expëditioii  est  délivrée  sans    iVaîs  au  breveté 

(14).    Un    décret   impérial,  inséré  au  Bulkim  des 
;  Lois^  proclame  tous  les  trois  mois  les  brevets  délivrés 

(U). 
I  Ici  se  présentait  la   question  de  savoir  si  la  déli- 

,  vrancedu  brevet  serait  précédée  d*un  examen  préalable 

,  ayant  pour  but  de  constater  la  réalité,  la  nouveauté,  le 

mérite  de  rinvenlion,  et  raccoroplîssement  de  toutes 
les  conditions  dont  la  loi  fait  dépendre  te  privilège; 
mais  les  plus  graves  objections  s'élèvent  contre  un  sem- 
blable système  ;  il  faudrait,  avant  tout»  obliger  Tin- 
venCeur  à  dévoiler  son  secret  sans  qu'il  fût  certain 
d'obtenir  le  privilège  qu'il  réclame,,  chose  pour  laquelle 
un  inventeur  éprouvera  toujours  la  plus  grande  répu- 
gnance. D'un  autre  côté ,  l'examen  offrirait  par  lui- 
même  la  plus  grande  difficulté,  et,  quels  que  fussent 
les  hommes  qui  en  seraient  chargés^  on  pourrait  crain- 
dre ou  l'inexactitude  ou  la  partialité;  l'un  ou  l'autre  de 
ces  reproches  ne  manquerait  jamais  d'être  proféré  par 
l'individu  dont  la  demande  aurait  été  repoussée.  Enfin, 
quelle  serait  l'importance  de  la  décision  rendue  en 
^veur  dhin  invemenr,  si  plus  tard  son  brevet  était 
l'objet  d'attaques  appuyées  de  preuves  incontestables, 
si  par  exemple  on  venait  prouver  que  le  procédé  étant 
décrit  dans  un  ouvrage  que  la  commission  d'examen 
ne  connaissait  pas?  Il  est  beaveoup  plos  simple  et  bien 
plus  juste  de  repousser  ici  le  système  préveniifel  de  se 
oontenler  du  système  répnsêif. 

Atsisi  iXMit  individu  qui  védame  un    brevet  d'in- 
vention doit  l'obtenir,  pourvu  qu'il  ait  rempli  les  for- 
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malités  prescrites  par  la  loi.  Mais  ce  brevet  est  à   ses 
risques  et  périls;  si  l'invention  est  contraire  à  la  loi,  si 
elle  n*est  pas  nouvelle,  si  elle  a  déjà  été  publiée ,    il 
court  le  risque  de  la  déchéance  du  brevet,  de  la  perte 
des  droits  consignés ,  et  même  de  condamnations  ci'i- 
minelles  ou  civiles,  suivant  les  circonstances.  Quant  à 
la  futilité  ou  à  Tinutilité  de  Tinvention^  elle  tombe  en- 
core sur  Tinventeur,  qui  n'est  point  indemnisé  par  ses 
profits  des  dépenses  que  lui  a  nécessitées  Tobtention  du 
brevet.  Mais,  de  crainte  que  les  brevetés,  porteurs  d^un 
titre  revêtu  de  formes  solennelles^   n'en  abusent  en  le 
présentant  comme  une  attestation   favorable  du  gou- 
vernement, Tart.  33  de  la  loi  du   5  juillet  1844  veut 
que  quiconque  mentionne  sa  qualité  de  breveté  ou  sou 
brevet,  ajoute  à  la  mention  les  mots  :  sans  garaniie  du 
gouvernement^   sous  peine   d'une   amende    de  50   à 
1  »000  fr.,  qui  peut  être  doublée  en  cas  de  récidive. 

537.  S'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  laisser  l'ad- 
ministration juge  de  Taccomplissement  des  conditions 
du  fond,  il  n'y  a  que  de  l'avantage  a  lui  confier  l'ap- 
préciation de  l'accomplissement  des  formes;  aussi  le 
ministre  doit-il  vérifier  si  la  description,  et  les  dessins 
quand  ils  sont  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  des 
cription,  ont  été  déposés,  et  si  ces  différentes  pièces 
sont  revêtues  des  formalités  prescrites  par  l'art,  6. 
Dans  le  cas  de  la  négative,  le  ministre  refuse  de  délivrer 
le  brevet,  la  moitié  de  la  somme  versée  est  acquise  au 
Trésor;  toutefois  le  demandeur  ne  perd  pas  même  cette 
moitié,  s'il  reproduit  une  demande  régulière  dans  le 
délai  de  3  mois  à  partir  de  la  date  de  la  notification  du 
rejet.  Le  ministre,  juge  ici  d'une  question  de  forme, 
statue  sur  une  matière  contenUeuse;  nous  pensons  que 
le  demandeur  peut  se  pourvoir  contre  sa  décision  devant 
le  Conseil  d'Etat ,  dans  le  délai  de  3  mois  de  la  noti« 
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fication  du  rejet ,  et  attaquer  sa  décision ,  soit  pour 
excès  de  pouvoir,  soit  quant  au  fond  ;  mais  il  aura 
presque  toujours  plus  d'intérêt  à  renouveler  sa  demande 
d'une  manière  régulière,  qu*à  prendre  cette  voie  Ion* 
gue  et  dispendieuse,  qui  ne  lui  serait  utile  qu'autant 
que  dans  Tintervalle  une  autre  demande  aurait  été 
déposée  pour  le  même  objet. 

538.  L'art.  13  de  la  loi  ajoute  que  la  taxe  est  res- 
tituée tout  entière,  lorsque  la  demande  est  faite  pour 
des  compositions  pharmaceutiques,  des  plans  et  com- 
binaisons de  crédit  et  de  finances.  Le  ministre  pourra- 
t-il^*par  exception  au  principe  qui  ne  permet  pas 
d'examen  préalable,  refuser  le  brevet  dans  le  cas  prévu 
par  cet  article?  Il  semble  résulter  de  l'art.  13  que  le 
ministre  ace  droit,  lorsque  d'ailleurs  le  titre  du  brevet 
ne  laisse  aucun  doute  sur  la  nature  non  brevetable  de 
l'invention.  Mais  le  système  contraire  a  prévalu  dans 
la  discussion.  Un  amendement  qui  donnait  an  préfet  le 
droit  de  refuser  le  brevet  quand  il  était  demandé  pour 
des  compositions  pharmaceutiques  et  des  plans  de 
finances  a  été  rejeté.  Le  ministre  n'a  donc  que  le  droit 
de  faire  des  observations  au  demandeur,  qui,  en  présence 
de  la  nullité  qui  ne  manquerait  pas  d'être  prononcée 
par  les  tribunaux  sur  la  poursuite  du  ministère  public, 
retirera  presque  toujours  sa  demande,  et  auquel  alors, 
aux  termes  de  l'art.  13,  on  restituera  la  totalité  des 
droits  qu'il  aura  consignés. 

539.  Le  brevet  donne  à  celui  qui  l'obtient  le  droit 
d'user  seul  de  son  procédé  et  d'en  vendre  seul  les  pro- 
duits pendant  la  duré^  du  brevet;  ce  droit  constitue 
une  propriété  mobilière  qui  se  transmet,  comme  les 
autres,  par  succession,  donation  ou  vente.  La  cession 
peut  être  totale  ou  partielle.  Dans  le  premier  cas,  le 
breveté  est  dessaisi  de  tous  ses  droits,  qui  passent  au 

T0E8  I.  41 
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Q?S9K>noaire  ;  dans  le  secotid  cas,  la  cession  peut  porter 
wr  une  partie  du  droit  lui-*n)éiuQ  :  par  exemple,  elle 
peut  i/avoir  lieu  que  pour  le  droit  de  vendre,  le  breveté 
se  reservant  celui  de  fabriquer;  elle  peut  aussi  èlre 
totale,  mais  pour  une  partie  du  territoire  seulement, 
le  breveté  ne  transférant  son  droit  que  pour  la  circoo* 
scription  désignée.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  cessions 
méipe  partielles  du  brevet  avec  les  Ucefices  ou  autori- 
sations de  se  servir  du  procédé.  Dans  ces  derniers  cas, 
le  breveté  ne  se  dépouille  pas  du  droit,  dont  il  ne  cède 
que  la  jouissance;  lui  seul  peut  poursuivre  les  contre- 
façons; c'est  contre  lui  que  doivent  élre  intentées  les 
actions  en  nullité  et  en  déchéance.  Par  la  même  raison, 
les  formalités  de  la  cession^  dont  nous  allons  parler,  ne 
sont  pas  exigées  pour  la  concession  des  licences.  Enfin 
celui  qui  n'a  qu'une  licence  ne  peut  céder  son  droit  à 
un  autre,  tandis  que  le  cessionnaire  peut  le  faire. 

540.  La  loi  a  cru  devoir  entourer  la  ce$siQnà\x  brevet 
de  formalités  qui  ont  pour  but  de  lui  donner  plus  de 
solennité,  d'assurer  sa  date  et  de  la  faire  connaître  aux 
tiers.  La  cession  totale  ou  partielle  d'un  brevet,  dit 
Tari.  20,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  ne 
pourra  être  faite  que  par  acte  notarié  ;  elle  ne  sera  va- 
lable à  Têtard  des  tiers  qu*api*ès  avoir  été  enregistrée 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dans 
lequel  Tacte  aura  été  passé.  Ainsi  le  cessionn^^ire  ne 
peut  poursuivre  le  contrefacteur  qu  autant  qu'il  a  fait 
enregistrer  et  pour  des  faits  postérieurs  à  l'enregistre- 
ment.(C.C.  criiu  ,  12  mai  1849,  Laval,  et  6  avriH  850, 
Motbés.)  Cet  enregistrement  est  fait  sur  la  production 
et  le  dépôt  d'un  extrait  authentique  de  l'acte  de  ces- 
sion; une  expédition  du  procèsr-verbal  d'enregistré- 
aient,  accompagnée  d'un  extrait  de  Tacte,  est  transmise 
par  le  préfet,  dans  les  cinq  jours  de  la  date  du  procès* 
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verbal,  au  ministère  du  coramerce,  où  la  mutation  est 
inscrite  sur  un  registre  spécial.  Tous  les  trois  mois,  un 
décret  impérial  proclame  les  mutations  enregistrées 
pendant  le  trimestre  expiré.  (  20,  21 .) 

La  formalité  de  l'enregistrement  est  établie  dans 
rintérêt  des  tiers,  qui  peuvent  ainsi  vérifier  si  le  cédant 
est  encore  propriétaire  du  brevet  ;  mais  si  elle  est  es- 
sentielle à  leur  égard,  elle  ne  Test  pas  quant  à  la  vali- 
dité de  la  cession  entre  les  parties  :  ainsi  la  nullité  ne 
pourrait  être  invoquée  par  le  cédant  contre  le  cession- 
naire,  et  réciproquement,  ni  par  leurs  héritiers.  (C.  G. 
réq.,  20  nov.  1822,  Bérard.)  Nous  pensons  qu'on  doit 
décider  la  même  chose  à  Tégard  de  Tacte  notarié.  Il 
n'est  point  ici ,  comme  dans  le  cas  de  donation  et  du 
contrat  de  mariage,  exigé  à  peine  de  nullité.  Ainsi  une 
cession  faite  par  acte  sous  seing  privé  ne  pourrait  être 
opposée  aux  tiers,  mais  ne  pourrait  être  attaquée  par 
les  parties  et  leurs  héritiers  (même  arrêt). 

La  loi  prend  une  précaution  fiscale,  en  exigeant  que 
la  cession  totale  ou  partielle  soit  précédée  du  payement 
de  la  totalité  de  la  taxe.  (20,  21.)  L'enregistrement 
à  la  préfecture  n'est  prescrit  formellement  que  dans 
le  cas  de  cession  (art.  20, §  3);  cependant  ta  loi  le  consi- 
dère encore  comme  utile  lorsque  la  propriété  est  trans- 
mise d'une  autre  manière;  car  elle  parle  de  l'enregis- 
trement non-seulement  des  actes deccim/i,  maisencore 
des  autres  actes  de  mutation  {id,  §  4).  Nous  pensons 
qu'il  faut  entendre  par  là,  outre  les  donations  entre- 
vifs,  les  donations  testamentaires  elles-mêmes,  et  nous 
croyons  que  l'extrait  du  testament  qui  contient  le  legs 
d'un  brevet  doit  être  enregistré.  Il  y  a  en  effet  même 
raison  de  le  décider  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  ou 
d'une  donation  entre-vifs;  il  faut  que  les  tiers  sachent 
en  quelles  mains  se  trouve  le  brevet  pour  ne  pas  être 
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exposés  à  traiter  avec  les  héritiers  de  Tancicn  proprié- 
taire que  le  testament  en  aurait  dépouillés.  Mais  si  le 
testament  est  olot^^raphc,  il  suppléera  Tacte  notarié,  car 
il  a  acquis  date  certaine  par  la  mort  du  testateur;  et 
le  procès-verbal  d'ouverture,  ainsi  que  rordoiinaoce 
du  président  qui  prescrit  le  dépôt  chez  un  notaire  (C. 
N.,  1007),  lui  donnent  une  sorte  d'authenticité. 

Dans  le  cas  de  transmission  du  brevet  par  succession 
ab  intestat^  ii  n'y  a  pas  d'acte  à  Faire  enregistrer,  et  le 
propriétaire  est  indiqué  par  la  loi.  Mais  si,  par  l'effet 
d'un  partage  entre  les  cohéritiers,  le  brevet  a  été  at- 
tribué à  l'un  d'eux,  cet  acte  de  partage  sera-t-*il  soumis 
à  l'enregistrement?  Pour  la  négative,  on  dit  que  le  par- 
tage est  déclaratif,  et   non   translatif  de  propriété;  la 
Cour  de  cassation  a  jugé  dans  ce  sens  (C.  C.  crim., 
10  août  1849,  Caron).  Mais  le  procès  était  né  sous 
l'empire  de  la  loi  du  1 4  mai  1 79 1 ,  dont  l'art.  1 5  ne  parle 
que  de  l'acte  de  cession  du  brevet,  tandis  que  l'art.  20, 
dans  son  §  4,  dit  :  L'enregistrement   des   cessions  et 
de  tous  autres  actes  emportant    mutation,  etc.  Sans 
doute,  par  suite  d'une  fiction  consacrée  par  les  art.  883 
et  1872  du  C.  N.,  le  partage  n'est  pas  translatif,  mais 
seulement  déclaratif  de  propriété;  niais  il  n'en  produit 
pas  moins  en  réalité  un  changement  à  l'ordre  naturel 
établi  par  la  loi,  changement  que  les  tiers  ne  peuvent 
connaître  que  par  la  présentation  de  l'acte  de  partage, 
et  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  de  faire  constater  par 
l'enregistrement. 

La  cession  d'un  brevet,  sauf  la  formalité  spéciale 
que  nous  venons  d'indiquer,  est  soumise  aux  mêmes 
règles  que  les  cessions  ordinaires  :  ainsi  elle  serait 
sans  cause,  et  il  y  aurait  lieu  à  la  répétition  du  prix 
payé,  si  le  brevet  était  annulé  plus  tard  (C.  C.  civ., 
15  juin  1842,  Flourens). 
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541  •  Enfin  la  loi  a  voulu  proléger  les  cessionnaires 
contre  une  fraude  que  les  cédants  commettaient  sou- 
vent à  Tombre  même  de  la  législation  de  1791 .  Un  in- 
venteur de  mauvaise  foi  cédait  son  brevet,  puis  ensuite 
il  prenait  un  brevet  de  perfectionnement  qui  rendait 
presque  inutile  le  droit  qu'il  avait  cédé,  et  obligeait 
ainsi  le  cessionnaire  à  traiter  de  nouveau  avec  lui.  Pour 
prévenir  cette  fraude,  Kart.  22  de  la  loi  décide  que  les 
cessionnaires  d'un  brevet,  et  ceux  qui  ont  acquis  d'un 
breveté  ou  de  ses  ayants  droit  la  faculté  d'exploiter 
sa  découverte,  profiteront  de  plein  droit  des  certificats 
étaddition  qui  seront  ultérieurement  délivrés  au  bre- 
veté ou  à  ses  ayants  droit.  Par  un  système  de  juste  ré- 
ciprocité, le  breveté,  à  moins  qu'il  n'ait  cédé  Tintégrâ 
lité  de  ses  droits,  profite  aussi  des  certificats  d'addition 
qui  sont  ultérieurement  délivrés  aux  cessionnaires 
(art.  22);  de  telle  sorte  que,  comme  le  dit  l'art.  16,  les 
certificats  d'addition  pris  par  un  des  ayants  droit  pro- 
filent à  tous  les  autres.  Tous  ceux  qui  ont  le  droit  de 
profiter  d'un  certificat  d'addition  peuvent,  moyennant 
un  droit  fixé  par  la  loi,  en  lever  une  expédition  au  mi- 
nistère du  commerce  (22). 

L'art.  22  ne  parle  que  des  certificats  d addition;  il 
n'est  donc  pas  applicable  aux  brevets  de  perfectionne-- 
ment;  c'est  ce  qui  a  été  dit  dans  le  rapport  fait  à  la 
Chambre  des  pairs  et  dans  la  discussion  de  la  Chambre 
des  députés.  Il  résulte  de  cette  restriction  que  la  loi 
autorisant,  dans  l'art.  17,  le  breveté  à  prendre  un 
brevet  principal  aussi  bien  pour  una  addition  que  pour 
un  perfectionnement,  celui-c?  pourra  facilement  éluder 
les  dispositions  fort  sages  de  l'art.  22.  En  vain  dira- 
t-on  que  le  brevet  de  perfectionnement  ayant  une  exis- 
tence principale,  et  n'étant  point,  comme  le  certificat 
d'addition,  incorporé  avec  le  premier  brevet,  on   ne 
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pouvait  en  faire  profiter  le  cessionnaire  de  ce  brevet; 
on  proiiverail  seulement  que  la  loi  a  eu  tort  de  rétablir 
le  brevet  de  perfectionnement,  ou  du  moins  d'autoriser 
ceux  qui  ont  cédé  tout  ou  partie  d'un  brevet  à  prendre 
autre  chose  qu'un  certificat  d'addition.  Il  est  certaia 
que  Toplion  qu'on  leur  laisse  sera  toujours  pour  eux 
un  moyen  d'éluder  la  loi. 

Cependant,  s'il  est  possible  de  prouver  que  le  breveté 
n'a  pris  un  brevet  de  perfectionnement,  au  lieu  d*ua 
simple  certificat  d'addition,  que  pour  rançonner  à  l'aise 
ses  cessionnaires,  nous  pensons  que  ceux-ci  pourront 
obtenir  soit  la  nullité  de  la  cession,  soit  des  dommages- 
intérêts,  par  application  des  principes  élémentaires  du 
droit  civil  sur  le  dol  et  sur  la  fraude.  Il  y  aurait  pour 
les  cessionnaires  un  moyen  de  prévenir  ces  diilicultés, 
ce  serait  de  stipuler  que  le  brevet  de  perfectionne- 
ment que  le  cédant  pourrait  prendre  postérieurement 
à  la  cession  leur  serait  commun  avec  lui. 

542.  Quelque  respectable  que  soit  le  droit  du  bre- 
veté, la  loi  n'a  pas  du  négliger  l'intérêt  du  progrès 
et  de  l'industrie.  Il  suilil  au  premier  que,  pendant  le 
temps  de  sa  jouissance  exclusive,  nul  autre  que  lui  ne 
puisse  exploiter  sa  découverte  ;  il  importe  au  second 
que  les  descriptions  des  brevets  délivrés  reçoivent  une 
certaine  publicité.  Outre  que  ces  descriptions  peuvent 
devenir  un  objet  d'étude  utile ,  il  faut  que  ceux  qui 
veulent  se  faire  breveter  puissent  vérifier  si  un  autre 
n'a  pas  devancé  leur  découverte,  et  n'a  pas  déjà  obtenu 
le  brevet  qu'ils  veulent  solliciter.  11  faut  aussi  qu'à  l'ex- 
piration du  brevet,  tout  le  monde  puisse  entrer  en 
jouissance  de  l'invention.  De  là  les  dispositions  qui 
veulent  que  les  descriptions,  dessins,  échantillons  et 
modèles  des  brevets  délivrés  restent ,  jusqu'à  l'expira- 
tion des  brevets ,  déposés  au  ministère  de  Tagriculture 
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et  du  commerce  »  où  ils  sont  eommufitquéd  èanê  fniîd  k 
toute  réquisition ,  et  où  toute  personne  pent  en  pfendt^ 
eopie  à  ses  frais.  Après  le  payement  de  la  dea^tième 
annuité ,  les  descriptions  ef  dessins  sont  publies  »  soit 
textuellement)  soit  par  extraits;  le  recueil  des  dêscrip^ 
lions  et  dessins  est  déposé  an  ministère  du  commerce 
ei  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  chaque  départe^ 
ment  ;  à  Texpiration  des  brevets^  les  originaux  dés  des« 
criptions  et  dessins  sont  déposés  au  Cousëftatoire  des 
ans  et  métiers  ;  enfin  un  catalogue  contenant  les  titres 
des  brevets  délivrés  dans  le  courant  de  Tannée  est  piH- 
blié  au  commencement  de  Tannée  suivante.  Ce  cata'** 
logue  esc  déposé  au  ministère  du  commerce  et  au  secré* 
tariat  de  chaque  préfecture,  où  il  peut  être  consulté 
sans  frais  i  ainsi  que  le  recueil  des  descriptions  et  des^ 
sins.  (23,  24;  25,  26.)  Cette  ptiblicité  ne  présente 
aucun  inconvénient  pour  le  breveté,  qui ,  en  vertu  de 
son  privilège ,  peut  tonjours  poursuivre  les  contrefac- 
teurs. Mais  la  protection  des  tribunaux  français  ne  peut 
suivre  le  breveté  en  pays  étranger  ;  il  fera  donc  pru- 
demment, si  son  invention  est  de  nature  à  être  empkiyée 
chez  les  nations  étrangères,  d'y  prendre  ati^i  simulta- 
nément des  brevets. 

543.  Tout  ce  qui  précède,  tant  ee  qui  conoeme  le 
droit  de  demander  un  brevet  que  oé  qui  regarde  le 
droit  de  Texploîter,  s'applique  sans  distinction  de  na^ 
ttonalilé  ou  de  capacité  dans  la  pensonne  du  demafl«« 
deur,  comme  dans  celle  du  breveté.  Il  résulte  de  le 
discussion  de  la  loi  que  le  ministre  n'a  point  à  exâ-^ 
miner  la  capacité  civile  du  réclamant;  que  par  consé^ 
qnent  le  brevet  doit  être  délivré  aux  femmes  mariée», 
aux  mineurs ,  lors  même  que  leur  demamde  n'est  point 
accompagnée  de  l'autorité  do  mari  ou  J^  tuteur.  Maia 
si  lesincapaMes,  propriéianrced'un  fctevet,  sent  obligée 
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d*ester  en  jugement  à  son  occasion ,  ils  doivent  être  as- 
sistés des  protecteurs  que  leur  donne  la  loi. 

Quant  à  la  nationalité ,  la  loi  est  formelle  :  ce  Les 
>j  étrangers ,  dit  Tart.  27,  pourront  obtenir  en  France 
»  des  brevets  d'invention.  »  Ils  devront^  poursuit  Tar- 
ticle  28,  remplir  les  mêmes  conditions  et  suivre  les  mê- 
mes formalités  que  les  Français.  La  loi  va  même  plus 
loin  en  faveur  de  l'étranger  :  elle  permet  à  Tauteur 
d'une  invention  ou  d'une  découverte  déjà  brevetée  en 
pays  étranger  d'obtenir  un  brevet  en  France  pour  la 
même  invention  ;  seulement  elle  réduit  la  durée  de  ce 
brevet  à  celle  du  brevet  antérieurement  pris  à  l'étran- 
ger (29).  Cette  disposition  semble  au  premier  abord 
ressusciter  les  inconvénients  que  l'abolition  des  brevets 
d'importation  avait  eu  pour  objet  de  conjurer  ;  mais 
cette  crainte,  sérieuse  en    théorie,    s'efface  dans    la 
pratique,   «r  Une  des   conditions  essentielles,    disait 
n  M.  Dupin,  est  que  l'invention  soit  nauoeUe^  c'est-à- 
M  dire  qu'elle  n'ait  reçu  ni  en  France,  ni  ailleurs , 
»  soit  par  la  voie  de  l'impression ,  soit  par  toute  autre 
»  manifestation  extérieure,    une   publicité  suffisante 
»  pour  pouvoir  être  exécutée.  » 

544.  Par  quelle  sanction  la  loi  protége-t-elle  les  droits 
qu'elle  attribue  au  breveté? 

Toute  atteinte  portée  à  ces  droits,  soit  par  la  fabrica- 
tion de  produits,  soit  par  l'emploi  d'un  ou  de  plusieurs 
des  moyens  faisant  l'objet  d'un  brevet,  constitue  un 
délit  que  la  loi  qualifie  de  contrefaçon  (40),  et  qu'elle 
punit  de  peines  correctionnelles,  lors  même  que  l'emploi 
du  procédé  n'a  pas  eu  lieu  dans  un  but  commercial. 
(C.  C.crim.,  30déc.  1843,  Painchaut.)  Elle  atteint  par 
des  peines  semblables  ceux  qui  ont  recelé ,  vendu  ou 
exposé  en  vente,  ou  introduit  sur  le  territoire  français, 
un  ou  plusieurs  objets  contrefaits;  seulement  elle  dis- 
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tingue  entre  ces  deni  hypothèses.  Dans  la  première  j  le 
fait  seul  de  la  contrefaçon  suffit  à  constituer  le  délit» 
et  le  délinquant  n'est  point  admis  à  invoquer  sa  bonne 
foi.  Cette  dérogation  aux  principes  généraux  de  la  loi 
péifale  qui  considèrent  l'intention  mauvaise  comme  un 
des  éléments  de  la  criminalité  est  fondée  sur  ce  qu'un 
fabricant  ne  peut  être  présumé  ignorer  Texistence  d'un 
brevet  relatif  à  son  industrie,  brevet  qui  a  reçu  une  pu* 
blicité  analogue  à  celle  de  la  loi.  (G.  Crim.,  3  décembre 
1841,  Ganilh.)  Dans  la  seconde  hypothèse,  la  même 
présomption  n'existe  plus  ;  on  rentre  sous  l'empire  du 
droit  commun  I  et  le  délit  disparait,  si  ceux  qu'on  accuse 
d'avoir  recelé ,  vendu  ou  exposé  en  vente  un  produit 
contrefait»  prouvent  qu'ils  ignoraient  l'existence  du 
brevet  (41).  Lie  fait  de  l'acquisition  des  objets  con- 
trefaits n'est  pas  une  contrefaçon,  à  moins  qu'on  n'ait 
acheté  l'objet  pour  le  revendre  ou  pour  en  tirer  des  pro- 
duits industriels  qu'on  veut  mettre  dans  le  commerce. 
(C.  G.  crim.^  12juill.  1851,  Yachon.)  La  loi  punit  les 
deux  délits  d'une  amendede  100  à  2,000  fr.  Dans  le  cas 
de  récidive»  elle  ajoute  à  l'amende  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  six  mois;  et  elle  considère  qu'il  y  a  réci- 
dive  »  lorsque  le  délinquant  a  déjà  été  condamné»  pour 
un  des  feits  qu'elle  prévoit  »  dans  les  cinq  années  qui 
précèdent  la  poursuite  >  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
les  deux  contrefaçons  aient  été  dirigées  contre  le  même 
brevet.  La  loi  enfin  punit  des  mêmes  peines  que'  le  ré- 
cidiviste le  contrefacteur»  s'il  a  été  ouvrier  ou  employé 
dans  l'établissement  du  breveté,  ou  s'il  a  eu  connais- 
sance^ par  un  ouvrier  ou  un  employé  dont  il  a  fait  son 
complice,  des  procédés  sur  lesquels  porte  le  brevet. 
Dans  ce  dernier  cas»  l'ouvrier  ou  l'employé  peut  être 
poursuivi  comme   complice.  Enfin,  les  juges  ont  le 
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droit  de  modérer  les  peines  portées  par  la  loi  ,  le 
cas  échéant ,  par  rappUcation  de  Tart.  463  du  Code 
pénal  (1)  (40,  41,42,  48). 

545*  Le  propriétaire  du  brevet  qui  veut  poursuivre  un 
contrefacteur  peut  l'assigner  devant  ie  tribunal  cor/^- 
tionnel  en  réparation  du  délit,  ou  devant  la  juridiction 
civile  en  réparation  du  dominage.  Il  a  seul  rinilîative 
de  la  poursuite  correctionnelle,  et  le  ministère  public 
ne  peut  poursuivre  l'application  des  peines  que  nous 
venons  d'indiquer,  qu'autant  que  le  breveté  a  déposé 
une    plainte.   Cette  exception  au  droit  commun   eU 
motivée  sur  ce  que  le  délit  résulte  ici  de  l'emploi  non 
auiorisé  du  procédé  breveté;  or  le  ministère  public, 
tant  qu'il  n'est  pas  saisi  par  une  plainte  du  breveté  , 
ignore  s'il  n'a  pas  donné  l'autorisation,  ou  s'il  n'a  pas  ra- 
tifié  l'emploi  par  une  autorisation   postérieure  (  45  ). 
Si  le  breveté  assigne  le  contrefacteur  devant  le  tri* 
bunal  correctionnel ,  et  que  le  prévenu  oppose  que  le 
brevet  du  plaignant  est  nul  ou  devenu  caduc,  ou  en- 
core que  le  plaignant  n'est  pas  propriétaire  du  brevet, 
le  tribunal  est  juge  de  ces  exceptions,  bien  que  par 
leur  nature  elles  rentrent  dans  la  juridiction  des  tribu- 
naux civils  (46).  On   a  voulu  par  cette  dérogation 
réprimer  la   fraude  des  contrefacteurs,  qui  ne  Hian* 
quaient  jamais  d'opposer  ces  exceptions  pour  gagner  du 
temps.  Si  le  breveté  attaque  le  contrefacteur  par  la  voie 
civile ,' l'action  est  portée,   suivant   l'importance  de 
l'indemnité  réclamée,  devant  le  juge  de  paix  ou  devant 
le  tribunal  de  première  instance. 

(1)  La  complicité  en  matière  de  contrefaçon  est  réglée  par  iœ  disposi- 
lions  spéciakâ  des  art.  41  et  48,  et  non  par  tes  art.  69  et  60  du  Gode 
pénal.  Ainsi,  le  fait  U*avoir  servi  d'intermédiaire  du  coatrefacteur  auprès 
d'un  acheteur  ne  constitue  pas  la  complicité.  (  C.  G.  crim  ,  26  juillet 
18£0,  Gibus.) 
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La  procédure  en  contrefaçon  ^  on  le  comprend  aisé- 
ment ,  doit  être  exceptionnelle  et  prompte  avant  tout. 
Un  breveté  a-t-il  éveil  d'une  contrefaçon ,  il  peut 
adresser  une  requête  au  président  du  tribunal,  et,  sur 
la  représentation  de  son  brevet ,  obtenir  une  ordon- 
nance qui  l'autorise  à  faire  procéder  par  tous  huissiers  à 
la  désignation,  à  la  description  et  même  à  la  saisie,  si  elle 
est  nécessaire,  des  objets  prétendus  contrefaits.  L'or- 
donnance ,  s'il  y  a  lieu ,  désigne  un  expert  pour  assister 
l'huissier  dans  sa  description.  Enfin ,  si  l'ordonnance 
autorise  la  saisie ,  elle  peut  imposer  au  requérant  un 
cautionnement  qu'il  est  tenu  de  consigner  avant  d'y 
faire  procéder  ;  si  le  requérant  est  un  étranger,  de  Êi- 
cultatif  le  cautionnement  devient  obligatoire  (47). 

L'huissier,  en  faisant  la  désignation  ou  en  pratiquant 
la  saisie ,  doit  laisser  une  copie  de  toutes  les  pièces  au 
détenteur  des  objets  incriminés ,  afin  qu'il  puisse  pré- 
parer la  défense.  Cependant  il  importe  que  le  breveté 
ne  laisse  pas  celui  qu'il  poursuit  sous  le  coup  d'une  in<^ 
culpation  grave  et  non  encore  justifiée  ;  aussi  est-il 
obligé  de  se  pourvoir,  par  voie  correctionnelle  ou  ci- 
vile ,  dans  le  délai  de  huitaine,  plus  un  jour  par  trois 
myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  se  trouvent 
les  objets  saisis  ou  décrits  et  le  domicile  du  contrefac- 
teur ou  recéleui*,  à  peine  de  la  nullité  de  la  description 
ou  de  la  saisie  et  de  tous  dommages-intérêts  (47,  48). 
Le  tribunal ,  lors  même  qu'il  acquitte  le  prévenu» 
dans  le  cas  où  Texcuse  de  bonne  foi  est  admise ,  doit  » 
s'il  reconnaît  que  les  objets  saisis  ou  décrits  étaient  con- 
trefaits ,  en  ordonner  la  confiscation  et  la  remise  au 
breveté;  de  même,  le  cas  échéant,  pour  les instruraeats 
ou  ustensiles  sf)écialemeitt  destinés  à  la  fabrication  de 
ces  objets;  il  peut  ordonner  enfin  l'affiche  du  juge- 
ment. Le  tribunal  civil  ne  prononce  pas^à  proprement 
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parler,  la  confiscation,  qui  est  une  peine ,  mais  il  peut 
ordonner  la  remise  des  objets  au  breveté.  (49.) 

Le  défendeur  à  Faction  en  contrefaçon  peut  lui  op- 
poser des  moyens  tirés  du  fond  même  de  la  cause,  et 
soutenir  qu'il  n'a  pas  employé  le  procédé  ou  fabrique 
le  produit  breveté.  Il  peut  contester  chez  celui  qui  le 
poursuit  la  propriété  du  brevet ,  ou  soutenir  que  le 
temps  pour  lequel  il  est  accordé  est  expiré  ;  ce  sont  là 
des  moyens  fondés  sur  le  droit  commun  ;  mais  il  peut 
aussi  opposer  la  nullité  ou  la  déchéance  du  brevet.  Il 
y  a  sur  ces  deux  points  un  droit  spécial  que  nous  allons 
faire  connaître. 

546.  La  loi,  en  attachant  un  piîvilége  au  brevet,  le 
fait  dépendre  de  Taccomplissement  de  certaines  condi- 
tions qui  doivent  exister  au  moment  de  sa  délivrance, 
ou  qui  doivent  être  accomplies  après.  Si  les  premières 
ne  se  rencontrent  pas,  il  y  a  nullùé;  si  les  secondes  ne 
sont  pas  accomplies,  il  y  a  déchéance  du  brevet.  Ainsi 
la  nullité  remonte  à  l'origine  même  du  brevet,  et  ne 
permet  pas  qu'il  ait  été  valable  un  seul  instant;  tandis 
que  la  déchéance  laisse  subsister  les  effets  produits  jus- 
qu'au jour  où  le  fait  dont  elle  résulte  a  eu  lien,  et  ne 
détruit  l'effet  du  brevet  que  pour  l'avenir. 

Cette  notion  de  la  nullité  explique,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  plus  d'examen ,  comment  le  brevet  est  nul 
dans  les  cassuivants  -: 

1^  Si  la  découverte,  invention  ou  application  n'élt 
pas  nouvelle,  c'est-à-dire  si  elle  a  reçu  ,  en  France  on 
à  l'étranger,  et  antérieurement  à  la  date  du  dépôt  de 
la  demande,  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être 
exécutée  {v.  n**  527)  ; 

2*^  Si  elle  porte  sur  des  compositions  pharmaceuti- 
ques ou  sur  des  plans  financiers  (v.  n""  529)  ; 

3^  Si  elle  porte  sur  des  principes ,  méthodes,  sys- 
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tèmes,  découvertes  et  conceptions  théoriques  on  pure- 
ment scientifiquesy  dont  on  n*a  pas  indiqué  les  appli- 
cations industrielles  (v.  n^  528)  ; 

4^  Si  la  découverte^  invention  ou  application  est 
reconnue  contraire  à  Tordre  ou  à  la  sûreté  publique , 
aux  bonues  mœurs  ou  aux  lois  (v.  n""  529,  al.  2); 

5<*  Si  le  li(re  sous  lequel  le  brevet  a  été  demandé 
indique  un  objet  autre  que  le  véritable  objet  de  Fin- 
vention»  et  que  celte  fausse  indication  soit  le  résultat 
de  la  fraude  (v.  n*»  534,  al.  4); 

S^  Si  la  description  jointe  au  brevet  n'est  pas  suf<* 
Osante  pour  Vexécution  de  l'invention,  ou  qu'elle  n'in- 
dique  pas  d'une  manière  compléle  ni  loyale  les  véri- 
tables moyens  de  l'inventeur  (e;.  n""  535); 

7^  Si  le  brevet  a  été  obtenu,  au  mépris  du  droit  du 
breveté  d'invention,  pendant  l'année  qui  lui  est  ré- 
servée pour  prendre  un  brevet  de  perfectionnement 
(t;.n°531). 

Tous  ces  cas  de  nullité  s'appliquent  aux  certificats 
d'addition  comme  aux  brevets  principaux;  de  plus, 
ces  certificats  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  se  rat- 
tachent au  brevet  principal,  dont  ils  sont  une  déri- 
vation. (  F.  n"  531  et  art.  30,  31 .  ) 

547.  La  loi  impose  au  titulaire  d'un  brevet,  après 
son  obtention,  trois  obligations  :  il  doit  d^abord  payer 
les  annuités;  il  doit  de  plus  user  de  son  brevet  et  faire 
profiter  la  société  de  son  invention,  en  retour  du  pri- 
vilège qu'elle  lui  accorde,  en  un  mot,  exécuter  le 
contrat;  enfin  plus  qu'un  autre  il  prend  l'engagement 
de  ne  porter  aucun  préjudice  à  l'industrie  nationale 
qui  le  couvre  de  sa  protection. 

De  là  suit  que  la  déchéance  du  brevet  est  en- 
courue: 

1""  Si  le  breveté  n'a  pas  acquitté  son  annuité  avant 
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le  commencement  de  chacune  des  années  de  la  durée 
de  son  brevet  (1); 

2^  Si  le  breveté  n*a  pas  mis  en  exploitation  sa  décou- 
verte ou  invention  en  France  dans  le  délai  de  deux  ans 
à  dater  du  jour  de  la  signature  du  brevet,  on  s'il  a 
cessé  de  l'exploiter  pendant  deux  années  consécutives; 
a  moins  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne  justifie  des 
causes  de  son  inaction.  Le  délai  qu'on  lui  accorde  a 
paru  nécessaire  pour  l'organisation  de  ses  ateliers  on 
de  ses  usines;  mais  son  inaction  ne  peut  lui  préjudîcier 
qu'autant  qu'elle  est  volontaire,  et  les  tribunaux  sont 
appelés  à  apprécier  les  obstacles  qu'il  a  pu  rencontrer. 

S"*  Si  le  breveté  a  introduit  en  France  des  objets  fa- 
briqués en  pays  étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont 
garantis  par  son  brevet.  Mais  le  miniâtre  de  ragriciii* 
ture  et  du  commerce  peut  autoriser  le  porteur  d'un 
brevet  étranger  qui  vient  solliciter  en  France  un  nou- 
veau brevet,  àyintroduirele  modèle  des  machines  pour 
lesquelles  il  le  sollicite  (22-29). 

548.  La  nullité  et  la  déchéance  peuvent  être  invo- 
quées par  voie  d'action  par  toute  personne  y  ayant  in- 
térêt (34).  Nous  pensons  cependant  que  cette  faculté 
n'existe  plus  pour  celui  qui  est  l'objet  d'une  poursuite 
en  contrefaçon ,  à  partir  du  jour  de  cette  poursuite. 
Nous  avons  dit^  en  effet  (  n*"  545),  que  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  devenait  compétent  alors  pour 
juger  ces  questions  (46).  Si  le  prévenu  pouvait  les  porter 
utilement  devant  le  tribunal  civil,  il  éluderait  ainsi 
l'art.  46  delà  loi.  (Arg.  d'art.  171  du  C.  proc.  civ.) 
L'action  en  nullité  peut  être  intentée  par  le  ministère 
public  dans  les  casque  nous  indiquerons  tout  à  l'heure. 

(1)  La  déchéance  edt  encourue  par  le  fait  seul  du  non-payement  en 
temps  utile,  et  elle  n'est  pas  couverte  par  un  payement  postérieur.  (C. 
C.  crim.,  7  juin  IS&f  «  Jérosme.  ) 
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La  condition  imposée  au  deroandenr  en  nullité  ou 
eu  déchéance  d'avoir  un  intérêt  a  la  demande  doit  être 
prise  dans  un  sens  très^largc.  M.  Dupin  expliquait 
Gooime  il  suit,  à  la  Chambre  des  députés,  la  pensée  de 
la  loi  :  «  £n  France,  on  ne  connaît  pas  d'action  pu- 

»   blique  exercée  par  de  simples  citoyens On  a  donc 

»  réduit  le  droit  de  demander  la  déchéance  au  cas  où 
»  le  demandeur  avait  un  intérêt  personnel  ;  mais  l'in- 
»  térêt  peut  être  dans  l'avenir,  comme  dans  le  passé 
»  ou  dans  le  présent.  Ainsi  un  Fabricant  voudra  taire 
M  usage  d'une  machine  brevetée  ;  {)ar  exemple,  un  mar^- 
»  cband  de  drap  voudra  se  servir  de  ce  qu'on  appelle 
»  une  tondeuse;  il  aura  le  droit  d'attaquer  celui  qui, 
M  sans  droit,  aurait  pris  un  brevet  pour  celte  machine. 
V  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  toujours  un  inférée  réel, 
»  sérieux,  justifié;  les  tribunaux  l'apprécieront,  n 

Ce  système,  quelque  logique  qu'il  fût,  laissait  en- 
core le  champ  ouvert  aux  procès;  le  jugement  qui  ad- 
mettait on  rejetait  une  demande  de  nullité  ou  de  dé- 
chéance n'ayant  de  force  qu'entre  les  parties  litigances, 
de  nouvelles  demandes  pouvaient  se  produire  le  lende- 
main et  jeter  sans  cesse  le  trouble  dans  l'industrie.  La 
loi  donne  au  ministère  public  le  droit  de  se  rendre 
partie  intervenante  dans  toutesles  actions  de  déchéance 
ou  de  nullité^  et   de   requérir   [^annulation  ou  ki  dé- 
chéance des  brevets,  de  telle  sorte  que  le  jugement  qui 
inlervient  sur  ses  réquisitions,  s'il  prononce  la  nullité 
ou  la  déchéance,  la  prononce  d'une  manière  absolue ^ 
c'esl-à-dire  dans  l'intérêt  de  quiconque  pourra  être 
uUérienrement  appelé  à  l'invoquer  (37,  §  1).  Nous  di-* 
sons:  s'il  prononce  la  nullité  ou  la  déchéance,  car, 
dans  le  cas  contraire,   il  ne  peut  être  opposé  à   des 
demandes  nouvelles  fondées  sur  de  nouveaux  moyens, 
Ott  formées  par  de  nouvelles  peraenoes  (C.  N.,  1354)| 
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et  le  droit  du  ministère  public  d'intervenir  daas   ces 
nouvelles  demandes  reste  entier. 

Le  ministère  public  a  Tinitiative  d'une  action  prin- 
cipale en  nullité  dans  les  trois  cas  où  Tobjet  du  brevet 
n*est  pas  susceptible  d'être  breveté  parce  qu'il  con- 
stitue une  composition  pharmaceutique  ou  un   plan 
financier,  parce  que  la  découverte  est  contraire  à  Tor- 
drcy  à  la  sûreté  publique,  aux  bonnes  mœurs  ou  aux 
lois ,  parce  que   te   titre  sous  lequel  le  brevet  a    été 
demandé  indique  fraudtUeusement  un  objet  autre  que 
le  véritable  objet  de  l'invention  (37,  §  2). 

Le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  actions 
en  nullité  ou  en  déchéance  est  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  du  domicile  du  défendeur  (34,  §  2), 
sauf,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  cas  où  la 
nullité  ou  la  déchéance  est  opposée^  par  voie  d'exoeptioD, 
à  une  poursuite  en  contrefaçon  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnef,  qui  devient  alors  compétent  pour  en  con- 
naître (46).  La  loi  de  1844,  par  cette  disposition,  a  mis 
un  terme  aux  controverses  que  soulevait  la  question  de 
compétence  sous  la  législation  de  1 791  ;  la  jurisprudence 
s'était  partagée  entre  l'autorité  administrative  et  l'au- 
torité judiciaire;  l'administration  s'était  jetée  dans  des 
distinctions  arbitraires.  Nous  pensions,  à  cette  époque, 
que  les  tribunaux  étaient  compétents  dans  tous  les 
cas;  la  loi  de  1844  a  donné  force  légale  à  cette  opinion. 
^  Si  la  demande  est  dirigée  en  même  temps  contre  le 
titulaire  du  brevet  et  contre  un  ou  plusieurs  cession- 
naires  partiels,  d'après  le  droit  commun  elle  devrait 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux, 
au  choix  du  demandeur;  par  une  exception  de  faveur^ 
la  demande,  dans  ce  cas,  est  toujours  portée  au  tribunal 
du  domicile  du  titulaire  du  brevet.  Enfin,  toutes  les 
fois  que  le  ministère  public  se  porte  partie,  soit  prin- 
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cipale,  soit  intervenante,  tons  les  ayants  droit  au  brevet 
dont  on  demande  la  déchéance  ou  la  nullité  doivent 
être  mis  en  cause,  pourvu  que  leurs  titres  aient  été  en- 
registrés au  ministère,  comme  on  Ta  vu  plus  haut 
(35,  37  et  38).  L'affaire,  urgente  de  sa  nature,  est 
instruite  et  jugée  dans  la  forme  des  affaires  sommaires; 
elle  doit  toujours  être  communiquée  au  ministère  pu- 
blic. Le  jugement  est  susceptible  d'appel,  selon  les 
principes  du  droit  commun  (36,  37). 

Le  jugement  ou  l'arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée, 
qui  prononce  la  déchéance  ou  la  nullité  absolue  d'un 
brevet,  est  transmis  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  qui  publie  la  nullité  ou  la  déchéance  dans 
les  formes  déterminées  par  la  loi  pour  I9  publication  du 
brevet  lui-même;  il  importe  qu'une  décision  qui  inté-  • 
resse  tout  le  monde^  et  peut  être  invoquée  de  tous^  soit 
bien  connue  de  tous  (36  et  39). 

549.  La  loi  actuelle  ne  change  rien  aux  brevets  d'in- 
vention, d'importation  et  de  perfectionnement  délivrés 
ou  prorogés,  avant  sa  promulgation,  conformément  aux 
lois  antérieures;  ils  conservent  leur  etTet  pendant  tout 
le  temps  assigné  [à  leur  durée  (  53).  Quant  aux  pro- 
cédures, celles  commencées  avant  la  promulgation  de 
la  loi  ont  du  être  mises  à  fm  conrormément  aux  lois 
antérieures;  mais  les  actions  en  contrefaçon,  celles  en 
nullité  ou  en  déchéance  qui  se  rapportent  à  des  brevets 
délivrés  antérieurement,  et  qui  n'étaient  pas  intentées 
avant  la  promulgation  de  la  loi,  ont  été  soumises  à  ses 
dispositions  (54).  Ce  n'est  là  y  au  surplus,  que  Tappli* 
cation  des  principes  généraux. 

S  IL — Marques  de  fabriques.—  Enseignes. 

550.  Les  fabricants  ont  un  grand  intérêt  à  ce  que 

TOMB  I,  42 
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les  produits  qui  sortent  de  leurs  ateliers  soient  reYétus 
d'une  marque  distinctive  qui  ne  permette  pas  de  les 
confondre  avec  d'autres;  et  rautorité  a  dû  intervenir 
pour  les  garantir  contre  les  fraudes  de  ceux  qui,  en 
mettant  en  circulation  sous  leur  marque  des  produits 
qui  ne  leur  appartiendraient  pas,  diminueraient  par  là 
leur  débit  et  déprécieraient  leurs  marchandises.  Le 
manuFacturier  ou  fabricant  qui  veut  fonder  sa  répu- 
tation sur  la  bonté  de  ses  produits  doit  donc  choisir 
une  marque  assez  distincte  de  celles  déjà  croployées, 
pour  qu'elles  ne  puissent  être  confondues  (1);  il  dépose 
un  modèle  de  cette  marque  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  et  au  secrétariat  du  conseil  de  prud'hom- 
mes, dans  les  lieux  où  il  en  existe  (2).  Il  est  dresse 
procès-verbal  du  dt'pôt  sur  un  registre  en  papier  timbré, 
ouvert  à  cet  effet,  qui  est  coté  et  paraphé:  une  expé- 
dition du  procès-verbal  est  remise  au  fabricant  pour 
lui  servir  de  titre  contre  les  contrefacteurs.  Le  de'pôt 
de  la  marque  est  une  formalité  préalable  indispensable 
pour  le  fabricant  qui  veut  poursuivre  un  contrefac- 
teur (3).  Cependant,  comme  le  délit  du  contrefacteur 
est  indépendant  de  Taccomplissement  de  cette  forma- 
lité, un  fabricant  peut  se  plaindre  de  la  contrefaçon  de 
sa  marque,  même  antérieure  au  dépôt  (C.  C.  réq-, 
28  mai  1822,  Guérin  ;  voyez  aussi  n"*  518.)  Les  contes- 
tations sur  la  propriété  ou  l'identité  des  marques,  qui 
s'élèvent  incidemment  à  une  poursuite  en  contrefaçon, 
sont  jugées  par  les  tribunaux  saisis  de  la  plainte;  mais 
les  questions  de  propriété  et  celles  de  ressemblante 


(1)  Décr.  du  30  fév.  ISIO,  art.  4  et  5. 

(2)  Des  formalités  d'une  nature  particulière  sont  prescrites  relative- 
ment  à  la  manière  de  faire  l'empreinte  des  marques  de  coutellerie  et  de 
quincaillerie.  Décr.  du  11  juin  1S09,  art.  9;  décr.  du  5  sept.  ISIO. 

|3]  Loi  du  23  germ.  ail  XI,  art.  iS;  décr.  du  10  fév.  1810,  art.  7  otS. 
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5ntre  les  marques  déjà  adoptées  et  les  marques  nou- 
velles, même  entre  celles  déjà  existantes,  sont  portées 
levant  les  tribunaux  de  commerce,  qui  prononcent  sur 
V'avis  des  conseils  de  prud'hommes.  (Décr.  du  20  fév. 
1810,  6.) 

551 .  L'art.  16  de  la  loi  du  23  germinal  an  XI  déclare 
applicables  h  la  contrefaçon  des  marques  des  fabricants 
les  peines  du  faux  en  écriture  privée  (C.  pén.,  142  et 
143);  et  l'art.  17,  pour  réprimer  une  ruse  fondée  sur 
une  équivoque,  assimile  à   la  contrefaçon   Tinsertion 
dans  une  marque  des  mois  façon  de à  la  suite  des- 
quels on  mettrait  le  nom  d'un  autre  fabricant  ou  d'une 
autre  ville.  Mais  l'esprit  de  fraude,  toujours  fertile  en 
expédients,  avait  imaginé  mille  moyens  d'éluder  la  loi: 
on  apposait   simplement  le  nom  d'une  ville  ou  d'un 
fabricant,  soit  au  moment  delà  fabrication,  soit  depuis; 
ou  bien  encore  on  marquait  des  draps  de  cette  manière  : 
prés  tourner  s,  ou  rue  de  Louviers,  ou  à  C  instar  de 
Louvters;  le  marchand  complice  de  la  fraude  coupait 
les  mois  près,  rue  de,  à  tinsiar  de,  et  trompait  ainsi 
le  consommateur  en   même   temps  qu'il  causait  un 
véritable  préjudice  aux  fabriques  auxquelles  celui-ci 
attribuait  le  drap  de  mauvaise  qualité  qui  lui  avait  été 
vendu.  Une  loi  du  28  juillet  1824  a  abrogé  l'article  17 
de  la  loi  du  23  germinal  an  XI,  et  lui  a  substitué  une 
disposition  plus  générale  qui   permet  d'atteindre   la 
fraude  dans  ses  différentes  transformations.  Celte  loi 
punit  des  peines  portées  par  l'art.  423  du  Code  pénal 
quiconque  a  soit  apposé,  soit  fait  apparaître,  par  addi- 
tion, retranchement,  ou  par  une  altération  quelconque, 
sur  des  objets  fabriqués,  le  nom  d'un  fabricanl  autre 
que  celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  la  raison  commerciale 
d'une  fabrique  autre  que  celle  où  les  objets  ont  été 
fabriqués,  ou  enfin  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui 
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delà  fabricalion.  La  même  peine  s'applique  aux  mar- 
chands» commissionnaires  ou  débitants  qui  ont  scieni-- 
ment  exposé  en  vente  ou  mis  en  circulation  les  objets 
marqués  de  noms  supposés  ou  altérés. 

552.  La  marque  et  le  nom  d'un   Fabricant   consti- 
tuent de  véritables  propriétés,  d'où  nous  devons  con- 
clure que  l'usurpation  de  Tune  ou  de  l'autre  peut  être 
poursuivie  devant  les  tribunaux   même  par  les  étran- 
gcTSy  quelle  que  soit  leur  position  au  point  de  vue  de 
la  jouissance  des  droits  civils,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'un 
droit  naturel.  Toutefois  cette  jurisprudence,  qui  a  e'të 
admise   successivement  dans    la  même  affaire  par  la 
Cour  de  Paris  (30  nov.  1840,  Guesnot),  et  par  la  Cour 
deRonen  (8  juin  18A5,  Guesnot),  a  été  repoussée  deux 
fois  par  la    Cour  de    cassation  :  la  première  fois,  le 
14  août  1844  (Guesnot);  la  seconde  fois,  toutes  cham- 
bres réunies,  le  11  juillet  1848  (Guesnot),  par  le  motif 
que  la  loi  du  28  juillet    1824,    en  punissant  l'emploi 
frauduleux  d'un  nom  commercial,  a  eu  essentiellement 
en  vue  de  protéger  l'industrie  nationale;  que  dès  lors 
le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  protection  est  un  droit 
purement  civil  dont  l'exercice  est  subordonné,  en  ce 
qui  concerne  les  étrangers  qui  n'ont  pas  été  autorisés 
h  jouir  des  droits  civils  en  France,  à  la  condition  de  ré- 
ciprocité stipulée   dans  les  conventions  diplomatiques 
et  internationales  (C  N.,  11,  13),  ('et  arrêt,  qui  pro- 
clame non  défendu  parla  loi  un  fait  qu'on  n'a  pu  s'em- 
pêcher de  signaler  comme  immoral  {v.  le  réquisitoire 
du  procureur  général),  s'explique  par  Timpossibilité 
dans  laquelle  sont   les  Français  d'obtenir  justice  chez 
quelques  nations  étrangères  de  semblables  usurpations; 
il  peut  avoir  sa  valeur  comme  représaille,  mais  nous 
ne  pouvons  admettre  en  principe  que  la  propriété  d* un 
nom  ou  d'une  marque  commerciale  ne  soit  pas  fondée 
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sur  le  droit  naturel,  et  qu'il  n'y  ait  aucune  répression 
possible  contre  le  fabricant  qui  spolie  un  particulier 
en  vue  de  tromper  le  public.  Il  nous  semble  qu'il  aurait 
mieux  valu  consacrer  le  principe,  même  à  notre  pré- 
judice,  pour  avoir  le  droit  d'en  demander  l'application 
aux  étrangers,  que  de  légitimer  la  violation  par  une  dé- 
cision qu'on  pourra  tourner  contre  nous  (i). 

553.  C'est  par  suite  des  mêmes  principes  qu'il  ne 
doit  pas  être  permis  à  un  marchand  de  prendre  une 
enseigne  identique  ou  semblable  à  celle  déjà  adoptée 
par  un  de  ses  confrères,  lorsqu'il  peut  y  avoir  confu- 
sion entre  leurs  magasins^  et  par  conséquent  prtyudice 
pour  celui  dont  la  maison  était  déjà  connue  sous  la 
désignation  usurpée  ou  imitée.  Il  n'existe  sur  cette 
matière  aucune  disposition  spéciale;  mais  elle  est  do- 
minée par  le  grand  principe  de  droit  naturel  qui  défend 
de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  :  et  l'on  ne  peut  se 
refuser  à  reconnaître  qu'il  y  a  la  plus  grande  analogie 
entre  la  marque  qu'un  fabricant  appose  à  chacun  de 
ses  produits  et  V enseigne  par  laquelle  un  marchand 
désigne  sa  boutique;  l'une  et  l'autre  sont  destinées  à 
inspirer  aux  consommateurs  une  conGance  qui  doit 
nécessairement  augmenter  le  débit.  C'est  donc  nuire 
au  marchand  que  de  prendre  ou  d'imiter  son  enseigne, 
comme  c'est  nuire  au  fabricant  que  de  contrefaire  sa 
marque.  Cependant,  comme  il  n'existe  aucune  loi  qui 
punisse  l'usurpation  d'enseigne,  et  qu'en  droit  criminel 
on  ne  doit  pas  conclure  d'un  cas  à  un  autre,  le  plai- 

(1) /^  dans  Dalloz,  anuée  1848,  1,  140,  le  remarquablo  rapport  de 
M.  le  conseiller  Rocher,  el  les  opinions  conformes  à  la  ndtro  de  M.  De- 
molombe,  Commentaire  du  Code  civil ,  t.  1 ,  n»  246  Ois;  —  Serrigny, 
Droit  public,  t.  t,  p.  252;  —  Massé,  Droit  commercial,  t.  2,  n'*  ô5;  — 
Fœlix,  Traité  de  droit  international,  2'édiL,  n"  607; — Pardessus,  t.  6. 
p.  1479;  — Revue  de  législation^  nov.  1644,  p.  285;  citées  dans  Dalloz, 
qui  approuve  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  t.  48,  l,  140. 
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gnant  ne  pourrait  exercer  qu'une  simple  action  civile 
en  dommages-intérêts. 

§  m.  —  Nams  propres.  —  Changements  de  noms, 

554*  Les  noms  propres  qui  distinguent  les  membres 
des  difTérentes'familles  constituent  une  sorte   de  pro- 
priété^ que  la  loi  doit  protéger  comme  les  autres  ;  car 
souvent  rhonneur,  le  crédit  et  des  droits  utiles   y  sont 
attachés.  Le  législateur  doit  intervenir  aussi  clans   un 
but  de  police,  pour  empêcher  que  des  malfaiteurs,  en 
changeant  de  nom,  n'échappent  à  Faction  de  la  justice. 
Le  nom  est  donc  soit  une  propriété  dont  ou  ne    peut 
pas  être  dépouillé,  soit  une  charge  dont  on  ne  peut  pas 
se  libérer  à  volonté. 

555.  Chez  les  peuples  dans  l'enfance,  les  noms  sont 
en  général  l'expression  des  qualités  ou  des  défauts  cor- 
porels et  des  aptitudes  morales;  il  n'y  a  pas  alors^  à  pro- 
prement parler,  de  nom  de  famille.  Lorsque  la  civili- 
sation est  plus  avancée,  les  enfants  portent  les  noms  de 
leurs  pères,  qui  se  transmettent  ainsi  de  génération  en 
génération,  avec  l'obligation  pour  chaque  individu  de 
ne  rien  faire  qui  puisse  y  attacher  du  déshonneur.  A 
l'époque  féodale,  la  prééminence  donnée  à  la  terre  était 
tellement  grande,  que  les  nobles  quittaient  leurs  noms 
de  famille  pour  prendre  le  nom  de  leurs  domaines.  Mais 
cette  absorption  de  l'homme  par  la  terre  tourna  plus 
tard  contre  la  noblesse;  les  roturiers  enrichis  achetè- 
rent des  seigneuries  dont  ils  prirent  les  noms,  substi- 
tuant ainsi  à  d'antiques  et  illustres  familles  des  familles 
nouvelles.  Les  nobles  eux<-mêmes  prenaient  les  noms  et 
les  armes  des  familles  dont  ils  achetaient  les  terres. 
Henri  II,  par  son  ordonnance  du  26  mars  1555,  dé- 
fendit de  changer  de  nom  et  d'armes  saos  une  permis- 
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siofi  accordée  par  lettres  du  prince.  L'ordoonaoee  de 
1629,  art.  214,  prescrivit  à  tous  les  geotilshommes  de 
signer  les  actes  et  contrais  du  nom  de  leurs  familles  et 
non  de  celui  de  leurs  seigneuries. 

556.  Le  décret  du  19  juin  1790  abolit  la  noblesse 
héréditaire  et  tous  les  titres  qui  s'y  rattachaient;  celui 
du  27  septembre  1791  prescrivit  des  peines  contre  ceux 
qui  dans  un  acte  prendraient  des  qualifications  sup- 
primées. Sous  la  Convention,  l'exaltation  démagogique 
se  décora  des  noms  des  républicains  célèbres  de  la  Grèce 
et  de  Rome;  les  prénoms  furent  choisis  parmi  les  objets 
inanimés.  Enfin,  le  décret  du  24  brumaire  an  II  autorisa 
chaque  citoyen  à  se  nommer  comoie  il  lui  plairait,  en 
se  conformant  aux  formalités  prescrites  par  la  loi.  Les 
conséquences  de  cette  liberté  furent  telles,  que  quel- 
ques mois  après,  'It  6  fructidor  an  II,  la  Convention 
fut  obligée  d'ordonner  par  un  décret  qu'aucun  citoyen 
ne  pourrait  porter  de  nom  ni  de  prénom  autres  que 
ceux  exprimés  dans  son  acte  de  naissance,  et  que  ceux 
qui  les  auraient  quittés  seraient  tenus  de  les  reprendre; 
elle  défendit  également  d'ajouter  aucun  surnom  au 
nom  propre ,  à  moins  qu'il  ne  servit  à  distinguer  les 
membres  d'une  même  famille,  sans  rappeler  les  quali- 
fications féodales  ou  nobiliaires,  le  tout  sous  peine 
d'amende. 

La  législation  a  été  complétée  par  la  loi  du  1 1  ger- 
minal an  XI,  relative  aux  prénoms  et  au  changement 
de  noms.  Les  noms  en  usage  dans  les  différents  calen- 
driers et  ceux  des  personnages  connus  de  l'histoire  an- 
eienne  peuvent  seuls  être  reçus  comme  prénoms  sur  les 
registres  de  l'état  civil  destinés  à  constater  la  naissance 
des  enfants,  et  il  est  interdit  aux  officiers  publics  d'en 
admettre  aucuns  autres  dans  leurs  actes  (art.  1}.  Toute 
personne  qui  porte  actuellement  comme  prénom  soit 
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le  nom  d'une  famille  existante,  soitiih  nom  quelconque 
qui  ne  se  trouve  pas  compris  dans  la  désignation  ci- 
dessus,  peut  en  demander  le  changement  par  une  simple 
requête  présentée  au  tribunal  d'arrondissement^  qui, 
après  avoir  entendu  le  procureur  impérial,  prescrit  la 
rectification  de  l'acte  de  l'état  civil,  (/rf.,  2  et  3.) 

557.  Les  changements  ou   les  additions  de  noms 
propres  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  de  justes   motifs. 
Tantôt  il  s*agitd'un  nom  ridicule  ou  odieux  qu'on  veut 
faire  disparaître  (1),  tantôt  d'un  arrangement  de   fa- 
mille par  suite  duquel  un  enfant  désire  porter  le  nom 
de  sa  mère  ;  d'autres  fois  une  libéralité  est  faite  sous  la 
condition  que  le  donataire  prendra  le  nom  du  dona- 
teur. L'Empereur  est  juge  des  motifs  de  la  demande  ;  il 
prononce  par  un  décret  préparé  par  le  comité  de  légis- 
lation du  Conseil  d'Etat  et  rendu  «dans  la  forme  des 
règlements  d'administration   publique.  (7rf.,  4et5.) 
Mais  ce  décret  ne  statue  que  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
public^  et  sauf  les  droits  des  tiers;  aussi  il  ne   produit 
son  effet  qu'autant  qu'une  année  s'est  écoulée,  à  compter 
du  jour  de  son  insertion   au  Bulletin  des  Lois,  sans 
qu'il  ait  été  révoqué.  Pendant  ce  délai,  tout  ayant  droit 
est  admis  à  y  former  opposition  (6  et  7),  lors  même 
qu'il  se  serait  déjà  opposé  à  la  demande  ;  car  l'opposi- 
tion faite  avant  le  décret  ne  sert  que  de  simple  rensei- 
gnement, attendu  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rendu, 
il  n'y  a  rien  de  contentieux.  (  Arr.  du  Conseil  du  21 
août  1816,  Béthune.)  Les  personnes  qui  ont  le  droit  de 
réclamer  sont  celles  qui  appartiennent  à  la  famille  dont 
on  veut  prendre  le  nom.  (Arr.  du  Conseil  du    1*2  août 
1818,  de  Montlezun.)  Mais  lorsque  les  plus  proches 

(1)  C'est  ainsi  que  la  faculté  de  changer  do  nom  fut  sollicitée  et  ob- 
tenue par  le  fils  du  procureur  Rollet,  dont  Boileau  avait  dit  : 

J'appelle  un  chat  un  chat  et  RoHet  un  fripon. 
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parents  consentent  à  cette  transmission,  les  parents 
plus  éloignés  ne  sont  point  admis  à  s'y  opposer.  (Arr. 
du  Conseil  du  26  juin  1822,  Halligon.) 

Il  ne  Faut  pas  confondre  le  changement  de  nom  avec 
les  questions  d'état,  ni  avec  les  poursuites  en  usurpa- 
tion de  nom ,  ni  avec  les  rectifications  des  actes  de 
l'étal  civil.  Ces  différentes  questions  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires.  {Id.y  art.  9.)  Enfin, 
aux  termes  de  l'art.  347  du  Code  Napoléon,  l'adoption 
confère  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'obtenir  un  décret  impérial. 
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DBS    DROITS   ÉLECTORAUX   BT    D'ÉLIOlBtLITE. 


DIVISION    DE   Là   MATIÈRE. 

Nous  avons  traité  dans  le  titre  précédent  des  droits 
na/t^rf/f ,  dont  la  protection  est  le  but  de  la  société, 
et  qui  doivent  par  conséquent  appartenir  à  tous  ceux 
qui  la  composent.  Il  nous  reste  à  parler  roaintenanC 
des  droits  politiques ,  qui  sont  une  conséquence  de  la 
forme  sociale,  et  qui ,  variables  comme  elle  »  peuvent, 
selon  le  principe  sur  lequel  repose  le  gouvernement, 
tantôt  appartenir  à  tous  les  citoyens  en  général,  Ianl6t 
devenir  l'apanage  de  quelques-uns  d'entre  eux. 

Les  droits  politiques,  considérés  dans  leur  plus 
grande  extension ,  sont  :  * 

La  participation  au  pouvoir  législatif  dans  le  Corps 
législatif; 

A  l'administration  départementale  dans  les  conseils 
généraux  de  département  et  dans  les  conseils  d'arron- 
dissement; 

A  l'administration  communale  dans  les  conseils  mu- 
nicipaux. 

L'admissibilité  à  toutes  les  fonctions  publiques. 

L'exercice  des  trois  premiers  de  ces  droits  étant  subor- 


donné  à  l'élection,  ils  serëduisent,  pour  le  plus  grand 
nombre,  à  Véligtbiliié. 

La  nomination  des  députés  et  des  membres  des  con- 
seils administratifs,  dont  nous  venons  de  parler,  donne 
naissance  au  droit  détection^  en  vertu  duquel  un 
nombre  plus  considérable  encore  de  citoyens  participe 
indirectement  au  pouvoir. 

L'acquisition  et  l'exercice  des  droits  d'éligibilité  et 
d'élection  sont  soumis  à  des  conditions  et  à  des  formes 
différentes  dont  l'étude  est  l'objet  de  ce  titre. 

Nous  traiterons  : 

1"*  Des  droits  d'élection  et  d'éligibilité  législatives; 

2^  Des  droits  d'élection  et  d'éligibilité  départemen- 
tales; 

3*  Des  droits  d'élection  et  d'éligibilité  municipales. 

Quant  à  l'admissibilité  aui  fonctions  publiques , 
nous  nous  Contenterons  de  l'énoncer,  puisque  les«  no- 
minations, étant  faites  par  l'Empereur  ou  en  son  nom, 
ne  donnent  lieu  à  aucune  difficultés.  Les  conditions 
d'admission  et  d'avancenaent  dans  les  différents  services 
publics  sont  trop  nombreuses  et  trop  variées  pour 
que  nous  essayions  ici  d'en  faire  Ténumération. 
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563.  Eligibilité.  —  Incapactlés.  —  Incompatibilités. 

564.  Rédaction  des  listes  électorales.  —  Réclamations. 

565.  Jugement  des  réclamations.  —Clôture  des  listes. 

566.  Réunion  des  collèges  électoraux. 
667.  Formalités  du  vote. 

568.  Dépouillement  du  scrutin. 

569.  Recensement  des  voles.  —Vérification  du  Corps  législatif . 

570.  Elections  partielles. 

571.  Abolition  du  scrutin  de  liste.  —  Vole  a  la  commune. 

572.  Dispositions  pénales. 

559.  L'histoire  des  différents  systèmes  suivis  jusqu'à 
présent  par  la  législation  française,  en  matière  d^éiec- 
tionsy  peut  se  ramener  à  quelques  phases  bien  tranchées. 
Avant  1789,  comme  aujourd'hui  »  les  assemblées  du 
royaume,  les  états  généraux,  sortaient  de  rélection.  Le 
droit  d'élection  appartenait  à  tous  les  citoyens,  niai.s 
les  conditions  de  son  exercice  n'étaient  pas  les  mêmes 
pour  les  trois  ordres  de  la  nation.  Pour  la  tioblesse  qui 
tenait  fief  et  le  clergé  qui  tenait  bénéfice  ,  il  était  at- 
taché à   la  terre ,  indépendamment  de  la   personne  ; 
les  femmies  et  les  mineurs  possesseurs  de  fiefs  et  les 
chapiti*es  des  communautés  de  filles  en  jouissaient;  les 
ecclésiastiques  ou  les  nobles  qui  possédaient  des  béné- 
fices ou  des  fiefs  dans  le  ressort  de  plusieurs  bailliages 
différents  avaient  rang  à  l'assemblée  de  chacun  de  ces 
bailliages.  Pour  les  autres  nobles  et  pour  les  autres  ec- 
clésiastiques, ainsi  que  pour  le  tiers  état,  le  droit  d'élec- 
tion appartenait  à  tout  Français  âgé  de  25  ans  et  do- 
micilié dans  le  ressort  du  bailliage;  les  membres  du 
tiers  état  devaient  de  plus  être  inscrits  au  rôle  des  impo- 
sitions. 

Une  seconde  différence  séparait  les  trois  ordres  dans 
la  manière  d'exercer  le  droit  d'élection.  Le  vote  avait 
lieu  dans  une  assemblée  générale  au  siège  de  chaque 
bailliage  ou  de  chaque  sénéchaussée,  La  noblesse  et  le 
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clergë  séculier  y  exerçaient  directement  leur  droit  ;  le 
clergé  régulier  et  le  tiers  état ,  au  contraire  ,  se  réunis- 
saient avant  l'époque  fixée  pour  rassemblée  du  bail- 
liage ,  et  choisissaient  parmi  eux  des  députés  chargés 
de  les  représenter  dans  cette  assemblée,  et  de  nommer 
en  leur  lieu  les  députés  aux  états  généraux.  Ce  système 
constituait  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  élection  à  deux 
degrés.  Dans  les  assemblées  préparatoires,  le  vote  était , 
public;  dans  les  assemblées  du  bailliage,  le  scrutin  était 
secret. 

Enfin  le  mandat  des  députés  aux  états  généraux 
e'tail  tmpércutf.  Chaque  ordre ,  avant  l'élection  ,  rédi- 
geait ses  cahiers,  c'est-à-dire  l'exposé  de  ses  vues  sur 
l'administration  ou  la  réforme  de  l'Etat ,  el  les  députés 
étaient  tenus  de  se  conformer  aux  vœux  émis  et  à  la 
ligne  indiquée  par  leurs  commettants.  La  noblesse  et  le 
clergé  rédigeaient  leurs  cahiers  dans  l'assemblée  du 
bailliage;  le  tiers  état  rédigeait  les  siens  dans  ses  as- 
semblées préparatoires;  puis,  à  l'assemblée  générale, 
les  députés  des  diverses  villes  ou  communautés  s'en- 
tendaient sur  la  rédacAon  d'un  cahier  commun  pour 
le  tiers  état  du  bailliage  entier. 

Ce  système ,  il  faut  le  dire ,  n'exista  longtemps  que 
dans  la  théorie.  Né  avec  les  états  généraux  eux- 
mêmes  ,  au  XIV»  siècle ,  il  s'était  développé  peu  à  peu  , 
et  en  1614  il  était  arrivé  au  point  où  nous  venons  de  le 
voir.  De  1614  à  1789,  il  était  rentré,  avec  les  états 
généraux,  dans  l'oubli;  un  moment  on  le  ressuscita 
en  1789,  mais  bientôt  il  fit  place  à  un  système  nou- 
veau (1). 

(f)  Sur  Thistoire  des  élections  aui  états  généraux,  v,  M.  Rathery, 
Histoire  des  états  généraux  en  France;-^ sur  le  dernier  état  de  la 
législation  en  1789,  v.  le  règlement  royal  du  24  janvier  1789,  relatif  à  la 
convocation  des  états  généraux,  et  le  rapport  du  27  décembre  1788,  fait 
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560.  La  réforine  de  1789,  en  abolissant  la  disiinc- 
tien  des  ordres ,  en  changeant  la  division  du  territoire 
et  en  proclamant  la  souveraineté ,  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité de  la  nation,  changea  par  là  même  le  principe  de 
l'ancienne  législation,  mais  elle  en  maintint  la  forme. 
Le  droit  d*élection  appartint  dès  lors  à  tout  citoyen 
français  aciif^  c'est-à-dire  à  tout  citoyen  âgé  de  25  ans, 
.  domicilié  depuis  un  an  ,  payant  une  contribution  di- 
recte au  moins  égale  à  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail  ^  n'étant  point  eu  état  de  domesticité,  inscrit  au 
lieu  de  son  domicile  au  rôle  des  gardes  nationales,  ayant 
enfin  prêté  le  serment  civique. 

Le  système  de  l'élection  à  deux  degrés  fut  généralise'. 
Les  citoyens  actifs  de  chaque  canton,  réunis  dans  une 
assemblée  primaire,  désignaient  parmi  eux  un  électeur 
à  raison  de  cent  citoyens  actifs  ;  les  électeurs  devaient 
remplir  certaines  conditions  de  fortune.  L'assemblée 
électorale,  composée  de  ces  électeurs  ainsi  désignés, 
se  réunissait  au  chef-lieu  de  département  et  nommait 
un  certain  nombre  de  représentants  fixé  d'avance  par 
le  pouvoir  législatif.  Le  noiflbre  total ,  qui  était  de 
745,  se  divisait  entre  les  départements  selon  la  triple 
proportion  du  territoire^  de  la  population  et  de  la  con- 
tribution directe.  Chacun  de  ces   éléments ,  dont  la 
réunion  composait  la  nation,  avait  ainsi  dans  l'as- 
semblée une  représentation  proportionnée  à  sa  puis- 
sance  dans  l'Etat.   Tout  citoyen  actif   fut   éligible. 
Enfin   les  mandats  impératifs  et  les  cahiers  qui   les 
contenaient  furent  abolis  ;  les  représentants  ne  furent 
plus  représentants  d'un  département  particulier,  mais 
de  la  nation  entière,  et  la  liberté  de  leurs  suffrages  ne 
fut  plus  gênée  par  aucun  mandat  spécial.  En  retour, 

au  Roi  dans  son  conseil  (>ar  ie  ministre  des  finances.  (Dovergier,  Col- 
lection des  lois,  1. 1,  p.  5  et  t6.) 
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les  assemblées  primaires  et  électorales  reçurent  le  droit 
d'adresser  direciement  leurs  pétitions  et  leurs  instruc^ 
au  Corps  législatif  (1). 

La  Constitution  do  24  juin  1793  essaya  de  briser  les 
derniers  liens  qui  rattachaient  le  nouveau  système  à 
l'ancien.  Tout  citoyen  âgé  de  21  ans ,  domicilié  de- 
puis six  mois  dans  le  canton ,  fut  de  droit  membre  de 
l'assemblée  primaire  ;  la  population  devint  la  seule  base 
de  la  représentation  nationale  ;  enfin  les  assemblées 
primaires  procédèrent  directement  à  Télection  ,  dans 
tous  les  cantons  d'une  population  de  39  à  41,000 
ailles  (2).  Ce  fut  là  le  premier  vestige  du  suffrage  uni- 
versel ,  avec  un  essai  timide  encore  de  suffrage  direct. 

Ces  principes  furent  suivis  par  la  Constitution  de 
Tan  Illy  qui  rétablit  seulement  dans  toute  sa  pureté  la 
la  distinction  des  assemblées  primaires  et  des  assem- 
blées électorales  (3). 

La  Constitution  de  Tan  YIII  créa  un  système  tout 
nouveau.  Les  citoyens  de  chaque  arrondissement  dési- 
gnaient par  leurs  suffrages  ceux  d'entre  eux  qu'ils 
croyaient  les  plus  propres  à  gérer  les  affaires  publiques^ 
en  nombre  égal  au  dixième  du  nombre  total  des  élec-*- 
teurs;  sur  cette  liste  étaient  pris  les  fonctionnaires  de 
l'arrondissement.  Les  citoyens  portés  sur  les  listes 
d'arrondissements  dans  chaque  département,  dési- 
gnaient un  dixième  d*entre  eux  pour  former  la  liste 

(t)  Décr.  t9  déc.  1789.  --Const.  du  3  sept.  1791,  tit.  S,  chap.  1, 
sect.  1, 2,  8,  4.  —  La  royauté  elle-même  avait  déjà  condamné  les  man- 
dats impératif  :  «  S.  M.,  dit  l'art.  6  de  la  décl.  du  23  juin  1789,  déclare 
«  qu'elle  ne  souffrira  pas  que  les  cahiers  ou  les  mandats  puissent  être 
9  jamais  considérés  comme  impératifs;  ils  ne  doivent  être  que  de  simples 
»  instructions  confiées  à  la  conscience  et  à  la  libre  opinion  des  députés 
•  dont  on  aura  fait  choix.  » 

(2)  Conat.  du  24  juin  1793,  art.  1 1  à  39. 

(8)  Gonst.  da  5  fma.  an  III,  tit.  8  et  4,  art.  17  h  41, 
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départementale  sur  laquelle  étaient  pris  les  fonction- 
naires du  département.  EnBn  les  citoyens  portes  sur 
la  liste  départementale  désignaient  encore  on  dixième 
d'entre  eux,  et  c'est  sur  cette  troisième  liste  que  le 
Sénat  élisait  les  législateurs,  les  tribuns,  les  consuls, 
les  juges  de  cassation  et  les  commissaires  à  la  comp- 
tabilité. (Const.  du  22  frim.  an  VIII,  7,  8,  9.  20,) 
On  le  voit ,  c'était  une  sorte  de  suffrage  universel  a 
trois  degrés  ayant  pour  résultat  une  présentation  de 
candidats  (1). 

Avec  la  Charte  de  1814,  le  pouvoir  royal   se  sub- 
stitua a  la  souveraineté  nationale;  le  suffrage  dès  lors 
cessa  d'être  universel  ;  aux  droits  d'élection  et  d'e'ligi- 
bilité  on  imposa  des  conditions  d'âge  qui  devaient  ré- 
pondre de  la    maturité  d'esprit  des  électeurs  et  des 
élus^  et  des  conditions  de  fortune  qui  devaient  ré- 
pondre de  leur  intérêt  au  maintien  de  l'ordre.  Nul  ne 
fut  électeur  s'il  n'était  âgé  de  30  ans  et  s*il  ne  payait 
au  moins  300  Pr.  d'impositions  directes;  nul  ne  fut  éli- 
gibles'il  n'avait  40  ans  et  s'il  ne  payait  1,000  francs 
d'impôts.  L'élection  eut  toujours  pour  base  la  popula- 
tion \  le  suffrage  devint  direct  ;  le  vote  eut  lieu  au  chef- 
lieu  du  département ,  au  scrutin  secret  (2). 

La  Charte  de  1 830  ne  changea  rien  à  ces  principes  ; 
la  loi  de  1831  abaissa  seulement,  pour  l'éleclorat,  U 
condition  d'âge  à  25  ans,  la  condition  de  cens  à  200  fr., 
et,  pour  l'éligibilité,  la  première  à  30  ans  et  la  seconde 
à  500  fr.  Le  vole  eut  lieu  en  général  au  chef-lieu  de 
l'arrondissement  (3). 

Ainsi  donc^  pour  résumer  ce  qui  précède,  de  1789 

(1)  Const.  du  23  frim.  an  Vill,  art.  3  a  15.  —  r.   aussi  Sén.-cons.  du 
16  therm.  an  X,  art.  1  à  39. 
(a)  Charte  de  1814,  art.  36  è  48.  —  Loi  du  7  fév.  1817. 
(8)  C  arte  de  1830,  art.  80  à  46.  ^  Loi  du  19  avril  1881,  lit.  i  et  9. 
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à  1793,  le  suffrage  est  restreint  et  à  deux  degrés;  de 
1793  à  1814,  il  est  universel  et  à  deux  ou  plusieurs 
degrés;  de  181 4 à  1848»  il  est  restreint  et  direct. 

561 .  Au  premier  rang  des  réformes  sollicitées  dés 
1847  du  gouvernement  qui  avait  Tait  la  loi  de  1831»  se 
plaçait  la  réforme  électorale.  Aussi,  lorsqu*en  1848  ce 
gouvernement  fut  tombé,  une  réaction  se  produisit-elle 
immédiatement  contre  le  système  qu'elle  avait  organisé. 
Corollaire  logique  du  principe  de  la  souveraineté  na- 
tionale qui  était  devenu  la  loi  de  l'Etat ,  le  suflPrage 
universel  et  direct  devint  la  loi  de  l'éleclion.  Dés  le 
5  mars  1848,  un  décret  concéda  Télectorat  à  tout  Fran- 
çais âgé  de  21  ans ,  résidant  dans  la  commune  de  son 
domicile  depuis  six  mois,  et  Téligibilité  à  tout  Français 
âgé  de  25  ans,  sauf  les  incapacités  spéciales  prévues  par 
la  loi. 

La  Constitution  du  4  novembre  1848  accueillit 
ces  principes  :  cf  Tous  les  pouvoirs,  disait  le  rapporteur 
h  du  projet  de  Constitution  à  l'Assemblée  nationale, 
»  émanent  du  peuple ,  c'est-à-dire  de  celte  collection 
»  de  citoyens  virils  dont  la  totalité  est  seule  souveraine; 
»  cette  souveraineté  est  une;  elle  s'exprime  par  le  suf- 
»  frage  universel  et  direct  pour  le  choix  des  hommes 
»  qui  la  représentent  :  la  majorité  de  ceux-ci  person- 
»  nifie  donc  la  volonté  nationale;  la  loi  émanée  de 
»  leur  vote  est  l'expression  de  cette  volonté,  m  De  là 
les  dispositions  suivantes  de  la  Constitution  ,  écho  de 
celles  du  décret  :  L'éleclioii  a  pour  base  la  population. 
(Const.  de  1848,  23.)  LesufiFrageest  direct  et  universel, 
{/rf.,  24.)  Sont  électeurs  sans  condition  de  cens,  tous 
les  Français  âgés  de  21  ans  et  jouissant  de  leurs  droits 
civils  et  politiques,  (/rf.,  25.)  Sont  éligibles,  sans  con- 
dition de  cens,  tous  les  électeurs  âgés  de  25  ans.  (Id.j 
TOME  I.  43 
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26.)  L'élection  se  fera  par  départements  et  au  scrutin  de 
liste.  Les  électeurs  voteront  au  chef-lieu  de  canton  (30). 
La  loi  électorale  du  13  mars  1849  eut  pour  objet 
d'organiser  les  principes  posés  par  la  Constitution.  Le 
principe  absolu  du  suffrage  universel ,  juste  et  vrai  en 
théoriCi  offrait  en  pratique  le  grave  abus  de  livrer  quel- 
quefois ,  avec  les  destinées  de  l'élection  ,  les  destinées 
du  pays  à  des  hommes  incapables  ou  indignes.  Deux 
moyens  se  présentaient  pour  conjurer  ce  danger  :  fixer, 
d'une  part,  avec  un  soin  particulier  et  une  tendance 
restrictive  les  incapacités  spéciales  qui  devaient  fermer 
à  certains   citoyens   Turiie  du  scrutin  ;  entourer,  de 
Tautre,  la  condition  de  domicile  exigée  des  électeurs,  de 
garanties  et  de  formalités  qui  assureraient  la  moralité 
du  vote.  Le  peu  d'attention  que  la  loi  de  1849  prît  à  ce 
double   point ,   et  les  désordres  qui,  par  suite  de  cette 
ipcurie,  vinrent  bientôt  jeter  dans  les  élections  un  au- 
dacieux défi  à  la  sécurité  publique ,  amenèrent  la  loi 
électorale  du  31  mai  1850.  De  nombreuses  incapacités 
furent  édictées;  élevée  à  trois  ans  de  durée,  la  condi- 
tion de  domicile  fut  en  outre  soumise,  pour  sa  jusli/ï* 
cation,  à  certains  modes  stricts  et  précis.  Celte  loi, 
faite  en  vue  d'un  danger  momentané ,  disparut  avec  la 
cause  qui  l'avait  amenée  ;  le  décret  du  2  décembre  1852 
remit  pour  quelque  temps  en  vigueur  la  loi  de  1849. 
Enfin  la  Constitution  du  14  janvier  1852  a  de  nou- 
veau proclamé  le  principe  du  suffrage  universel  direct, 
et  les  décrets  du  2  février  suivant  en  ont  organisé  l'ap- 
plication. 

562.  Pour  procéder  avec  ordre  dans  l'étude  de  la 
législation  électorale  ,  nous  passerons  successivement 
en  revue  :  —  les  conditions  imposées  à  l'ëlectorat  et  à 
l'ëligilitë;  —  les  formalités  qui  entourent  la  confection 
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des  listes  électorales  ;  -^  les  disf^ositions  relatives  h  la 
réunion  des  collèges  électoraux  et  au  vote  ;  —  ehïîn  les 
dispositions  pénales  qui  atteignent  les  crimes  et  lés 
délits  commis  h  Toccasion  des  élections. 

Electeurs.  —  Tout  Français  est  électeur ,  pourvu 
qu'il  remplisse  les  quatre  conditions  suivantes  :  <^qu*il 
ait  la  qualité  de  citoyen  ,  de  quelque  manière  quMI  l'ait 
acquise  ; 

2""  Qu'il  ait  atteint  l'âge  de  21  ans  accomplis  à  l'é- 
poque de  la  clôture  définitive  des  listes  électorales  ; 

3"*  Qu'à  la  même  époque  y  il  réside  dépuis  six  mois 
dans  la  cotomune  où  il  veut  exercer  son  droit  poli- 
tique (Décr.  org.  du  2  fév.  185Î,  <2,  13)  ; 

4^  Qu'il  n'ait  pas  subi  une  condamnation  qui  lui 
enlève  pour  toujours  ou  suspende  pour  un  temps  ses 
droits  politiques. 

Il  faut  placer  dans  celle  catégorie,  d'après  l'art.  15 
du  décret  organique  du  2  février  1852  : 

1°  Les  individus  privés  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques par  suite  de  condamnations  soit  à  des  peines 
afflictives  ou  infamantes,  soit  h  des  peines  infamantes 
seulement  ; 

2**  Ceux  auxquels  les  tribunaux»  jugeant  correctîon- 
nellement,  ont  interdit  le  droit  de  vote  et  d'élection,  par 
application  des  lois  qui  autorisent  celte  interdiction  ; 

3**  Les  condamnés  pour  crime  a  l'emprisonnement , 
par  application  de  l'art.  463  du  Code  pénal; 

4®  Les  individus  condamnés  à  trois  mois  d'empri- 
sonnement ,  comme  coupables  d'avoir  vendu  ou  débité 
des  boissons  falsifiées  contenant  des  mixtions  nuisibles 
à  la  santé,  ou  d'avoir  trompé  un  acheteur  sur  la  natur*e 
ou  la  quantité  d'une  marchandise,  à  l'aide  de  faux 
poids  ou  de  fausses  mesures  (art.  318  et  423  dit  Code 
pénal  )  ; 
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b""  Les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus  de 
confiance ,  soustraclion  de  deniers  publics  ou  de  dé- 
pots y  ou  attentats  aux  mœurs ,  quelle  que  soit  la  durée 
de  l'eraprisonneinent  (art.  330  et  334  du  C.  P.  ); 

6*  Les  individus  condamnés  pour  outrage  à  la  mo- 
rale publique  et  religieuse  ou  aux  bonnes  mœurs ,  et 
pour  attaque  contre  le  principe  de  la  propriété  et  les 
droits  de  la  Tamille  (  L.  du  17  mai  1819,  art.  8;décr. 
14  août  1848); 

7®  Les  individus  condamnés  à  plus  de  trois  mois 
d'emprisonnement  pour  les  délits  commis  dans  les  élec- 
tions, que  nous  passerons  bientôt  en  revue  ; 

8°  Les  notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels  des- 
titués en  vertu  de  jugements  ou  de  décisions  judi- 
ciaires ; 

9°  Les  condamnés  pour  vagabondage  ou  mendicité  ; 

10"^  Les  individus  condamnés  à  trois  mois  de  prison 
au  moins,  comme  coupables  d'avoir  détruit  des  registres, 
minutes,  actes  originaux  de  l'autorité  publique,  dt'S 
litres,  billets,  etc.  (439  C.  P.),  ou  d'avoir  volontaire- 
ment gâté  des  marchandises  ou  matières  servant  à  la 
fabrication  ,  etc.  (443  C.  P.) ,  ou  dévasté  desrécoUes 
ou  des  plants  (444  C.  P.) ,  ou  abattu^  mutilé,  coupi' 
ou  écorcé  des  arbres  de  manière  à  les  faire  périr,  détruit 
des  greffes  (445,  'i46,  447  C.  P.),  ou  enfin  d'avoir  em- 
poisonné des  chevaux,  des  bestiaux,  des  poissons  dans 
des  étangs,  rivières  ou  réservoirs,  etc.  (^i52  C.  P.)  ; 

11**  Les  individus  condamnés  pour  avoir  tenu  dts 
maisons  de  jeux  de  hasard  ou  de  prêt  sur  gage  non 
autorisées  (410,  411  C.  P.),  ou  avoir  contrevenu  à  la 
loi  du  21  mai  1836  sur  les  loteries  ; 

12^  Les  militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux  Ira- 
vaux  publics  ; 

13^'  Les  individus  condamnés  à  l^emprisonnemenl 
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pour  les  délits  prévus  par  les  art.  38  ,  41  »  43  et  45  de 
la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrutement  ; 

14*"  Les  individus  condamnés  à  l'emprisonnement 
pour  Talsification  de  substances  ou  denrées  alimentaires 
ou  médicamenteuses  destinées  à  être  vendues ,  pour 
vente  ou  mise  en  vente  de  ces  denrées ,  pour  trom- 
perie ou  tentative  de  tromperie  sur  la  quantité  des 
choses  livrées  en  vente  ou  reçues  en  achat ,  par  Tu- 
sage  de  faux  poids  ^  fausses  mesures ,  instruments  in- 
exacts ,  etc.  (  loi  du  27  mars  1851 ,  art.  1")  ; 

IS""  Les  condamnés  pour  délit  d'usure; 

16°  Les  interdits; 

17°  Les  faillis  non  réhabilités^  dont  la  faillite  a  été 
déclarée  soit  par  les  tribunaux  français,  soit  par  juge- 
ments rendus  à  Télranger,  mais  exécutoires  en  France 
(Décr.  org.  2  féy.  1852, 15  >  ; 

18*"  Les  condamnés  à  plus  d'un  mois  d'emprisonne- 
ment pour  rébellion,  outrages  et  violences  envers  les 
di'positaires  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique ,  pour 
outrages  publics  envers  un  juré  à  raison  de  ses  fonc- 
tions y  OU  envers  un  témoin  à  raison  de  sa  déposition  , 
pour  délits  prévus  par  la  loi  sur  les  attroupements  et  la 
loi  sur  les  clubs ,  et  pour  infraction  à  la  loi  sur  le  col- 
portage. iMaiSy  dans  ce  dernier  cas,  Tincapacité  ne  dure 
que  cinq  ans  à  partir  de  l'expiration  de  la  peine ,  tandis 
que,  dans  les  autres,  elle  est  perpétuelle.  {Id.,  16.) 

Enfin  le  droit  électoral  est  simplement  suspendu  : 
l""  pour  les  détenus  ;  -  2°  pour  les  accusés  contumaces  ; 
—  3° pour  les  personnes  qui  sont  retenues,  sans  être 
interdites,  dans  un  établissement  public  d'aliénés,  en 
vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838.  (Décr.  régi,  du  2  févr, 
1862,  id.,  18.) 

563.  Eligibles.  —  L'éligibilité  appartient  de  droit 
à  tout  électeur  âgé  de  25  ans ,  sans  condition  de  domt- 
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cile.  Il  fai^l^  es^cepter  les  individus  qxie  nous  Tenons 
d'indiquer  comme  ayant  perdu  le  droit  électoral,  et 
qui  sont  déclares  par  la  même  raison  indignes  d*étre 
élus.  (Décr.  org.  2  fév.  1852,  27.) 

Des  incapacités  relatives  frappent  certains  fonction-      1 
naires;  elles  ont  pour  raison  d'être   la  crainte    lé^- 
linie  d'une   influence  dangereuse  que  ceux    qu'elles 
atteignent  pourraient  exercer  sur  les  électeurs.  Ainsi 
ne   peuvent  être  élus   dans  tout   ou   partie  de  leur 
ressort,  non-seulement  pendant  qu'ils  exercent  leurs 
fonctions ,  mais  encore  pendant  les  six  mois  qui  suivent 
leur  destitution ,  leur  démission  ou  tout  autre  change- 
menl  de  leur  position ,  les  premiers  présidents ,  les  pro- 
cureurs généraux  ,  les  présidents  des  tribunaux  civils, 
les  procureurs  in)périaux,   le  commandant  supérieur 
des  gardes  nationales  de  la  Seine  i  le  préfet  de  police  i 
les  préfets  et  les  sous- préfets,  les  archevêques ,  évêques 
et  vicaires  généraux,  les  officiers  généraux  comman- 
dant les  divisions  et  subdivisions  militaires ,  enfin  les 
préfets  maritimes.  (Id  ,  30.  ) 

Il  y  a  incompatibilité  entre  la  qualité  de  député  et 
toute  fonction  publique  rétribuée;  cette  incompa- 
tibilité est  fondée  sur  ce  motif  qu'on  ne  peut  donner 
tous^  les  soins  qu'ils  réclament  en  même  temps  au 
mandat  de  député  et  à  une  fonction  publique ,  et 
qu'on  est  ainsi  contraint  de  négliger  l'une  des  charges 
pour  l'autre.  Tout  fonctionnaire  rétribué  qui  est  élu 
député  est  donc  réputé  démissionnaire,  s'il  ne  déclare, 
avant  la  vérification  de  ses  pouvoirs  par  le  Corps  légis- 
latif, renoncer  à  son  mandat  pour  conserver  ses  fonc- 
tions. Réciproquement  tout  député  au  Corps  législatif 
qui  accepte  une  fonction  publique  salariée  est  réputé 
démissionnaire  de  son  mandat  par  le  seul  fait  de  cette 
occe^tatipn.  (/rf.,  29.) 
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564.  Lùies  ékctoraies.  —  Rectification.  — «  La  liftte 
ékîclorale ,  dans  chaque  commune  ,  est  dressée  par  le 
maire;  elle  comprend  par  ordre  alphabétique  les  noms 
de  tous  les  électeurs  qui  remplissent  ou  auront  rempli, 
àl'époqu^dela  clôture  définitive,  les  condilions  d'âge 
et  de  résidence  dont  il  a  été  question  plus  haut  (n''  562), 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  frappés  de  l'une  qudlcoaque 
des  incapacités  que  nous  avons  énumérées  (n^  562). 
Elle  doit  comprendre  même  les  militaires  en  activité 
de  service ,  et  les  hommes  retenus  pour  le  service  des 
ports  ou  de  la  flotte ,  en  vertu  de  leur  immatriculation 
sur  les  rôles  de  l'inscription  maritime ,  qui  étaient:  do- 
miciliés dans  la  commune  avant  leur  départ  ;  seule- 
ment ces  individus  ne  peuvent  voter  qu'autant  qu'ils 
se  trouvent  présents  dans  la  commune  au  moment  de 
l'élection ,   sans  autre  condition   de  résidence.  (Décr. 
org.  2fév.  1852,  13  et  14.) 

Ainsi  établie,  la  liste  électorale  est  permanente  ;  mais 
elle  peut  présenter  des  erreurs;  des  incapacités  ou  des 
décès  peuvent  survenir  chaque  jour;  chaque  jour  aussi 
de  nouveaux  éiecleurs  atteignent  l'âge  ou  remplissent 
les  conditions  exigées  par   la   loi;   d'où  la   nécessité 
d'une  révision  qui  est  annuelle.  (/</.,  18.)  Du  l'*"  au  10 
janv.  de  chaque  année  ,  le  maire  de  chaque  commune 
ajoute  à  la  liste  électorale  les  citoyens  qu'il  reconnaît 
avoir  acquis  les  qualités  exigées  par  la  loi ,  ceux  qui 
acquerront  les  conditions  d'âge  et  de  résidence  avant 
le  1  ®'  avril ,  époque  de  la  clôture  définitive  des  listes , 
ceux  enfin  qui ,  remplissant  ces  conditions,  auraient 
été  précédemment  omis.  D'un  autre  côté,  il  retranche 
les  individus  décédés,  ceux  dont  la  radiation  a  été  or- 
donnée par  Tautorité  compétente  y  dans  les  formes  que 
nous  allons  étudier,  ceux  qui  ont  perdu  les  qualités  re- 
quises parla  lot ,  ceux  enfin  qu'il  reconnaît  avoir  été 
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indûment  inscrits,  quand  même  leurinscription  n'aurait 
pas  été  attaquée.  Il  tient  un  registre  de  toutes  ces  dé- 
cisions ,  où  il  mentionne  les  motîTs  et  les  pièces  à  l'ap- 
pui. (Décr.  régi,  du  2  février  1852,  1.)  Le  travail  du 
maire  subit  ensuite  un  double  contrôle,  celui  de  l'au- 
torité supérieure  et  celui  des  intéressés. 

Le  tableau  contenant  les  rectifications  est  déposé ,  le 
15  janvier  au  plus  tard,  au  secrétariat  de  la  commune; 
le  jour  même ,  avis  de  ce  dépôt  est  donné  aux  citoyens 
par  affiches  ;  il  leur  est  permis  de  le  consulter,  de  le 
copier  et  même  de  le  reproduire  par  la  voie  de  l'im- 
pression. En  même  temps  »  une  copie  du  tableau  et  du 
procès-verbal  constatant  l'accomplissement  de  ces  Tor-- 
malitésesttransmiseau  sous-préfet  de  l'arrondissement, 
qui ,  dans  les  deux  jours ,  l'adresse  avec  ses  observa- 
tions au  préfet  du  département.  (Jbid.,  2  et  3.) 

Si  le  préfet  juge  que  les  formalités  et  les  délais  pres- 
crits par  la  loi  n'ont  pas  été  observés,  il  doit,  dans  les 
deux  jours  de  la  réception  du  tableau ,  déférer  les  opé- 
rations du  maire  au  conseil  de  préfecture  ;  le  conseil 
prononce  dans  les  trois  jours  ,  et  fixe,  s'il  y  a  lieu ,  un 
nouveau  délai  dans  lequel  les  opérations  annulées  de- 
vront être  refaites,  (/ètrf.,  4.)  Le  préfet  et  le  con- 
seil de  préfecture  ne  sont  juges,  comme  on  le  voit, 
que  des  questions  de  formes  et  de  délais.  L'initiative 
des  questions  de  fond  appartient  aux  intéressés,  et  leur 
décision  définitive  à  l'autorité  judiciaire.  Dans  les  dix 
jours  de  la  publication  des  listes ,  tout  citoyen  omis  sur 
ces  listes  peut  réclamer  contre  cette  omission  ^  tout 
électeur  inscrit  peut  demander  l'inscription  d'un  ci- 
toyen omis,  lors  même  que  ce  citoyen  ne  réclamerait 
pas ,  ou  la  radiation  d'un  citoyen  inscrit  ;  enfin  le  même 
droit  appartient  aux  préfets  et  aux  sous-préfels.  L'in- 
térêt public  et  l'intérêt  privé  concourent  ainsi  à  l'exacte 
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composition  des  listes.  Les  réclamations  sont  inscrites 
à  la  mairie ,  par  ordre  de  date ,  sur  un  registre  ouvert 
à  cel  effet;  le  maire  donne  récépissé  de  chaque  récla- 
mation. (Décr.  org.  du  2  fév.  1852,  19;  décr.  régi,,  5.) 
565.  L'électeur  dont  1  inscription  est  contestée, 
averti  sans  frais  par  le  maire,  présente  ensuite  ses  ob- 
servations; enfin  la  réclamation  est  soumise  à  une  com- 
mission composée,  à  Paris,  du  maire  et  des  deux  ad- 
joints; dans  les  autres  communes,  du  maire  et  de  deux 
membres  du  conseil  municipal  désignés  par  le  conseil .  La 
décision  de  cette  commission  est  signifiée  dans  les  trois 
jours,  à  la  diligence  du  maire,  aux  parties  intéressées, 
qui  peuvent  la  frapper  d'appel  dan$  les  cinq  jours  de  la 
notification.  L*appel  est  porté  devant  le  juge  de  paix 
du  canton,  et  formé  par  simple  déclaration  au  greffe. 
Devant  le  juge  de  paix ,  la  difficulté  peut  se  présenter 
sans  entraves;  alors  il  est  tenu  de  prononcer  dans  les 
dix  jours ,  sans  frais  ni  forme  de  procédure ,  après  avoir 
simplement  fait  avertir  les  parties  intéressées  trois  jours 
avant  celui  où  l'affaire  doit  être  portée  à  son  audience. 
La  difficulté  peut  aussi  quelquefois  se  compliquer,  de- 
vant le  juge  de  paix,  de  questions  préjudicielles  qui  dé- 
passent les  bornes  de  sa  compétence;  ainsi  il  peut  se 
faire  que  l'état  civil  d'un  électeur  soit  mis  en  litige.  Le 
juge  de  paix  alors  doit  renvoyer  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  les  juges  compétents,  et  imposer  à  la  partie 
qui  a  élevé  la  question  préjudicielle  un  bref  délai  dans 
lequel  elle  sera  tenue  de  justifier  de  ses  diligences.  De- 
vant les  juges  compétents,  il  est  procédé  sommairement, 
suivant  les  formes  rapides  suivies  dans  les  demandes  en 
rectification  d'actes  de  l'état  civil.  (Décr.  org.  du  2  fév. 
1852,  20,21,  22.)  Lorsque  le  juge  de  paix  a  pro* 
nonce,  sa  décision  est  rendue  en  dernier  ressort,  mais 
elle  peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation.  Le  pourvoi 
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doit  élre  formé  dans  les  di&  jours  de  la  notification 
du  jugement,  par  simple  requête,  et  dénoncé,  dans  | 
les  dix  jours  qui  suivent  sa  formation,  aux  parties  in  té-  I 
ressées.  Il  est  dispensé  de  l'intermédiaire  d'un  avocat  à 
la  Cour,  et  jugé  sans  frais  ni  consignation  d'smeade  et 
d*urgeuce  par  la  chambre  des  requêtes.  Suivant  la 
régie  générale ,  il  n'est  pas  suspensif;  les  pièces  et 
mémoires  fournis  par  les  parties  sont  transmis  sans 
frais  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  an  greffier  de 
la  Cour  de  cassation.  (  Décr.  org.  2  fév.  1852,  23*) 

Enlin,  en  matière  électorale,  tous  les  actes  judi- 
ciaires sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratui- 
tement; les  extraits  de  naissance  sont  de  même  déli- 
vrés gratuitement  et  sur  papier  libre;  mais,  de  peur 
qu'on  ne  se  serve  de  ces  facilités  pour  frauder  le  fisc, 
ils  portent  en  tête  renonciation  de  leur  destination. 
{Ibid,,  24.) 

Lorsque  le  juge  de  paix  prouonce  l'infirmation  d'une 
décision  |)rise  par  les  commissions  dont  nous  avons 
parlé,  lors  par  conséquent  qu'il  y  a  lieu  k  une  rectifi- 
cation des  listes,  ce  magistral  doit  donner  avis  de  sa 
décision  dans  les  trois  jours  au  préfet  et  au  maire,  l^ 
31  mars  de  chaque  année,  le  maire  opère  toutes  les  rec- 
tifications régulièrement  ordonnées  soit  par  la  com* 
mission,  soit  par  le  juge  de  paix,  transmet  au  préfet 
le  tableau  de  ces  recliCcations,  et  arrête  définitivement 
la  liste  électorale  de  la  commune.  La  minute  de  cette 
liste  demeure  déposée  au  secrétariat  de  la  commune; 
le  tableau  rectificatif  et  une  copie  de  la  même  liste 
restent  également  déposés  au  secrétariat  général  du  dé- 
partement, et  tous  les  citoyens  peuvent  s'y  pré^nter 
pour  en  prendre  communication.  (Décr.  régi.,  6  et  7.) 
Pendant  l'année  qui  suit  la  clôture  de  cette  liste,  les 
élections  sont  faites  d*apràs  les  éléments  qu'elle  con- 
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ti^nt.  Pendant,  le  même  laps  de  temps ,  il  ne  pout  y 
être  apporté  de  changements ,  si  ce  n'est  ceux  qui  au- 
raient été  ordonnes  par  une  décision  du  juge  de  paix 
rçndue  après  la  clôture  de  U  liste ,  ou  qu'entraînerait 
la  radiation  des  noms  des  électeurs  décédés  ou  privés 
de  leurs  droits  civils  et  politiques  par  un  jugement 
passe  en  (orce  de  chose  jugée,  également  après  la  clô- 
ture de  la  liste.  (Décr.  org.  2  fév.  1852,  25.  —  Décr. 
régi,  du  2  février  1852,  8.; 

566.  Elections.  —  Aux  termes  de  la  Constitution, 
rëlection  a  pour  base  la  population.  Chaque  départe- 
ment a  un  député  à  raison  de  35,000  électeurs;  si  un 
département  coippte  un  excédant  sur  ce  nombre,  et  que 
cet  excédant  atteigne  le  chiffre  de  23,000,  on  attribue 
à  ce  département  un  député  de  plus.  L'Algérie  et  les 
colonies  n'ont  pas  de  représentant  au  Corps  législatif. 
Un  tableau  annexé  au  décret  organique  du  2  février 
1852,  et  rédigé  sur  ces  bases,  fixe  le  nombre  de  dé- 
putés que  doit  élire  chaque  département.  Dans  ce  mo- 
ment (1 855)  le  nombre  des  députés  est  de  deux  cent . 
soixante  et  un.  (Décr.  org.  du  2  février  1855,  1.) 
Chaque  département  se  divise  en  autant  de  circon- 
scriptions électorales  qu'il  a  de  députés  à  nommer,  et 
chaque  circonscription  nomme  un  député.  Comme  la 
population  varie  sans  cesse,  le  tableau  dont  il  vient 
d'être  parlé ,  et  qui  prend  la  population  pour  base  de 
ses  combinaisons,  doit  être  soumis  à  une  révision  fré- 
quente ;  on  a  concilié  toutes  les  exigences  en  décidant 
que  cette  révision  serait  quinquennale.  {Id,^  2.) 

Les  collèges  électoraux  se  composent  des  électeurs 
de  chaque  commune;  néanmoins,  si  la  commune  est 
trop  considérable^  un  arrêté  du  préfet  peut  la  diviser 
en  un  certain  nombre  de  sectiqns  dont  chacune  fprme 
un  collège  électpral.  Lçs  collèges  électoraux  sont  con- 
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voqués  par  un  décret  impérial;  ils  doivent  se  réunir, 
autant  que  possible,  un  dimanche  ou  un  jour  férié; 
leur  convocation  doit  être  séparée  de  leur  réunion  par 
un  espace  de  vingt  jours  au  moins;  en6n  ils  ne  peuvent 
s'occuper  que  de  l'élection  pour  laquelle  ils  sont  réunis, 
et  toutes  discussions,  toutes  délibérations  leur  sont 
interdites.  (Décr.  org.,  3  et  4.  —  Décr.  régi,  9  et 
10.)    . 

A  la  tête  de  chaque  collège  électoral  est  un  bu- 
reau présidé  par  le  maire  ou  l'adjoint,  ou  un  con- 
seiller municipal  que  désigne  l'arrêté  du  préfet  qui 
subdivise  la  commune  en  plusieurs  sections,  et  composé 
de  quatre  assesseurs  qui  doivent  être  pris,  suivant 
Tordre  du  tableau,  parmi  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal; enfin  le  secrétaire  est  choisi  par  le  président, 
et  les  assesseurs  parmi  les  électeurs.  A  défaut,  des 
adjoints  ou  des  conseillers  municipaux,  le  président  est 
désigné  par  le  maire  parmi  les  électeurs  sachant  lire  et 
écrire,  et  les  assesseurs  sont  de  droit  les  deux  plus  âgés 
et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  sachant  lire  et 
écrire.  A  Paris,  les  sections  sont  présidées,  dans  cha- 
que arrondissement,  par  le  maire,  les  adjoints  ou  les 
conseillers  municipaux  qu'ils  désignent;  les  fonctions 
d'assesseurs  y  sont  exercées  également  par  les  deux 
électeurs  les  plus  âgés  et  les  deux  électeurs  les  plus 
jeunes  sachant  lire  ef  écrire.  (Décr.  régi.,  12,  <3, 
14.)  Le  président  du  collège  a  seul  la  police  de  l'as- 
semblée, et  aucune  force  armée  ne  peut,  sans  son  au- 
torisation, être  placée  dans  la  salle  des  séances  ou  aux 
abords  du  lieu  où  se  lient  l'assemblée  ;  enfin  les  auto- 
rités civiles  et  militaires  sont  tenues  de  déférer  à  ses 
réquisitions.  (76.,  11.) 

567.  Le  bureau  a  pour  mission  de  recevoir  les  votes, 
de  surveiller  le  dépouillement  du  scrutin  et  de  pro- 
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noncer  provisoirement  sur  les  didicultt^s  qui  peuvent 
s'élever  au  cours  des  opérations  électorales.  Aussi  trois 
au  moins  des  membres  qui  le  composent  doivent-ils 
être  présents  pendant  toute  la  durée  des  opérations  du 
collège.  Le  scrutin  demeure  ouvert  pendant  deux 
jours  :  le  premier,  de  huit  heures  du  matin  à  six  heures 
du  soir;  le  second^  de  huit  heures  du  matin  à  quatre 
heures  du  soir.  Pendant  ce  temps,  une  copie  officielle 
de  la  liste  des  électeurs,  contenant  les  noms,  domicile 
et  qualification  de  chacun  d'eux,  reste  déposée  sur  la 
table  autour  de  laquelle  siège  le  bureau.  On  ne  doit 
admettre  au  vote  que  les  individus  inscrits  sur  cette 
liste»  à  moins  que  ceux  qui  se  présentent  pour  voter 
sans  y  être  inscrits  ne  soient  porteurs  d\ine  décision 
du  juge  de  paix  ordonnant  leur  inscription,  ou  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  annulant  un  jugen^enlqui 
aurait  prononcé  une  radiation;  enfin  rélecteur  qui  se 
présente  porteur  d*armes  quelconques  ne  doit  pas  être 
admis  dans  Tenceinte  du  collège.  (Décr.  régi.  2  fév, 
1852,15,16,  17,  18,19,  20,25.) 

Los  électeurs  sont  appelés  successivement  par  ordre 
alphabétique;  àTappeldesonnom,  chaque  électeur  remet 
au  président  son  bulletin,  qu'il  a  dû  préparer  en  dehors 
de  l'assemblée,  et  qui  doit  être  de  papier  blanc  sans 
signes  extérieurs;  il  le  remet  fermé.  Le  président  le 
dépose  dans  la  boite  du  scrutin.  Cette  boite  a  du  être, 
avant  le  commencement  du  vote,  fermée  à  deux  ser- 
rures dont  les  clefs  ont  été  remises,  l'une  au  pré^ 
sident,  l'autre  au  plus  âgé  des  scrutateurs,  dont  il  sera 
bientôt  question    (/rf.,  21,  22.) 

A  mesure  que  chaque  électeur  dépose  son  bulletin, 
un  des  membres  du  bureau  appose  sur  la  liste  sa  signa- 
ture ou  son  paraphe  eu  regard  du  nom  de  l'électeur 
qui  vote,  et  constate  ainsi  qu'il  9  exerce  ^u  droit, 
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Lorsque  l'appel  dés  électeurs  est  terminé,  on  p%*oeéde 
au  rt^appfeldeccuxquî  n'ont  pas  volé.  Quand  la  seconde 
journée  est  expirée,  1^  scrutin  est  clos,  «t  personne  dés 
lors  ne  peut  plus  déposer  son  vote,  t^endant  la  durée 
du  scrutin,  les  boites  qui  contiennent  les  bulletins  sont 
confiées  le  jour  à  la  garde  du  bureau;  la  nuit,  ellos 
sont  déposées  au  secrétariat  ou  dans  la  salle  de  la 
mairie  et  scellées;  on  appose,  fen  outre,  les  scellés  sur 
les  ouvertures  de  la  salle  où  elles  sont  placées.  (  Déer, 
régi,  23,  24  et  26.) 

568.  Lorsque  le  scrutin  est  clos,  on  procède  à  son 
d(?|)Ouîllement.  Celte  opération  est  conGée,  sous  la  sur- 
veillance du  bur*eau,  à  un  cerlain  nombre  de  scruta- 
teurs qu'il  désigne    parmi    les  électeurs  présents  et 
sachant  lire  et  écrire.  Toutefois,   dans  les  collèges  ou 
sections  où  il  se  présente  moins  de  300  votants,    le 
bureau  peut  procéder  lui-même,  sans  l'assistance  des 
scrutateurs,  au  dépouillement  du  scrutin.  La  boite  du 
scrutin  est  d'abord  ouverte   par   le  président,   et  le 
nombre  des  bulletins  vérifié  par  le  bureau.  Si  ce  tiombre 
est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des  votants^  il  en 
est  fait   mention   au  procès-verbal.  Ensuite  les  scru- 
tateurs se  divisent  par  table»  de  quatre  au  moins,  et  le 
président  répartit  entre  les  diverses  tables  les  bulletins 
à  vérifi^er.    A  chaque  table,   l'un   des  scrutateurs  lit 
chaque  bulletin  à  haute  voix,  et  le  passe  à   un  autre 
scrutateur  dont  le  contrôle  tend  toute  Traude  impossi- 
ble; les  noms  portés  sur  les  bulletins  sont  relevés,  à 
mesure  qu'ils  sont  appelés,  sur  des  listes  préparées  u 
cet  effet.   Enfin  les  tables  sur  lesqilelles  s'opère  le  dé- 
poniMemenl  du  scrutin  sont  disposées  de  telle  sorte, 
que  les  électeurs  puissent  circuler  h  l'entour  et  con- 
trôler l'opération  des  scrutateurs.  (/A.,   27,  28,  29.) 
On  ne  iiiit  pàl»  entrer  en  compte  dans  le  dé(]k)urHé- 
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ment  les  bulletins  blancs,  m  ceuxqnî  ne  contiennent 
^  pas  une  désignation  suffisante,  ni  ceux  dans  lesquels  les 

^  votants  se  font  connaître,  mais  on  les  annexe  au  procès- 

f  verbal.  (Décr.  régi.  2  fév.  1852,  30.) 

'  Si  des  difficultés  s'élèvent  dans  le  cours  de  l'opéra- 

tion, soit  à  raison  de  l'admission  d'un  électeur  au  vote, 
>  ou  de   la    validité  d'un  bulletin,  ou  pour  tout  autre 

fnolir,  elles  sont  provisoirement  tranchées  par  le  bu* 
I  reau.   Les  réclamations  et  les  décisions  qu'elles   ont 

i  amenées  sont  consignées  au  procès- verbal,  auquel  on 

doit  annexer,  en  outre,  les  pièces  ou  bulletins  qui  s'y 
rapportent^  après  que  le  bureau  les  a  paraphés;  les 
décisions  doivent  être  motivées.  (/6.,  16.) 

Quand  le  dépouillement  du  scrutin  est  achevé ,  le 
résnhat  est  rendupublic,  et  les  bulletins  qui  ne  doivent 
pas  rester  annexés  au  procès-verbal  sont  brûlés  en 
présence  des  électeurs,  (/rf.,  31.)  Il  est  ensuite  pro- 
cédé au  recensement  des  votes  ,  de  manière  à  obtenir  le 
résultat  total  de  l'élection ,  soit  pour  la  commune,  si  elle 
a  été  divisée  en  plusieurs  sections,  soit  pour  le  départe- 
ment, si  cet  te  division  n'a  pas  eu  lieu.  A  cet  effet,  le  résul- 
tat de  chaque  section  ,  lorsque  la  commune  a  été  divisée 
en  plusieurs  sections  ,  est  arrêté  et  signé  par  le  bureau, 
puis  porté  par  le  président  au  bureau  de  la  première 
section  :  ce  bureau,  en  présence  des  présidents  des 
autres  sections ,  opère  le  recensement  général  des  votes 
de  la  commune  et  en  proclame  le  résultat.  Le  maire 
adresse  ensuite  un  double  des  procès-verbaux  des  opé- 
rations au  sous-préfet,  qui  le  fait  parvenir  au  préfet  du 
département  ;  un  autre  double  reste  déposé  au  secréta- 
riat de  la  mairie.  Si  la  commune  n'a  pas  été  divisée  ,  il 
est  évident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  recensement  dont  il 
vient  d'être  parlé;  le  maire  adresse  simpletnent  le  double 
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da    procès-verbal  an  sous-préfet  qui  le  transmel   au 
préfet.  (Décr.  régi.  2  fév.  1852,  32  et  33.) 

569.  Au  chef-lieu  du  département ,  on  procède  au  re- 
censeinentdes  volesde  chaque  circonscription  électorale, 
de  façon  à  obtenir  le  résultat  total  de  Télection  pour  le 
dëpartemenc .  Ce  soin  est  conlié  à  une  commission  com- 
posée de  trois  membres  du  conseil   général  réunis  en 
séance  publique.  A  Paris ,  il  est  remis  à  une  commis— 
sion  composée  de  cinq    membres  du  conseil  général 
désignés  par  le  préfet  de  la  Seine.  L'opération  est  oon-» 
statée  par  un  procès- verbal.  Le  recensement  générai 
des  votes  terminé,  le  président  de  la  commission  en  fait 
connaître  le  résultat  et  proclame  député  au  Corps  l^is- 
latif  celui  des  candidats  qui  a  réuni  :  l''  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés  ;  2^  un  nombre  de  suf- 
frages égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits  sur 
la  totalité  des  listes  de  la  circonscription  électorale.  On 
exige  cette  double  condition^  afin  que  rélection  du 
député,  qui  est   le  mandataire  de  la  circonscription 
électorale  tout  entière,  ne  soit  pas  livrée,  par  la  cou- 
pable abstention  des  électeurs^  à  une  minorité  quelque- 
fois dangereuse.  Si  aucun  des  candidats  n'a  rempli  les 
deux  conditions  que  nous  venons  d'indiquer,  il  y  a  lieu 
de  renouveler  l'élection  ,  et  elle  est  de  droit  continuée 
au  deuxième  dimanche  qui  suit  le  Jour  de  la  proclama- 
tion du  résultat  du  scrutin.  (Décr.  org.,  6. — Décr.  régi., 
34,  35,  36.)  Au   second  tour  de  scrutin,  l'élection 
a  lieu  simplement  à  la  majorité  relative ,  quel  que  soit 
le  nombre  des  votants  ;  autrement ,  il  arriverait  proba- 
blement que  l'élection  ne  pourrait  jamais  aboutir.  Dans 
le  cas  où  deux  candidats  obtiennent  un  nombre  égal 
de  suffrages,  le  plus  âgé  l'emporte.  (Décr.  org.,  6.) 

Aussitôt  après  la  proclamation  du  résultat  des  opéi*«- 
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lions  électorales,  les  procès-verbaux  et  les  pièces  annexées 
sont  transmis  par  lessoinsdes  préfets  et  Tinterméfliairedu 
ministre  de  rintérieur  au  Corps  législatif,  qui  est  chargé 
de  la  vérification  des  opérations  et  prononce  (leul  sur 
leur  validité.  (Décr.  org,,  5.  —  Décr.  régi  ,  37.)  Le 
bureau  des  collèges  électoraux  ne  prononce  ^  nous 
l'avons  vu  ,  que  provisoirement.  Le  Corps  législatif 
applique  la  loi  non  pas  d'après  les  règles  du  droit  strict, 
mais  d'après  une  interprétation  large  et  équitable  :  c'est 
ainsi  qu'il  valide  des  élections  nonobstant  la  nullité 
de  quelques  votes ,  si ,  en  déduisant  ces  votes  de  ceux 
obtenus  par  le  candidat ,  celui-ci  conserve  encore  la 
majorité  voulue.  Le  Corps  législatif,  au  surplus,  nai\ 
tribue  pas  par  sa  décision  la  qualité  de  député  à  un  can- 
didat; il  déclare  seulement  que  cette  qualité  résulte  des 
opérations  électorales,  et  il  peut  faire  cette  déclaration 
lors  même  que  le  bureau  du  collège  électoral  a  décidé 
le  contraire. 

570.  Les  élections  dont  nous  venons  d'étudier  les 
diverses  phases  peuvent  être  générales  ou  partielles  : 
elles  sont  générales ,  lorsqu'il  s'agit  de  recomposer  le 
Corps  légisIcTtif  en  entier,  soit  parce  qu'il  a  été  dissous 
par  TEmpereur,  soit  parce  que  les  six  années  pour  la 
durée  desquelles  les  députés  ont  reçu  leur  mandat  sont 
expirées.  Les  six  années  se  comptent  à  partir  du  jour 
où  a  été  rendu  le  décret  ordonnant  leur  première  con- 
vocation. Rien  ne  porte  à  penser  que  la  loi  du  9  juin 
1824  qui  a  introduit  cette  règle  parlementaire  ait  été 
abrogée. 

Les  élections  partielles  ont  lieu  dans  le  cas  où  il 
se  fait  au  sein  du  Corps  législatif  une  vacance  par 
apUoriy  par  démission^  par  déchéance^  par  décès.  La 
yacance  par  option  a  lieu  lorsqu'un  député  élu  à  la 
fois  dans  plusieurs  circonscriptions  électorales  opte 
TOUS  I.  44 
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pour  l'une  d'elles;  les  aulres  devienaeni  alor»  vacantes. 
Le  député  doit  faire  connaiire   son  option   au   pré- 
sident du  Corps  législatif  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vent la  dëolaration  par  rAssemblée  de  la  validité  des 
diverses   élections    qui    Toot  porté   à    la  dépatatîon. 
(Décr.  org.y  7.)  Làdémùsion  ne  peut  être  donnce  qu'à 
l'Assemblée  et  acceptée  que  par  elle.  Nous  savons  déjà 
qu'elle  résulte  implicitement  de  l'acceptation  par  un 
député  d'une  fouction  publique  salariée*  (M,  29.)  La 
déchéance  atteint  te  député  qui ,  pendant  la  dorée  de 
son  mandat,  est  frappé  d'une  condamnation  judiciaire 
dans  l'un  des  cas  que  nous  avons  signalés  plus  haut 
comme  emportant  privatiou  du  droit  d'éligibilité.  {Id,, 
28;  o.   n^  563.)  La  déchéance   est  prononcée  par  le 
Corps  législatif  I  sur  le  vu  des  pièces  qui  constatent  h 
condamnation.  Le  décès ,  aussitôt  qu'il  est  parvenu  à 
la  connaissance  du  président  du  Corps  législatif,  doit 
être  notifié  par  lui  au  ministre  de  l'intérieur.  Dans  ces 
différents  cas  >  le  collège  électoral  qui  doit  pourvoir  à  la 
vacance  est  réuni  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  du 
joOT  de  l'option ,  ou  de  la  notification  du  décès  au  mi* 
nistre  de  l'intérieur,  ou  de  la  réception  de  la  démission 
par  la  Chambre ,  ou  encore  de  la  déchéance  prononcée 
par  elle.  (Id.,  8.)  Enfin  il  y  a  lieu  à  une  élection  par* 
tielle  dans  le  cas  où  le  Corps  législatif  annule  les  opéra* 
tions  d'un  collège  électoral ,  et  que  cette  annulatioa 
emporte  celle  de  l'élection.  Le  délai  de  six  mois  court 
alors  de  la  décision  de  la  Chambre.  (Id.^  8.) 

571 .  Avant  de  passer  à  l'étude  de  la  partie  pénale 
des  lois  électorales ,  il  faut  recueillir  en  quelques  mots 
les  principes  épars  dans  tout  ce  qui  précède ,  pour  con* 
stater  les  innovations  et  en  apprécier  l'alilité.  Le  anf* 
frage  est  universel  et  direct;  c'est  le  principe  proclamé 
en  4848.  Le  vote  a  lieu  à  la  commune  e|  par  bulleiia 
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individuel  ;  c'est  là  une  disposition  nouvelle,  ear,  d*a<* 
prés  la  Conetitation  de  4848,  le  vot«  «?eit  lîtu  fuir 
département  y  au  scrutin  de  Usie^  et  au  dicf4iett 
de  canton.  Le  scrutin  de  listes  propoeé  en  1830, 
avait  été  alors  à  la  Chambre  des  députés  l'objet  et 
tives  critiques;  il  OHipèchaity  disait-on,  que  les  élec* 
leurs  ne  connussent  les  candidats  qu'ils  nonimaieat  ; 
il  amenait  une  indifférence  dangerense  paratii  eux, 
ou  des  conflits  d'où  résultaient  en  définitive  des  trans^ 
actions  qui  faussaient  la  majorité  parlementaire. 
Ces  critiques  «'étaient  reproduites  en  1848:  «  Von- 
»  loir  contraindre  >  disait  un  représentant  à  l'As- 
»  semblée  constituanle,  les  électeurs  à  voter  pmir  une 
M  Foule  de  candidats  qu'ils  ne  connaissent  pas ,  dont  il 
>)  leur  est  imfx>ssible  4'apprécier  le  mérite ,  les  Ofi>- 
}}  nions  et  le  caractère,  c'est  le^r  demander  Timpoesible 
»  et  se  soumettre  à  toutes  les  Chances  du  hasard  et  de 
M  l'inconnu.  »  Et ,  continuait-il ,  ces  considérations, 
vraies  déjà  en  1839,  l'étaient  davantage  enoofe  «n 
4848,  alors  que  le  nombre  <Ies  représeotants  était 
doublé  9  que  le  suffrage  universel  avait  étendu  leeereie 
des  éleotenrs,  et  que  l'ignoranee  des  choses  politiques 
était  telle  y  parmi  les  électeurs  de  ia  campagne  notan»- 
ment.,  que  la  plupart  savaient  à  peine  pourquoi  on  les 
convoquait  ;  on  arrivait  ainsi  à  établir  en  fait  le  suffrage 
à  deux  degrés  qu'on  avait  cependant  formellement  vé* 
pudié,  et  à  livrer  l'élection  aux  passions  tles  partis  (4). 
Ces  considérations  qui  n'avaient  pas  touché  le  Wgisla* 
teur  de  4848,  appuyées  par  l'expérience  funeste  de 
quatre  années,  ont  conduit  fe  législateur  de  4852  a 
supprimer  le  scrutin  de  liste. 

(l>  f".  le  discours  de  M.  Maurai-Balanche  }l  l^j^Beiahlée  OQDatitiiaole, 
(Dali  pér.  1S4S,  4,  229,  note  57.) 
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Les  raisons  qui  militaient  contre  le  scrutin  de  liste 
militaient  en  même  temps  contre  le  vote  au  canton  ;  le 
▼ote  à  la  commnne  avait  trouvé  aussi  des  défenseurs 
dans  le  sein  de  l'Assembléç  constituante;  on  avait  mis 
en  relief  les  obstacles  qui  s'opposent  souvent  au  dé- 
placement des  populations,  et  pouvaient  leur  faire  dé- 
serter les  réunions  électorales^  les  facilités  que    ce 
déplacement  offrait  aux  suggestions  des  partis,  et  les 
désordres  qui  pouvaient  résulter  d'one  agglomération 
considérable  de  population  (1).  Mais  ces  motiEs,   non 
plus  que  les  premiers,  n'avaient  pas  touché   le  l^s* 
Inteur;  Texpérience  leur  a  cependant  donné  raisop,  et 
la  loi  de  1852,  instruite  par  les  faits,  a,  comme  nous 
l'avons  dit,  admis  le  vote  à  la  commune.  Les  autres 
innovations  portent  sur  les  détails,  et  ne  toudient  pas 
aux  principes;  il  est  donc  inutile  de  s'y  arrêter. 

572.  La  loi  électorale  prévoit  et  punit  spécialement 
les  crimes  et  les  délits  qui  peuvent  se  commettre  à 
l'occasion  des  élections  ;  les  dispositions  sur  ce  point 
sont  le  plus  souvent  la  sanction  des  règles  que  nous 
avons  jusqu'ici  passées  en  revue. 

La  loi|  nous  l'avons  vu,  impose  à  tout  TrançaVs 
certaines  conditions  pour  qu'il  piysse  devenir  électeur; 
elle  prononce  encore  la  déchéance  du  droit  de  vote 
contre  certaines  catégories  d'individus;  elle  veut  en6o 
que  le  vote  de  chaque  électeur  soit  sérieux.  Aussi 
punit-elle  d'un  emprisonnement  d'un  mois  h  un  an  et 
d'une  amende  de  100  à  1,000  fr.  toute  personne  qui 
s'est  fait  inscrire  sur  la  liste  électorale  sous  de  faux 
noms  où  de  fausses  qualités,  ou  bien  a,  en  se  faisant 
inscrire,  dissimulé  une  incapacité  prévue  par  la  loi,  ou 
obtenu  une  inscription  sur  deux  ou  plusieurs  listes  à  la 

^(f)  Discours  de  M.  Bérard  à  l'Assemblée  constituante  (DatJ.  pér.  1S4S, 
4f  239,  noie  5S.) 
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fois.  (Décr.  org.  2  fév.  1 352,  3i  0  Elle  frappe  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à  Irois  mois  et  d'une 
amende  de  20  à  500  fr.  celui  qui^  déchu][du  droit  de 
voter,  soit  par  suite  d'une  condamnation  judiciaire,  soit 
par  suite  d'une  fiiilltte  non  suivie  de  réhabilitation ,  a 
voté,  soit  en  vertu  d'une  inscription  sur  tes  listes  anté- 
rieures à  sa  déchéance,  soit  en  vertu  d'une  inscription  po- 
stérieure, mais  opérée  sans  sa  participation(tV/.,  32).  Elle 
atteint  d*un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  200  fr.  à  2,000  fr.  quiconque  a  voté 
sous  de  faux  noms,  ou  en  dissimulant  une  incapacité, 
ou  eu  prenant  faussement  les  noms  et  qualités  d'un 
électeur  inscrit ,  et  quiconque  a  profité  d'une  inscrip- 
tion multiple  pour  voler  plusieurs  fois.  (Id.,  33,  34.) 
Gelai  qui,  chargé  par  un  électeur  d'écrire  son  suf- 
frage, aura  inscrit  sur  le -bulletin  un  nom  autre  que 
celui  qui  lui  était  désigné,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  500  à 
5,000  fr.  (Id.,  35,  36.)  Quelqu'un  se  présente- 
t-il  armé  dans  l'assemblée  électorale;  si  les  armes  sont 
apparentes,  il  encourt  une  amende  de  16  à  100  fr.; 
si  elles  sont  cachées,  un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  trois  mois  et  une  amende  de  50  à  300  fr.  (Id. , 
37.)  Un  attroupement  troublc^t-il,  à  Taide  de  clameurs 
ou  de  démonstrations  menaçantes ,  les  opérations  d'un 
collège  électoral,  et  porte-t-il  atteinte  à  Texercice  du 
droit  électoral  ou  à  la  liberté  du  vote,  les  coupables 
sont  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr.  (M,  41.)  Se 
présente-t-il  dans  la  salle  du  scrutin  avec  violence,  ou 
essaye-t-il  de  s'y  précipiter,  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment monte  d*un  an  à  cinq  ans,  et  celle  de  Tamende 
de  1 ,000  à  5,000  fr.  (/^.,  42.)  Enfin,  si  l'attroupement 
est  armé,  ou  que  le  scrutin*  soit  violé,  l'acte  coupable 
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devienl  nn  Gridie  (tkppé  de  it  réclusion  ;  et  si  le  crime 
a  été  commis  d'après  un  plao  concerté  pour  être  exé- 
eetésoit  sur  M>ute  l'ëtendue  du  territoire^  soit  dans  un 
ou  plusieurs  départements,  soil  dans  un  ou  plusieurs 
arroadissemeiitsi  la  peine  est  celle  des  travaux  forces 
à  temps.  (Décr.  org.  2  fév.  1852,  43,  44.) 

Si  la  violence  s'ekerce  sur  les  électeurs  par  le  don 
on  la  promesse  de  valeurs  quelconques,  sous  la  condi- 
tion die  donner  ou  de  procurer  un  suffrage  ou  de  s'ab- 
stenir du  votei  la  peine  qui  atteint  le  suborneur  comme 
le  suborné  est  celle  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  500  à  2,000  fr*  — 
La  peine  est  la  même  si  Toffre  ou  la  promesse  porte  sur 
un  emploi  public  ou  privé  ;  elle  est  double  si  le  cou- 
pable est  un  fonctionnaire  public.  (^Id.y  38.)  Est-<:e 
au  contraire  par  voies  de  fait,  violences  ou  me- 
naces qn'on  a  contraint  un  électeur  à  l'abstention, 
ou  dicté  son  vote,  la  peine^  qui  n'atteint  alors  que 
Fauteur  des  voies  de  fait  ou  des  menaces,  est  celle  de 
l'emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  de  l'amende 
de  100  à  1,000  ft-.;  elle  est  double  si  le  coupable  est 
un  fonctionnaire  public,  (/i.,  39.)  Enfin,  si,  au  lieu 
de  violences  directesi  on  a  recours  aux  fausses  nou- 
velles, aux  bruits  calomnieux,  pour  surprendre  ou 
détourner  des  suffrages  ou  amener  des  abstentions, 
l'emprisonnement  est  d'un  mois  à  un  an,  l'amende  di 
100  à  2.000  fr.  {Id.,  40.)  Une  peine  semblable  at- 
teint les  membres  d'un  collège  électoral  qui,  pendant 
la  réunion,  se  rendent  coupables  d'outrages  ou  de  vio- 
lences envers  le  bureau  ou  l'un  de  ses  membres,  ou  qui, 
par  voies  de  fait  ou  menaces,  empêchent  ou  retardent 
les  opérations  électorales.  —Si  ces  membres  vioient  le 
scrutin»  l'emprisonnement  s'élève  d'un  an  à  cinq  ans, 
et  l'amende  de  1 ,000  à  5,000  fr.  ;  la  peine  est  identique 
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dans  le  cas  d'un  simple  enlérement  de  Tarne  avant  le 
dépouillement  du  scrutin.  —  Si  cet  enlèvement  a  lieu 
en  rëunion  el  avec  violence,  la  peine  est  celle  de  la 
réclusion.  (Décr.  org.  2  fév,  1852,  45,  46.) 

Le  respect  de  la  loi  est  imposé,  plus  qu'à  tous  autres, 
aux  scru(a(eui*s,  aux  membres  du  bureau  et  à  ceux  à 
qui  Ton  confie  la  garde  du  scrutin.  Aussi,  quiconque 
ëlant  chargé  de  recevoir,  compter  ou  dépouiller  les 
bulletins,  en  soustrait,  ajoute  ou  altère  un  ou  plusieurs, 
est  punid*un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  500  à  5,000  fr.  — -  La  violation  du 
scrutin  faite  soit  parles  membres  du  bureau,  soit  par 
les  agents  de  l'autortié  préposés  à  la  garde  des  bul- 
letins, est  punie  de  la  réclusion*  {Id,,  85  et  47.) 

Parmi  les  faits  que  nous  venons  de  passer  en  revue, 
les  crimes  sont  soumis  à  la  juridiction  des  Coui*s  d'as* 
sises,  les  délits  à  celle  des  tribunaux  correctionnels, 
(/ûf.,  48.)  Outre  l'action  publique,  ces  faits  peuvent 
faire  naître  des  actions  civiles  pour  réparation  des  dom- 
mages privés  qu'ils  entratnent;  dans  tous  les  cas,  l'ac- 
tion publique  et  l'action  civile  se  prescrivent  par  trois 
mois  à  partir  de  la  proclamation  du  résultat  de  l'élec*-* 
tion.  {Id.y  50.)  Enfin,  la  condamnation  pour  un  fait 
de  cette  nature  n'a  aucune  influence  sur  la  validité  de 
Télection  à  propos  de  laquelle  il  s'est  produit,  lorsque 
cette  validité  a  été  proolamée  par  le  pouvoir  compétent. 
(/rf.,51.) 
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574.  Législation  depuis  I8S3  jusqu'à  1S52. 

575.  De  l'électoral  et  de  réligibilité  aux  conseils  généraux. 

576.  Listes  électorales.  —  Convocation  et  réunion  des  assemblées  élec- 
torales. 

577.  Vote  et  élection. 

578.  Conseils  d'arrondissement. 

679.  Recours  contre  les  élections  et  les  opérations  des  assemblées  élec- 
torales. —  Compétence  administrative. 
580.  Compétence  judiciaire. 

[^^573.  D'après  notre  système  d'organisation  admi- 
nistrative, à  côte  d'un  fooclionnaire  unique  est  placé, 
sous  le  litre  de  conseil^  un  corps  délibérant  :  auprès 
du  préfet ,  le  conseil  général  du  dépariemeni;  auprès 
du  sous-préfel,  le  conseil  d^ arrondissement;  auprès  du 
maire,  le  conseil  municipal.  Nous  ferons  connaître  plus 
tard  les  attributions  de  ces  difFérenis  corps  (v.  au  t.  3, 
administration  départementale  )  ;  nous  nous  occupons 
dans  ce  moment  de  leur  composition. 

Les  diverses  phases  que  nous  avons  constatées  dans 
l'histoire  de  la  législation  sur  la  composition  des  as* 
semblées  nationales  se  retrouvent,  à  peu  de  différences 
prés,  dans  l'histoire  de  la  législation  sur  les  conseils 
généraux  et  les  conseils  d'arrondissement.  Destinés  à 
représenter  les  intérêts  locaux,  ces  conseils  doivent , 
pour  satisfaire  au  but  même  de  leur  institution»  tirer 
leur  origine  de  r^/cc«on  y  aussi  voit-on,  en  étudiant 
leur  histoire,  que  ce  mode  de  composition  leur  a  été  le 
plus  souvent  appliqué. 

Les  conseils  généraux  et  d'arrondissement  sont  nés 
avec  la  nouvelle  division  du  territoire  organisée  par 
la  loi  du  22  décembre  1789  et  la  Constitution  du  3 
septembre  1791;  ils  portèrent  d'abord  les  noms  de 
conseils  de  dépariemeni  et  de  conseils  de  district^  et 
formèrent,  avec  les  directoires  de  département  et  de 
district,  ce  qu'on  appela  administration  de  département 


ÉLECTIONS   DÉPARTKMENTALES.  697 

et  adminisiraiion  de  district;  le  directoire  remplaçail 
les  préfets  et  les  sous-préfets  d'aujourd'hui.  L'élection 
qui  leur  donnait  naissance  avait  lieu  d*après  les  mêmes 
règles  que  l'élection  législative. 

Les  électeurs  désignés  par  les  assemblées  primaires 
dans  tout  le  département  se  réunissaient  au  chef-lieu, 
et  choisissaient  trente-six  citoyens  qui  devaient  com- 
poser l'administration  départementale;  de  même  les 
électeurs  désignés  par  les  assemblées  primaires  dans 
chaque  district  se  réunissaient  au  chef-lieu,  et  choisis- 
saient douze  citoyens  qui  devaient  composer  l'admi- 
nistration de  district.  Il  fallait,  pour  être  éligible  à  ces 
administrations ,  d'abord  la  qualité  de  citoyen  actif, 
et  de  plus  le  payement  d'une  contribution  égale  à  la 
valeur  de  dix  journées  de  travail.  (L.  22  déc.  1789, 
sec  t.  2,  art.  1  à  16-) 

Dans  cette  matière  comme  dans  celle  des  élections 
législatives,  le  suffrage  était  donc^  sous  la  législation  de 
1791,  indirect  et  restreint.  La  Constitution  de  1793 
substitua  le  suffrage  universel  au  suffrage  restreint;  à 
part  cette  innovation,  elle  conserva  l'organisation  de 
1791,  en  ordonnant  seulement  le  renouvellement  an- 
nuel par  moitié  des  administrations  (1).  La  Constitu- 
tion de  Tan  III  supprima  complètement  l'administration 
de  district,  et  ne  laissa  subsister  dans  l'administration 
départementale  que  le  directoire,  qu'elle  composa  de 
cinq  membres  élus  dans  les  mêmes  formes  et  suivant 
les  mêmes  principes  que  les  députés  au  Corps  législatif. 
Le  renouvellement  se  fit  tous  les  ans  par  cinquième  (2). 
On  revint,  avec  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII,  à  l'ancienne 
organisation  :  le  conseil  de  département  revit  le  jour 
sous  le  nom  de  conseil  général^  et  le  conseil  de  district 

(1)  CoDSt.  du  24  juin  1793,  art.  78  à  85. 
(3)  Const.  du  5  fruct.  an  m,  art.  174  à  202. 
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sous  le  titre  de  conseil  darr&ndissemeni»  Mais  le  pou- 
voir se  substitua  à  l'élection  dans  leur  composition, 
et  le  premier  consul  nomma  seul  directement  les  con- 
seillers; la  nomination  valait  pour  quatre  ans.  Les 
directoires  furent  rem  placés  par  des  magistrats  uniques, 
les  préfeu  et  les  saus^préfeis  (1  ).  La  loi  de  l'an  VIll 
continua  de  régir  cette  matière  sous  la  Re&lauration. 
Cependant  le  principe  qui  lui  servait  de  base  était  en 
désaccord  avec  le  but  même  de  Tinstitution;  aussi  les 
critiques  ne  lui  manquérent-elies  pas,  et  la  Charte  de 
1830  mit-elle  au  rang  des  promesses  que  coutenail  son 
art.  68,  celle  a' imiùuiions  dépariemeniaks  fondées  sur 
un  système  éleciif. 

574.  La  loi  du  22  juin  1833  remplit  la  promesse  de 
la  Charte;  elle  fit  soKir  les  conseils  généraux  et  d'ar- 
rondissement deTélection,  mais  de  l^élection  restreinte, 
telle  qu  on  l'avait  précédemment  organisée  pour  la 
Chambre  des  députés.  Toutefois  la  force  même  des 
choses  obligea  le  législateur  de  se  départir  de  la  rigueur 
des  principes  suivis  dans  ce  dernier  cas  :  on  admit 
d'abord  de  droit  à  l'éiectorat  les  citoyens  portés  sur  les 
listes  du  jury,  quoique  non  électeurs  de  députés;  puis 
on  fit  fléchir  la  condition  du  domicile  politique  exigée 
en  thèse  générale,  de  foçon  à  élever  le  nombre  des 
électeurs,  lorsque  ce  nombre  était  insuffisant  pour  ob* 
tenir  une  élection  sérieuse;  enfin,  dans  le  cas- ou  la 
réunion  des  électeurs  du  canton  ainsi  désignés  n'attei- 
gnit pas  le  chiffre  de  cinquante,  ou  leur  adjoignit  les 
citoyens  les  plus  imposés  de  la  circonscription  élec- 
torale* De  même,  en  imposant  aux  éligibles  la  double 
condition  d'avoir  atteint  l'âge  de  25  ans  et  de  payer 
depuis  un  an  au  moins  dans  le  département  une  cer- 

(1)  Loi  du  38  pluv.  an  Vlli,  art.  1, 3,  3,  S,  9,  10  et  IS. 
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taine  quotité  d'tmpottUonftdirecteaf  la  loi  fut  cooiraiale 
d'admettre  les  plus  imposés  à  rétigibiliié,  lorsque  le 
nombre  des  éiigiblts  de  la  drcanscripiion  n'était  pas 
aextopk  de  celui  dea  membres  do  eouseiK  Ces  prin- 
cipes anenakol  à  kur  suite  un  certain  nombre  de 
dispositions,  qud  n'en  étaient  que  les  corollaires^  sur  la 
formation  des  listes^  la  réttniou  et  la  composition  des 
assemblées  éleetorales  et  de  leurs  bureaux»  etc.,  etc. 

Le  nombre  des  conseillers  généraux  se  réglait  d'après 
le  nombre  des  cantons  qui  composaient  le  département, 
sans  pouvoir  toutefois  excéder  le  chiffre  de  30;  cette 
restriction  prévenait  les  inconvénients  qu'auraient  pu 
présenter  des  réunions  trop  nombreuses.  On  nommait 
de  même  autant  de  conseillers  d'arrondissement  que 
l'arrondissementcomprenait  de  cantons;  mais^  comme 
Tinconvénient  contraire  pouvait  alors  se  produii*e  et 
rondre  illusoire  la  représentation  qui  servait  de  base  à 
l'institution,  la  loi  fixait  à  neuf  le  nombre  minimum 
des  conseillers  d'arrondissement,  et,  dans  le  cas  où  un 
arrondissement  ne  comptait  pas  neuf  cantons ,  une  or- 
donnance royale  devait  repartir  entre  les  cantons  les 
plus  penplés  le  nombre  de  conseillers  à  élire  en  com- 
plément (4). 

Lorsque  la  révolation  de  1&48  eut  substitué  le  prin- 
cipe dn  suffrage  universel  au  principe  contraire  qui 
domiiuiil  dans  la  loi  de  1^3,  une  réforme  devint  né- 
cessaire, mais  elle  ne  se  fit  pas  complètement.  Un  décret 
de  l'Assemblée  constituante  du  3  juillet  1848  s'appli- 
qua seulement  à  mettre  d'accord  avec  le  principe  nou- 
veau celles  des  dispositions  de  la  loi  de  1833  qui  le 
blessaient  ouvertement^  en  attendant,  disait^il^  que  la 
Constitution  et    les  lois  oi^aniques  eussent  jréglé  la 

(1)  Loi  du  SS  juio  ISSS^art.  I  à  ft,  SSà  35,  29  à  S4. 


700  DROITS  POLITIQUBS. 

composition  et  les  formes  d'élection  des  conseils  géné- 
raux et  d'arrondissement. 

La  Constitution  du  4  novembre  f  848  tint  en  partie 
les  promesses  du  décret;  elle  maintint  la  division  du 
territoire  en  départements,  arrondissements,  cantons 
et  communes;  elle  maintint  de  même  les  préfets,  les 
sous-préfets  et  les  conseils  généraux,  mais  aux  conseils 
d'arrondissement  elle  substitua,  dans  une  pensée  de 
décentralisation  administrative,  des  conseils  cantonaux 
(Const.  de  1848,  76  et  77).  Les  conseils  généraux, 
poursuivait  Fart.  79t  sont  élus  par  le  su£Frage  direct  de 
tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le  département;  cha- 
que canton  élit  un  membre  du  conseil  général.  —  Une 
loi  spéciale  devait  enfin  régler  le  mode  d'élection  dans 
le  département  de  la  Seine. 

La  loi  organique  qui  devait  régler  la  composition 
des  conseils  généraux  et  l'organisation  des  conseils 
cantonaux  n'a  jamais  vu  le  jour;  les  conseils  d'arron- 
dissement subsistent  encore  aujourd'hui.  On  a  donc 
suivi  jusqu'en  1852,  dans  cette  matière^  la  disposition 
de  la  loi  de  1833  et  du  décret  de  1848  combines.  Là 
loi  du  8  juillet  1852«  dans  les  modifications  qu'elle  a 
fait  subir  à  la  législation  qui  l'avait  précédée,  a  eu 
pour  but  principal  de  mettre  l'élection  des  conseils 
généraux  et  d'arrondissement  en  rapport  avec  les  con- 
ditions nouvelles  que  la  loi  électorale  avait  imposées  à 
l'élection  législative.  Elle  ne  présente  donc  point  un 
règlement  complet  sur  la  matière  ;  comme  ses  devan- 
cières, elle  renvoie  à  la  loi  définitive  qui  doit  régler 
l'organisation  départementale.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'é- 
lection aux  conseils  généraux  et  d'arrondissement  est 
régie  aujourd'hui  à  la  fois  par  la  loi  du  22  juin  1833, 
le  décret  du  3  juillet  1848  et  la  loi  du  7  juillet  1852. 

575.  L'électorat ,   dans  les  élections   des  conseils 
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généraux,  comme  dans  celles  des  dépuiés,  appartient  a 
f oui  citoyen  âgé  de  21  ans  el  habitant  depuis  sîi  mois 
an  moins  la  commune  où  il  vent  exercer  son  droit  [poli- 
tique. Il  est  atteint  ici,  comme  en  matière  d'élections 
législatives,  par  les  nombreuses  ineapacttés  que  nous 
avons  étudiées  plus  haut*  (^.  n<*  562.)  (L.  du  7  juilL 
1852,  3.)  L'éligibilité  appartient  à  tous  les  électeurs 
âgés  de  25  ans  au  moins,  etdomiciliéâ  dans  le  départe- 
ment» ou  du  moins  y  payant  une  coniribulion  directe. 
Celte  seconde  condition,  qu*on  ne  retrouve  pas  exigée 
pour  réligibilité  législative^  ^'explique  par  cette  consi- 
dération quelês  conseillersgcnéraux,  repr«b»entantsd'un 
intérêt  local,  ne  peuvent  défendre  cet  inléréiqn  autant 
qu'ils  connaissent  les  besoins  de  la  localité.  (Décr.  du 
Sjuill.  18A8,  14.)  Elle  est  soumise  aux  meniez  cas 
d'incapacité  que  réiectorat  ^  et  de  plus  a  certains  cas 
d'incompatibilité.  Il  existe,  en  effet,  dans  chaque  dé- 
partement des  fonetionnairei  que  leurs  rapports  avec 
les  conseils  généraux  ou  leur  position  subordonnée 
rendent  inéligibles  :  ce  sont  d'abord  les  préfets,  sous* 
préfetâ,  secrétaires  génëi*aux  et  conseillers  de  préfec- 
ture; agents  de  l'autorité  que  les  conseils  géni^raux  wwt 
souvent  appelés  à  contrôler,  ils  ne  peuTcnt  ii  la  fuis 
être  jiiges  el  parties.  Une  raison  plus  forte  encore 
éloigne  les  agents  et  comptables  employés  k  la  recette, 
fi  la  perception  ou  au  recouvrement  des  contriliuliotiSi 
et  au  payement  des  dépen^'S  ^  -  f  f'^n^sdc  inn^  nMire; 
ils  ont  en  effrt  un  intérêt  p»       i    i  l  au  vom  .  e*fi- 

tjmes  additionnels.  Il  en  t^sl  ile  même  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  arckilirclrs  acluellement 
etiiployi^   par   Tadminislration  ,    qui   pt  -♦ '--ryT'    ,^r- 
droits  proporltonm-À  aux   constructiofi>       i 
chargés.  Les  agettts  foresliers  en  roncUon  dans 
parlemetit,  les  employés  des  bureaux  de  prél 
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«OI1S  la  dëpeDdanoe  trop  immédiate  des  préfets  et  des 
sous-prëFels  pour  qu'on  puisse  tes  appder  dens  une 
assemblée  qui  a  quelquefois  missioii  de  juger  leuis 
actes.  (L.  du  22  juin  1833,  S.) 

576.  Les  eiHiseîls  généraaz  se  composent  d'aataiil 
de  membres  qu'il  y  a  de  cantons  dans  le  département; 
chaque  canton  élit  un  conseiller  ;  mais  loir  nombre 
n'est  pas,  comme  sous  la  loi  de  4833,  fixé  à  un  maiii» 
mum  de  trente.  Dans  le  nombre  total  des  oonaeillen 
de  chaque  dépaKement,  4es  éligibles  domiciliés  daos  le 
département,  c'est-à-<)ire  cemc  qui  ont  une  eonoais* 
sance  plus  complète  et  plus  certaine  des  bescîns  dépar- 
tementaux^ doivent  entrer  au  moins  pour  les  trots 
quarts;  les  élîgibles  qui  n'ont  acquis  ce  titre  que  par 
le  payement  d'une  contribution  directe  datis  le  dépar- 
tement, moins  bien  instruits  néeessatrement  qne  les 
autres,  ne  doivent  y  entrer  que  pour  un  -^art.  (Décr. 
du3  jnill,  1848,  1  et  «4.) 

L'élection  des  conseils  généraux  ne  donne  pas  lien  à 
la  rédaction  de  listes  spéciales,  puisqu'elle  ne  présente 
pas  de  conditions  exceptionnelles  pour  l'éiecterat  ;  elle 
a  lieu  sur  les  listes  dressées  pour  l'élection  des  députés 
au  Corps  législatif.  [F'.  564  et  suiv.)  Les  asseo^lées 
électorales  se  composent  de  4ottS  les  électeurs  inscrits 
sur  les  listes  de  chaque  commune.  Elles  sont  eon^o- 
quées  par  un  arrêté  du  préfet  dans  les  cas  suivants  : 

1"  Quand  il  y  a  lieu  au  renouvellement  initial  du 
conseil  général  dissous  par  un  décret  impérial  :  la  con- 
vocation doit  avoir  lieu  avant  l'époque  fisce  pour  la 
session  annuelle,  et  au  plus  lard  dans  les  (rois  meis^ie 
)a  dissolutioti  (  L.  du  22  juin  4833,  9)  ; 

2^  Dans  le  cas  de  renouvelleroeirt  par  Uers,  qm  a 
lieu  tous  les  (rois  ans  (  id.^  8)^ 

3*"  En  cas  de  vacance  provenanrt  4e  déoès,  d'optien^ 
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pertede  droits  civils  ou  politiques,  et  démission  c^Kpressc 
ou  prëstunée.  La  démissioD  est  présumée  lorsqu'au 
membre  du  conseil  génétial  a  manqué  à  deux  sessions 
consëeu-tives ,  sans  excuses  légitimes  admises  par  le 
conseil.  Dans  ces  différents  cas,  l'assemblée  électorale 
doit  pourvoir  à  la  racance  dans  le  délai  de  deui  mois. 

Les  assemblées  électorales  se  réunissent  au  cheMieu 
dek  commune;  le  préfet  peut  toutefois,  par  nn  arrêté, 
diviser  la  commune  en  un  certain  nombre  de  sections 
électorales ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  population. 
(L.  17  juill.  1852,  3,  §2.)  Sous  la  loi  de  1833,  le  préfet 
désignait  le  lieu  où  devait  se  tenir  l'assemblée,  et  la  ré* 
union  se  faisait  d'ordinaire  au  chef-^lieu  de  canton.  Le 
décret  de  i  848  avait  conservé  cette  disposition  conforme 
d'aiHeurs  à  ses  principes  généraux  en  matière  d'élec- 
tions. La  loi  du  7  joilL  4852,  art.  3»  lui  a  substitué  le 
vote  à  la  commune,  et  nous  retrouvons,  dans  cette  ma* 
tiére  spéciale,  l'application  de  la  théorie  générale  que 
nous  avons  étodiée  plus  haut.  (f^.  n°  566.) 

577.  Le  bureau  des  assemblées  électorales  ou  des 
sections  est  présidé  par  te  maire  de  la  commune,  et,  à 
son  défaut,  par  les  adjoints  ou  les  conseillers  munici* 
paux  ,  selon  Tordre  du  tableau  ;  il  se  compose  de  six 
scrutateurs.  Sous  l'empire  du  décret  de  1848,  lorsque 
le  vote  avait  lieu  an  chef-^Iîeu  du  canton ,  les  scruta- 
teurs devaient  être  pris  parmi  les  plus  âgés  destnaires^ 
adjoints  ou  conseillers  municipaux  des  communes  du 
canton  ou  de  la  circonscription  sectionnaire.  Aujour- 
d'hui que  le  voie  a  lieu  au  chef-lieu  de  la  commune,  le 
maire  ni  l'adjoint  ne  pourront  le  plus  souvent  prendre 
place  ani  rang  des  scrutateurs ,  lors  surtout  que  la  corn- 
mune  sera  divisée  en  un  ceitain  nombre  de  sections. 
Resteront  les  conseillers  fliunicipaux ,  et  nous  pen*- 
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sons  qa*à  leur  défaut,  les  scrutateurs  pourront  être 
pris  parmi  les  plus  âges  des  électeurs  présents ,  selon 
la  disposition  de  la  loi  de  1833,  rapprochée  de  l'ar- 
ticle 1 5  du  décret  du  1 1  juillet  1848.  Le  secréuire  est 
choisi  par  le  bureau. 

Dans  les  communes  qui  comptent  2,500  âmes  et 
plusi  le  scrutin  dure  deux  jours;  il  est  ouvert  le  sa- 
medi et  clos  le  dimanche  ;  dans  les  autres ,  il  ne  dure 
qu'un  jour;  il  est  ouvert  et  clos  le  dimanche.  (Loi  du 
7  juillet  1852,  3.)  Le  vote  a  lieu  suivant  des  formes 
qui  se  rapprochent  presque  en  tout  point  de  celles 
admises  pour  les  élections  législatives.  (  V.  n*'  567  et 
suiv.)  Lorsque  le  scrutin  est  clos^  le  bureau  procède 
lui-même  au  dépouillement ,  puis  les  présidents  des 
divei*ses  sections  portent  le  résultat  à  la  sectiou  princi- 
pale, où  se  fait  le  recensement  des  votes  de  la  com- 
mune. Les  résultats  des  diverses  communes  sont  portés 
par  les  présidents  des  assemblées  de  commune  au  chef* 
îieu  de  canton,  où  le  bureau  de  rassemblée  du  chef- 
lien  procède  au  recensement  des  votes  du  canton  et  en 
proclame  le  résultat  définitif.  (Loi  du  7  juill.  1852»  3.) 

Nul  ne  peut  cHre  élu  s'il  ne  réunit ,  oulre  les  condi- 
tions générales  de  Téligibilité  :  1^  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  ;  2"*  un  nombre  de  suffrages  égal 
au  quart  du  nombre  des  électeurs  inscrits.  Lorsqu'au 
premier  tour  de  scrutin ,  aucun  des  candidats  ne  rem- 
plit ces  deux  conditions ,  on  procède  à  un  second 
scrutin;  mais  alors  la  majorité  relative  suffit,  quel 
que  soit  le  nombre  des  votants.  Entre  plusieurs  can- 
didats qui  obtiennent  un  nombre  égal  de  suffrages  ,  la 
préférence  appartient  au  plus  âgé.  Enfin  les  deux 
scrulinà  ne  peuvent  plus  avoir  lieu  le  même  jour, 
comme  sous  la  loi  de  1833;  le  second  tour  est  renvoyé 
à  la  huitaine.  (Décr.  du  3  juill.  1848»  17;  L.  du  7  juill, 
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1852t  4.)  Nul  ne  peut  être  à  la  fois  membre  de  plu- 
sieurs conseils  généraux  ou  de  plusieurs  conseils  d'ar- 
rondissement,  ni  membre  à  la  fois  d'un  conseil  gé- 
néral et  d'un  conseil  d'arrondissement;  le  candidat  qui 
se  trouve  dans  ce  cas  doit  opter  dans  le  délai  d'un 
mois  ;  à  défaut  d'option  ,  le  préfet ,  en  conseil  de  pré- 
fecture et  en  séance  publique,  décide  par  la  voie  du  sort 
à  quel  canton  ou  à  quelle  circonscription  le  conseiller 
doit  appartenir.  (Loi  du  22  juin  1833,  6  et  10.) 

578.  Le  conseil  d'arrondissement  de  chaque  sous- 
préfecture  est  composé  d'autant  de  membres  qu*il  y  a 
de  cantons  dans  l'arrondissement;  ils  sont  nommés 
pour  six  ans  et  renouvelés  p&r  moitié  tous  les  trois  ans. 
Les  motifs  qui  ont  fait  supprimer  pour  les  conseils  gé- 
néraux le  maximum  fixé  par  la  loi  de  1833  n'exis- 
taient pas  pour  le  minimum  établi  par  la  même  loi  à 
l'égard  des  conseils  d'arrondissement;  on  l'a  donc  con- 
servé. Quand  il  n'y  a  pas  neuf  cantons  dans  l'arron- 
dissement, un  décret  impérial  répartit  entre  les  cantons 
les  plus  peuplés  le  nombre  des  conseillers  d'arrondis- 
sement à  élire  pour  former  le  complément.  Les  mem- 
bres du  conseil  d'arrondissement  sont  nommés  par  les 
mêmes  assemblées  électorales  et  avec  les  mêmes  for^ 
mes  que  ceux  des  conseils  généraux  Les  conditions 
d'éligibilité  sont  également  les  mêmes.  (Loi  du  22  juin 
1833,  20  et  21  ;  décr.  du  3  juill.  1848,  2,  3,  4,  14  et 
16;  loi  du  7  juill.  1852,  2,  3  et  4.)  Les  élections  ont 
lieu  périodiquement  tous  les  trois  ans,  ou  extraordi- 
nairement  en  cas  de  dissolution  des  conseils,  et  de  va- 
cance par  démission,  décès,  option,  etc. — Eu  un  mot, 
on  applique  ici  toutes  les  régies  dont  nous  venons  de 
parler  à  propos  des  élections  aux  conseils  généraux. 
\f.  n*»  574  etsuiv.) 

579.  Les  opérations  relatives  aux  élections  des  con- 
TOXfi  I.  49 
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seils  généraux  el  des  ooiiseilft  d^arrondisseiMiil  f^uwol 
être  Tobjet  d'un  recoure  ,  pour  violation  de  formes, 
soit  de  Upart  des  électeurs,  soit  de  la  part  du  préfet. 
Les  conditions  d'eiercice  de  ce  recours  sont  régies  au  - 
jourd'hui  encore  par  la  loi  du  22  juin  1833,  à  laquelle 
les  lois  nouvelles  n'ont  pas  déroge  sur  ce  point.  Le 
préfet  doit  se  pourvoir  dans  la  quîn2aine  qui  suit  la 
réception  des  procès-verbaux.  Les  électeurs  qui  u  ont 
pas  fait  consigner  leur  réclamatioa  au  procès^verbal 
ont  cinq  jours,  à  partir  du  jour  de  réleclion ,  pour  la 
déposer  au  secrétariat  de  la  sous^réfecture.  C'esl  le 
conseil  de  préfecture  qui  prononce  dans  le  mois  du 
pourvoi  du  préfet  ou  de  la  réception  de  la  réclamatioa 
à  la  préfecture  ;  il  y  a  recours  au  Cionseil  d*Elat  dans 
les  trois  mois  par  la  voie  contentieuse,  omis  avec  di&* 
pense  de  frais.  Par  conséquent,  on  peut  se  dispenser 
de  constituer  un  avocat.  (L.  22  juin  1833,  50,  51,  53.) 
Si  le  conseil  de  préfecture  laisse  écouler  le  délai  d'ua 
mois  sans  prononcer,  les  réclamants  pourront-ils  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'Elat  pour  obtenir  justice? 
Un  arrêt  du  Conseil  du  18  juillet  1844  (Verdua)  dé- 
cide la  négative.  Il  résulterait  de  cette  jurisprudeucQ, 
ainsi  que  la  tait  observer  M,  de  Cormenio  (Questions 
de  droit,  5*  édit.,  t.  2,  p.  125,  n*»  4),  qu'il  dépeudraU 
du  conseil  de  préfecture  de  rendre  illusoire  le  recours 
donné  par  la  loi.  Tout  ce  qu'on  petit  demander  aux 
parliez ,  c'est  de  se  pourvoir  dans  le  délai  ;  il  ne  dépend 
pas  d'elles  d'accélérer  ladé<»sion  du  conseil  ;  il  faut  donc 
leur  accorder  un  recours  contre  un  silence  qui  équi- 
vaut au  rejet  de  leurs  réclamations.  Mous  concevoas 
tout  ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans  un  recours  dirigé 
contre  une  décision  qui  n'existe  pas;  maisienlrelasi»* 
gularité  d'un  tel  recours  et  l'incoavsénîent  de  rendre  la 
loi  illusoire  ^  nous  oroyoas  qu  on  ne  doit  pas  héaiter. 


Quaaià  robjeclion  lirëe  de  la  célérité  nëoeasaice  «9  pa*^ 
jreiiie  oiatière,  noua  répouHron»  que  lea  choses  se  pas^ 
seront  absolnnienl  comme  si  U  décision  du  conseil  de 
préfecUire  avait  été  notifiée  te  doroier  jour  du  mois  >  et 
que  le  recours  au  Conseil  d*Etat  n'entraînera  pas  plus 
de  délai  dans  un  cas  que  dans  Tautre.  Celte  opinion  se 
trouve  appuyée  aujourd'hui  par  Tart.  45  de  la  loi  du 
5  mai  1855,  relative  aux  élections  municipales,  dont  le 
S  A  résout  la  difficulté  ainsi  que  nous  venons  de  le 
faire.  {F.  n°  588.)  Noua  puisons  dans  celte  loi  une 
puîasante  raison  d'analogie  en  faveur  de  notns  solu- 
tion. 

580.  Aux  termes  de  Tart.  52  »  si  la  réclamation  est 
fondée  sur  l'incapacité  légale  d'un  ou  de  plusieurs 
membres  élus,  la  question  est  portée  devant  le  tri' 
bunal  d'arrondissement,  qui  statue  sauf  l'appel.  L'ar- 
ticle 52  ne  parle  que  des  incapaciiés  ;  le  Conseil 
d'Etat  en^a  conclu  que  les  tribunaux  n'étaient  pas  corn* 
pétents  pour  prononcer  sur  les  incompatibilùés .  (C. 
d'Etat^  6  mars  1846,  Taillet.)  L'incompatibilité  n'est 
qu'une  incapacité  relative  ;  elle  est  évidemment  com- 
prise dans  Tattribution  faîte  aux  tribunaux  par  l'ar-^ 
ticle  52.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassa»- 
tion,  notamment  le  4  mars  1844(C.  civ.,  de  Jumigny), 
et  le  10  mars  1845  {id.,  Thilliet). 

Le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassation  ne  sont 
pas  d'accord  sur  le  mode  d'intervention  de  l'autorité' 
judiciaire  dans  le  jugement  dea  incapacités.  Le  Conseil 
d'Etat,  s'appuyant  sur  les  mois  conditiotis  tégak- 
ment  prescriies ,  qui  se  trouvent  dans  l'art.  50,  a  con- 
firmé l'arrête  d'un  conseil  de  prt'feùLure  annulant  une 
élection  pour  défaut  d'âge.  (5  juin  1838,  Paris«Lbo- 
pîiaL)  Il  est  vrai  cjpie,  dans  cette  es{>èQe,  U*  défaut 
d'âge  n'était  pas  douteux.  Mais,  d«ius  d'autres  cir- 
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consK^ces  où  la  question  de  capacité  présentait  da 
doute  9  le  Conseil  d'Etat ,  en  décidant  que  le  conseil 
de  prérecture  aurait  dû  renvoyer  aux  tribunaux  le 
jugement  de  la  question  qu'il  qualifie  de  préjudi- 
cielle ,  lui  reconnaît  le  droit  de  valider  ou  d'inva- 
lider l'élection.  «  Les  parties  sont  renvoyées  devant 
M  Tautorité  judiciaire  pour  être  statué  préjudiciellement 
n  sur  la  question  de  capacité  légale ,  n  dit  Tarrét  du 
1'*^  juin  1850(Croisy).  «  Il  est  sursis  à  statuer  au  fond 
;)  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient  prononcé  sur  le 
M  Fait  de  Talliance  alléguée,  »  dit  un  arrêt  du  8  juin 
1847  (Ségris). 

La  Gourde  cassation,  au  contraire,  considère  Taclion 
fondée  sur  l'incapacité  légale  comme  une  action  prin- 
cipale qui  doit  être  portée  devant  les  tribunaux;  elle 
décide  même  qu'elle  n'est  point  soumise  à  la  déchéance 
de  cinq  jours  imposée  par  l'art.  51  à  l'action  en  nullité, 
et  qui  n'est  pas  rappelée  dans  l'art.  52*;  eHe  motive 
cette  distinction  sur  ce  que  le  délai  de  cinq  jours  est 
suffisant  pour  vérifier  les  opéra lionSi  et  qu'il  faut  en  gé- 
néral un  temps  assez  long  pour  réunir  les  preuves  de 
rincapacilé.  (C,  C.  civ.,  12  avril  1842,  Chabal.)lSou» 
devons  reconnaître  que  cette  doctrine  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  est  la  notre,  peut  être  combattue  aujour- 
d'hui par  une  raison  d'analogie  puisée  dans  la  loi  du 
5  mai  1855  sur  les  élections  municipales.  Cette  loi  ne 
distingue  pas,  comme  la  loi  du  28  juin  1833,  deux  ac- 
tions dont  l'une  sera  portée  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, l'autre  devant  le  tribimaL  Elle  déclare  le  conseil 
de  préfecture  compétent  pour  statuer  sur  toutes  les 
({uestions  de  nullité  (id.^  45)  et  d'tnaccompKssemeni 
des  conditions  (id,^  46),  et  ne  prévoit  l'intervention 
du  tribunal  civil  que  pour  le  cas  où  une  réclamation 
implique  la  solution  préjudicielle  d'une  question  d'étal; 
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le  conseil  de  préfecture  doit ,  dans  ce  cas ,  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents, 
c'est-à-dire  devant  les  tribunaux  ordinaires,  et  fixer 
un  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  ques- 
tion préjudicielle  doit  justifier  de  ses  diligences. 
(Id.f  47.)  C'est,  comme  on  le  voit,  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  confirmée  par  la  loi.  Mais,  comme 
cette  loi  est  relative  aux  élections  municipales,  et  que 
l'art.  52  de  la  loi  du  28  juin  1833  sur  les  élections  dé- 
partementales nous  parait  formel,  nous  persistons  dans 
l'opinion  que  nous  avons  émise,  jusqu'à  ce  que  la  loi 
nouvelle,  qui  ne  se  fera  probablement  pas  attendre  long- 
temps,  ait  prononcé. 

Nous  avons  dit  que  le  tribunal  d'arrondissement  pro- 
nonçaitsauf  l'appel.  L'acte  d'appel  doit  être  notifié  dans 
les  dix  jours  à  la  partie ,  quelle  que  soit  la  distance  des 
lieux.  La  cause  est  jugée  sommairement  et  conformé- 
ment au  §  4  de  l'art.  33  de  la  loi  du  19  avril  1831, 
c'est-à-dire  sans  ministère  d'avoué»  après  l'audition  de 
la  partie  ou  de  son  défenseur  et  du  ministère  public; 
les  actes  judiciaires  auxquels  elle  donne  lieu  sont  enre- 
gistrés gratis.  La  loi  établit  une  présomption  favorable 
à  Télection  jusqu'à  ce  que  la  nullité  en  soit  déclarée. 
En  conséquence,  le  recours  au  Conseil  d'État,  qui 
n'est  point  en  général  suspensif,  le  devient  quand  il 
est  exercé  par  le  conseiller  élu  ;  et  l'appel  du  jugement 
de  première  instance,  qui  en  général  est  suspensif, 
cesse  de  l'être  quand  il  est  formé  par  le  préfet.  (L. 
22 juin  1833,  52,  54.) 


YlO  MOITO  POLfTI^BS» 


CHAHTRE  III. 
Miorts  D'ÉLBCrrtoit  fit  d'Aligibiiitb  cosmuiialbi. 


SOmiAlRl. 

581 .  Coup  d^œil  sur  Tbistoire  des  élections  municipales  jusqu'en  18Sf . 
5S2.  Légi^atîon  sur  les  élections  municipales  de  1831  à  1HU. 
583.  Loi  du  6  mai  I86S.  —  Composition  descoaseiis  municipaui. 
i>84.  Incapacités  et  incompatibilité?. 

585.  Elections.  —  Convocation  des  assemblées  électorales. 

586.  Organisation  des  assemblées. 

587.  Vote. 

588.  Demandes  en  nullité  des  élections.  —  Compétence. 

589.  Pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat. 

581.  A  la  différence  des  inalîtutions  départemen- 
tales qui?  nt)as  venons  d'étudier,  et  dont  l'origine  ne  date 
que  de  notre  époque  ,  les  institutions  municipales  se 
retrouvent  jusque  dans  l'antiquité  romaine ,  et  depuis 
tors  jusqu'à  nos  jours,  suivant  une  Gliation  rarement  in- 
terrompue, elles  ont  puisé  leur  origine  dans  rétection. 
D'après  la  constitution  romaine ,  l'élection  concourait 
avec  l'hérédité  à  Tormer  la  curie,  qui  se  composait  à  la 
fois  des  fils  des  décurions  ou  des  sénateurs ,  et  des 
membres  que  les  suffrages  de  la  curie  elle-même  appe- 
laient dans  ses  rangs  (1).  Après  la  chute  de  l'empire 
d^Occident ,  les  institutions  municipales  de  Rome  se 
conservèrent  dans  un  grand  nombre  de  cités  gauloises, 
au  midi  notamment.  Le  nord  subit,  de  sou  côté,  l'in- 
fluence germanique^  et,  par  une  coïncidence  que  la 
nature  des  choses  suffit  à  expliquer ,  c'est  encore  dans 

(t)  Raynoaard,  Histoire  du  droit  municipal ,  liv.  1 ,  chap.  9. 


rëleetioB  que  les  autorités  locales  se  recrutèrent  : 
échevins ,  vioaire^  centeniers,  bon&-hoinmes,  consuls, 
forent  ébs  par  le  peuple  (1).  La  royauté  française  favo* 
risa  eoniiamment  eetlie  instUution  ;  les  Carlovingiens 
en  aidèrent  le  développement  ;  puis ,  quand  la  féodalité 
l'eut  absorbée,  les  Capétiens  lui  prêtèrent  seoours  pour 
<fa'elle  sortit  de  ses  ruines.  Elle  se  conserva  ainsi 
jusqu'à  la  fin  du  xvii*  siècle ,  où  les  besoins  fiscaux 
de  l'époque  enlevèrent  les  charges  municipales  à  Té* 
lectien  (2). 

La  loi  du  14  décembre  1789  reconstitua  les  mun^*- 
cipalttés;  mais  elle  les  plia  au  système  compliqué  dont 
Doiis  avons  vu  l'application  dans  les  administrations 
départementales.  A  leur  tète  elle  plaça  un  maire  et  un 
oorps  municipal  qui  devaient  sortir  de  l'élection .  Elle 
aecorda  Téiectorat  à  tout  citoyen  actif  de  la  commune; 
les  condRioos  de  Véligtbililé  furent  les  mêmes  que  pour 
les  élections  départementales.  Enfin  >  à  la  différence  de 
ce  que  nous  avons  vu  jusqu'ici ,  l'élection  se  fit  direct 
tement  par  l'assemblée  des  électeurs  de  la  commune. 
^^  Outre  les  membres  du  eorps  municipal ,  ces  mêmes 
électeurs  choisissaient  dans  les  mêmes  formes  un  cer- 
tain nombre  de  notables  de  la  commune  qui ,  réunis 
aucorpe  municipal,  formaient  le  conseil  général  de  la 
commune.  «^  Enfin  ,  à  côté  de  cette  administration ,  la 
loi  plaça  uapromr^tir  communal  élu  de  la  même  façon 
et  chargé  de  défendre  les  intérêts  de  la  commune. 

La  Constitution  du  24  juin  1793,  et  après  elle  la 
Constitution  de  l'an  III,  apportèrent  plusieurs  modifi- 
caiiotta  à  cette  organisation  (3).  Ce  n'est  pas  le  lieu 

(t)  Raynouard,  Histoire  du  droit  municipal ,  liv.  2,  ehap.  8, 9  et  10 . 

(3)  Rayuouard  »  Histoire  du  dt^U  municipal ,  liv.  S,  chap.  2,4,  il 
et  12;liv.4,chap.  9,  10  et  11. 

(3)  Const.  du  24  juin  1798,  art.  78  à  84,  et  Const.  du  6  fruct.  an  III , 
art.  174  et  suiv. 
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de  suivre  ces  GonstitiitioQS  dans  les  détails  des  inno- 
vations qu'elles  introduisirent;  cet  examen  rentre  dans 
Tétude  des  attributions  du  corps  municipal  que  nous 
ferons  au  3^  volume;  qu'il  nous  suffise  de  savoir 
qu'elles  maintinrent  le  principe  électif  dans  la  corn* 
position  des  corps  municipaux. 

C'est  à  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  que  nous  devons 
l'organisation  municipale  qui  nous  régit  encore  aujour^ 
d'hui.  A  la  tète  de  chaque  commune,  elle  plaça  un 
maire  assisté  d'un  ou  plusieurs  adjoints,  selon  la  popu* 
lation  ,  et  un  conseil  municipal  unique  composé  d'un 
certain  nombre  de  membres,  calculé  également  en 
raison  de  la  population.  Mais  elle  enleva  aux  citoyens 
l'élection  des  maires  et  des  conseillers  municipaux , 
pour  en  reporter  la  nomination  soit  au  premier  consul 
pour  les  maires  et  adjoints  des  villes  de  plus  de  5,000 
âmes ,  soit  aux  préfets  pour  les  maires  et  adjoints  des 
autres  villes  et  les  conseils  municipaux  sans  distinction. 
La  nomination  valait  pour  trois  ans  (1). 

582.  Cette  législation  se  maintint  jusqu*eu  1831. 
Dés  1830  ,  la  Charte  avait  promis  qu'une  loi  viendrait 
bientôt  organiser  les  administrations  communales  d'a- 
près un  système  électif;  la  loi  du  21  mars  1831  eut 
pour  but  de  remplir  cette  promesse.  Elle  établit  une 
sorte  de  compromis  entre  la  loi  de  l'an  VIII  et  la  légis- 
lation de  1789  :  le  pouvoir  conserva  la  nomination  des 
maires  et  des  adjoints,  en  s' obligeant  à  les  prendre 
parmi  les  membres  des  conseils  municipaux  ;  la  com- 
position des  conseils  fut  remise  à  l'élection,  et  le  corps 
électoral  fut  composé  des  plus  imposés,  en  nombre  pro- 
portionné au  chiffre  de  la  population  ,  et  de  personnes 
appelées  en  vertu  d'une  présomption  de  capacité. 

(1)  Loi  du  38  pluviôse  an  Vlil ,  art.  13  à  21. 
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La  révolution  de  1848^  en  proclamant  le  principe 
du  suffrage  universel ,  rendit  par  là  même  inutiles  les 
principales  dispositions  de  la  loi  de  1831  ;  on  ne  pro- 
céda point  cependant  k  une  refonte  complète  de  la 
législation  sur  les  élections  municipales;  on  se  contenta 
de  mettre  la  loi  de  1831  d*accord  avec  le  principe  nou* 
veau.  Telle  fut  l'œnvre  du  décret  du  3  juillet  1848>  qui 
renvoya  pour  une  organisation  plus  complète  à  la 
Constitution  et  aux  lois  qui  devaient  la  suivre.  Ce  dé* 
cret ,  toutefois  ,  alla  plus  loin  que  la  loi  de  1831  en  un 
point  ;  il  confia  aux  conseils  municipaux ,  dans  les 
communes  de  moins  de  6,000  âmes ,  le  soin  de  choisir 
au  scrutinMe  maire  et  les  adjoints,  en  leur  imposant 
l'obligation  de  les  prendre  dans  leur  sein;  pour  les 
communes  de  6>000  âmes  et  plus  et  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  et  de  département,  ce  choix  fut 
laissé  au  pouvoir  exécutif  (1).  La  Constitution  de  1848 
laissa  la  composition  du  conseil  au  suffrage  direct  de 
tous  les  citoyens  domiciliés  dans  la  commune  ;  comme 
le  décret ,  elle  renvoya  à  la  loi  organique  qui  devait 
déterminer  la  composition  des  conseils  municipaux 
et  le  mode  de  nomination  des  maires  et  des  adjoints. 

583.  Mais  bientôt  la  Constitution  de  1 848  fit  place 
à  celle  de  1852,  dont  l'article  57  renouvela  la  pro- 
messe d'une  loi  organique.  Il  fut  pourvu  aux  besoins 
du  moment  par  la  loi  transitoire  du  7  juillet  1852,  et 
la  promesse  de  la  Constitution  a  été  accomplie  par  la 
loi  du  5  mai  1855,  dont  nous  allons  faire  connaître 
l'esprit  et  les  dispositions  principales. 

u  II  n'entrait  pas  dans  la  pensée  du  gouvernement^ 
»  dit  l'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  Bonjean, 

(1  )  Décr.  do  8  juillet  1S4S,  art.  1 0  et  1  f . 


71 4  DR«HTS   POLITfOVn. 

»  que  lu  loi  nourelle  fAl  une  riYorme  radîotte  die  nos 
>i  institutions  municipales  ;  une  telle  réForme  ne  lui  a 
»  semblé  réclamée  ni  par  les  principes  de  la  G>n8lit«* 
»  tion ,  ni  par  le  vœu  public ,  ni  par  rintérèt  du  ser- 
»  vice.  Aussi ,  à  pari  un  petil  nombre  de  dispoaiUons 
»  nouTelles^  dont  Texpérieiice  a  démontré  la  néoesaité, 
M  le  projet  se  borne-t-il  à  coordonner^  en  les  am^io- 
>i  rant,  les  dispositions  de  la  législation  antérieure 
M  qui^  en  ce  qui  concerne  l'arganisation  municipale, 
M  se  compose  principalement  de  la  loi  du  21  mars 
n  1831,  du  décret  dn  3  juillet  1848  <t  de  la  loi  du 
»  7  juillet  1852.  »  Le  législateur  ne  s'est  pas  borné 
à  indiquer  les  points  sur  lesquels  il  innovait,  sauf  Ji 
renvoyer  pour  tout  le  reste  aux  lois  antérieures  non 
abrogées;  il  a  senti  le  danger  d*une  telle  manière 
de  procéder ,  et  il  a  compris  dans  la  loi  nouvelle  les 
dispositions  des  lois  antérieures  encore  en  vigueur,  en 
déclarant  les  lois  elles-mêmes  abritées.  (Loi  du  &  mai 
1855,  art.  51,) 

Le  corps  municipal  de  chaque  commune  se  compose 
d'un  maire,  d'un  ou  de  plusieurs  adjoints  et  de  con- 
seillers municipaux.  (L.  5  mai  1855,  1  •)Noii8  n  aïons 
point  à  nous  occuper  ici  des  maires  et  adjoints  (0.  au 
droit  communal  ),  mais  seulement  des  conseils  munici- 
paux, qui  sont  électifs  ,  excepté  à  Paris ,  à  Lyon  et 
dans  toutes  les  communes  du  département  de  la  Seine, 
où,  par  une  exception  dont  il  est  facile  de  oona- 
prendre  les  motifs  «  le  conseil  municipal  est  nommé 
par  l'Empereur  (L.  5  mai  1855,  14  )  Le  nombre  des 
membres  des  conseils  municipaux  varie,  d'après  Tar- 
ticle  6  d<*  la  loi ,  depuis  un  minimum  de  dix  dans  las 
communes  de  500  habitants  et  au-dessous,  jusqu'à  un 
maximum   de  trente-six  dans  celles  de  soîxanle  mille 
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âmes  et  axidesduafl).  Les  conseillefs  ititiiiicîpaiix  doi- 
vent être  âges  de  25  ans  accomplis ,  jouir  des  droits 
civiques  et  n'être  (id.,  8)  pas  dans  un  des  cas  d'incapa- 
cité, d*incompatibilité  ou  d'empêchement  prërus  par 
les  articles  stiivants  de  la  lof  du  5  mai  1855. 

584.  «  Art.  9.  Ne  peuvent  être  conseillers  munici- 
»  patix  :  l""  les  comptables  des  deniers  communaux  et 
n  les  agents  salariés  de  ta  commune,  »  ce  qni  com- 
prend même  les  receveurs  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisauce ,  lorsque  ces  établissements  reçoîvent 
des  subventions  de  la  commune  (inslr.  du  23  avril 
1840;  C.   d'Étal,  8  mai   1841  ,  Grioiteray)  (±).  Les 
principaux  des  collèges  communaux  peuvent ,  suivant 
le  traité  qu'ils  ont  ffsiit  avec  la  commune ,  être  consi- 
dérés comme  comptables,  et,  en  conséquence,  ne  jxni- 
voir  faire  partie  du  conseil  municipal,  (f^.  C.  C.  civ., 
2  janvier  1837,  Bully.)  Les  termes  agents  snlartés  par 
ta  commune  laissent  des  doutes  sar  rîntentron  de  la  loi  ; 
le  mot   agents  semble  indiquer  les  individus  chai^gés 
d*une  partie  de  Tadministration  communale,  et  non 
les  personnes  qui   reçoivent  un  traitement  pour  un 
service  non  administratif,  telles  que  les  bibliothécaires, 

(l)Art.  6.  Chaque  commune  a  un  conseil  municipal  composé: 

De  10  membres  dans  les  communes  de  600  habitants  et  au-dessous; 

De  12,  dans  celles  de  501  à  i>500  ; 

De  16,  dans  celïes  de  1,501  à  2,500  ; 

De  21 ,  dans  celles  de  2,501  à  8,500  ; 

De  23,  dans  celles  de  S,501  à  10,000  ; 

De  27,  dans  celles  de  10,001  à  S0,000; 

De  30,  dans  celles  de  30,001  à  40,000  ; 

De  32,  dans  celles  de  40,001  à  50,000  ; 

De  34,  dans  celles  de  50,001  à  60,000; 

De  3V^,  dans  celles  de  ^,001  et  au-dessus. 

(2)  Nous  commentons  la  loi  du  5  mai  1S55  avec  les  instructions  et  les 
décisioos  rendues  sous  Fempire  de  la  loi  du  21  mars  1831 ,  lorsque,  comme 
dans  le  cas  ci^essus ,  la  loi  nourell^  ne  fait  que  reproduire  la  disposition 
de  la  loi  ancienne. 
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les  professeurs  et  les  instituteurs  payés  par  le  budget 
de  la  commune.  Cependant  l'opinion  du  ministre  de 
rintërieur,  dans  sa  circulaire  du  15  avril  1840,  est 
que  l'incapacité  s'applique  à  tous  les  individus  qui 
reçoivent  lin  traitement  sur  les  fonds  de  la  commune  : 
cette  circonstance  parait  être  en  effet  la  raison  déter- 
minante de  la  loi ,  et  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
qu'il  fallait  entendre  par  agent  salarié  celui  qui  est 
chargé  d'une  fonction  ou  d*une  mission  qui  impose  un 
devoir  pour  l'accomplissement  duquel  il  reçoit  un  sa- 
laire à  titre  d'indemnité.  (Ch.  civ.,  4  mars  1844* 
Duchapt).  Mais  le  ministre  ne  pense  pas  qu'on  doive 
étendre  l'incapacité  aux  personnes  qui,  sans  recevoir 
un  traitement  sur  le  budget  communal,  sont  rétribuées 
par  des  établissements  communaux,  tels  que  hospices, 
collèges,  etc.  (1). 

('  2^*  Les  entrepreneurs  de  services  communaux,  m 
Le  rapporteur  de  la  loi  a  déclaré  que  celte  incapacité  , 
qui  n'existait  pas  sous  Tempire  de  la  loi  du  21  mars 
1831 ,  ne  concerne  que  les  services  qui  créent  entre  les 
communes  et  les  entrepreneurs  des  rapports  d'intérêt 
constants  et  pour  ainsi  dire  journaliers  :  tels  sont,  par 
exemple ,  le  service  du  balayage ,  celui  de  l'éclairage  et 

(I)  Le  Conseil  d'Etat  considère  comme  agentâ.salanés  incapables  de 
faire  partie  du  conseil  municipal  un  agent  voyér  communal  (3  sept. 
1844,  Négrepliâse)  ;  un  bibliothécaire-archiviste  de  la  commune  (3  mai 
1844,  élect.  de  Dieppe);  un  mattro  de  dessin  dans  une  école  com- 
munale (18  mai  1846, élect.  de  Toulon);  un  instituteur  primaire  com- 
munal |5  janvier  1850,  élect.  de  Thorame);  mais  il  a  déclaré  capable 
d'être  conseiller  municipal  un  habitant  qui  s'était  engagé  à  remonter 
l'horloge' de  l'église  moyennant  un  salaire  (32  août  1844,  élect.  de 
St-Laurent-des-Eaux)  ;  un  professeur  de  collège  communal  nommé  par 
■e  ministre,  bien  que  le  collège  reçût  une  subvention  de  la  commune 
(4  juin  1847,  élect.  de  St-<2uentin).  Le  conseil  a  décidé  aussi  que  la  dé- 
mission donnée  avant  Tinstallatioa  du  conseil  municipal  fait  cesser  rin- 
capacité  (19  avril  1838,  élect.  d'Encausse). 
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d'autres  analogues*  «  Un  marche  contracté  avec  la 
commune  pour  un  travail  déterminé,  pour  la  con- 
struction d'un  édifice  ou  celle  d'un  chemin,  donnerait 
lieu  seulement  à  Tapplicatton  de  Tarticle  21.  »  Cet 
article  porte  que  les  membres  du  conseil  municipal  ne 
peuvent  prendre  part  aux  délibéi*ations  relatives  aux 
affaires  dans  lesquelles  ils  ont  un  intérêt,  soit  en  leur 
nom  personnel,  soit  comme  mandataires. 

((  3""  Les  domestiques  attachés  à  la  personne.  » 

(f  A"*  Lesindividusdispensésde  subvenir  aux  charges 
))  municipales,  et  ceux  qui  sont  secourus  par  les  bu- 
»  reaux  de  bienfaisance.  » 

Les  individus  placés  dans  ces  deux  catégories  man- 
quent de  l'indépendance  nécessaire  pour  remplir  les 
fonctions  municipales.  Ces  deux  causes  d'incapacité , 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'indiquer  sous  la  loi  du 
21  mars  1821 ,  parce  qu'elles  résultaient  implicitement 
des  conditions  d'éligibilité  admises  par  cette  loi,  ont 
dû  être  formellement  prévues  dans  une  loi  qui  repolie 
sur  le  suffrage  universel. 

c<  Art.  10.  Les  fonctions  de  conseiller  municipal 
»  sont  incompatibles  avec  celles  :  1^  de  préfets ,  sous-* 
»  préfets ,  secrétaires  généraux ,  conseillers  de  préfec* 
/)  ture.  n  Ces  fonctionnaires  représentent  une  autorité 
dont  l'origine  et  le  but  différent  de  l'autorité  munici- 
pale ;  il  ne  fallait  pas  remettre  dans  les  mêmes  mains 
le  soin  d'intérêts  qui  peuvent  être  opposés. 

a  2^  De  commissaires  et  d'agents  de  police.  »  Con- 
sidérés comme  organes  de  la  p^ice  judiciaire  et  de  la 
police  administrative  générale ,  ces  fonctionnaires  sont 
dans  la  même  catégorie  que  ceux  dont  il  est  question 
dans  l'article  précédent.  Les  commissaires  de  police 
reçoivent  d'ailleurs  leur  traitement  de  la  commune^  et 
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ils  reutreDi  pour  ce  oiolif  dans  le  cas  prévu  par  U  a**  i 
derarûcle  9. 

u  3""  De  militaires  ou  employés  dans  les  armées  de 
M  terre  on  de  mer  en  activité  de  service.  »  Ils  sooi  à  la 
dîspositkm  du  mii»îs4re  de  la  guerre,  et  peuvent  d'^o 
momeQi  à  Tautre  èti*€  obligés  de  quitter  la  conuaune. 

a  4^  De  miiiiâlres  des  divers  cultes^  en  exercice  dinu 
»  la  commune.  »%  On  a  craint  sans  doute  d'exposer  aux 
conséqueuces  des  discussions  animées  que  fout  oaitre 
quelquefois  les  intérêts  locaux ,  des  hommes  revêtus , 
dans  ia  commune ,  d'un  ministère  de  paix  et  de  conci- 
liation; d'un  autre  côté,  les  comaïunes  peuvent  avoir 
à  supporter  quelqae&*un<^s  des  dépenses  relatives  aux 
cultes  I  et  il  serait  peu  convenable  que  les  ministi-es  ea 
exercice  dans  la  commuae  votassent  sur  des  poiols  qui 
les  intéressent  si  directement.  Mais  leur  incapacité 
n'est  que  relative  ;  elle  cesse  hors  de  la  commune  oii 
ils  exercent  leur  ministère,  et  ils  peuvent  être  oommés 
ailleurs ,  quand  ils  remplissent  les  conditions  voulues 
par  la  loi. 

a  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils 
»  municipaux.  »  {Id.^  art.  iO,  §  dernier.) 

M  Arl.  1 1 .  Dans  les  communes  de  500  âmes  ei  au- 
M  dessus ,  les  parents  au  degré  de  père ,  de  fils  »  de 
i)  frère  et  les  alliés  au  même  degré  ne  peuvent  être 
»  en  même  temps  membres  du  conseil  municipal.  « 
Dans  les  communesdune  population  inférieure,  il  aurait 
été  à  craindre  que  le  conseil  municipal  ne  pût  se  coin- 
pU^ter,  si  on  se  itU  arrêté  devant  les  empêchements 
pour  cause  de  parenté.  Lorsque  deux  personnes  qui 
ue  peuvent  faire  partis  du  même  CMiseil  muaicipal 
ont  été  nommées  ensemble,  par  quelle  cottaidération 
doit  élire  déterminée  1«  pcéfiérence?  Quatre  moyens  de 
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décider  se  préseatenl  :  i^  la  priorilé  de  QomisaUoQ  ; 
2''  la  majorité  des  suffrages;  S""  le  tirage  au  sort; 
U"  rage.  Le  Cooaeil  d'Eui  a  sdo^é  le  premier,  par  la 
raison  que  la  noinioation  déjà  faite  de  l'une  des  per- 
aonnes  rendait  impossible  et  nuUe  celle  de  l'autre.  (C. 
d'£ut|  25  mai  1841,  Joliclerc.)  Cette  soluiioo  ne  peut 
s'appliquer  qu*au  cas  ou  les  deux  ëlectioss  ont  eu  lieu 
dans  des  aectiiuis  différentes  qui  ne  se  sont  pas  réunies 
le  mêiM  jour,  ou  dans  la  même  seciion ,  mats  par  des 
tours  de  scrutin  séparés.  Si  elles  out  été  faites  par  le 
même  scrutin  de  liste,  la  préférence  se  difiermine 
parla  migorîté des  sufFrages.  Si  lessuffirages  sont  égaux, 
l'élection  du  plus  jeune  est  annulée.  Mais,  dans  tous 
les  cas ,  si  l'un  des  conseillers  n'accepte  pas  son  élec- 
tion,  la  nomination  de  l'autre  doit  être  maintenue.  (C. 
d'Etat,  11  août  1841,  Barenne.) 

585.  Les  membres  du  conseil  municipal  sont  élus  par 
le  suffrage  universel  au  moyen  des  listes  dressées  dans 
chaqiiecommune  pour  les  élections  législatives. 'L.  5  mai 
1855, 7;  V.  n""*  564-565.)  Le  préfet  peui^  par  un  arrêté 
pris  en  couseil  de  préfecture»  diviser  les  communes  eo 
sections  électorales  et  répartir  entre  les  sections  le  nom- 
bre de  conseillers  à  élire,  en  tenant  compte  du  nombre 
des  électeurs  inscrits,  (/rf.,  7.)  Il  y  a  lieu  de  convoquer 
les  assemblées  électorales  tous  lès  cinq  ans  pour  opérer  le 
renouvellement  des  conseils,  qui  ne  se  fait  plus,  comme 
autrefois^  par  partie,  mais  intégralement  ;  les  membres 
sortants  peuvent  être  réélus.  U  peut  encore  y  avoir  lieu 
à  des  élections  intégrales  quand  le  conseil  municipal 
est  dissous.  Nous  disons  il  peut  y  avoir  lieu ,  parce 
que,  dans  ce  cas»  le  conseil  municipal  électif  peut  être 
remplacé  par  une  commission  dont  les  membres,  en 
nombre  égal  à  la  moitié  au  moins  du  conseil^  sont  nom- 
més par  lEmpereur  dans  les  communes  chefs-lieux  de 
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département,  d'arrondissement,  de  canton  et  dans  celles 
de  3,000  bab.  et  au-dessus,  et  par  le  préfet  dans  les  au-  I 
très;  celte  commission  peut  être  maintenue  en  fonction  4 
jusqu'à  l'époque  du  renouvellement  quinquennal.  (  L.  f 

3  mai  1855,  13.)  Des  élections  partielles  doivent  être  | 

faites  quand  le  conseil  municipal  est  réduit  aux  trois  j 

quarts  de  ses  membres  (iV/.,  8)  par  décès ,  perte  ou  sus- 
pension des  droits  civiques,  démissionS|  incapacités  sur- 
venues (1).  La  démission  est  présumée  quand  un  meoi- 
bre  du  conseil  municipal  a  manqué  à  trois  convocations 
consécutives  sans  motifs  légitimes  (2).  Il  peut  être  alors 
déclaré  démissionnaire  par  le  préfet,  sauf  recours  dans 
les  dix  jours  devant  le  conseil  de  préfecture  (û/.,  20), 
et,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas,  devant  le  Conseil  d*Etat, 
d'après  le  droit  commun.  La  démission  est  aussi  dé- 
clarée par  le  préfet  avec  les  mêmes  recours,  lorsqu'un 
conseiller  municipal  se  trouve^  pour  une  cause  survenue 
postérieurement  à  sa  nomination,  dans  un  des  cas  d'in- 
capacité ou  d'incompatibilité  prévus  par  la  loi  (tV/.,  12) 
Si  les  conseillers  à  remplacer  ont  été  élus  par  des  sec- 
tions, les  i*emplacements  sont  faits  par  les  sections  aux- 
quelles ils  appartenaient  {id.,  28). 

(I)  L*arl.  8  de  la  loi  du  5  mai  1855  est  la  reproduction  de  Tart.  33  de 
la  loi  du  31  mars  1831  ;  nous  croyons  donc  pouvoir  le  commenter  par  la 
note  suivante. —L'article  33  delà  loi  a  pour  but  de  rendre  la  convocation 
obligatoire  quand  le  conseil  est  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres; 
mais  il  ne  défend  pas  de  le  compléter  avant  qu'il  soit  réduit  à  ce  nombre  ; 
c'est  au  préfet  à  juger  de  la  convenance  de  cette  mesure.  (Circul.  du 
minist.  de  Tinlérieur  du  S3avr.  1837.)  —  Arrêt  du  Conseil  do  3f  juill. 
1889  (ék^ctions  du  Mansle). 

(3)  Il  faut  entendre  par  convocations  consécutives,  non  les  séances 
successives  d'une  même  session,  mais  trois  sessions  entières  successives, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires.  (Inst.  d«$  10  sept.  1834  et  6  avril 
1837.J  L'effet  des  absences  antérieures  est  couvert  lorsque  le  conseiller 
municipal  a  assisté  à  une  réunion  postérieure  sans  opposition  ni  ré- 
serve. (Conseil  d'ttat  du  33  juillet  1839.  ^  Conseil  municipal  de  Ché- 
oérailles.) 
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Les  arrêtes  du  préfet  qui  perlent  convocation  des 
assemblées  électorales ,  qm  déterminent  le  nombre  des 
membres  que  chaque  section  doit  étire,  et  en  générât 
les  actes  administratifs  qui  précèdent  l'élection .  étant 
émanés  du  pouvoir  administratif  pur,  ne  peuvent  être 
déférés  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contenfieuse,  mais 
au  ministre  de  rintërieur^à  moins  qu'on  ne  les  attaque 
pour  excès  de  pouvoirs.  (C.  d'Et.,  6  avril  1836,  Mar- 
chîves.) 

586.  La  convocation  des  électeurs  doit  avoir  lieu  le 
dimanche  pour  les  communes  an-dessous  de  2,500  ha- 
bitants, où  le  scrutin  ne  dure  qu*mi  jour,  et  le  samedi 
pour  les  communes  de  2,500  habitants  et  au-dessus,  où 
le  scrutin  dure  deux  jours.  (Ij.  5  mai  1855,  27-33,) 
Les  sections  sont  présidées,  savoir  :  la  première  par  le 
maire,  et  les  autres  successivement  par  les  adjoints 
dans  Kordre  de  leur  nomination ,  et  par  les  conseil- 
lers municipaux  dan$  Tordre  du  tableau  (id.j  29).  Le 
président  seul  a  la  police  de  l'assemblée,  qui  ne  peut 
s'occuper  d'autres  objets  que  des  élections  qui  lui  sont 
attribuées.  Toute  discussion,  toute  délibération  leur 
sont  interdites  (tW«,  30).  Les  deux  plus  âgés  et  les  deux 
plus  jeunes  des  électeurs  présents  à  l'ouverture  de  la 
séance,  sachant  lire  et  écrire,  remplissent  les  fonctions 
de  scrutateurs.  Le  secrétaire  est  désigné  par  le  prési- 
dent et  les  scrutateurs.  Dans  les  délibérations  du  bu- 
reau, il  n'a  que  voix  consultative.  Trois  membres  du 
bureau  au  moins  doivent  être  présents  pendant  tout  le 
cours  des  opérations  (û/.,  31). 

587.  Les  élections  ont  lieu  fx\x  scrutin  de  liste  (td.,  32), 
c'est-à-dire  que  le  bulletin  doit  contenir  autant  de 
noms  qu'il  y  a  de  conseillers  à  élire  dans  la  commune 
ou  dans  la  section.  Fendant  toute  la  durée  des  opéra*- 
tions ,  une  copie  de  la  liste  des  électeurs^  certifiée  par 

TOMB  I.  46 
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te  maire,  reste  déposée  sur  la  table  autour  de  laquelle 
siège  le  bureau.  (L.  du  5  mai  1855,  35.)  Pour  être 
admis  à  voter,  il  faut  être  inscrit  sur  cette  liste  ou 
être  porteur  d'une  décision  du  juge  de  paix  ordon— 
nant  Tinscription  de  son  nom  sur  la  liste,  ou  bien 
encore  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  annulant  un 
jugement  qui  en  aurait  prononcé  la  radiation  (û/.,  36}. 

Le  scrutin  reste  ouvert  pendant  trois  heures  au  moins  ; 
aucun  vote  ne  peut  être  reçu  quand  la  clôture  a  été  pro- 
noncée (tt/.,  39).  Les  Formes  du  vote  et  du  dépouillemen  c 
du  scrutin  sont  celles  prescrites  par  le  décret  organique 
des  élections  législatives  du  2  février  1852,  rappelées 
dans  les  art.  38  à  45.  Il  faut,  pour  être  élu  au  premier 
tour,  avoir  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés, 
et  que  ce  nombre  soit  égal  au  quart  de  celui  des  élec- 
teurs inscrits;  au  deuxième  tour  de  scrutin,  l'élection 
a  lieu  à  la  majorité  relative,  quel  que  soit  le  nombre  des 
votants.  Les  deux  tours  de  scrutin  peuvent  avoir  lieu 
le  même  jour  ;  sinon  l'assemblée  est  de  droit  convo* 
quëe  pour  le  dimanche  suivant.  Si  plusieurs  candidats 
obtiennent  le  même  nombre  de  suffrages ,  rélection 
est  acquise  au  plus  âgé  (id.^  44). 

588.  Le  bureau  juge  provisoirement  les  difficultés 
qui  s'élèvent  sur  les  opérations  de  l'assemblée;  ses 
décisions  sont  motivées.  Toutes  les  réclamations  et 
décisions  sont  insérées  au  procès- verba  I  ;  les  pièces 
et  les  bulletins  qui  s'y  rapportent  y  sont  annexés,  après 
avoirétéparaphëspar  le  bureau.  (L.  5  mai  1855,  34.) 
Tout  membre  de  l'assemblée  a  le  droit  d'arguer  les 
opérations  de  nullité  pour  inobservation  des  condi- 
tions et  des  formes  légalement  prescrites  (1);  si  sa  ré- 

(1)  Quand  une  assemblée  est  divisée  en  plusieurs  sections,  les  opéra- 
tions de  t*une  des  sections  ne  peuvent  être  attaquées  par  les  membres 
d'une  autre.  (Conaeil  dXtat  du  Si  décembre  1888.) 
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claroation  Q*a  point  été  consignée  au  procès- verbal,  il 
doit  la  déposer,  dans  le  délai  de  cinq  jours  ,  au  secré* 
tariat  de  la  mairie ,  où  il  lui  en  est  donné  récépissé,  et 
d^ où  elle  doit  être  envoyée  immédiatement  au  préfet  par 
VinCermédiaire  du  sous-préfet.  Elle  peut  être  directe- 
ment déposée  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture 
dans  le  même  délai  de  cinq  jours.  Enfin  le  préfet  peut 
aussi ,  dans  le  délai  de  quinze  jours  de  la  réception  du 
procès-verbal,  se  pourvoir  contre  des  opérations  élec- 
torales. Il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture ,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat  par  les  parties  intéressées; 
la  décision   du  conseil  de  préfecture  doit  être  prise 
dans  le  mois,  du  jour  de  la  réception  des  pièces  à  la 
préfecture  ou  du  recours  exercé  par  le  préfet  (instr., 
25  août  1840);  sinon  la  réclamation  est  censée  rejetée, 
et  les  réclamants  peuvent  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'Etat.  Le  délai  du  pourvoi  court  alors  à  partir  de  l'ex- 
piration du  délai  dans  lequel  le  conseil  de  préfecture 
devait  juger.  (L.  5  mai  1355,  45-46.)  Si  la  réclamation 
implique  la  solution  préjudicielle  d'une  question  d'état, 
le  conseil  de  préfecture  renvoie  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  les  juges  compétents,  et  fixe  un  bref  délai 
dans  lequel  la   partie  qui  a  élevé  la  question  préju- 
dicielle doit  justifier  de  ses  diligences  (w/.,  47)  (1  ).  Mais 
il  nous  semble  que,  dans  ce  cas,  le  délai  d'un  mois  dans 
lequel  le  conseil  de  préfecture  est  obligé  de  prononcer 

(I)  La  manière  dont  sont  rédigés  les  articles  45,  46,  47,  nous  semble 
trancher  les  difficultés  qui  s'élevaient  sous  Tempire  de  la  loi  du  3t  mars 
1831,  qui,  dans  son  article  52,  renvoyait  les  réclamations  fondées  sur 
Vincapacité  légale  devant  les  tribunaux  civils.  Les  mots  incapacité 
légale  ont  disparu .  Les  conseils  de  préfecture  prononcent  sur  raccomplU- 
sèment  des  conditions  et  des  fojmes  prescrites.  (Art.  46  et  47.)  Si  la 
réclamation  implique  la  solution  préjudicielle  à* une  question  d^ état ,  te 
conseil  renvoie  la  question  devant  le  tribunal  (47);  c*est  lui  qui  statue  en- 
suite sur  la  validité  de  Téleclion. 
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doit  être  suspendu  jusqu'au  jugement  delaqu^ûon 
d'éfal.  Lorsque  Taunulation  de  tout  on  partie  des  éiec 
tions  est  devenue  définitive ,  l'assembli^'O  des  ékcteurs 
est  convoqi^ée  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  trois 
mois.  (L.  5  mai  1855,  48.) 

Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer  sur  les  nul- 
lilés  dont  il  n\'st  pas  saisi  par  les  membres  de  rassem- 
blée ou  par  le  préfet  (arrêt  du  Cons.  du  25  mai  1841, 
Chevalier),  ni,  à  plus  forte  raison,  annuler  des  élec- 
tions qui  ne  lui  ont  pas  été  déférées.  {Id*,  5  juin  1838, 
élections  de    Paris-rHôpital.)  Lorsqu'il   annule    une 
élection,  peut  il  proclamer  conseiller  municipal  le  can- 
didat qui  a  obtenu  le  plus  de  voix  après  celui  dont 
l'élection  est  annulée?  Oui,  quand  ce  candidat  a  ob- 
tenu la  majorité  absolue  si  l'élection  a  eu  lieu  au  pne* 
mier  tour  de  scrutin,  ou  la  majorité  relative  si  elle  a 
eu  lieu  au  second.  (M,  23  juillet  1838,  électioDsde 
Corbigny.)  En  effet,  une  erreur  commise  par  le  bu- 
reau ne  peut  enlever  un  droit  acquis  par  k  résultat  de 
Télection.  {F.  n^  769.)  Mais,  si  la  majorité  nécessaire 
n'»  été  obtenue  par  personne ,  il  faut    recommencer 
l'élection.  (Arrêt  du  Cons.  du  5  juin  1«38,  élect.  de 
Lamothe.) 

589.  Nous  avons  dit  que  les  décisions  du  conseil  de 
préfecture  sur  les  demandes  en  nullité  des  opération» 
desassemblées  électorales  étaient  susceptibles  de  recours 
devant  le  Conseil  d'Etat.  D'après  le  règlement  du  22juil' 
let  1806,  relatif  àla  procédure  devant  le  Conseil  d'Etat, 
l'appel  doit  être  interjeté  dans  les  trois  mois,  qui  ne  cou- 
rent qu'à  partir  de  la  signification  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture.  Cependant  le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  dan* 
un  grand  nombre  de  cas,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecf  ure  en  matière  d'élec- 
tions municipales  soient  signifiés ,  et  que  le  d^ai  court 
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à  partir  du  moment  où  une  partie  en  a  eu  connaissance  ; 
ce  qui  s'applique  même  au  pourvoi  formé  par  le  mi- 
nistre ou  par  le  préfet.  (C.  d'Et.,  27  février  1836,  Les- 
telle.)  On  n'admet  point  en  général  de  tierce  opposition 
contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ^  à  cause  de 
l'urgence  et  de  la  brièveté  du  délai  dans  lequel  le  con- 
seil doit  juger.  (C.  d'Et.,  18  juillet  1838,  Lézignan.) 
Mais  les  citoyens  dont  l'élection  a  éfé  annulée  par  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat ,  lors  duquel  ils  n'ont  pas  été 
appelés,  sont  recevables  à  y  former  opposition.  (C. 
d'Et.»  3  mai  1833,  Bouziuac)  (1).  Les  recours  en  cette 
matière  sont  formés  sans  frais  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  constituer  un  avocat.  (L.  5  mai  1855,  45.  ) 
Les  parties  peuvent  adresser  leurs  requêtes  directement 
au  secrétariat  général  du  Conseil  d'Etat.  (  L.  du  5 
mai  1855,  45;  C.  d'Etat,  22  juillet  1835,  Beuquet.) 
Mais  le  pourvoi  ne  serait  pas  valablement  formé  si  la 
requête  était  seulement  déposée  à  la  préfecture,  à  la 
différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  contributions, 
où  ce  dépôt  à  la  préfecture  est  spécialement  autorisé 
par  l'art.  30  de  la  loi  du  21  avril  1832. 

(1)  K.  instr.  du  21  avril  1840.  Lorsqu'il  a  été  procédé  à  des  élections 
par  suite  de  raonuiation  d'opérations  que  le  Conseil  d'Etat  reconoatt  va- 
lables, il  y  a  lieu  d'annuler  le  résultat  des  secondes  opérations.  (Arrôt 
du  Conseil  du  3  août  1838,  élections 'de  St-Aubin.) 
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